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Jamais  l'opposition  <l<'  la  politique  <!<>  guerre  el  de  mono] 
que  la  pluparl  des  gouvernements  modernes  onl  hérit<  'an- 

cien régime,  avec  les  intérêts  économiques  des  peuples,  :.'.. 
plus  Qagrante  qu'en  cette  année  1906.  Tandis  que  les  Bci<  nc< 
['industrie  multiplient  les  progrès  qui  accroissent  la  productivité 
du  travail  de  l'homme,  <mi  mettant  à  son  service  les  fo 
la    nature,  liv^    gouvernements    prélèvent    <J'i<    impôts    toujours 
croissants  sur  la  vie  et  la  richesse  des  nations  pour  l<v^  employer 
à  des  oeuvres  de  destruction.  Des  centaines  de  milliers  d'hom 
mes  ont  péri  H  des  milliards,  fruits  du  travail  el  de  l'éj 
ont  été*  engloutis  dans  une  guerre  déchaînée  par  quelques  hauts 
fonctionnaires  russes,  associés  a  des  spéculateurs  sans  bctu- 
pules.  Contre  l'attente  générale,  les  Japonais  ont  été  vainque! 
et,     -  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  race  blanche  elle  même 
on  ne  peut  que  se  féliciter  «l«v  cette  victoire  qui  a  mis  On  aux 
tentatives  de  partage  et  d'asservissement  <l«>  la  race  jaune    \h  - 
ce  résultai  bienfaisant  n'en  a  pas  moins  été  chèrement  ach 
l     guerre,  qui  est  aujourd'hui  la  plus  coûteuse  'l<%s  industries,  a 
épuisé  le  Japon,  <m  il  se  passera  de  longues  et  doulourei 
années  avant  que  les  plaies  qu'elle  ;i  faites  n<v  soient  cical 

En  Russie,  où  mit"  évolution  libérale,  lente  mais  sûre,  était 
voie  de  s'accomplir,  elle  ;>  fait  éclater,  soudainement,  un 
lution,  qui  a  débuté  par  l'anarchie,  avec  son  necomj 
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ordinaire  de  pillages  et  de  massacres.  Que  le  régime  auto-bu- 
reaucratique, auquel  la  Russie  est  demeurée  assujettie,  soit  in- 
compatible avec  les  conditions  d'existence  d'une  société  civi- 
lisée, cela  ne  fait  pas  de  doirte.  En  aucun  pays  il  n'existe  un 
désaccord  plus  complet  entre  les  pratiques  gouvernementales 
et  les  intérêts  des  gouvernés.  De  toutes  les  nations  appartenant 
à  notre  civilisation,  la  Russie  est  certainement  celle  où  la  masse 
de  la  population  est  la  plus  ignorante  et  la  plus  pauvre.  L'éman- 
cipation n'a  libéré  les  serfs  de  la  domination  des  seigneurs  que 
pour  les  -oumetlrc  à  celle  d'une  bureaucratie  avide  et  corrom- 
pue, tout  en  ne  leur  donnant  pour  éducateurs  que  des  popes 
âtfssi  ignorants  qu'eux-mêmes.  Aux  redevances  pour  le  rachat 
obligatoire  des  terres  se  sont  ajoutés  de  lourds  impôts,  néces- 
sités par  le  service  d'une  dette  de  26  milliards,  absorbée,  pour 
la  plus  grosse  part,  par  des  dépenses  improductives  et  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  des  contribuables.  Tandis  que 
les  maux  et  la  disette  ont  disparu  du  reste  de  l'Europe,  le  dé- 
ficit d'une  récolte  livre  des  millions  de  misérables  moujiks  aux 
horreurs  de  la  famine.  La  situation  de  la  multitude  attachée  au 
sol  a  été  encore  aggravée  par  la  politique  ultra-protectionniste 
qui  a  détourné  les  capitaux  de  l'agriculture  pour  les  porter  hâ- 
tivement à  des  industries  de  monopole.  De  là  un  enchérissement 
général  de  la  vie,  et,  en  même  temps,  une  agglomé.alon  arti- 
ficielle de  la  population  ouvrière  dans  les  villes  qui  n'ont  pas 
bardé  à  devenir  les  foyers  du  socialisme  révolutionnaire.  Et, 
pendanl  que  les  paysans  et  les  ouvriers  étaient  en  proie  aux 
souffrances  matérielles  causées  par  l'excès  des  charges  de  l'im- 
pôt et  de  la  protection,  la  classe  intelligente,  Yintelligencia, 
comme  on  dit  en  Russie,  supportait  impatiemment  un  régime 
qui  mettait  sa  sécurité,  sans  parler  de  sa  liberté,  à  la  merci  de 
l'arbitraire  administratif.  Des  causes  particulières  de  méconten- 
tement agissaient  dans  les  parties  de  l'empire,  où  sévissait  la 
manie  de  la  russification,  en  Pologne,  clans  les  provinces  bal- 
tiques  et,  en  dernier  lieu,  en  Finlande,  où,  en  dépit  de  la  foi 
jurée,  une  bureaucratie  véreuse  tentait  de  se  substituer  aux  ins- 
titution- nationales,  Ou  s'explique  donc  que  toutes  ces  causes 
réunie-  aient  déterminé  une  explosion  révolutionnaire,  à  l'issue 
d'une  guerre  qui  a  mis  au  grand  jour  la  faiblesse  jusqu'alors 
voilée  du  gouvernement  autocratique.  Maintenant,  qu'advien- 
dra-t-il  d'un."  n'-\  nlulion  à  laquelle  le  peuple  le  plus  arriéré 
du  monde  civilisé  est  si  peu  préparé  ?  Une  assemblée  nationale, 
•'■lue  par  un  peuple  dont  l'immense  majorité  ne  sait  pas  lire,  — 


1906  : 

en  admettant,  chose  encore  douteuse,  qu'elle  se  réunisse       ri 
sira  t-elle  â  confectionner  une  constitution  adap  \  éléments 

disparates  de  Pimmense  empire  de  Russie  '.'         ipérience  n'a 
t-elh-  pas  démontré,  d'ailleurs,  que  les  constitutions  ne  pos 
dent  point  les  vertus  souveraines  que  leur  prêtaient  res, 

et  que  leur  valeur  se  mesure  à  celle  des  peuples  qui  les  met! 
en  œuvre.  El  même,  chez  les  nations  dont  k>-  aptitudes  au  gou 
vernemenl  de  l'Etal  sonl  bien  autrement  développées  qu'en  1 
rie,  le  régime  constitutionnel  el  parlementaire  n'esl    I  pas  aujour 
d'Inii  en  pleine  décadence  ?  Le  mieux  serait,  sans  doute,  que  les 
population^  que  la  Force  a  rassemblées  artificiellement  el  ma 
tenues  sous  le  joug  autocratique   fussem  rendues  à  leur  destinée 
naturelle  el  unies  seulemenl  par  la  communauté  de  leurs  intérêts 
économiques  :  maïs  ce  n'esl  point  à  cette  solufion  évolutionnistr 
que  conduit   en   Russie   la   tutte  entre   l'autocratie  el   le   socia- 
lisme révolutionnaire  :  c'est  bien  plutôt  à  l'alternative  entre  une 
dictature  conservatrice  el  une  dictature  socialiste       l'une  et  l'an 
tre  également  unitaires  ».'t  autoritaires. 

La  guerre  russo-japonaise  n'a  pas  eu  seulement  pour  • 
quence  de  faire  éclater  en   Russie  une  révolution  dont,  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  le  bilan  se  soldera  en  perte    elle  a  rendu  les 
gouvernements  et  les  politiciens  qui  9e  disputent  les  fonctions 
gouvernantes  de  plus  en  plus  belliqueux.  C'esl  une  véritable  - 
tacrion.  Partout,  il  y  a  une  recrudi  d'armements.  En  \I1«" 

magne,250  millions  de  marks  vonl  être  employés  à  l'augmentation 
de  la  Qotte  de  guerre,  et  aux  Etats-Unis  même,   \l.  Roosevell 
ié  de  démontrer,  dans  son  message  an  <  Congrès,  la  né 
cessitô  de  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne.  Les  moindres  diffé 
rends  onl  pris  des  proportions  alarmantes  el  bien  d  - 
convaincus  qu'une  grande  guerre  est  devenue  Inévitable.  \  1 
contagion  des  humeurs  belliqueuses,  les  socialistes  ont  opp 
une  autre  contagion,  celle  du  pacifisme  à  outrance.  Vux  gou1 
nements  qui  invoquent  l'amour  de  la  patrie  pour  justifier  leurs 
entreprises  les  plus  malfaisantes,  ils  ont  répondu  par  la  né 
ii  <- 11  de  la  patrie,  partant,  de  tout  devoir  envers  elle,  a  commei 
par  le  devoir  militaire.  Sans  doute,  quand  on  examine  I 
biles  auxquels  ont  obéi  les  gouvernements  en  engageant  la  pin 
part  des  guerres  qui  ont,  dans  ces  derniers  tem 
sang  et  les  ressources  dea  nations,  on  n'a  pas  de  peine  d  d<  1 
ww  que  ces  mobiles  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'int< 
la  patrie  :  la  funeste  guerre  de  1870,  par  exemple,  e 
un  prétexte  ridicule,  n'avait  elle  pas  pour  unique  obj 
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ver  l'existence  du  gouvernement  impérial  alleint  d'une  sénilité 
précoce,  et  la  guerre  russo-japonaise,  suscitée  par  des  spécu- 
lateurs alliés  à  des  fonctionnaires  véreux,  était-elle  comman- 
dée davantage  par  l'intérêt  du  peuple  russe  ?  Mais  c'est  à  la 
nation  qu'il  appartient  de  juger  si  une  guerre  est  juste  ou  injuste, 
utile  ou  nuisible  ;  si  elle  abandonne  cette  décision  à  son  gou- 
vernement, elle  en  doit  supporter  le  fardeau  et  les  conséquences. 
Dans  l'état  actuel  du  monde,  et  jusqu'à  ce  que  les  nations  aient 
organisé  une  assurance  de  la  paix,  plus  efficace  que  celle  du 
tribunal  sans  gendarmes  de  la  Haye,  la  guerre  continuera  de 
sévir,  et  le  devoir  de  défendre  leur  patrie  pourra  s'imposer  aux 
gens  les  plus  pacifiques. 

La  politique  des  gouvernements  n'a  pas  cessé  d'être  fondée 
sur  cette  conception  contemporaine  de  l'antropophagie,  que  les 
nations  sont  naturellement  ennemies,  et  qu'elles  ne  peuvent  croî- 
tre en  puissance  et  en  richesse  qu'aux  dépens  les  unes  des  autres. 
La  guerre  est  donc  pour  elles  une  condition  d'existence,  elle  est 
conforme  à  l'ordre  établi  par  la  Providence,  et  l'idée  qu'on 
puisse  un  jour  y  mettre  fin  paraît  aussi  utopique  et  même  aussi 
subversive  aux  hommes  de  gouvernement  que  pouvait  l'être  aux 
antropophages  celle  de  renoncer  à  manger  de  la  chair  humaine. 
La  paix  n'est,  à  leurs  yeux,  qu'un  moment  de  repos  qu'il  faut 
abréger  au  besoin  pour  empêcher  l'esprit  militaire  de  s'affai- 
blir, et,  dans  cet  intervalle  malheureusement  inévitable,  c'est  le 
devoir  et  l'intérêt  des  nations  d'employer  la  meilleure  part  de 
leurs  ressources  à  la  préparation  à  la  guerre. 

Cette  conception  des  hommes  politiques,  les  protectionnistes 
l'ont  transportée  dans  le  domaine  économique.  Comme  eux,  ils 
sont  d'avis  qu'il  y  a  entre  les  nations  une  opposition  naturelle 
d'intérêts,  qu'en  échangeant  leurs  produits,  les  uns  ne  peuvent 
gagner  que  ce  que  les  autres  perdent.  Le  gain  se  fait  sur  les 
exportations,  la  perle  sur  les  importations.  D'où  la  nécessité 
d'encourager  et  développer  celles-là  par  des  subventions  et  des 
primes,  de  restreindre  ou  d'empêcher  celles-ci,  par  des  tarifs  au- 
tant que  possible  prohibitifs.  C'est  sur)  cette  conception  des 
échanges  internationaux  que  nous  les  voyons  aujourd'hui  pro> 
céder  au  renouvellement  des  traités  de  commerce  qui  viennent  à 
échoir  en  1906. Comme  on  ne  peut  conclure  un  traité  sans  s'accor- 
der des  concessions  mutuelles,  c'est-à-dire  sans  se  résigner  à 
importer  des  produits  sur  lesquels  on  perd  pour  en  exporter  sur 
lesquels  on  gagne,  voici  l'artifice  ingénieux  auquel  les  protec- 
tionnistes russes,  allemands,  suisses,  etc.,  ont  eu  recours  et  dont 
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leurs  congénères  français  onl  commis  la  faute  inexplicable 
ne  pomt  s'aviser  à  temps,  malgré  les  avertissements  de  \1.  M- 
line  ;  ils  ont  l'ait  élever  le  niveau  général  de  Leurs  tarifs  de  ma- 
nière  à  rendre  illusoires  les  réductions  particulières  qu'ils  con- 
cèdent. Et  c'est  ainsi  que  les  traités  de  commerce  destinés  à  fa- 
ciliter les  échanges  internationaux  et  en  assurer  la  stabilité  sont 
devenus,  entre  les  mains  des  protectionnistes,  des  instruments 
qui  servent  à  les  entraver.  Ajoutons  que  les  négociations  n'abou- 
tissent pas  toujours,  et  que  leur  rupture  est  invariablement  suivie 
d'une  «  guerre  de  tarifs  ». C'est  ce  qui  nous  est  arrivé, il  y  a  quel- 
ques années,  avec  l'Italie  et  ce  qui  nous  arrivera  probablement 
cette  année  avec  la  Suisse,  les  protectionnistes  étant  également 
belliqueux  des  deux  côtés  de  la  frontière.  Le  résultat  sera  de  pri 
ver,  en  France  et  en  Suisse,  des  milliers  de  travailleurs  agricoles 
et  industriels  d'un  débouché  qui  leur  fournit  leurs  moyens  d'exis 
tence.  Car  la  guerre  économique  n'est  pas  moins  meurtrière  que 
la  guerre  politique. 

Nous  ignorons  si  les  protectionnistes  sont  convaincus  eui  mé 
mes  qu'une  nation  court  à  sa  ruine  en  achetant  à  hou  marché  aux 
étrangers  ce  que  ses  nationaux  lui  vendent  trop  cher,  et  qu'une 
muraille  douanière  n'est  pas  moins  nécessaire  à  son  ex 
qu'une  ceinture  de  forteresses  et  de  camps   retranchés.  Nous 
croyons  volontiers  qu'en  débitant  cette  énorme  bourde,  les  plus 
intelligents  d'entre  eux  ressemblent  à  ces  augures  qui  ne  pou 
vaient  se  regarder  sans  rire.  Mais,  sous  une  théorie  dont  l'absui 
dite  est  manifeste,  se  cache  un  but  très  pratique  :  l'accaparement 
du  marché  national,  l'élévation  des  prix  el  des  profits  à  un  taux 
de  monopole.  Seulement,  ce  résultat  flatteur  a  rencontré  un  obs- 
tacle  :  la  concurrence  intérieure,  développée  el  surexcitée  par 
la  protection  même.  Qu'on!  t'ait  les  protectionnistes  pour  apla 
nir  cet  obstacle  inattendu  1  11-  onl  constitué, sous  forme  de  tru 
de  cartels  ou  de  syndicats  des  Sociétés  d'accaparement  qui,  en 
réunissant,  sous  une  direction  unique,  les  établissements  i 
currents  «le  la  môme  industrie,  se  rendent  maîtresses  des  prix 
el  s'enrichissenl  des  dépouilles  des  consommateurs,  sans  autre 
limite  que  celle  d'un  tarif  qu'elles  onl  fail  confectionner  elles- 
mêmes  par  des  politicien-  leurs  serviteurs  el  leurs  compli< 
Si  un  industriel  auquel  répugne  ce  brigandage  économiqu 
refuse  à  y  participer,  le  trust,  le  cartel  ou  le  syndical  lui 
une  guerre  à  outrance.  Comme  le  constatai!  l'auteur  de  la  I 
siologie  des  cartels  en   Ulemagne,  M.  Kantorowski,  •  on  le 
que,  lui  et  -e^  acheteurs,  comme  un  gibier  »,  jusqu'à  ce  qu' 
rende  ou  succombe  dans  la  lutte. 
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A  l'exemple  des  chefs  d'induslrie  et  des  capitalistes  leurs  com- 
manditaires, les  ouvriers  ont  usé  de  leur  influence  électorale r 
dans  les  pays  où  les  politiciens  sont  obligés  de  compter  avec  eux, 
pour  se  faire  protéger  contre  leurs  concurrents  étrangers.  En 
Australie  ot  aux  Etats-Unis,  ils  ont  fait  prohiber  l'immigration 
chinoise,  à  quoi  les  Chinois,  réveillés  de  leur  torpeur  séculaire, 
viennent  de  répondre  en  boycottant  les  marchandises  améri- 
caines ;  en  Angleterre,  le  gouvernement  conservateur  a  essayé 
de  retrouver  un  regain  de  popularité  en  élevant,  sous  des  pré- 
textes moraux  et  hygiéniques,  une  barrière  contre  l'immigration 
«  non  désirable  ».  Mais,  comme  les  industriels,  les  ouvriers  pro- 
tectionnistes n'en  sont  pas  restés  là,  et  nous  assistons  aujour- 
d'hui à  une  lutte,  qui  devient  chaque  jour  plus  acharnée,  entre 
les  ouvriers  syndiqués  et  les  indépendants,  les  rouges  et  les  iau- 
nes.  Le  protectionnisme  a  ajouté  ainsi  aux  maux  de  la  guerre 
politique  ceux  de  la  guerre  économique,  guerre  contre  l'étranger, 
l'ennemi,  guerre  civile  entre  les  syndiqués  et  les  non  syndiqués,, 
industriels  en  Allemagne,  ouvriers  en  France. 

Si  l'on  se  rend  compte  des  charges  énormes  que  la  politique 
de  guerre  et  le  protectionnisme  font  peser  sur  les  peuples  civi- 
lisés et  des  perturbations  incessantes  que  la  simple  appréhen- 
sion de  la  rupture  de  la  paix  ou  d'un  changement  dans  les  tarifs 
de  douane  occasionnent  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  on 
s'expliquera  le  profond  malaise  auquel  nos  sociétés  sont  en 
proie,  et  les  luttes  intestines  qu'il  provoque.  Ces  charges  et  ces 
perturbations  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  la  seule  cause  des  souf- 
frances de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  comme 
la  nommait  Saint-Simon  ;  son  imprévoyance,  son  incapacité  à 
pratiquer  le  gouvernement  de  soi-même,  qui  lui  a  été  légalement 
imposé,  peut-être  avant  qu'elle  ne  fut  capable  de  l'exercer,  y  ont 
contribué  pour  leur  part.  Mais  on  reconnaît  rarement  son  inca- 
pacité et  ses  fautes  et  on  en  rejette  volontiers  la  responsabilité 
sur  autrui.  C'est  aux  capitalistes  que  s'en  prennent  les  travail- 
leurs, c'est  au  capital  qu'ils  attribuent  les  maux  dont  ils  souf- 
frent. Dans  leur  ignorance  de  sa  nature  et  de  sa  nécessité,  ils  ont 
voulu  d'abord  le  supprimer  ;  mieux  informés,  ils  veulent  aujour- 
d'hui s'en  emparer.  Le  procédé  est  simple.  Il  suffira  de  faire 
main  basse  sur  la  puissante  machine  à  fabriquer  et  imposer  la 
loi  et  à  s'en  servir  pour  confisquer  au  profit  des  syndiqués  col- 
lectivistes ou  des  compagnons  anarchistes,  tous  les  organes  de 
la  production  avec  les  capitaux  qui  les  alimentent.  Cela  fait,  ou 
bien  ou  emploiera  celte  merveilleuse  machine  à  régler  la  pro- 
duction el  en  répartir  les  résultais.    -  c'est  la  solution  des  collée- 
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fîvistes,  ou  bien  on  [a  brisera,       c'esl  la  solution  des  anarchis- 
tes. El  c'esl  ainsi  qu'à  la  société  capitaliste  se  substituera  une 
ciété  collectiviste  ou  anarchiste,  l'une  el  L'autre  également  capa 
blés  d'assurer  le  bonheur  universel.  Telles  son!  Les  bille 
dont  le  «  socialisme  scientifique  »  alimente  maintenant  L'intelli- 
gence des  ouvriers  et  avec  lesquelles  il  réussil  trop  souvent  à  en- 
flammer leurs  passions. 

C'esl  une  tâche  laborieuse  el  passablement  ingrate  que  n< 
a\uns  entreprise  de  défeHdVe  contre  les  protectiunn.-  les 

socialistes  La  propriété  et  la  Liberté  du  travail  et  de  L'échai 
I  es  mi-  invoquent  contre  nous  les  intérêts  de  L'industrie  el  de 
l'agriculture,  les  autres  nous  accusent  d'être  sans  entrailles  pour 
la  classe  ouvrière.  Cependant,  noire  collaborateur  et  ami, 
Aï.  Yves  Guyot,  a  parfaitemenl  démontré,  dan-  sa  spirituelle 
Comédie  protectionniste,  que  5  0/0  à  peine  du  nombre  des  pro 
ducteurs  sonl  int<  à  la  protection,  et,  à  part  quelques  can 

didats  au  gouvernement  de  la  société  future,  il  'i-t  évident  que 
les  ouvriers  seraient  les  premières  victimes  à  l'avènement  «lu 
collectii  rsme  ou  de  Fanarchisme. 

<  e  sérail  certainement  le  devoir  du  gouvernement,  chargé  de 
nihi'  contre  toute  atteinte  la  propriété  et  la  Liberté  des 
toyens,  de  nous  aider  à  les  défendre.  Mais  le  gouvernement 
dominé  par  les  influences  électoral  associations  prol 

tionnistes  el  des  syndicats  socialistes.  Il  met  son  tarif  des  doua 
nés  au  service  des  nnes  et  il  jette  aux  autre-  le  gâteau  des  lois 
ouvrières,  sans  rechercher  de  trop  près  si  la  propriété  et  la  li- 
berté de  la  généralité  des  citoyens  en  pâtissent  ou  non.  Cette 
recherche  qu'il  néglige  prudemment,  c*esl  aux  citoyens  de  la 
Paire  eux  mêmes,  et  nous  continuerons  à  tes  y  imiter. 

G    IT  Momnari. 
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LE 

MARCHÉ    FINANCIER   EN    1905 


Un  ancien  chroniqueur  financier  du  Journal  des  Débals  a  dit 
de  la  cote  de  la  Bourse  qu'elle  était  comme  le  langage  chiffré  des 
événements. 

Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  cet  aphorisme  :  l'influence  exté- 
rieure des  événements  ne  se  reflète  pas  toujours  dans  les  cours  de 
la  Bourse  qui  les  devance  le  plus  souvent  et  qui  met  le  profane 
surpris  en  face  de  ce  que  les  spéculateurs  appellent  le  fait  accom- 
pli, qui  passera  inaperçu  ou  qui  amènera  des  fluctuations  con- 
traires à  la  logique  banale. Bien  des  éléments  peuvent  soustraire  le 
marché  financier  à  l'action  directe  de  la  politique  :  quelques-uns 
sont  dus  au  progrès  de  la  richesse,  à  un  plus  grand  éparpillement 
des  titres  entre  de  nombreux  porteurs,  à  une  démocratisation  des 
valeurs  mobilières  qui  sont  mieux  classées,  à  une  moindre  sensibi- 
lité des  porteurs  ;  il  est  aussi  des  influences  arbitraires  et  artifi- 
cielles, dont  les  économistes  de  l'école  de  M.  Léon  Say  ne  sont 
pas  enthousiastes.  Mais,  et  c'est  un  encouragement  pour  ceux 
qui  admettent  l'existence  de  lois  naturelles,  de  lois  économiques, 
malgré  tout,  le  marché  financier  finit  par  refléter  la  condition 
véritable  des  affaires.  Les  cours  peuvent  être  faussés  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  non  par  l'action  des  financiers,  des 
spéculateurs,  mais  par  l'enchevêtrement  même  des  éléments  di- 
vers. Il  arrive  un  moment  où  la  vérité  éclate,  où  elle  s'impose  à 
l'attention. 

L'année  1905  comptera  parmi  les  plus  troublées,  dont  nous 
ayons  eu  à  tracer  le  tableau  financier.  Inversement  à  ce  qui  s'est 
produit  aux  époques  d'agitation  en  1789,  en  1830,  en  1848,  c'est 
de  l'Est,  cette  fois,  que  les  facteurs  de  perturbation  sont  venus. 
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La  politique  internationale  embrassant  les  relations  entre  Etats  et 
la  situation  d'Etats  étrangers  ont  exercé  sur  la  marche  des  affaires 
une  influence  qu'elles  semblaient  perdre  de  plus  en  plus.  Et  ce- 
pendant, depuis  une  dizaine  d'années,  il  y  avait  eu  une  série 
d'événements,  tels  que  la  guerre  du  Tranvaal,  l'insurrection  des 
Boxers,  tels  que  la  fermentation  chronique  dans  les  centres  ou- 
vriers ;  on  avait  cru  que  ces  événements  n'auraient  que  des  effets 
passagers  et  locaux,  alors  que  la  guerre  du  Transvaal  a  infligé 
au  marché  anglais  des  blessures  profondes,  dont  la  guérison  est 
lente,  par  suite  du  gaspillage  des  ressources  nationales,  par  suite 
du  poids  excessif  des  impôts.  Cette  fois  encore,  on  considéra  la 
guerre  de  la  Russie  et  du  Japon  comme  un  incident  extra-euro- 
péen, comme  une  sorte  de  guerre  coloniale,  faite  par  l'un  des 
belligérants  à  des  milliers  de  kilomètres  de  sa  base  \  éritable  et  qui 
ne  pouvait  porter  une  atteinte  durable  à  sa  puissance.  Rarement 
l'optimisme  inconscient  ou  volontaire  fut  plus  cruellement  trom- 
pé :  sauf  au  point  de  vue  budgétaire,  financier,  monétaire,  l'équi- 
pement de  la  Russie,  au  point  de  vue  de  l'armée  de  terre  et  de  la 
marine  de  guerre,  fut,  non  seulement  inférieur  à  celui  de  l'adver- 
saire, mais  encore  inférieur  à  ce  qu'on  en  aurait  pu  attendre.  La 
guerre  sur  terre  fut  une  séie  de  combats,  dans  lesquels  les  qua- 
lités d'endurance  et  de  vaillance  passive  des  Russes  ne  suffirent 
pas  à  leur  donner  l'avantage  sur  des  ennemis  plus  mobiles,  mieux 
outillés  ;  sur  mer,  ce  fut  un  lamentable  spectacle,  avec  des  traits 
héroïques   (1).   Grâce   à   l'intervention   du    président    Roosevelt. 
soutenu  par  les  souverains  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Alle- 
magne, les  belligérants  entrèrent  en  négociations;  les  pourparlers 
furent  menés  à  Portsmouth  et  M.  de  Witte  réussi!  a  obtenir  des 
conditions  qui  respectaient  les  intérêts  vitaux,  l'amour-propr» 
les  finances  de  la  Russie.  Le  Japon  est  sorti  de  la  guerre  avec  un 
prestige  inouï,   avec  des  avantages   territoriaux   incontestables, 
mais  sans  aucune  indemnité  pécuniaire  pour  le^  frais  de  la  eam 

pagne.  De  même  que  lors  de  la  guerre  d'Orient,  sous  Alezan 
dre  II,  la  guerre  d'Extrême  Orient  qui  était  profondément  impo 
pulaire,  alors  que  la  libération  des  Bulgares  éveillai!  des  sympa- 
thies et  de  l'enthousiasme,  la  guerre  d'Extrême  (nient  a  ou 
la  porte  à  l'agitation  anti-gouvernementale.  11  )  ;i  27  ou  28 


■  h   l."   voyage  de  l'escadre  commandée   par  l'amiral    H 
.l.>s  eaux  rusées  jusqu'en  Extrême-Orient,  .i  été  un  faft   remarquable, 
étant  donné  lea  difficultés. 
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c'était  le  nihilisme  militant,  qui,  après  des  épisodes  connus,  finit 
par  l'aire  assassiner  l'Empereur  Alexandre  II  en  1.881.  Cette  fois, 
la  crise  est  plus  violente.  Elle  est,  survenue  à  la  suite  d'une  poli- 
tique de  compression  à  outrance,  compliquée  par  des  atteintes 
à  des  droits  acquis,  comme  ceux  des  Finlandais,  et  au  contact 
d'une   guerre   malheureuse.    Les   progrès   de   l'industrialisation 
ont    créé    des    agglomérations    d'ouvriers,    qui    ont    été    tra- 
vaillés par  les  meneurs  socialistes  ;  la  tâche  de  ceux-ci  a  été  faci- 
litée par  l'esprit  de  solidarité  qui  existe  en  Russie.  Depuis  le 
mois    de    janvier    1905,    le    calme    n'a    plus    régné.    Des    con 
cessions  ont  été  accordées  d'une  façon  fragmentaire  pour  aboutir 
au  manifeste  du  30  octobre  et  à  l'installation  du  comte  Witte 
comme  président  du  Conseil  des  ministres,  mais  cela  n'a  pas  suffi 
pour  amener  le  désarmement  des  partis  en  présence.  Il  a  fallu 
traverser  des  émeutes  sanglantes  dans  le  Midi,  des  mutineries 
des  troupes,  un  terrorisme  nationaliste  en  Pologne,  des  grèves 
générales  d'ordre  politique  ;  on  paie  en  une  année  les  fautes  accu- 
mulées. La  récolte  a  été  insuffisante  dans  un  certain  nombre  de 
gouvernements,  des  troubles  agraires  ont  éclaté  et  les  revendica- 
tions des  paysans  ont  paru  plus  dangereuses  encore.  A  des  diffi- 
cultés très  réelles,  qu'il  serait  folie  de  nier,  il  faut  ajouter  l'igno- 
rance où  l'on  est  en  Europe,  l'exagération  voulue  des  journalistes 
et  l'on  comprendra  la  nervosité  avec  laquelle  on  suit  le  dévelop- 
pement de  l'évolution  ou  de  la  révolution  russe.  La  Russie  compte 
de  nombreux  créanciers  à  l'étranger,  dont  on  comprend  les  pré- 
occupations, non  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  doute  la  solva- 
bilité du  pays.  La  majorité  des  Russes  désire  la  reprise  du  travail, 
le  retour  à  un  état  normal  et  tolérable  :  la  guerre  impose  la  néces- 
sité d'une  réfection  du  matériel,  de  l'outillage,  non  seulement  des 
canons,  des  fusils,  des  uniformes,  mais  encore  des  locomotives, 
des  wagons,  des  rails.  Tout  semblait  préparé  pour  assurer  des 
commandes   aux  usines,   pour  amener  des  cours  élevés   à   la 
Bourse,  pour  évoquer  l'essor  post  hélium*  qui  a  suivi  la  guerre  de 
1870-71,  celle  d'Orient  en  1878,  celle  entre  les  Etats-Unis  et  l'Es- 
pagne. Mais  ces  booms  ont  été  accompagnés  de  phénomènes  d'un 
autre  ordre  ;  aux  emballements  succèdent,  les  crises.  Les  événe- 
ments de  Russie  ont  trouvé  les  marchés  assez  mal  préparés  à  la 
résistance,  pour  des  raisons  diverses,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
insuffisance  du  capital  de  roulement  national,  soit  que  l'on  ait 
commis  des  erreurs  de  jugement,  soit  que  les  capitaux  engagés 
dans  de  mauvaises  aventures  ne  se  soient  pas  reconstitués  encore. 
A  la  guerre  russo-japonaise,  aux  mouvements  intérieurs  de  la 
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Russie,  il  iaut  ajouter  d'autres  causes  d'apprenension  internatio- 
nale. L'affaire  du  Maroc  a  été  une  pierre  d'achoppement  :  i' Alle- 
magne froissée  d'avoir  été  laissée  en  dehors  d  angeansi 
intervenus  a  revendiqué  ses  droits;  un  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  avait  donné  tous  ses  soin-  à  l'entente  franco-anglaise  a 
«tuer  ;  M.  Houvier,  dont  on  connaît  la  souple—  prit 
a  su  trouver  une  issue  satisfaisante,  après  de  longs  pourpai. 
i  i  Ja  Conférence  d'Algésiras  ratifiera  ce  que  les  Cabinets  i  lin 
et  de  Paris  ont  préparé.  Mais  tout  cela  ne  s'ont  pas  pass          i  un 
état  de  tension  et  d'inquiétude,  hors  de  proportioi 
direct  du  litige.  Un  entrefilet  du  Mutin  a  provoqué  une  semi-pa- 
ni(|ue  a  la  Bourse  de  Paris.  11  faut  tenir  compte  de  l'éveil  d'esprit 
militariste  en  France,  comme  réaction  contre  les  pacifistes  à  ou- 
trance et  contre  ceux  qui  ébranlent  l'esprit  de  discipline  dans 
l'armée.  Lee  relations  franco  germaniqui                                -.  si 
(••■la  au  moment  où  il  vient  plus  d'Allemands  que  jamais  dépei 
leur  argent  à  Paris,  ft  \           ailleurs.  Les  agitations  chroniq 
en  Espagne,  les  affaires  de  Macédoine,  la  dém           lion  na  i 
dans  les  eaux  turques  n'ont  pas  eu  In  même  importance.  Pour 
compléter  ce  tableau,  il  faut  ajouter  la  polémique  entre  les  jour 
iiaux  anglais  el  allemands.  L'année  a  i 

•Iles  :  eu  France,  le  Cabinet  Combes  a  été  remplacé  pai 
Cabinet   Rouvier  :  en    Angleterre,  le  ministère  Balfonr  cède  la 
place  :  en  Espagne,  il  y  a  eu  des  changements  nombreux.  Men- 
tionnons aussi  la  dissolution  de  l'union  entre  la  Suède  el  la  N 
\  ège,  l'avènemenl  du  Roi  Elaakon  VIÎ. 

I  es  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  l'Etal  -  m- 

ployés  ont  été  nombreux  :  en  W  m   Autriche  11  .  ila 

ont  eu  un  caractère  mixte  :  en  France,  les  grèves  onl  porté  sur  l<  - 
revendications  habituelles,  comportanl  des  améliorations  de 
laires  et  des  questions  de  personnes.  Les  grèves  dan-  V 

riâux  <>nt  obligé  1 mvernemenJ  français  à  affirmer  Le  principe 

de  l'interdiction  de  la  grève  à  tous  les  fonctionnai) 
travaillant  pour  la  défense  nationale,  pour  la  sécurité  de  1T 

Si  l'on  cherche  ?i  dégager  la  philosophie  du  i 
taux  depuis  deux  ans,  on  s'aperçoil  qu'il  faul 
lions  :  la  marche  de  fescompte,  du  I03  m    rie  l'argent  ù  • 
échéance,  ne  concoi de  pas  a\ ec  le  rendemcnl  1 
des  obligations  el  des  action».  I  u  ri  c  1 

dos  centaines  de  millions  de  francs,  semble  ne  loucli 
recieineni  le  marché  des  capitaux  :  elle  ne  crée  qu'u 
passagère,  qui  n'a  rien  de  comparable  avec  l< 
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plus  sérieux  qui  est  survenu  quelques  semaines  après  la  signa- 
ture de  la  paix.  Les  deux  belligérants  ont  dû  recourir  à  l'em- 
prunt, ils  ont,  de  plus,  emprunté  à  l'étranger,  mais  ils  ont 
laissé  une  grande  partie  des  capitaux  empruntés  en  comptes- 
courants  dans  les  banques,  qui  ont  pu  faire  des  emplois  tem- 
poraires de  centaines  de  millions.  La  guerre  finie,  la  situation 
s'est  modifiée  au  désavantage  des  emprunteurs,  par  suite  de 
diverses  circonstances  Les  inquiétudes  politiques  ont  paralysé 
les  affaires  nouvelles  dans  le  domaine  financier,  le  public  qui  a 
vendu  de  son  portefeuille,  ne  s'est  pas  pressé  de  procéder  à  des 
remplois,  il  est  demeuré  de  l'argent  en  expectative  de  ce  côté, qui 
est  venu  dans  les  institutions  de  crédit  et  celles-ci,  à  leur  tour,  se 
sont  créé  des  disponibilités  ;  à  la  fin  de  1905,  le  chèque  sur 
Londres  a  été  au-dessous  de  25,10.  Il  est  même  tombé  à  25,07. 

Quant  au  marché  des  valeurs  de  placement,  la  fin  de  l'année 
1905  a  été  aussi  triste  pour  quelques-unes  que  l'avait  été  le 
mois  de  février  1904.  Dans  l'intervalle,  il  avait  été  commis  des 
erreurs  de  jugement  qu'il  a  fallu  rectifier. 

Si  l'on  considère  la  situation  des  affaires  en  France,  on  cons- 
tate des  plus-values  dans  les  recettes  de  chemins  de  fer  (pour 
les  grandes  compagnies,  une  quarantaine  de  millions  de  francs), 
dans  le  commerce  extérieur  ;  les  dépôts  nouveaux  dans  les  Cais- 
ses d'épargne  dépassent  les  retraits  d'une  vingtaine  de  millions  ; 
l'encaisse-or  de  la  Banque  de  France  a  progressé  de  220  millions 
de  francs. 

La  rente  française  a  regagné  le  pair  (que  la  conversion  du 
3  1/2  lui  avait  fait  perdre),  dès  le  mois  de  février,  à  la  suite  de  la 
formation  du  Cabinet  Rouvier.  Elle  a  coté  100,40  au  plus  haut, 
94,70  au  plus  bas  ;  elle  finit  l'année  à  99  contre  97,50  en  1904. 

Les  Consolidés  anglais  qui  sont  considérés  comme  les  pre- 
miers fonds  du  monde  et  sur  lesquels  on  peut  emprunter  de  l'ar- 
gent, dit-on,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  ont  baissé  de- 
depuis  1897,  de  25  à  30  points.  En  1905  encore,  la  baisse  est  de 
23  points  et  avec  eux  toute  la  cote  des  valeurs  dorées  sur  tran- 
ches a  reculé  dans  des  proportions  très  sensibles.  La  guerre  du 
Transvaal  est  finie  depuis  quelques  années  ;  la  dernière  émission 
des  Consolidés  date  de  1902,  et  cependant  le  niveau  ne  remonte 
pas  pour  ces  valeurs  de  tout  repos,  alors  même  que  le  taux  d'es- 
compte retombe  à  2  1/2  0/0  à  la  Banque  d'Angleterre,  plus  bas 
encore  sur  le  marché  libre,  alors  que  l'or  afflue  de  nouveau  de 
l'Afrique  du  Sud,  et  que  les  valeurs  sud-américaines,  que  les  ac- 
tions des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  ont  progressé  considé- 
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rablement.  Quelle  peul  être  la  cause  de  cette  torpeur,  d 
stagnation  prolongée  des  valeurs  de  premier  ordre  anglais 
fonds  publics,  emprunts  municipaux,  obligations  de  chemins 
fer  : 

L'Economist  anglais  a  essayé  de  résoudre  l«v  problème  et  la 
solution  qu'il  a  proposée,  coïncide  avec  l'appréciation  d 
compétents  en  ces  matières.  Tout  d'abord,  il  y  a  eu  la  réducl 
automatique  des  intérêts  sur  les  Consolidés  do  2  '■*>  i  a  2  1  2,  en 
vertu  de  la  conversion  faite  quinze  ans  auparavant  par  \1.  G 
chen.  Il  aurait  mieux  valu  pour  le  crédit  public,  au  moment  de  la 
guerre  du  Transvaal,  que  cette  conversion  forcée  n'eût  pas 
décrétée  si  longtemps  à  L'avance,  de  même  qu'on  ;i  trop  ressenti 
l'interruption  des  achats  des  caisses  publiques  <vl  la  suspension 
de  l'amortissement.  Mais,  en  dehors  de  cette  réduction  d<>  l'inté 
rêt  à  2  1/2  0/0,  le  fléchissement  de-  valeurs  dorées  sur  trant 
est  le  revers  do  la  hausse  exagérée,  dont  elles  éprouvèrent  In 
faveur  en  L894,  1896.  Il  n"\  a  pas  de  raison  plausible  pour  qu'une 
catégorie  de  valeurs,  fût  «'lit-  de  la  qualité  des  Consolidés,  échap- 
pe à  la  l"i  do  l'offre  el  ^l^  la  demande.  Or  le  prix  n'en  a  plus 
tenté  :  lorsque  le  cours  de  114  fui  dépassé,  les  acheteurs  nui  fait 
défaut,   soit  que   leurs   ressources  eussent  diminué,   soit   qu'ils 
eussenl  trouvé  des  achats  plu-  attrayants  a  l'aire.  11  y  a  eu  la  con 
currence  des  nouveaux  emprunts  de  guerre  qui  se  sonl  faits  sous 
diverses  formes  «'t  pour  le  placement  desquels  un  avait  ••ni  pôu 
voir  compter  sur  l'appui  du  marché  américain,  qui  revendit  im- 
médiatement <•'•  qu'il  avait  souscrit.  Le  classement  des  nouveaux 
emprunts  fui  lent  et  difficile  :  1^  continent  lit  aussi  d.'-  spécula 
lions  en  consolidés,  qui  n'ont  pas  réussi  et  il  s'est  débarrass 
perte  de  ce  qu'il  avait  acheté.  Mais, à  côté  de  ces  causes  conn 
il  on  esl  d'autres,  notamment  que  l'Angleterre  a  dépensé  trop  \it.^ 
h  d'une  façon  déraisonnable.  Les  particuliers,  les  municipali 
l'Etal  n'ont  pas  été  économes,  ni  ménagers  de  leurs  ressoui 
Les  impôts  -"ni  extrêmement  lourds  depuis  quelques  années,  et, 
dans  un  pays  où  l'on  s'approche  beaucoup  plu-  de  la  marge  des 
ressources  annuelles  qu'en  France,  toute  surcharge  prolongé! 
fait  sentir  durement  sur  l<>  budget  des  particuliers.  L'Etat  dépense 
trop  ;  î!  prélève  des  taxes  trop  lourdes  :  les  villes  onl  d  oins 

trop  considérables  «•!  depuis  qu'elles  ont  m  de  la  p. un.1  à  pi. 
loues  emprunts,  elles  ont  ou  recours  à  des  expédients,  elles 
sollicité  des  dépôts  ô  intérêt  ou  négocié  des  annuités  avec  les 
compagnies  d'assurances.  Il  y  a  une  accumulation  de  dettes  flot 
taules  ,>i  de  l'Etat  et  des  communes  qu'il  faudra  coi  lartt 

i .    i\  .i  wvii'u    1906. 
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aux  rentiers,  ils  ont  pensé  que  les  vieilles  valeurs  de  famille 
rapportent  trop  peu  dans  les  circonstances  présentes  et,  au  ris- 
que de  perdre  sur  le  capital,  ils  ont  acheté  des  valeurs  plus  aléa- 
toires, afin  de  trouver  un  intérêt  supérieur. 

11  est  vraisemblable  qu'un  jour  le  marché  des  Consolidés  et  des 
autres  titres  anglais  de  premier  ordre  se  réveillera  de  sa  tor- 
peur ;  on  a  prétendu  voir  des  symptômes  de  ce  réveil,  mais  il  se 
fera  graduellement  et  lentement. 

Le.  Cabinet  Balfour  a  cédé  la  place  aux  libéraux,  après  avoir 
conservé  le  pouvoir  pendant  une  dizaine  d'années.  Il  a  fait  la 
guerre  au  Transvaal, toléré  l'agitation  protectionniste  de  M.Cham- 
berlain, conclu  l'alliance  avec  le  Japon,  pratiqué  le  gaspillage. 
En  1901-1005,  le  budget  des  dépenses  s'élève  à  175,3  millions  <£, 
alors  qu'en  1894-1895  le  Cabinet  libéral  avait  demandé  110  mil- 
lions «£.  Dans  ces  dix  ans,  la  dépense  en  temps  de  paix  a  grossi  de 
65,1  millions  <£,  c'est-à-dire  de  plus  de  30  shillings  par  tête.  La 
dette  publique  a  augmenté  de  140'  millions,  la  taxation  de  42  mil- 
lions ou  53  0/0.  L'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux  leur  permettra- 
t-elle  d'appliquer  sérieusement  leur  programme  qui  comporte  un 
renforcement  de  l'amortissement,  une  réduction  de  la  dette  pu- 
blique, en  un  mot  une  politique  rationnelle,  dont  l'effet  sera  favo- 
rable au  cours  des  fonds  publics  (1)  ? 

Les  valeurs  sud-africaines  ont  continué  à  désoler  leurs  déten- 
teurs ;  la  quantité  d'or  produite  par  le  Transvaal  a  dépassé  le 
chiffre  atteint  avant  la  guerre.  Depuis  la  reprise  des  travaux,  la 
teneur  en  or  du  minerai  a  diminué  sensiblement.  Il  semble  que 
la  teneur  moyenne,- —  établie  officiellement  pour  chaque  mine  et 
siar  laq uel le  on  s'était  appuyé  pour  capitaliser  les  dividendes  de 
chaque  propriété  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence,  — 
n'aurait  été  obtenue  que  par  sélection,  par  le  broyage  sys- 
tématique du  minerai  riche.  Celui-ci  s'étant  épuisé,  il  a  bien 
fallu  traiter  le  minerai  pauvre.  Sur  trente-trois  sociétés  du  Rand 
d'une  exploitation  ancienne,  vingt-cinq  accusent  une  diminution 
de  teneur,  huit  ont  maintenu  la  leur.  Les  intéressés  prétendent 
que  le  rendement  moyen  diminue  parce  que,  en  raison  de  la  ré- 
duction des  frais,  il  est  possible  de  broyer  du  minerai  moins  ri- 
cin1, ta  baisse  du  rendement  moyen  permettant,  en  broyant  du 
minerai  pauvre,  de  prolonger  la  durée  des  mines.  Or   on  répond 


(1)  Le-  prix  dos  Consolidés  intéresse  les  banques  et  banquiers  qui,  de 
1901  à  1904,  ont  dû  consacrer  4.700.000  livres  de  leurs  bénéfices  à 
amortir  les  pertes  résultant  de  la  dépréciation  du  Consolidé. 
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<jue  l;i   rédaction  des  frais  esl   aftsorbée  par  la   diminution  du 
rendement  et  qu'il   reste  encore  une  insuffisance  considéra 
Les  bénéfices  des  sociétés  restenl   très  au  u'ils 

étaient  avanl  h  guerre. 

I  .1  politique  comme  élémenl  <J«^  perturbation  dans  les  afl 
i  '•!  non  seulement  à  la  Bourse,  à  ceci  de  terrinte,e'es1  que,pour 
l.i  grande  majorité  des  gens,  elle  survient  tout  ûTob  coup  - 
préparation   préalable,  et,   une  fois,  qu'elle  a   pria  poss  »s 
elle   es1    rndélogeable    pour  longtemps.    Cette   fois-ci,    <-ll«    esl 
apparue  au   milieu   d'une   reprise   industrielle  ei   commerciale, 
qui  consolait  dte  beaucoup  de  déboires  antérieurs,  el  qui  avait 
cependanl  un  côté  précaire,  celui  d'être  provoquée  par  le  désir 
ePanticiper  l'entrée  en   vigueur  des  nouveaux  tarifs  douaniers. 
La  crise  précédente  avail  été  la  conséquence' de  l'immobilisation 
des  capitaux  absorbés  par  r'agrandissemeni  des  usines, 
treprises  <l<i  toute  sorte,  la  conséquence  de  la  disproportion  <|.* 
l'offre  el  de  la  demande.   Les  choses  se   sont  modifiées  depuis 
lors,  surtoul  depuis  que  le  syndical  de  la  houille  domine  te  mar- 
ché «lu  combustible,  que  le  domaine  de  l'électricité  est  dominé 
par  deux  groupes  puissants,  que  l'industrie  chimiqu      -     intre 
les  mains  des  communautés  d'intérêts,  que  l'union  d<  a 
prédomine  dans  la  métallurgie.  Ces  groupements  ne  fonction- 
nent pas  sans  provoquer  des  cris  et  «les  gémissements  de  ceux 
qu'ils  écrasent,   consommateurs,   acheteurs   de   demi  produits. 
Cette  reprise  des  affaires  a  été  accompagnée,  d'une  hausse  d 
Bourse,  qui  a  paru  exagérée  et  dangereuse  :  les  bénéfices  u 
pas  grandi  en  proportion,  el  l'on  ;i  Irop  escompté  l'avenir. 

!.;i  Gazette  de  Francfort,  dans  une  série  d'articles,  a  coi  si 
l'étal  d'effervescence  d'un  grand  nombre  de  valeurs  industrielles 

en  Vllemagi i  signalé  «le  bonne  heure  le  danger.  <  ''est  le  public 

non   professionnel,    les  outsiders  <|ui   onl    mené   le  moir 

I  a  haute  banque,  les  hommes  du  métier,  depuis  dis 

se  sonl  tenus  sur  la  réserve,  sur  la  défensive.  Ils  <mi  été  plus 

m s  enclins  .-m   pessimisme,   ils  < >n t   proféré  l'abstention.    I  •• 

public  allemand  ;i  trouvé  de  grandes  facilités  de  crédit  dans 
nombreuses  agences  de  quartier  des  grandes  hanqu 
lin,  dans  les  succursales  do  province,  <|iu  couvrent  l»*  paj 
réseau   serré   :   il   o   pu  acheter  avec   ma 
crédit  de  son  banquier  pour  compléter  la  somme  nécessaire 
qu'il  s'agissail  de  valeurs  traitées  nu  comptant.  I  là  un 

effets  <le  la  législation  sur  les  bourses  :  le  public  allemand 
culé  beaucoup  aussi   à   Pai  is,   New  York,    I 
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était  optimiste,  qu'il  ne  tenait  pas  compte  des  complications  de 
la  politique,  qu'il  jouait  sur  des  valeurs  industrielles,  négligeant 
les  titres  à  revenu  fixe,  il  a  gagné  beaucoup  d'argent  et  dans 
ces  conditions,  il  est  très  difficile  de  le  ramener  à  la  modéra- 
tion. Les  grandes  banques  de  Berlin  qui  jugent  mieux  l'ensemble 
de  la  situation,  qui  trouvaient  le  cours  de  nombreuses  valeurs 
exagéré,  et  qui  savaient  que  la  qualité  des  donneurs  d'ordres 
n'était  plus  aussi  bonne,  essayèrent  de  peser  sur  le  public  pour 
amener  des  réalisations,  des  dégagements  de  position.  Elles  sont 
obligées  de  procéder  avec  beaucoup  de  tact  pour  ne  pas  jeter 
leur  clientèle  dans  les  bras  de  la  concurrence,  pour  ne  pas  créer 
des  paniques  dans  un  marché  restreint  orienté  à  la  hausse. 

La  hausse  du  2  janvier  au  23  septembre  avait  été  d'une  dizaine 
de  points  pour  les  actions  de  banques,  sauf  pour  le  Schaaffhau- 
sensche  Bankverein,  qui  progressa  de  20  points,  de  87  pour  le 
Dcutsch  Luxemburg,  de  120  pour  l'Aluminium,  de  40  pour  Ham- 
burg  Amerika  (cie  de  navigation),  de  75  pour  Zellstoff  Waldhof. 

Les  événements  de  Russie  ont  touché  de  très  près  l'industrie 
et  le  commerce  allemand,  et  cela,  à  beaucoup  de  points  de  vue, 
aussi  bien  pour  l'exécution  des  affaires  en  cours  que  pour  l'ob- 
tention de  nouvelles  commandes.  Les  capitaux  allemands  placés 
en  fonds  d'Etats,  en  obligations  de  chemins  de  fer,  en  entrepri- 
ses russes  de  toute  espèce,  sont  évalués  à  4  ou  5  milliards  de 
francs.  Mieux  renseigné  à  Berlin  qu'à  Paris,  on  y  est  moins 
nerveux. 

Depuis  le  11  septembre,  la  Banque  d'Allemagne  a  élevé  qua- 
tre fois  le  taux  d'escompte  : 

11  septembre,  de  3  à  4  °/0. 

3  octobre,  de  4  à  5  °/0. 

4  novembre,  de  5  à  5  1/2  °/0. 
11  décembre,  de  5  1/2  à  6  °/o. 

Ce  sont  moins  les  besoins  de  la  spéculation  qui  a  dû  procéder 
à  des  liquidations  que  ceux  du  commerce,  de  l'industrie  et  aussi 
ceux  de  l'Empire,  qui  agissent  ;  l'entrée  en  vigueur  des  nou- 
veaux tarifs  douaniers  au  1er  mars  1906,  les  retraits  de  capitaux 
français,  la  répercussion  du  renchérissement  de  l'argent  à  New- 
York,  où  il  a  valu  jusqu'à  27  °/0,  ont  exercé  de  l'influence  sur  le 
marché  financier  allemand,  qui  a  subi  aussi  le  contre-coup  des 
événements  «le  Russie.  Les  agriculteurs,  croyant  que  les  surtaxes 
douanières  amèneront  la  hausse  des  prix,  ne  se  pressent  pas 
de  vendre  leurs  produits,  sur  lesquels  ils  se  font  donner  des 
avances  ;  les  importateurs  veulent  profiter  du  délai   avant  le 
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l"r  mars  \'.hh'>.  pour  forcer  les  entrées  <l<'  marchandsies  en  Alle- 
magne, de  même,  les  fabricants  cherchent  à  exporter  le  plus 
qu'ils  peuvent  :  t<>wi  ce  mouvement  d'affaires  un  peu  artifî< 
pend  plus  intense  le  recours  au  crédil  à  la  Reichsbank,  et  <i. 
les  grands  établissements  allemands. 

Le  gouvernemenl  allemand  a  soumis  au  Reichstag,  un  j  »  i •  <  » j  «  ■  t 
de  loi  autorisant  la  Banque  d'Allemagne  à  émettre  des  billets  «lo 
50  et  de  20  M.  C'esl  une  modification  plus  profonde  qu'on  ne  le 
croirait,  à  première  vue,  à  la  législation  do  1873  el  de  187-i,  sur 
l'émission  fiduciaire.  Lorsque  l'Allemagne  procéda  à  la  réforme 
monétaire  après  1871,  elle  se  Irouva  <vn  présence  d'un  véritable 
chaos,  d'une  multiplicité  de  signes  monétaires.  Afin  <l<>  rompre 
avec  le  passé,  on  décida  de  n'admettre  aucune  coupure  inférieure 
;i  |(io  \1.  pour  l<is  billets  de  banque.  Toutefois,  afin  de  mobiliser 
dans  une  certaine  mesure, les  120  millions  de  marks, enfermés  d 
le  trésor  <li*  guerre  de  Spandau,  on  décida  l'émission  de  certi- 
ficats <!<>  Caisse  de  l'Empire  de  50,  <l<i  20  ei  <l<*  5  M.,  jusqu'à 
concurrence  «I»1  120  millions  de  marks  :  ces  certificats  de  Ca  ss 
son!  un  véritable  papier-monnaie,  tandis  que  les  billets  «l^  ban- 
que son!   régis  par  une  législation  spéciale.  On  se  propose  «I*"1 
retirer  les  coupures  de  50  M.  des  Reichskasessenscheine,  lesquels 
ne  seronl  plus  que  <l<v  20  (>t  de  5  M.,  afin  <le  l'aire  une  place  aux 
billets  de  50  M.  de  la  Reichsbank.  L'effet  de  la  mesure  sera  de 
déplacer  <l<v  l'or  el  de  le  faire  entrer  dans  les  coffres  de  la  Ban 
que,  <!<>nl   l'encaisse  grossira.   C'esl    là   un  avantage  indirect   : 
mais,  d'autre  pari,  y  al  il  lieu  «l^  diminuer  la  saturation  d'or 
<!<>  l.i  circulation  intérieure  ?  N'obéil  on  pas  à  des  préoccupations 
politiques  V  II  y  a  une  dizaine  d'années,  M.  Goschen  se  lit. 
Angleterre,  l'avocat  de  billets  d'une  livre  sterling,  en  vue  d'aug 
menter  l'encaisse  de  la   Banque  par  un  déplacement  d'or,  mais 
son  agitation  ii'nboutil  pas.  La  modification  que  va  subir  la  lé 
lation  allemande  ne  porte  que  sur  la  composition  <lr  la  circula 
lion  fiduciaire.  Elle  n'en  altère  pas  les  conditions  essentielles  : 
le  cadre  n'en  change  pas. 

\u  mois  d'avril  a  eu  lieu  l'émission  <l<x  l'emprunt  allemand 
de  300  millions  de  marks  ô  3  I  2  0  0,  I  'Empire  est  revenu  au  i 
:\  l  2      qu'il  avail  abandonné  depuis  1890,  lorsqu'il  émit  du 
;i  87,  suivi  en  1891,  d'un  cmprunl  3      à  84,  en  ii  0,  pour 

en  placer  en  1903  ù  92.  I  e  classement  du  3      a  laissé 
et  c'esl  pour  cela  qu'on  s'csl  décidé,  après  ;i\<»m-  lAtonné, 
iiii-  au  •">  1/2     .Le  prix  d'émission  des  3  1  2       an 
de  101,10.  I  c  nouvel  cmprunl  a  été  cédé  au  Syndical  tï 
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On  s'est  demandé  comment  empêcher  les  souscriptions  de  spé- 
oulatioii  pure,  les  grossissements  des  demandes  et  comment  fa- 
voriser le  classement  le  meilleur  et  le  plus  rapide.  On  ne  peut 
exclure  la  spéculation  qui  a  pour  fonction  de  porter  une  par- 
tie de  l'emprunt  jusqu'à  ce  que  l'épargne  l'ait  absorbé.  On  a  fait 
une  différence  de  0,10  °/0  au  profit  de  ceux  des  souscripteurs  qui 
consentiraient  à  bloquer  les  titres  attribués,  lors  de  la  réparti- 
tion, pendant  six  mois  et  à  les  laisser  inscrire  dans  le  grand-li- 
vre de  la  dette,  au  nominatif. 

Parmi  les  phénomènes  économiques,  sur  lesquels  nous  avons 
attiré  fat  ((Mil  ion  de  nos  lecteurs,  il  y  a  la  concentration  crois- 
sante de  l'industrie  de  la  banque  en  Allemagne.  Les  dix  grandes 
banques  de  Berlin,  à  la  fin  de  1904,  comptaient  53  filiales,  166 
Deposilcnkassen  (agences),  12  commandites  ;  cinq  d'entre  elles 
avaient  52  banques  affiliées,  147  filiales,  256  agences,  18  com- 
mandites ;  elles  avaient  absorbé  49  banques  privées,  24  ban- 
quiers, elles  avaient  des  communautés  d'intérêt  avec  20  autres. 
Le  capital  de  la  Deutsche  Bank  et  de  ses  vassaux  était  649  mil- 
lions, de  la  Diskontogesellschaft  de  548,  de  la  Dresdner  Bank  de 
245,  du  Schaafi'hausensche  Bankverein  de  244,  de  la  Darmstaël- 
ter  de  232  millions.  On  a  dit  de  grandes  institutions  financièes 
allemandes,  qu'elles  étaient  devenues  des  marchés  indépendants 
et  des  sortes  de  monts-de-piété  pour  la  spéculation. 

L'industrie  houillère  dans  le  district  minier  de  Dortmund  pré- 
sent o.  depuis  un  an  et  demi,  des  vicissitudes  du  plus  haut  inté- 
rêt. A  côté  d'incidents  dramatiques  comme  la  grève  qui  engloba 
195.000  ouvriers  et  qui  menaça  une  partie  des  établissements  in- 
dustriels dans  leur  approvisionnement  de  la  matière  première 
la  plus  indispensable,  à  coté  de  la  tentative  de  l'Etat  prussien  de 
se  rendre  maître,  par  le  rachat  des  actions,  d'un  grand  charbon- 
nagé  comme  celui  de  l'Hiberma,  à  côté  d'essais  de  législation  nou- 
velle pour  réglementer  le  travail  dans  les  mines,  pour  empêcher 
l'abandon  de  certaines  exploitations,  pour  limiter  l'obtention  de 
concessions  minières,  l'attention  a  été  attirée  par  les  problèmes 
d'ordre  économique  qu'a  soulevés  le  nouveau  contrat  réglant  les 
conditions  d'existence  du  Syndicat  rhénan  westphalien.  Afin  de 
rallier  les  outsiders,  il  fallut  faire  de  grandes  concessions  ;  de 
même  pour  les  mines  appartenant  à  des  usines  métallurgiques. 
Il  a  fallu  substituer  de  nouvelles  règles  qui  ont  produit  des  con- 
séquences  inattendues,  modifié  la  relation  respective  des  mem- 
bres  du  Syndicat,  rendu  la  lutte  pour  la  vie  plus  difficile,  fait 
disparaître  un  certain  nombre  démines  pauvres,  diminué  les  dé- 
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bouchés  habituels,  amoindri,  en  général,  la  confiance  dans  la  : 
mule  «lu  sj ii'Jicat. 

Dans  l'industrie  moderne,  il  faut  tenir  compte,  de  la 

constitution  des  trusts  ou  des  cartels  d'entreprises  imitai] 
la  tendance  a  la  formation  d'organismes  mixtes,  embraasanl  les 
phases  diverses  de  la  production  et  possédant  tous  les  éléments 
nécessaires  depuis  la  matière  première  jusqu'à  L'outillage  ; 
mettanl  la  transformation  en  produit  achevé  ;  or,  ab 

ni''-  mixtes  peuvent,  par  certaines  de  leurs  parties,  entrer  'lan- 
des syndicats  formés  par  des  entreprises  d'une  même  branche  : 
en  ce  cas,  leur  présence  donne  naissance  a  des  complications. 
De  même  a  l'intérieur  'l'un  syndicat,  si  bien  ordonné  qu'il  -"it. 
le  fail  que  tous  les  membres  ne  sonl  pas  égalemenl  puissants, 
mai-  que  tous  ont  besoin  d'étendre  le  plus  possible  leur  produc- 
tion  alin  d'utiliser  davantage  l'outillage,  de  diminuer  le  prix  de 
re\  ient,  amène,  ;i  son  tour,  «le-  modifications. 

Parmi  les  opérations  financières  considérables  de  L'année,  il 
faut  citer  la  vente  faite  par  la  Société  internationale  de  Foi 
à  un  syndical  embrassanl  quelques-unes  des  plu-  grandes  entre- 
prises minières  el  métallurgiques  du  Rhin  et  de  Westphalie,  de 
"S>u  champs  carbonifères  reconnus,  pour  une  somme  de  35  mil 
Lions  de  marksJ  vit''  société  de  forage  n'a  qu'un  million  de  marks 
•  le  capital, dont  I'1  Schaaffhausenscher  Bankverein possède 8k  '".nui  i 
mark-  el  le  directeur  général   Raky,  fondateur  de  L'entrepi  s 
200.000  marks.  Elle  a  eu  de  la  chance  que  la  Loi  <iam|>  sur  le 
droil  de  recherche  ci  les  concessions  minières  n'ait  pas  été  \ 
dans  -"ii  texte  primitif.  Telle  loi  va  gêner  les  sociétés  priv< 
qui  se  montraient  infatigables  dan-  la   recherche  de  nouvelles 
veines.  Là  <»ù.  d'après  les  calculs  el  des  essais,  on  espérait  heu 
ver  des  richesses  minérales,  Les  sociétés  de  recherches  plantaient 
leur  outillage  el  s'assuraienl  île-  droits  de  rechercl 

Dans  I''  cm  ira  ni  de  I905,lcs  Irois  grands  marcl  rurgiq  . 

de  L'Allemagne,   do   Etats  l  m-,  de  l'Angleterre,   ont   été  a  la 
hausse  <•!  ce  mouvement  a  exercé  ses  répercussions  en  France 
el  dan-  d'autres  pays,  avec  moins  d'ampleur  peul  être  en  I 
qui  forme  un  marché  Isolé.  On  a  rarement  vu  un.'  pareille  una 
nimité.  Le  marché  allemand,  qui  est  le  baromètre  de  la  - 
rurgie  européenne,  a  enregistré  des  affaires  très  considérables 
à  l'intérieur  e(  pour  l'exportation.  I  .*•  Time  -  a  <  onstaté  que  l'amé 
Lioration,  dan-  cette  branche  bî  considérable  de  L'industrie  mo 
derne,  se  retrouvai!  dan-  Les  différents  pays  el  dan-  les  du 
tes  branches  d<v  la  sidérurgie.  Elle  ne  résulte  pas  d'une  cause  uni 


J't  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

que,  clic  n'est  pas  duc  à  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  le  Japon  :  la  force  de  la  situation,  c'est  que  les  fabriques  et 
les  usines  ont  été  remplies  d'ordres  pour  toutes  les  sortes  de  pro- 
duits. En  dehors  de  la  paix,  bien  des  facteurs  ont  été  en  jeu  : 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  compléter  leur  maté- 
riel roulant,  refaire  la  voie,  entreprendre  des  travaux  d'entre- 
tien, d'amélioration  qu'on  avait  retardés  durant  les  périodes  do 
dépression.  L'acier  rencontre  un  emploi  croissant  dans  les  opé- 
rations ordinaires  de  la  construction  et  du  bâtiment.  Il  y  a  une 
sorte  de  concurrence  tacite  entre  ceux  qui  ont  des  travaux  à 
faire  exécuter.  Au  lieu  de  profiter  des  bas  prix,  on  laisse  aller 
les  choses  et  lorsque  la  reprise  des  affaires  s'est  fait  sentir  tout 
d'un  coup,  on  ne  sait  pas  du  tout  d'où  elle  est  venue.  Ce  qui  l'a 
facilitée,  cela  a  été  le  bon  marché  du  combustible  et  l'absence 
de  conflits  avec  les  ouvriers  en  Angleterre.  Mais  ces  conditions 
peuvent  se  modifier. 

L'année  1905  marquera  parmi  les  plus  tristes  de  l'histoire  con- 
temporaine de  la  Russie.  Comme  beaucoup  de  guerres  malheu- 
reuses, dans  lesquelles  se  sont  révélés  au  grand  jour  les  faibles- 
ses, les  impérities,  le  manque  d'organisation  de  certains  dépar- 
tements de  l'Etat,  la  guerre  d'Extrême-Orient,  en  affaiblissant  le 
prestige  du  gouvernement  et  du  principe  d'autorité,  a  laissé  le 
champ  ouvert  aux  menées  révolutionnaires  et  à  l'explosion  des 
aspirations  libérales.  Tandis  que  le  parti  révolutionnaire  était 
bien  préparé,  qu'il  avait  un  plan  d'action,  des  états-majors  et 
qu'à  côté  des  moyens  violents,  il  comptait  employer  la  grève, 
la  désorganisation  des  services  publics,  l'appel  aux  déposants 
des  Caisses  d'épargne,  l'appel  aux  contribuables,  les  éléments 
libéraux,  d'accord  sur  la  nécessilé  des  réformes,  d'accord  en 
apparence  sur  certaines  formules  d'une  application  pratique  très 
difficile,  n'ont  pu  sortir  d'une  attitude  de  frondeurs,  de  critiques, 
et  ils  n'ont  pas  réussi  à  apporter,  air  comte  Witte  l'appui  néces- 
saire.Toute  une  série  d'événements  ont  obligé  le  souverain  à  faire 
des  concessions,  qui,  accordées  spontanément,  eussent  calmé 
Kagitation.  La  route  parcourue  en  1905,  a  abouti  à  l'octroi  des 
libertés  fondamentales  (liberté  de  conscience,  liberté  de  réunion, 
liberté  de  la  presse,  garantie  de  la  liberté  individuelle),  avec  l'élec- 
tion d'une  assemblée  représentative.  Mais  les  passions  sont  dé- 
chaînées, les  parties  de  l'Empire  dans  lesquelles  l'élément  russe 
ne  prédomine  pas,  sont  dans  un  état  voisin  de  l'insurrection  :  des 
mutineries  militaires,  dos  soulèvements  de  paysans,  des  actes 
de  guerre  civile,  mettent  le  gouvernement  en  présence  de  diffi- 
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cultes  inconnues.  A  côté  de  la  résistance  qu'il  doit  op  aux 

revendications  extrêmes,  il  lui  faut  Lutter  contre  la  réaction,  qui 
voudrait  annihiler  les  concessions  faites.  La  Russie  présente 
un  mélange  de  gens  aux  idées  les  plus  avancées  el  de  mas 
ignorantes  ;  une  petite  minorité  réclame  des  mesures  qui  sont 
absolument  incompatibles  avec  L'état  de  l'industrie,  avec  Les  con- 
ditions de  la  production  ouvrière,  en  même  temps  que,  sur 
tains  points,  les  paysans  veulent  déposséder  le  propriétaire  fon- 
cier. 

Jusqu'à  la  paix  de  Porlsmouth,  la  fermentation  a  été  conte- 
nue :  tout  au  moins,  elle  n'apparaissait  pas  dans  tuutc  son  inten- 
sité. La  fin  de  l'année  n'apporte  pas  la  fin  des  troubles.  M.  Witte, 
entouré  de  collaborateurs  parmi  Lesquels  se  trouvent  des  hommes 
de  grand  mérite  et  de  grandi1  eompélmee,  -Vlïorce  d'accomplir 
la  mission  qui  lui  esl  échue,  d'assurer  l'évolution  Libérale,  L'ac 
complissemenl  des  promesses  contenues  dans  le  manifeste  du 
30  octobre  H  aussi,  de  rétablir  graduellement  l'ordre.  Les  ex<  es 
révolutionnaires  aboutissent  ;i  des  représailles;  les  journées  de 
juin  mit  succédé  aux  journées  de  février  en  1848,  et  un  pays 
limi  toujours  par  retrouver  l'ordre  et  la  sécurité  dont  il  a  besoin 
pour  \  ivre. 

Toutes  les  perturbations  dont  La  Russie  ;i  souffert,  ont  1.   ssé 
leur  empreinte  sur  les  diverses  manifestations  «le  la  \ie  <>rt>no- 
mique  <■(  financière.  Elles  ont  aggravé  les  maux  résultant  de  la 
guerre  :  celle  ci  seule  n'aurait  pas  ébranlé  le  crédit  de  la  Rus 
à  l'étranger  dans  La  même  proportion  que  l'ont  fait  les  troubles 
intérieurs.  Les  adversaires  de  la  Russie  se  m» ni  livrés  à  des  alla 
ques  contre  ses  finances  avec  nu  redoublement  d'acharnement, 
dont  l'avenir  fera  justice.  Les  \\  -  lit.  Martin,  Ballod,  de  Manthé, 
etc.,  etc.,  dans  la  presse  anglaise,  allemande  et  française,  ont 
prédit  La  banqueroute,  La  nécessité  de  réduire  Les  intérêts  de  la 
dette  extérieure  devant  L'impossibilité  de  contracter  de  nouveaux 
emprunts  a  L'él  ranger. La  Russie  a  rencontré  quelques  défenseurs, 
convaincus,  qui  ont  mis  en  lumière,  loul  d'abord,  le  fait  que  i' 
croissemenl  de  La  dette  depuis  1894  était  do  à  des  rachats  de  che 
mmà  de  fer,  ô  L'exécution  de  grands  travaux  publie-  comme  Le 
chemin  de  fer  transsibérien,  cl  aussi  a  L'achèvement  de  la  réforme 
monétaire  pour  laquelle  il  avait  fallu  constituer  di 
d or.  1  ne  partie  de-  travaux  publics  a  été  payée  par  le 
dents  des  budgets  ordinaires,  la  politique  financière  tendant  a 
constituer  de  fortes  réserves  de  Irésorerie,  I  a  gestion  des  Bnan 
ces  russes  a  été  sérieuse  dan-  la  période  1887  1005  :  ••II'-  a  fourni 
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au  Trésor  la  première  mise  de  fonds  pour  la  guerre  contre  le 
Japon,  guerre  dont  le  coût  n'est  pas  encore  bien  établi  et  que 
Ton  estime  à  L.300  ou  1.400  millions  de  roubles.  Pour  le  reste, 
la  Russie  a  eu  recoins  à  l'emprunt,  qui  lui  a  donné  1.210  mil- 
lions de  roubles  pour  un  capital  nominal  emprunté  de  1.281 
millions  (1)  exigeant  un  service  annuel  de  59,8  millions  de  rou- 
bles. 

Trois  emprunts  extérieurs  d'un  capital  nominal  de  081  mil- 
lions et  quatre  emprunts  intérieurs  d'ensemble  600  millions,  ont 
été  conclus  par  la  Russie.  Deux  emprunts  intérieurs  5  0/0  sont  à 
longue  échéance  ;  le  reste  se  compose  de  bons  du  Trésor  3.60  0/0 
et  5  0/0  ;  deux  emprunts  étrangers  sont  on  bons  du  Trésor  5  0/0, 
dont  l'un  à  courte  échéance  ;  un  emprunt  est  en  4  1/2  avec  des 
conditions  de  remboursement  spéciales.  Il  n'a  plus  été  émis  d'em- 
prunt en  France,  en  dehors  des  800  millions  de  francs  de  bons 
du  Trésor  5  0/0,  placés  en  mai  1904.  A  deux  reprises,  des  négo- 
ciations ont  été  entamées  :  la  première  fois,  en  mars,  avec  le 
groupe  français:  la  perte  de  Moukden  en  a  empêché  la  conclusion; 
la  seconde  fois,  en  automne,  après  la  paix,  avec  un  groupe  inter- 
national, où  figuraient  les  banquiers  français,  anglais,  allemands, 
américains  en  vue  d'un  grand  emprunt  de  liquidation  4  0/0.  Les 
événements  intérieurs,  la  grève  des  chemins  de  fer,  qui  a,  retenu 
prisonniers  à  Saint-Pétersbourg  les  financiers,  ont  entravé   la 
signature  du  contrat  et  la  Russie  a  dû  faire  face  avec  ses  propres 
ressources  aux  nécessités  de  l'heure  présente.  Le  change  russe 
a  résisté  à  la  pression  exercée  par  la  guerre,  le  marché  des  fonds 
russes  a  fait  preuve  d'une  solidité  inespérée  jusqu'au  moment 
où  la  situation  intérieure  a  inspiré  des  inquiétudes  plus  sérieuses: 
l'interruption  des  communications  régulières  par  chemins  de  fer, 
par  poste  et  par  télégraphe,  a  jeté  l'émoi  au  dehors  ;  en  suppri- 
mant les  nouvelles  de  Russie,  on  ouvrait  la  porte  aux  paniques 
à  l'étranger.  A  l'intérieur,  la  peur  a  gagné  beaucoup  de  gens,  qui 
ont  fait  sortir  leurs  capitaux  de  Russie,  la  Bourse  de  Saint-Pé- 
tersbourg,  abandonnée  à  elle-même,  a  passé  par  des  séances 
d'effondrement,  auxquelles  ont  succédé  des  reprises.  Il  semble 
que,  comme  cela  se  produit  presque  toujours  en  pareille  circons- 
tance, la  baisse  des  fonds  nationaux  placés  à  l'étranger  a  été 
suivie  d'achats  de  rapatriement. 

La  politique  de  la  Banque  de  l'Etat  a  été  de  grossir  son  en- 


(1)  Voir  Helfferich.  Dias  Geld  im  nissich.  japanischen  Kriege. 
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caisse,  oa  de  œ  procéder  qu'avec  mesure  le  plus  Longtemps  ; 
sible  à  t'émissioo  des  billets  de  crédit. 
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l,r  janvier  1904 Millions  de  roubles 

1«   janvier    1905 » 

1«  octobre  1905 » 

L'or  a  reflué  vers  La  Banque,  par  suite  de  l'accroissement  de 
rémission  ûduciaire.  Il  a  quitté  les  canaux  de  la  circulation  inté- 
rieure qui  en  étaient  saturés  (683  millions  de  roubles  a  la  ti: 
r.Mi). 

Quant  aux  fluctuations  uY-  valeurs  russes,  1»-  tableau  ci-d 
sous  permet  d'en  suivre  le   mouvement.    Mous    mentionne! 
qu'en  1882,  le  I  0/0  russe  a  valu  67.20J  qVen  1897  il  a  atteint  le 
pair,  que  de  190!  à  1903,  il  ;i  oscillé  entre  '.'.s  et  103.50,  pour  flé- 
chir de  nom  eau  \  ers  la  lin  «le  1903. 

:;  o  o  l  m  <> 

1      février  L904,  Avant    la   rupture  russo-japo- 

aaise    82  99     » 

8  février.  Torpillage  «lu  Cesarevitch)  du  PaU 

.  .Imhi  v\   (lu    I!'  rit  su  u  ,   a    Port -Artliur 

Lfî  juin.  Défaite  de  v*afanghou 

85  juillet  .  Défaite  de  Taehekiao 

lu  août.   Désastre  de  U  flotte  ii  Port-Arthur. 

5  septembre.  Défaite  de  Liao-1  ang 

I  janvier  L905.  Chut.' de  Port-Arthur 

L,•_,  janvier.  Journée  révolutionnaire  à  Péten 

bourg   

6  bats.  Bataille  de  Cha-Ho 

10  mars.   Chute  <li-  Bkfoukdeo 

I*  juin.  Désastre  de  Elodjesvenskj  à  Tsousima. 

5  juillet.  Révolte  du  Entas  r<>t<inkin 

80  août.  Signature  de  la  paix  a  Portsmouth. . . 

7  septembre.  AvanJ  l'incendie  de  Bakou 

■*< itobre.  Grève  générale  an  Russie 

6  novembre.   ESmeute  «le  Cronstadt 

17  novembre.  Soulèvement   de  Séoastopol . . . . 
.">  décembre.   Grève  générale.   Buspensiori   des 

communications  de  toute  aatura 

LO  décembre.   Bruits  de  reprise  des  communi- 
i  al  mus   

Parmi  les  incidents  les  plus  remarquables  de  L'anro 
il  faut  placer  l*ébranlemenl  causé  an  marché  des  suci 
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par  l'impuissance  de  M.  Jaluzot,  directeur  gérant  des  grands 
magasins  du  Printemps,  à  remplir  ses  engagements  à  la  hausse, 
impuissance  qui  entraîna  la  déconfiture  de  plusieurs  firmes  très 
respectées  de  courtiers  et  de  commissionnaires,  et  ensuite,  par 
le  suicide  de  M.  Cronier,  président  de  la  Société  des  Raffinerie 
et  Sucrerie  Say.  Ces  deux  grands  spéculateurs,  qui  opéraient 
séparément  sur  la  place  de  Paris,  à  Hambourg  et  ailleurs,  avaient 
été  l'un  et  l'autre  trompés  dans  leurs  prévisions  sur  ce  que  serait 
la  récolte  de  1905.  La  campagne  sucrière  de  1904  avait  été  mar- 
quée par  une  réduction  dans  la  récolte  betteravière,  qui  favorisa 
la  hausse  des  sucres  ;  M.  Jaluzot  crut  que  le  déficit  de  cette 
récolte  se  reproduirait  en  1905,  il  s'engagea  prodigieusement  au- 
dessus  de  ses  forces  et  succomba  comme  tout  auteur  d'une  tenta- 
tive d'accaparement.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  se  li- 
vrait à  des  spéculations  en  marchandises  ;  il  y  a  quelques  an- 
nées, un  commissionnaire,  qui  était  vendeur  à  découvert  contre 
M.  Jaluzot  acheteur,  le  dénonça  pour  contravention  à  l'article  419 
du  Code  pénal  français  (accaparement  de  marchandises)  ;  il  y 
eut  un  débat  à  la  Chambre,  des  poursuites  qui  aboutirent  à  un 
non-lieu.  Celte  fois-ci,  M.  Jaluzot  fut  moins  heureux,  il  entraîna 
dans  sa  chute  le  magasin  qu'il  avait  fondé,  transformé  en  société 
en  commandite  par  actions  ;  grâce  à  l'intervention  des  grandes 
institutions  de  crédit,  la  faillite  fut  évitée  au  Printemps,  le  capi- 
tal social  fut  reconstitué  après  que  les  actions  ordinaires  curent 
été  réduites  pour  amortir  les  pertes  et  après  la  souscription  d'ac- 
tions de  priorité.  Le  Printemps  avait  été  doté  d'un  rayon  d'épar- 
gne et  de  dépôt,  ce  qui  eut  l'inconvénient  de  l'exposer  à  un  run, 
tout  comme  une  caisse  d'épargne,  et,  de  plus,  il  exploitait  une 
sucrerie,  appartenant  à  une  société  anonyme.  Celte  adjonction 
de  la  banque  et  de  l'industrie  sucrière  à  un  magasin  de  tissus, 
modes  et  bimbeloterie,  fut  funeste.  Aujourd'hui,  le  Printemps 
reconstitué,  fonctionne  sous  la  direction  d.c  M.  Laguionie.  L'autre 
accident,  le  suicide  de  M.  Cronier,  est  un  événement  de  plus 
grande  envergure.  M.  Cronier  a  été,  dans  sa  branche,  un  homme 
très  remarquable.  Ayant  fait  toute  sa  carrière  dans  l'entreprise 
Say,  il  passait  pour  une  sorte  d'oracle  sur  les  sucres  ;  son  rôle 
dans  l'abolition  des  primes  sucrières  et  dans  les  coulisses  de  la 
Conférence  de  Bruxelles,  a  été  considérable.  C'était  de  sa  part 
un  ,'ic!e  de  désintéressement,  que  de  contribuer  à  faire  tomber 
la  barrière  douanière  qui  isolait  le  marché  français  et  de  le  sou- 
mcltrc  à  l'influence  du  marché  universel,  pour  les  sucres.  La 
manipulation  d'un  marché  isolé,  fermé,  est  bien  plus  aisée  et 


LE    M\K«   III.    I   l\  \\<    II. H    I A    1905 

plus  lucrative.  M.  Cronier,  qui  inspira  dans  sa  vie  de  la  méfiai 
à  quelques  rares  personnes,  dont  Tune  le  qualifia  «lu  nom  de 
«  Soubeyran  des  sucres  »,  avait  été  nommé,  après  la  morl 
M.   Henri  Say,  liquidateur  de  l'entreprise  industrielle   11.   S 
et  Cic,  transformée  en  société  par  actions,  dont  il  étajl  devenu 
le  président,  en  même  temps  que  celui  de  la  ><<<  iété 
d'Egypte,  formée  avec  diverses  entreprises  sucrièr<  s        Egypte. 
M.  Cronier,  comme  on  l'apprit  après  sa  mort,  faisait  d'immei 
spéculations  el  sur  les  sucres,  et  sur  les  mines  d'or,  et  sur  les 
actions  de  ces  diverses  sociétés.  En  1005,  il  avait  acheté,  à  l'insu 
du  conseil  d'admonistration  de  la  Société  des  Raffinerie  el  Su 
rie  Say,  1.400.000  sacs  de  sucre  raffiné.  Afin  de  soutenir 
opérations,  afin  de  combler  des  trous,  afin  de  permettre  aux 
Sucreries  d'Egypte  de  payer  des  dividendes,  M.  Cronier  puisa 
dans  la  caisse  de  la  Société  26  millions  de  francs,  il  s'appropria 
le  produit  de  l'escompte  de  traites  tirées  par  la  liquidation  S 
sur  les  Sucreries  d'Egypte  pour  une  vingtaine  de  millions  de 
francs.  Les  traites  sur  les  Sucreries  d'Egypte  ont  été  prises  par 
la  liante  banque  parisienne  et  quelques  établissements  étrang< 
Si  les  institutions  de  crédil  n'onl  pas  été  prises  dans  les  failli 
cela  lient  a  ce  que  M.  Cronier  avait  interdit  à  -  s  courtiers 
présenter  ses  effets  à  l'escompte  chez  elles.  On  a  dit  que  le  déficit 
laissé  par  M.  Cronier  ateindrait  une  centaine  de  millions  de 
francs.  La  Bourse  des  sucres  fui  tout  à  fait  désorganisée  par 
pertes  énormes.  L'abondance  de  la  récolte  betteravière  aidant, 
les  cours  furent  précipités  à  20  fr.  25  pour  les  roux,  24  francs 
pour  les  blancs,   prix  très  inférieurs  aux  prix  de  revient  de- 
sucres.  Les  opérations  à  la  hausse  de  Jaluzot  et  Cronier,  axaient 
eu  pour  conséquence  de  faire  conclure  par  les  fabriques,  des 
marchés  à  livrer  en  betteraves  pour  la  campagne  présente,  à  des 
prix  très  élevés  :  après  la  débâcle,  a  surgi  la  question  de  1" 
cution  des  contrats  entre  les  fabricants  et  les  pays         On  a 
demandé  l'assistance  de  l'Etat,  celle  de  la  Banque  de  France, 
mais  "ii  n  conseillé  aux  intéressés  de  s'entendre  entre  eux. 

Toutes  les  fois  qu'un  accident  interrompt   le  développement 
harmonieux  el   paisible  de  la  vie  des  -  -  par  action-. 

surgil  une  foule  de  projeta  pour  obliger  les  membres 
seils  d'administration  à  mieux  remplir  leurs  fonctions,  à  i 
1er  plus  sévèrement,  à  surveiller  plus  assidûment    l 
gens  bien  intentionnés  qui  soulèvent  la  question  des  réformes 
indispensables  que  le  législateur  devrait  se  hâter  de  voh  r.  1 
qu'on  les  étudie  d'un  peu  près,  on  voit  qu'elles  sont  d'une appl 
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lion  très  difficile  et  que  l'effet  en  sera  vraisemblablement  nul.  On 
a  demandé  de  restreindre  le  nombre  de  parents  ou  d'alliés  qui 
pourraient  flaire  partie  du  même  conseil  ;  on  a  demandé  de  limi- 
ter le  nombre  d'entreposés  dans  le  conseil  desquelles  le  même 
personnage  pourrait  figurer  ;  on  a  voulu  réduire  le  nombre  des 
administrateurs  d'apparat  qui  figurent  à  titre  d'ornement  ;  on  a 
cherché  par  quels  moyens  on  pourrait  forcer  les  administrateurs 
à  s'occuper  sérieusement  de  l'affaire  ;  la  nécessité  de  posséder 
un  certain  capital  sous  forme  d'actions  servirait-elle  de  garantie 
de  bonne  administration  ?  D'autre  part,  on  fait  observer  que  l'on 
ne  doit  pas  trop  exiger  du  conseil  d'administration,  on  suggère 
de  laisser  aux  statuts,  au  contrat  de  la  société  la  détermination 
des  attributions  du  conseil  et  qu'il  faudrait  épargner  au  législa- 
teur le  souci  de  le  faire.  Les  règles  fixées  dans  les  statuts  seraient 
inscrites  sur  le  registre  du  commerce,  là  où  il  existe,  et  la  publi- 
cation en  serait  obligatoire.  Les  statuts  devraient  fixer  le  nombre 
minimum  des  vérifications.  Mais  avec  la  multiplicité  des  sociétés 
par  actions,  avec  la  diversité  de  leur  objet,  il  est  très  difficile 
de  poser  des  règles  rigides.  On  rencoTitrc  des  légistes  allemands 
qui  mettent  en  garde  contre  l'abus  de  la  publicité,  alors  que  toutes 
les  autres  formes  d'entreprises  peuvent  s'envelopper  de  discré- 
tion et  de  mystère.  Et  puis,  il  y  a  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs en  cas  de  faute  lourde,  s'ils  n'ont  pas  déployé  le  souci, 
l'attention  d'un  bon  commerçant. 

Il  y  a  tant  d'éléments  complexes  qui  entrent  dans  la  gestion 
et  la  surveillance  des  intérêts  sociaux,  que  l'on  peut  désespérer 
de  trouver  la  formule  satisfaisante.  Généralement,  le  conseil 
d'administration  obéit  à  l'impulsion  de  deux  ou  trois  personna- 
lités, lorsque  ce  n'est  pas  un  dictateur  qui  impose  sa  volonté,  et 
là  l'impuissance  du  législateur  est  certaine,  à  moins  qu'il  n'intro- 
duise partout  la  surveillance  gouvernementale,  sous  forme  d'un 
commissaire.  Dans  quelques  pays,  on  a  cherché  à  mettre  un 
frein  aux  spéculations  personnelles  des  directeurs  et  des  admi- 
nistrateurs, en  interdisant  l'ouverture  des  crédits.  Mais  toute 
mesure  de  ce  genre  peut  être  déjouée  et  tournée.  De  l'énergie 
de  In  part  des  actionnaires  dans  la  défense  de  leurs  intérêts,  de 
la  clairvoyance  de  bur  part,  voilà  ce  qu'il  faudrait,  mais  non  pas 
(1rs  chicanes,  des  entraves  à  l'essor  de  la  société.  Mais  que  peutf- 
onespérer,  lorsque  lies  particuliers  eux-mêmes  se  montrent  légers 
et  insouciants.  II  suffit  de  mettre  à  exécution  les  lois  existantes 
-ans  en  créer  de  nouvelles,  et  surtout  il  faudrait  voir  si  la  propo- 
sition de  soumettre  les  compagnies  par  actions  au  régime  de  la 
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loi  ordinaire  ne  sérail  pas  la  plus  utile.  C'esl  une  no- 

miste,  elle  a  peu  de  chance  d'être  accueillie. 

En  France,  on  a  voulu  faire  édicter  des  lois  spéciales  pour 
glementer  les  banques  de  dépôt  —  il  en  a  été  de  même  en  Aile- 
magne. Mais  heureusement,  on  n'a  rien  fail  dans  cel  ordre  d'id 
On  a  demandé  que  les  banques  recevanl  des  dépôts  pour  un  chif- 
fre supérieur  â  ta  moitié  du  capital  social  e!  qui  fonl  des  op< 
lions  de  commerce,  fussent  tenues  de  publier  des  bilans  trimes- 
triels, connue  si  cViail  là  une  panacée.  Les  plus  beaux  bilans  sur 
[e  papier  ne  signifient  pas  grand  chose  (1). 

La  législation  belge  sur  les  sociétés  par  actions  ;i  été  assez  libé- 
rale pour  déterminer  l'adoption  de  la  Belgique  connu 
nombreuses  sociétés  anonymes.  Mais  on  a  reconnu  qu'il  y  axait 
des  modifications  à  introduire  dans  la  l<»i.  et  un  projel  a  été  sou- 
mis, en  1904,  an  Sénal  I  »  *  ■  I  u  «  *  qui  lui  a  consacré  de  longues  délibé- 
rations, l'a  \<>i<\  en  troisième  lecture,  le  16  juin  1905,  et  c'est  a  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  prochaine  session,  ;i  l'examiner. 

Le  Humain-  de  la  Justice,  M.  Van  dert  Heuvel,  a  fort  bien  • 
fendu  sou  projel  :  en  matière  privée,  il  n'est  pas  partisan  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  et  adversaire  de  toute  entrave  Inutile.  Les  dis- 
positions nouvelles  concernenl   les  émissions,   I''-  apports,   les 
bilans,  les  obligations,  les  pénalit* 

la  l«>i  belge  exige  pour  la  fondation  d'une  société  an  m< 
sepl  personnes,  la  souscription  du  capital  entier,  le  versement  de 
10  0/0  sur  chaque  action  non  d'apport,  enfin  un  contrat  par  devant 
notaire.  La  nouvelle  loi  demande  que  dans  l'acte  de  fondation, 
des  indications  soient  données  sur  la  nature  et  l'importance  des 
;i|»l»<M'is  autres  qu'en  espèces,  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
sont  faits,  le  nom  des  apporteurs,  mm-  les  modifications  subies 
dans  1rs  cinq  dernières  années  par  les  immeubles  apportés,  >ur 
les  hypothèques  qui  frappent  ceux  ci,  les  conditions  concernant 
les  droits  apportés  en  option,  le  montant  approximatil  des  frais 
encourus  ou  des  promesses  faîtes.  On  n'a  pas  voulu  porter  de 
10  .i  20  0  h  le  montant  à  verser  sur  le-  actions. 

Des  innovations  sont  introduites  sur  ce  que  l'acte  de  fondât. 


ih  Voir  aussi  un.-  proposition  de  loi  concernant  les  corn  mi 
comptes  qu'on  vont  transformer  en  des  espaces  de  fonctionna 
blics.    En   Angleterre,  il  «-\i-t(>  des  spécialiste  .  pour  vérifier  la  comp- 
tabilité 'les  compagnies,  Us  s'acquittent  très  honnêtement  de  leui 
et   n'hésitent   ps    a    ignaler  les  incorrections  qu'ils  <• 
i'.it  tenl  ion  dos  un  i 
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doit  indiquer,  l'adresse  des  fondateurs,  le  but  de  la  Société,  etc. 
Les  mêmes  indications  doivent  se  trouver  dans  les  prospectus.  Le 
prospectus  est  obligatoire  en  cas  d'émission  publique  des  actions  ; 
le  prospectus  doit  être  inséré  aux  annonces  du  Journal  olficiel, 
dix  jours  avant  l'émission.  Les  mêmes  indications  et  la  même 
procédure  sont  imposées  en  cas  d'augmentation  du  capital.  Le 
législateur  s'est  refusé  à  créer  un  bureau  chargé  de  vérifier  l'exac- 
titude des  indications  fournies  au  public  :  ce  serait  donner  une 
estampille  officielle. 

La  législation  belge  (tout  comme  celle  de  France)  exige  que  les 
actions  d'apport,  parts  de  fondateurs  restent  à  la  souche  pendant 
les  deux  premières  années  ;  la  cession  n'en  est  possible  que  par 
acte  notarié  ;  les  négociations  de  Bourse  sont  interdites.  Ces  ac- 
tions et  parts  deviennent  négociables  dix  jours  après  la  publica- 
tion du  second  bilan.  M.  Rosenthal,  dans  Y  Actionnaire  francfor- 
tois,  considère  que  cette  disposition  est  "très  importante  :  jus- 
qu'ici, la  facilité  pour  négocier  les  actions  d'apport  et  les  parts 
de  fondateurs  a  stimulé  l'activité  des  financiers.  Une  erreur  est 
beaucoup  plus  facile  en  matière  d'apport.  On  a  décliné  de  créer 
des  réviseurs  d'apport.  On  a  rendu  impossible,  en  Belgique,  la 
constitution  de  Sociétés  civiles  qui  acquerraient  les  parts  de  fon- 
dateur et  les  actions  d'apports.  On  croit,  qu'à  l'avenir,  les  fonda- 
teurs voudront  avoir  plus  d'argent  comptant  et  moins  de  papier. 

On  a  cru  que  la  nouvelle  législation  poussait  à  la  concentra- 
tion des  entreprises. 

Dans  le  cours  de  la  délibération,  on  s'est  occupé  des  cumuls 
de  places  d'administrateurs.  On  aurait  voulu  introduire  des 
règles  limitatives.  On  a  répondu  que,  pour  certaines  branches 
comme  les  tramways,  il  y  avait  des  spécialistes,  et  qu'aussi  un 
capitaliste,  actionnaire  dans  plusieurs  sociétés,  doit  avoir  le 
droit  de  surveiller  ses  affaires. 

A  l'avenir,  les  administrateurs  pourront  être  obligés,  en  dehors 
de  la  caution  fournie  en  actions  de  l'entreprise,  de  déposer  des 
titres  de  rente  belges.  En  cas  de  modification  clés  statuts,  il  fau- 
dra publier  le  texte  complet  et  non  plus  des  phrases  difficiles  à 
comprendre.  Le  législateur  a  renoncé  à  imposer  un  bilan-type. 
L'inventaire  do  la  fortune  sociale  devra  indiquer  les  engagements 
des  directeurs,  administrateurs,  envers  la  société.  La  liste  des 
valeurs  appartenant  à  la  société  devra  être  publiée  à  la  suite  du 
bilan. 

Les  droits  des  obligataires  ont  été  étendus  et  mieux  réglés.  La 
sanction  pénale  concernant  les  fraudes  a  été  renforcée. 
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La  situation  des  affaires  aux  Etats-Unis  a  été  bien  meille 
1905  :  l'activité  industrielle  a  été  considérable,  notamment  pour 
la  métallurgie,  < j 1 1 i  a  reçu  de  gro  —  -  commandes.  Le  trafic  des 
chemins  de  fer,  des  télégraphes,  donne  de  fortes  plus-valu 
|,i  récolte  a  été  bonne.  La  tension  du  marché  monétaire  s'expli- 
que ''ii  partie  par  les  besoins  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'industrie  el  aussi  par  ceux  de  la  spéculation.  L'argent  au  jour 
le  jour  a  valu  jusqu'à  28  ",,  l'an.  Le  système  monétaire  manque 
d'élasticité,  c'est  la  conséquence  des  conditions  d'émission 
gée  sur  les  titres  de  la  dette  publique.  Il  y  a  de  gros  syndi 
qui  travaillent  l<v  marché  :  la  hausse  s'esl  faite  sur  des  valeurs 
de  chemins  de  fer,  sur  certaines  valeurs  industrielles.  Cel  état 
de  choses  n'est  |>as  sans  danger.  Les  trust  companies  ont  moins 
de  ressources  liquides,  leurs  dépôts  ont  diminué  de  60  millions 
de  dollars  :  quant  aux  banques  nationales,   leurs  avances  ont 
augmenté  de  245  millions,  leur  encaisse  a  diminué.  Le  public 
n'aide  toujours  pas  les  professionnels  à  se  débarrasser  «le  leurs 
titres. 

Dans  nos  revues  du  Marché  Financier^  nous  avions  signi 
le  mélange  d'opérations  d'assurance  et  de  finance  que  l'on  rencon- 
trait dans  quelques  unes  des  plus  grandes  compagnies  d'assu 
rances  sur  la  \  ie  américaines. 

Après  avoir  c lu  des  périodes  de  grandeur,  les  principales 

compagnies  américaines  onl  subi  en    1905  une  crise,  donl   les 
effets  ne  se  sonl  pas  traduits  par  La  baisse  des  actions,  parce 
qu'elles  n'onl  pas  d'actions  ou  si  elles  <in  ont,  elles  sont  toutes 
mains  fermes.  Cette  crise  a  eu  une  origine  relativement  banal--  el 
mesquine  ;  elle  est  née  d'une  querelle  domestique  entre  l<v  pi   - 
dent  de  Y  Equitable  et  le  vice  président  qui  était  le  fils  du  fonda- 
teur. Au  coins  di>  la  querelle,  «>n  s'est  aperçu  «pie  certains 
clics  avaient  une  portée  morale,  pour  ne  pas  dire  pénale.  L'émo- 
tion fut  grande,  la  machine  gouvernementale  a  été  mise  en  branle, 
l'inspecteur  de  l'Etat  «lui  se  li\  rer  à  une  enquête,  en  môme  temps 
qu'un  comité  <l<vs  administrateurs  de  l'Equitable  examinait  I 
tuation  el  constatait  <l<v  sérieux  abus  de  pouvoir.  I  ne  fois  1 
iiimii  publique  en  éveil,  la  législature  de  l'Etat  de  V-u  ^  ork  inter- 
vint à  son  tour,  une  commission  sénatoriale  procéda  à  une 
quête,  elle  lii  comparaître  les  principaux  fonctionnaires  '1-'  Il 
table,  de  la   Vctu  )<-//,,  de  la   \futual-Li[e,  il  ressort  des  d 
sitions  que  l'on  s'esl  partagé  sous  forme  a'appointcmcn 
sommes  énormes,  inouïes,  que  de  plus  on  ne  se  génatt  ; 
livrer  à  des  jeux  d'écriture  et  qu'on  était  en  relations  intii 
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étroites  avec  la  haute  finance  américaine.  D'une  part,  on  partici- 
pa il  aux  syndicats  de  lancement  des  affaires  nouvelles  auxquelles 
oo  facilitait  l'accès  du  coffre-fort  de  la  société  d'assurances  ;  d'au- 
tre part,  on  venait  en  aide  aux  combinaisons  de  la  haute  finance 
américaine,  en  mettant  à  sa  disposition  des  sommes  très  consi- 
dérables par  L'intermédiaire  d'établissements  de  dépôts  (trust 
companies)  créés,  administrés,  patronnés  par  le  personnel  des 
Life  Insurance  companies. 

D'où  provenait  tout  cet  argent  disponible  ?  De  l'accumulation 
des  capitaux  versés  annuellement  par  les  assurés.  L'intimité  des 
chefs  de  la  haute  banque  avec  les  compagnies  d'assurances,  cette 
chasse  forcenée  aux  capitaux  en  Europe,  cette  création  des  so- 
ciétés diverses,  dont  les  titres  entraient  dans  le  portefeuille  des 
compagnies  avaient  éveillé  l'attention  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
d'artificiel  et  de  précaire  dans  le  développement  des  compagnies. 
Le  président  d'une  des  plus  grandes  compagnies  a  dit  :  «  Ame- 
rican Life  insurance  is  not  on  trial,  but  American  Life  insurance 
management  is.  »  La  crise  actuelle  peut  donc  avoir  de  bons  résul- 
tats, si  l'on  modifie  les  méthodes  défectueuses,  si  l'on  fait  les 
améliorations  indispensables. 

\ulle  part,  les  vicissitudes  dans  la  fortune  et  le  revenu  des  par- 
ticuliers ne  sont  aussi  grandes  qu'aux  Etats-Unis,  nulle  part  la 
vie  n'y  est  exposée  à  autant  de  dangers.  Il  est  donc  naturel  que 
l'assurance  sur  la  vie  y  ait  été  plus  développée  qu'ailleurs.  On  a 
estimé  le  nombre  des  personnes  assurées  dans  90  compagnies 
américaines  à  dix  millions  qui  paient  annuellement  500  millions 
de  dollars  pour  une  assurance  de  12  millions  de  dollars.  A  la  fin 
de  1904,  en  laissant  décote  les  assurances  ouvrières  et  les  assu- 
rances des  sociétés  fraternelles,  il  y  avait  en  cours  5.050.000  po- 
lices d'assurances  sur  la  vie,  le  montant  assuré  dépassait  10.235 
millions  de  dollars,  soit  en  moyenne  2.000  dollars  par  police.  La 
moitié  du  total  de  51  milliards  de  francs  incombe  à  la  New-York 
Life,  a  la  Mutual  Life,  à  l'Equitable  (1). 

L'accumulation  de  capitaux,  dépassant  les  engagements  légaux 


(1)  Le  système  des  mutuelles  a  le  mieux  réussi.  Il  est  ainsi  nommé 
parce  que  les  porteurs  de  police  prennent  part  à  l'administration  de 
la  compagnie  et  s'en  partagent  le  surplus  avec  les  directeurs  élus  par 
eux.  La  grande  habileté  du  fondateur  de  l'Equitable  a  été  de  constituer 
une  entreprise  aussi  énorme  avec  un  capital-actions  insignifiant,  100.000 
dollars,  dont  lo  dividende  fut  limité  à  7  0/0.  Mais  la  possession  des  ac- 
tions assurait  une  autorité  dictatoriale. 
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el  qu'on  a  représentés  comme  appartenant  à  certaines  catégories 

d'assurés  a  constitué  une  tentation  :  il  y  a  eu  des  diverg 
d'opinion  et  de  conduite,  et,  à  défaut  de  main  mise  sur  les  capi- 
taux, nu  s'en  est  servi  pour  faire  des  affaires,  des  spéculations, 
pour  distribuer  des  appointements  énormes. 

Le  prix  de  revient  de  l'assurance  aux  Efats  (  uis  ■  .  I  i 

revenu  des  compagnies  est  estimé  à  580  millions  en  1904.  Voici 
l'emploi  donné  à  cette  somme  : 


Débourse''    aux    assurés,    annuités 

Frais  d'administration 

Taxes    

IN  celtes    nettes 

Les  frais  d'administration  ont  été  de  22  0  Û  aux  Etats  Unis,  de 
j(.i  0/0  <'n  Angleterre,  10  en  Allemagne  des  sommes  reçues. 

Les  trois  cinquièmes  des  dépenses  proviennenl  de  commissi 
sur  les  nouvelles  affaires  el  des  dépenses  d'agence.  <  J'esl  le  résul 
tal  de  la  mégalomanie,  du  désir  d'écraser  les  concurrents  el  de  la 
nécessité  de  forcer  les  affaires. 

En  1904,  les  25  principales  compagnies  américaines  ont  < 
tracté  pour  1.250  millions  de  dollars  de  nouvelles  polices  ;  les 
primes  à  payer  onl  été  d'environ  50  millions,  les  frais  <>m  rej 
seule  86  0  0  :  il  \  ;•  deux  ans,  le  coûl  avail  été  de  70  0  0  d 
mes  de  la  première  année.  Quelques  compagnies  paienl  déjà  la 
totalité  de  ce  qu'elles  encaissent.  Beaucoup  <!<•  polices  sont  aban 
données  après  un  ou  deux  versements  :  c'est  une  perte  sèche  pour 
l'assuré,  un   bénéfice  douteux   pour  la  compagnie.  L'agent,  le 
médecin,  l'homme  de  loi  onl  seuls  bénéficié  (1), 

Quanl  au  remède,  quel  sera  i  il  î  ^   aura  i  il  une  menta 

tion  fédérale,  commune  à  tous  les  Etats  de  II  nion  ?  I  n  arrêt 
de  la  Cour  suprême  des  Etats  l  nis  a  déclaré  <|u«'  l'assurance 
n'était  pas  <ln  commerce,  c*esl  à  dire  que  le  Congrès  ne  pou> 

i.  mais  H  peul  y  avoir  un  arrêl  en  sens  contraire.  Quanl 
à   l'inspection   telle  qu'elle   fonctionne  actuellement   aux    E 


(1)  On  attribue  d<  de  commission  sur  le  montant  i 

(!«•  la  première  anni i  ensuite  5  0  Q  l<>rx  du  paiement  il«--  sub- 

Béqu  tant  tnie  les  polices  faites  par  les  leur. 
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Unis,  elle  laisserait  à  désirer.  Il  faut  que  l'opinion  publique  de- 
meure en  éveil  et  qu'elle  oblige  le  surintendant  des  assurances 
d'agir  (l). 

Dans  le  courant  de  décembre  1905,  le  métal  argent  a  atteint 
à  Londres,  le  cours  de  30  pence  5/0  ;  à  New-York  celui  de  65 
cents  par  once  de  31  grammes,  soit  environ  3  fr.  43  ou  pour 
1  kilogramme,  109  fr.  50.  Cette  hausse  du  métal  a  coïncidé  avec 
la  mise  en  vigueur  de  la  réforme  monétaire  au  Mexique  (la  va- 
leur de  la  piastre  a  été  fixée  à  un  demi-dollar  ou  2  fr.  59).  La 
reprise  de  l'argent  est  due  à  des  causes  multiples,  à  la  guerre 
d'Extrême-Orient,  aux  opérations  au  gouvernement  indien.  Dans 
î'Indo-Chine,  la  piastre  mexicaine  a  cessé  d'avoir  cours  lé- 
gal à  partir  du  1er  janvier  1906.  L'introduction  de  monnaies 
d'argent  étrangères  est  interdite,  afin  d'assurer  l'assainissement 
de  la  circulation  et  créer  une  circulation  monétaire  locale. 

Arthur  Raffalovich. 


(1)  Les  compagnies  n'hésiteront  pas  à  se  défendre.  Elles  ont  l'habitude 
du  terrain  politique.  Au  cours  de  l'enquête  qui  se  poursuit  à  New- 
York,  le  président  de  l'une  des  grandes  compagnies  a  reconnu  qu'il 
avait  versé  trois  contributions  au  fonds  électoral  présidentiel  du  parti 
républicain  pour  combattre  les  idées  dangereuses  de  M.  Bryan  et  du 
parti  démocrate.  Les  compagnies  s'arrangent  pour  se  protéger  contre 
les  propositions  de  lois  qui  pourraient  être  soumises  au  Congrès.  L'une 
d'entre  elles  avait  même  organisé  un  bureau  spécial  pour  surveiller  la 
législation  des  différents  Etats  de  l'Union,  bureau  à  la  tête  duquel  elle 
avait  placé  un  spécialiste  des  couloirs  parlementaires.  Les  politiciens 
savent  exploiter  la  situation  :  en  peu  d'années  700  propositions  de 
lois  furent  déposées  dans  les  différentes  assemblées  américaines  ;  les 
trois  quarts  étaient  de  simples  essais  d'intimidation,  qu'il  était  facile 
de  faire  disparaître  de  l'ordre  du  jour. 
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LE  MOUVEMENT  COLONIAL  EN   [905 


Le  Bocialisme   d'Etal    aux   colonies  :    la  colonisation    militaire   à 
dagascar  :    l'avenir   de    l'interventionnisme.    L'appauvrissemenl 
contribuables  malgaches  el   l'excès  de  Bscalité  ;  L'obligation  au 
vail  ;   puériculture  et    assistance.    La   crise  commerciale  ;    le   trafic 
la   consommation   dos   alcools.   Les  chantiers  de   travaux   publies 
la  pénurie  de  main-d'œuvre  nom-  les  particuliers.  La  législation 
minière  el    le  partage  des  bénéfices  imposé   par  l'Etat.  -  crise 

agricole,  financière  et  minière  eE  Nouvelle-Calédonie.  La  colonisa- 
tion agricole  démocratique  imaginée  et  dirigée  par  l'administration  : 
son  échec  complet.  Les  difficultés  de  L'exploitation  culturale  du  pa 
l'élevage  et  son  peu  de  succès.  L'importance  des  exploitations  mi- 
nières  :  la  législation  nouvelle  contre  les  gros  capitaux.  La  mauva 
situation  du  budget.  —  Le  commerce  indo-chinois  :  transit,  importa- 
tions e1  exportations . —Le  mouvementdes  échanges  dans  L'ensemble 
de  nos  colonies  :  la  faible  part  de  la  France. 


Vous  nous  •'•lion-  figuré  naïvemcnl  pendant  un  certain  len 
que  nos  gouvernants  pensaient  «lu  socialisme  ce  que  I  «ni  avail 
dii  jadis  de  l'anticléricalisme,  cl  qu'ils  ne  l«i  considéraient  pus 
comme  un  article  d'exportation  :  notre  espoir  s'était,  il  esl  vrai, 
trouvé  quelque  peu  ébranlé  quand  un  ministère  forl  peu  radical, 
ayanl  à  su  tête  M.  Méline,  àvail  envoyé  pour  gouverner  l'Indo 
Chine  un  socialiste  marquant  qui  n'avait  pas  hésité  ô  accepter 
les   présents  d'Àrtaxerxès  ;   mais   nous  avions  ensuite  constaté 
<  1 1  m  *  l'exercice  «lu  pouvoir  met  en  présence  de  réalités  «pu  rendent 
fort  difficile  l'application  des  théories  <l<»ui  on  se  faisait  l<%  <l»'% 
fenscur.   Et  si  nous  en   jugeons  d'après  le  Rapport  publié  par 
M.  Doumcr  lui  même,  sur  les  bons  effets  de  son  gouvernement, 
il   ne  semble  pas  que,   sous  son   proconsulat,   l'ïndo-Chinc  ait 
\u  inaugurer  des  mesures  socialisantes  comme  on  nous  en  donne 
de  plus  en  plus  chaque  jour  dans  la  mère  patrie.  Pai   i 
nous  avons  eu  L'exemple  de  La  colonisation    on  peut  dire  mili 
lairc  de   Madagascar,  sous  l'autorité  du  Gouverneur  qu 
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d'être  récemmenl  remplacé,  et  nous  avons,  l'an  dernier,  indiqué 
quelques-unes  des  mesures  relevant  nettement  de  l'intervention- 
nisme el  du  socialisme  d'Etat,  qui  ont  été  imposées  à  la  popula- 
tion do  cette  colonie.  Nous  n'avons  jamais  clouté  des  bonnes 
intentions  du  général  Galliéni,  mais  il  était  facile  de  prévoir 
•celle  intromission  du  commandement,  de  l'autorité,  dans  la 
vie  économique,  étant  données  les  habitudes  d'esprit  qu'incul- 
que le  métier  militaire. 

Les  choses  ne  feront,  sans  doute,  que  s'accentuer  avec  le  nou- 
veau gouverneur  choisi  pour  remplacer  le  général  Galliéni.  As- 
surément, il  n'est  pas  aisé  de  prévoir  ce  que  M.  Augagneur 
sera  comme  colonial,  car  nous  ne  sachons  pas  qu'il  ait  pu  ja- 
mais faire  ses  preuves,  en  bien  ou  en  mal,  dans  ce  domaine 
où  le  personnel  administratif  français  se  figure  que  l'on  s'impro- 
vise facilement  maître.  Mais  l'ancien  maire  de  Lyon,  s'il  n'était 
pas  précisément  désigné  jpar  ses  travaux  administratifs  ou  com- 
merciaux pour  ce  poste  si  important,  a  un  passé  assez  net  de 
socialiste  et  d'interventionniste  pour  que  nous  soyons  en  droit 
de  préjuger  de  l'avenir  ;  de  plus,  il  n'est  pas  «  orfèvre  »,  mais 
il  est  hygiéniste  officiel,  et  cela  se  vaut,  car  l'hygiène  est  en  train 
de  s'arroger  actuellement  tous  les  droits  sur  notre  liberté,  l'ad- 
ministration et  les  règlements  administratifs  aidant,  et  sous  pré- 
texte cle  faire  notre  bonheur  «  quand  môme  ».  Et  l'intervention- 
nisme médical  et  Ivygiénique,  qui  a  été  une  des  préoccupations 
du  gouverneur  sortant,  pourrait  bien  continuer  à  exercer  ses 
ravages  avec  le  nouvel  administrateur  que  la  Providence-Etat 
envoie  aux  populations  malgaches  et  aux  colons. 

En  dépit  du  rapport  assez  satisfait  que  le  gouverneur  pré- 
cédent a  publié  sur  l'exercice  prolongé  de  son  autorité,  Mada- 
gascar vient  de  subir  une  crise  dont  il  n'est  nullement  sorti, 
et  c'est  pourquoi  il  nous  a  semblé  nécessaire,  clans  cette  chroni- 
que où  nous  ne  pouvons  passer  en  revue  qu'une  portion  assez 
faible  de  notre  domaine  colonial,  cle  consacrer  pourtant  de  nou- 
veau quelques  pages  à  la  grande  île  africaine. 

Nous  ne  rappellerons  que  d'un  mot  comment  s'est  manifestée, 
politiquement  si  Ton  peut  dire,  la  crise  dont  il  s'agit  :  alors 
qu'on  s'enorgueillissait  de  la  pacification  des  diverses  régions 
de  la  colonie,  des  soulèvements  importants  se  sont  produits  de 
divers  côtés,  el  il  ne  Faut  pas  être  grand  clerc  en  la  matière  pour 
savoir  que  brigandage  el  insurrections  sont  le  plus  souvent  le 
résultai  el  la  manifestation  d'une  situation  économique  troublée. 
On  a  bien  voulu,  pour  défendre  l'administration  coloniale,  dire 
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que  ces  insurrections  tenaient  su  caractère  des  ind  - 
on  a  été  forcé  de  reconnaître  aussi  que  les  «  mauvaises  finan- 
ces »,  l'excès  de  La  fiscalité,  étaient  la  cause  de  ces  mouveme    -. 
cette  fiscalité  ruinanl  l<i  commerce  et  l'industrie,  qui,  si  primitifs 
qu'ils  fussenl  encore,  assuraienl  l'existence  des  populatioi  - 
de  meilleures  conditions  que  ne  pouvaienl  le  faire  les  rapines  «le 
jadis.   El  il  s'agil   précisémeni  de  montrer  en  quelques 
commenl  le  commerce  de  Madagascar  esl  loin  d'être  pros] 
ri  aussi  d'indiquer  que  l'étal  Qorissanl  <lu  Trésor  public  esl  fait 
(comme  trop  souvent)  de  l'appauvrissement  des  contribuabL 

Les   mesures  socialistes  n'onl   |»;i-  été  sans  exercer  une  in- 
fluence sur  cet  appauvrissement,  soit  directemenl   pai    la   - 
qu'elles  imposent  aux  manifestations  industrielles  ou  corni 
ci  aies,  soil  indirectement  par  ce  qu'elles  coûtent.  Les  preuves  en 
abondent,  mais  nous  n'en  citerons  que  quelques-unes.   !.••  gou- 
vernement, par  exemple,  a  lenu  à  inciter  les  populations  au  tra- 
vail, à  supprimer  d'office  la  paresse,  comme  si  ce  n'était 
le  désir  de  satisfaire  des  besoins  nouveaux  qui  doil  amener  les 
gens  à  modifier  leurs  habitudes  :  et,  dans  ce  but,  il  a  établi  une 
taxe  de  capitation  donl  l'élévation  est  justifiée  par  le  raisonne- 
ment suivant.  Cette  taxe  atteint  fréquemment  20  francs  pj 
ce  qui  représente  un  nombre  respectable  de  journées  de  travail, 
étant  donné  que  les  salaires  quotidiens  oscillent  entre  0 
et  0  IV.  80  :  il  faut  donc  que  l'indigène  travaille,  prenne  l'habitude 
du  travail,  quand  ce  ne  serait  que  pour  se  procurer  cette  soi  une, 
qui  peui  correspondre  ;'i  bien  ]>lus  d'un  mois  de  travail  effectif, 
sinon  à  deux.  Et  ce  qui  prouve  que  nous  sommes  dans  le  vrai, 
;ui  point  de  vue  de  la  portion  d'existence  que  représente  cette 
seule  taxe  de  capitation,  c'est  qu'on  évalue  tout  au  plus  è 
francs  par  an,  fréquemment  à    180  francs,  le  gain  moyen  d'un 
indigène.  Niais  ce  n'est  pas  tout,  ci  H  lui  faut  payei  •  I  fr, 

par  .ni  comme  taxe  d'assistance  médicale  (car  on  n'a  pas  oublié 
celle  condition  de  bonheur  obligatoire).   Il   \    -,\  aussi   m 
d'habitation  qui  esl  de   I   franc  <>u  «le  2  francs,  suivant  <|u<-  la 

e  ;i  seulement   un  rez  «I.'  chaussée  ou  possède  un  éta 
nous  ne  parlons  pas  des  taxes  sur  les  rizières,  sur  le-  têtes  '1.' 
bétail;  des  droits  de  | » .- 1 — ; i l^ < *  <!<>  rivières,  des  droits  de  « 
mation,  des  droits  de  douanes,  don(  nous  reconnaissons  que  1<* 
gouverneur  se  plaignait,  mais  qu'il  considérait  pourtant  comme 
iiee.---.invv   pour  alimenter  le   budget   destiné  par 

reflel   la   prospérité  el   la   joie  dans  toute  famille  ma  I 

comme  I  ;i  noir  avec  raison  nuire  confrère  /<    /.n?/><.  !<•-  mili- 
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ciens,  qui  paient  ce  qu'on  appelle  l'impôt  du  sang,  étaient  eux 
aussi  frappés  de  ces  mômes  taxes,  et  cela  a  été  sans  doute  la 
cause  prédominante  qui  a  amené  beaucoup  d'entre  eux  à  pas- 
ser dans  les  rangs  des  insurgés,  puisque  d'Administration, pour 
les  ramener  ou  prévenir  de  nouvelles  défections,  s'est  empres- 
sée de  les  exempter  de  celle  fameuse  taxe  médicale  devant  leur 
assurer  un  de  ces  services  sociaux  qui  feront  le  bonheur  de  la 
vie  à  venir. 

Mais  celte  population  dont  les  ressources  sont  ainsi  réduites 
à  la  portion  congrue,  les  gouvernants  trouvent  qu'elle  n'aug- 
mente  pas  assez,  ce  qui  se  comprend  fort  bien,  puisque  chaque 
enfant  qui  naît  est  une  tête  qui  payera  une  capitation  et  contri 
buera  à  l'alimentation  du  budget.  On  veut  s'assurer  des  contri- 
buables, en  même  temps  que  des  bras  pour  les  corvées,  et  aussi 
pour  l'exploitation  des  concessions  appartenant  à  des  colons  ; 
et  en  devançant  même  la  métropole  arriérée,  on  songe  à  ne  pas 
laisser  «  les  relations  sexuelles  abandonnées  à  l'entraînement 
irrégulier  des  circonstances  »  ;  on  veut  évidemment  établir  des 
haras  pour  la  reproduction  de  contribuables  bien  bâtis  et  sélec- 
tionnés. La  puériculture  est  déjà  officiellement  encouragée  à  Ma- 
dagascar, ce  qui  suppose  qu'on  a  fait  comprendre  l'idée  même 
de  la  chose  aux  indigènes  ;  on  a  institué  une  fête  des  enfants  qui 
me  fait  involontairement  songer  aux  fêtes  philosophiques  des 
idéologues  de  la  fin  de  la  Révolution  française.  M.  Lorin,  qui  a 
consacré  une  étude  fort  élogieuse  à  l'œuvre  de  la  France  à  Ma- 
dagascar, estime  qu'il  n'est  pas  très  difficile,  dans  ce  pays  agri- 
cole, d'élever  une  lignée  d'une  douzaine  d'enfants  ;  il  oublie  que 
l'impôt  vient  arracher  aux  parents  une  partie  du  pain  qui  leur 
servirait  à  nourrir  ces  enfants.  Il  suppose  qu'il  suffira  de  mettre 
à  la  disposition  du  père  de  famille  les  conseils  de  l'hygiène,  les 
secours  de  la  médecine,  sans  réfléchir  que  le  pain  à  bon  marché, 
l'alimentation  facile,  sont  les  meilleurs  éléments  de  succès  en 
la  matière.  Et  sans  vouloir  nier  les  services  que  rendent  les  pra- 
ticiens et  les  sages-femmes  répartis  dans  les  ^campagnes  par  les 
soins  de  l'Ecole  spéciale  de  médecine  de  Tananarivc,  nous  ne 
sommes  nullement  convaincu  que  ces  services  arrivent  à  com- 
penser l'influence  de  la  pauvreté  entraînée  par  l'exagération  des 
impôts.  Nous  nous  trouvons  toujours  en  face  de  celle  pratique 
bizarre,  l'Etat  appauvrissant  le  producteur,  pour  ensuite  lui 
venir  en  aide  au  moyen  d'institutions  d'assistance  ;  c'est,  sous 
une  autre  forme,  une  réédition  de  l'histoire  des  primes  données 
à  ta  marine  marchande  pour  compenser  le  mal  que  lui  font  les 
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droits  de  douanes.  El  nous  voudrions  voir  la  richesse  indivi- 
duelle se  développer,  l<i  bien-être  se  répandre,  les  salaires  aug- 
menter en  même  temps  que  le  mouvemcnl  des  échanges,  plutôt 
que  les  œuvres  d'assistance  se  multiplier,  en  dépil  de  la  portée 
«  sociale  »  qu'on  veut  leur  attribuer. 

Des  efforts  ont  certainement  été  faits,  des  di 
râbles  engagées  pour  l'établissemcnl  d'un  chemin  <!•  I  de 

lignes  télégraphiques,  pour  des  améliorations  apportées  aux 
ports,  etc.  Mais  nous  craignons  plutôt  que  les  dépenses  aient  été 
engagées  trop  largement,  e1  nous  constatons  la  crise  et  la  dé 
pression  commerciales,  qui  sont  un  résultat  do  la  mauvaise  po- 
litique financière  ou  fiscale.  Cette  crise,  on  l'a  l>i<Mi  reconnue  «mi 
li.nii  lieu,  car  c'est  évidemment  le  motif  «lu  remplacement  du 
gouverneur,  alors  qu'il  publiait  un  rapporl  où  presque  tout  était 
présenté  sous  un  jour  favorable.  Et  les  chiffres  bruts  «lu  mouve- 
ment commercial  accusent  une  dépression  à  laquelle  on  ne  peut 

tromper. 

Rien  qu'à  considérer  le  mouvemènl  global  des  importations 
des  exportations,  on  constate  une  diminution  1res  sensible  :  car 
m  l'on  était  fier,  en  1901,  de  relever  le  chiffre  de  55  millions  de 
francs,  qui  accusai!  une  majoration  de  près  de  20  million»  sur 
1899,  el  de  32  millions  depuis   1897,  un  arrêl  complet  se  mar- 
qua il  d'abord  en    1902,  suivi  d'une  décroissance  qui  a   ramené 
ce  total  à   i5  I  2  millions  à  peu  près  pour  190-i.  Il  ne  faul  pas 
oublier,  d'ailleurs,  que  la  plus  grosse  part  de  ce  mouvement  est 
constituée  par  les  importations,  qui  atteignaient   10  millions  en 
L901,  el  qui  sonl  encore  de  20  I  2  en  1904.  Et  sans  attacher  au- 
cune importance  à  celle  mauvaise  plaisanterie  qu'on  appelle  la 
Balance  du   Commerce,   nous   remarquerons  cependant   qu'une 
bonne  partie  des  importations  sonl  un  peu  artificielles,  ei 
sens  qu'elles  sonl  destinées  au  corps  d'occupation.   Il  csl   bon 
de  dire  aussi,  comme  !<•  faisait  ressortir  \l.  Pillet,  qu'on  s'était 
livré,  nous  entendons  les  maisons  de  commerce,  ù  nue  imp 
tation  anormale  en   1900,   1901  el  même   1902,  convaincu  qu'on 
était,  sur  la  foi  des  descriptions  officielles,  que  le  pays  avail  le 
plus  bel  avenir  immédiat.  El  la  réalisation  de  ces  marchand 
sur  un  marché  appauvri,  où  la  faculté  d'achal  de  l'uni  iMail 

considérablement  réduite,  ne  pul  qu'augmenter  encore  l'inten 
de  la  crise.   Le  nombre  des  maisons  de  cornu 
tirs  plus  rapidement  à  partir  de   1900  el  même  jusqu'en   1' 
le  nombre  des  patentes  passant  de  7.800  .i  plus  de  !  la 

gouverneur  se  plaignait  même  de  cette  multiplication,  - 
rendre  compte  que  la  clientèle  aurait  pu  naître  poui  >nv 
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merçants,  si  le  budget  n'avait  pas  absorbe  les  ressources  de  la 
population.  Du  reste,  ce  budget  était  bien  aise  de  voir  la  valeur 
des  patentes  monter  de  515.000  à  près  de  600.000  francs.  Natu- 
rellement, il  fallut  ensuite  liquider  marchandises  et  môme  mai- 
sons dans  les  conditions  les  plus  dures,  puisque  les  acheteurs 
manquaient,  tout  simplement  parce  que  l'argent  manquait  dans 
la  modeste  bourse  des  indigènes.  On  se  plaignait  déjà  de  leur 
faible  capacité  d'achat,  au  début  de  l'occupation,  de  ce  qu'ils 
n'avaient  que  peu  de  besoins  et  peu  de  goût  au  travail,  et  l'on 
n'a  pas  à  s'étonner  si  cette  capacité  a  diminué  encore  par  suite 
des  impôts  qu'on  a  fait  peser  sur  le  pays.  Le  fait  est  que  l'im- 
portation des  tissus  de  coton,  qui  dépassait  11.800.000  francs 
en  1903  encore,  tombait  à  7.700.000  francs  en  1904,  et  c'est 
pourtant  là  un  article  courant  d'achat. 

Le  gouvernement  général,  dans  sa  confiance  un  peu  naïve 
■en  la  toute-puissance  de  l'intervention  administrative,  a  essayé, 
toujours  dans  une  bonne  intention,  de  modifier  la  nature  des 
articles  importés,  et  s'est  efforcé  de  lutter  tout  particulièrement 
contre  le  commerce  et  la  consommation  des  alcools.  Des  éco- 
nomistes eussent  été  un  peu  sceptiques  sur  les  bons  effets  de 
cette  réglementation  comme  de  toutes  autres,  car  ils  se  rappellent 
le  mot  de  Montesquieu,  et  pensent  que  les  lois  ne  sont  rien  sans 
les  mœurs  ;  mais  l'administration  considère  qu'un  texte  suffît 
pour  modifier  la  face  du  monde  et  les  passions  humaines.  Et  le 
gouverneur,  frappé  à  juste  titre  du  développement  qu'avait  pris 
l'alcoolisme,  résolut  «  de  combattre  énergiquement  la  tendance 
que  les  indigènes  avaient  à  s'enivrer  ».  Mais  il  tenait  à  ménager 
le  commerce  des  boissons  qu'il  savait  «  être  un  adjuvant  précieux 
du  négoce  clans  les  pays  neufs  »  ;  il  savait  aussi  que  les  colo- 
nies devanl  être  des  clients  réservés  à  la  mère-patrie,  on  ne  pou- 
vait «  oublier  que  la  France  est  essentiellement  un  pays  pro- 
ducteur d'alcool,  etc.  ».  On  trouva  donc  cette  solution  d'orga- 
niser le  fameux  contrôle  hygiénique  dont  on  nous  vante  en  France 
1rs  avantages,  d'établir  en  même  temps  des  droits  de  consomma- 
lion  élevés  et  des  licences  de  débitants,  et  on  espérait  amener 
ainsi  les  gens  tout  au  moins  à  ne  plus  absorber  que  de  l'alcool 
de  bonne  qualité  ;  comme  si  les  indigènes  pressurés  par  les 
agents  du  fisc  pouvaient  se  payer  de  la  fine  Champagne.  Et 
notez  que,  en  haussant  artificiellement  le  prix  des  alcools,  on 
avail  encore,  comme  on  l'a  dit  en  propres  termes, l'intention  «  d'o- 
bliger l'indigène  à  travailler  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  La  satisfaction  de  son  penchant  ». 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  amusant  à  noter,  c'est  que,  en  dépit  de 
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loni  cela,  l'importation  des  alcools  ne  fit,  l>i<-n  entendu,  <|ii<-  croî- 
tre continuellement  jusqu'en  L900,  et  que  si  une  diminution  -  •  st 
produite  ensuite,  c'esl  parallèlement  a  Ja  décroissance  de  tous 
Les  échanges,  par  suite  de  la  crise.  En  L903,  L'importation 
boissons  représentai!  une  somme  de  i. 660.000  francs,  Le  sep- 
tième des  importations  totales,  et,  en  L904,  Le  chiffre  correspon- 
dant a  été  de  3.600.000  francs,  toujours  la  même  proportion 
assez  coquette  par  rapport  à  L'ensemble  des  importations.  Du 
reste,  Le  nombre  des  Licences  accordées  par  L'administration  aux 
cabaretiers  de  lous  ordres  a  passé  de  257  à  L.039  de  L900  à 
1904,  el  relie  même  administration  a  abaissé  de  300  à  250  francs 
Le  droit  d'entrée  sur  L'hectolitre  d'alcool  pur,  sinon  pour  faire 
plaisir  aux  cabaretiers,  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  supposer, 
du  moins  pour  ne  pas  tarir  La  source  «l'une  de  ces  perceptions 
«lui  sonl  indispensables  à  L'équilibre  «le  son  budget. 

Si  nous  avions  la  j  ►  «  »  -  -  i  I  »  i  I  i  t  <  '  d'examiner  Les  divers  chapi 
des  importations,  nous  y  ferions  d'autres  constatations  ml' 
santés.  \<>u^  y  verrions,  par  exemple,  que,  dans  ce  pays  de  ri- 
zières qui  exportait  jadis,  avanl  que  noire  occupation  eût  donné 
tous  ses  effets,  des  <|u;uiiiiés  très  importantes  «le  ri/,  tout  eu 
suffisant  a  sa  consommation,  celle  source  d'exj  ortation  s'est 
en  grande  partie  tarie,  et  qu'il  faut  introduire  des  approvision- 
nements considérables  de  riz  pour  assurer  L'alimentation  de  la 
population.  Il  est  vrai  <|ne  des  invasions  <le  sauterelles  -oui  ve- 
nues compléter  les  ravages  qu'avaient  causés  .i  ce  point  «le  vue 

iicire  de  L895  et  les  insurrections  qui  ont  suivi  :  mai-  il 
certain  aussi  que  la  Lourdeur  des  impôts  a  été  pour  beaucoup 
dans  cette  crise  «le  h  culture  du   riz,   L'impôt  que  non-  avons 
cité  pin-  haut,  el  qui  s'élève  souvent  en  fait  à  deux  mois  de  Ira 
vail  «le  l'indigène  (d'après  la  déclaration  même  du  gouverneur), 
étant  complété  par  le  versement  de  deux  mesures  de  ce  riz  qui 
es1  devenu  une  marchandise  rare.  De  plus,  L'intervention  admi- 
nistrative est   venue  fausser  le  marché  de  la  main-d'œuvre,  <-\ 
rendre,  par  conséquent,  plus  difficile  encore  la  mise  en  culture 
des  rizières.  La  construction  de  ce  fameux  chemin  de  fer  qui  est 
aujourd'hui  emporté  par  les  pluies  sur  la  plus  grande  partie  de 
sa   Longueur,  a  attiré  presque  tous  les  bras  disponibles,  ainsi 
que  cela  s,-  |.;iss(>  en  IVance  avec  les  grands  chantiers  de 
vaux  publics  :  ci  M.  l  orin,  <\\i\  se  montre  pourtant  nui  enthou 
siaste  de   l'œuvre  accomplie  dans   file,   ne  cache   pas  que   la 
réunion  de  L 5.000  travailleurs  indigènes  sur  les  travaux  du  che- 
min de  1er.  a  l'ail  souffrir  les  ("Ion-,  agriculteurs,  c'est  à-dii 
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vraie  production,  du  manque  de  bras.  Congestion  sur  un  point, 
anémie  partout  ailleurs  ;  l'administration  raccolait  les  adultes 
partout  où  elle  le  pouvait. 

Il  va  sans  dire  que  le  protectionnisme  métropolitain  ou  local 
n'est  pas  sans  causer  un  grand  tort  au  pays  ;  là  encore  les  faits 
confirment  ce  (pie  les  ignorants  des  questions  économiques  ap- 
pellent des  dogmes  et  des  théories  préconçues.  M.  Piolet,  qui 
connaît  bien  le  pays,  cite  les  droits  de  douanes  exagérés  comme 
une  des  causes  primordiales  de  la  crise  par  laquelle  passe  notre 
colonie.  Sans  doute,  au  jour  même  où  Madagascar  devint  effec- 
tivement colonie  française  et  se  trouva  placé  sous  notre  régime 
douanier,  on  vit  se  produire  une  demande  considérable  d'arti- 
cles français,  parce  qu'il  fallait  bien,  du  jour  au  lendemain, 
continuer  de  s'approvisionner  des  produits  divers  qu'on  deman 
dait  auparavant  en  grande  partie  au  commerce  étranger.  Mais 
les  articles  ainsi  importés  allaient  coûter  plus  cher,  et  la  clien- 
tèle devait  rapidement  arriver  à  réduire  ses  achats  ;  lors  même 
que  la  fiscalité,  encore  une  fois,  ne  serait  pas  venue  aider  à  l'épui- 
sement plus  rapide  de  ces  ressources.  M.  Lorin,  employant  un 
de  ces  mots  très  savants  qui  sont  fort  appréciés  de  l'Ecole  géo- 
graphique contemporaine,  explique  la  chose  en  disant  qu'on  était 
arrivé  à  «  i'étiage  primaire  de  la  consommation  ».  En  réalité, 
il  n'y  a  pas  d'arrêt  dans  le  progrès  de  la  consommation,  quand 
on  laisse  l'individu  produire  librement  et  acheter  au  mieux  de 
ses  intérêts,  en  profilant  de  la  concurrence.  Du  reste,  l'éléva- 
tion des  tarifs  a  eu  pour  résultat  de  ramener  les  perceptions  ef- 
fectives douanières  à  un  chiffre  minime,  sans  que  le  budget  y 
put  trouver  une  source  notable  de  recettes,  et  cela  a  encore 
réagi  sur  les  malheureux  contribuables,  qui  étaient  déjà  exploi- 
tés par  la  métropole  comme  acheteurs  obligés  de  ses  produits. 

Nous  devons  nous  arrêter  dans  ces  critiques,  qu'on  trouvera 
peut-être  bien  vives,  mais  qui  s'imposent  vraiment.  Quant  aux 
exportations  de  l'île,  7  à  S  millions  y  sont  représentés  par  l'or,. 
el  près  de  4  millions  par  le  caoutchouc.  Dc^ce  dernier,  nous  ne 
dirons  qu'un  mot  :  c'est  un  commerce  qui  est  destiné  à  s'épui- 
ser si  on  ne  pare  pas  à  la  destruction  des  forêts,  et  presque  tou- 
tes les  transactions  en  la  matière  sont  aux  mains  de  la  Société 
allemande  Deutsch  Ost  Africanische  Gesellschaft  :  ce  qui  ne 
suppose  pas  que  le  commerçant  français,  pour  lequel  on  a  voulu 
faire  de  Madagascar  un  champ  d'exploitation  privilégié,  sache 
réellemenl  profiter  de  cet  avantage.  Pour  l'or,  nous  avouons  ne 
pas  avoir  une  confiance  excessive  dans  les  bienfaits  de  cette  ex- 
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ploitation  ;  dous  conservons  trop  le  souvenir  de  La  Guyane, 
dont  La  colonisation  n'est  pour  ainsi  dire  pas  commencée,  depuis 
si  longtemps  qu'on  en  extrait  des  valeurs  énormes  de  métal  pré- 
cieux. El  nous  nous  rappelons  aussi  que  ce  ne  sonl  pas  Les 
exploitations  aurifères  qui  ont  fait  Le  développement  de  L'Aus- 
tralie. Aussi  bien,  l'administration  coloniale  a  essayé  de  détruire 
cette  source  de  richesse,  eu  tentant  de  la  confisquer  à  son  pro- 
fit, de  faire  clic  aussi  de  la  nationalisation  plus  ou  moins  nette, 
comme  nos  socialistes  de  la  métropole  voudraient  en  faire  pour 
les  houillères.  Elle  avait  émis  d'abord  la  prétention  d<>  transfor- 
mer en  service  d'Etal  l'exploitation  des  mines  d'or  <l<i  L'Ile,  et 
c'est  seulement  en  présence  «l'un  toile  de  réclamations,  qu'elle  n'a 
pas  complètement  donné  suite  à  sou  idée.  N'empêche  qu'elle  a 
arrêté  toul  dernièrement  une  réglementation  qui  impose  des  taxes 
élevées  à  l'industrie  aurifère,  qui  entend  Lutter  contre  le  fameux 
accaparement,  et  qui  réserve  à  L'administration  coloniale  nue 
part  dans  Les  bénéfices  de  ces  entreprises  où  elle  n'a  mis  aucun 
fonds. 

* 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  tendances  socialistes  que 
nous  avons  indiquées  à  Madagascar  soient  rares  dans  notre  ad- 
ministration coloniale,  qui  a  pourtant  pas  mal  d'autres  défai 
se  faire  pardonner  :  nous  en  trouvons  encore  un  l>el  et  triste 
exemple,  dans  notre  colonie  de  Nouvelle  Calédonie,  < jui  est,  elle 
aussi,  en  train  de  passer  par  une  crise  non  moins  grave  «pie  M. 
dagascar. 

Cette  crise  vient  d'être  signalée  à  la  lois  par  notre  confrère, 
M.  Depincé  et,  d'une  façon  encore  plus  autorisée,  par  \l.  \l.  Le 
Goupils,  « 1 1 1 î  a  été  président  «lu  Conseil  général  de  la  colonie, 
dont  les  attributions  ont  été  considérablement  réduites  en  L! 
afin  que  Le  gouverneur  pût  prendre  plus  en  Liberté  Les  mesures 
qu'il  jugeait  évidemment  devoir  être  favorables  au  pays,  mais 
qui  se  sont  traduites  par  une  faillite  complète. 

Le  gouverneur  à  qui  l'on  doit  ces  piètres  résultats   «'-lait  arri 
avec  le  désir  «le  faire  quelque  chose  d'effectif  pour  la  colonie  : 
il  considérait  que  La  colonisation  pénale  n'est  pas  ne.'  colo 
lion,  «'i  ce  n'est  point  en  cela  qu'on  peut  Lui  faire  équitablen 
des  reproches,  car  beaucoup  «!«'  gens  partageaient  son  i 
son  insuccès  «v-t  «là  bien  plutôt  ô  d'autres  mesures  que  la  tenta- 
tive de  suppression  du  bagne.  On  le  doit  principalement 
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erreur  constante  de  l'administration  et  de  l'administrateur,  de 
se  considérer  comme  aptes  à  diriger  les  individus  dans  les  meil- 
leures voies  commerciales  ou  industrielles,  alors  qu'ils  ont  uni- 
quement à  leur  assurer  un  milieu  libre  d'entraves,  où  l'intérêt 
personnel  saura,  par  quelques  tâtonnements  qui  n'engagent  que 
l'intéressé,  trouver  le  chemin  du  succès.  C'est  dans  cet  esprit 
que  l'Administration  des  colonies  et  M.  Feillet,  en  particulier, 
aidés,  du  reste,  par  l'Union  coloniale,  qui  se  laissa  prendre  aux 
mêmes  illusions,  firent  appel  aux  petits  colons  pour  créer  dans 
le  pays  une  colonisation  agricole  démocratique,  si  l'on  peut  em- 
ployer ce  mot,  répondant  bien  aux  préoccupations  sociales  qui 
ont  quelque  peu  dirigé  en  la  matière.  Les  immigrants  devaient 
apporter  un  capital  d'au  moins  5.000  francs,  ce  qui  montre  que 
le  capital  est  nécessaire  clans  la  moindre  tentative  de  colonisa- 
tion, comme  dans  toute  forme  de  production  ;  on  leur  accordait 
gratuitement  (ce  qui  est  toujours  assez  mauvais)  des  conces- 
sions de  15  à  25  hectares.  Et  cette  campagne  de  colonisation  était 
dirigée  on  peut  dire  contre  les  mines,  qui  constituaient  pourtant 
jusque-là  les  seules  ressources  effectives  du  pays  :  elle  n'a  fait 
que  s'accentuer. 

On  partait  un  peu  hâtivement  de  ce  principe  que  la  colonie 
a  un  climat  délicieux, pour  en  conclure  que  les  cultures  tropicales, 
en  particulier  celle  du  café,  devaient  y  réussir  à  merveille;  on  an- 
nonçait déjà  le  moment  prochain  où  l'on  vendrait  pour  601  millions 
de  francs  de  café  par  an.  Nous  nous  défions  toujours  des  con- 
naissances industrielles  ou  culturales  des  fonctionnaires  ;  et,  en 
tout  cas,  l'instant  était  mal  choisi  pour  se  livrer  à  la  production 
du  café,  puisque  ce  produit  subit  une  crise  terrible,  du  fait  de  la 
monoculture  intensive  à  laquelle  se  livrent  avec  entêtement  les 
Brésiliens,  pour  un  produit  dont  la  consommation  est  gênée  con- 
sidérablement par  des  taxes.  On  s'était  complètement  trompé 
(les  faits  sont  là  malheureusement  pour  le  prouver)  sur  la  va- 
leur du  sol  du  pays.  Et,  d'ailleurs,  voilà  déjà  un  certain  temps 
qu'un  Délégué  au  Conseil  supérieur  des  colonies  avait  déclaré 
expressément  la  moitié  de  ce  sol  impropre  à  toute  culture,  les 
terres  à  culture  très  divisées,  et  les  plaines  faites  d'une  terre 
argileuse  manquant  le  plus  souvent  d'eau  et  ne  pouvant  guère 
sen  ir  qu'à  l'élevage  du  bétail.  Et  là  où  quelque  fertilité  est  assu- 
rée par  la  présence  d'alluvions,  les  inondations  sont  toujours 
à  craindre,  détruisant  en  peu  d'heures  tout  le  travail  incorporé  à 
la  terre.  Un  quart  au  plus  de  la  superficie  du  pays  serait  cultiva- 
ble, et  l'on  ne  comprend  pas  bien  comment  on  avait  songé  à  y 
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poursuivre  Ja  culture  <lu  café,  qui  ne  rencontre  que  des  condi- 
tions assez  peu  favorables. 

Assurément,  certaines  plantations  caféières  existaient   <léjà 
quand   M.   Feillet  conseilla  la  généralisation  de  cette  industrie 
agricole:  les  planteurs  3  trouvaient  une  rémunération  suffisante, 
mais  cela  ae  voulait  pas  dire  qu'il  en  serait  <!<■  même  au  cas  de 
L'extension  des  cultures  ;  «lu  reste,  on  peut  constater  aisément 
que  le  rendemenl  d'un  pied  de  café  <'ii  Nouvelle-Calédonie 
seulement  de  200  grammes,  alors  qu'il  est  d'un  kilo  au  Brésil, 
et  la  qualité  <lu  café  calédonien  n'est  pas  assez  supérieure  pour 
compenser  ce  faible  rendement.  Les  laits  sont  venus,  au  surplus, 
infirmer  mieux  que  tous  les  raisonnements  les  efforts  auxquels 
l'intervention  administrative  avait   poussé  quelque  5.000  immi- 
grants, attirés  en  Nouvelle^  alédonie  par  les  rendements  de 
à  80  '  ,  qu'on  leur  avait  promis,  et  3  ayant  apporté  un  ensemble 
de  capitaux  qui  représentaient,  parait  il,  près  de  5  millions  de 
francs.  Il  ne  faudrait  pas  oublier  non  plus  que  l«-  café  se  prête 
assez  mai  à  la  petite  culture.  Et  l'on  ne  se  serait  pas  trouvé  en 
présence  de  l'échec  simultané  de  toute  une  série  de  colons  se 
livrant   aux  mêmes  efforts  et   y  engloutissant   leur  petit  a\ 
si  on  avait  laissé  Librement  quelques  audacieux  venir  tenter  la 
fortune  suivant  leur  inspiration  et  à  leurs  risques  et  périls,  pour 
montrer  aux  autres  la  voie  dangereuse  on  la  route  à  suivre.  En 
moins  de  cinq  ans,  540  concessions  rurales  furent  accord* 
mais  les  récoltes  se  firenl  attendre  en  vain.  En   L896,  en  effet, 
avant   le  commencement  <!<*  la  période  possible  <l«i  production 
des  nouvelles  plantations,  L'exportation  <l<%  café  était  de  vm  ton- 
nes, et,  <mi   1903,  alors  que  les  efforts  poursuivis  auraient  »lù 
Leurs  fruits,  el  rémunérer  les  5  millions  dont  nous  avons 
parlé,  L'exportation  avait  juste  augmenté  de  330  tonnes.  On  \«>n 
ce  que  cela  peut  représenter  au  cours  de  l  fr.  60  le  kilogramme. 
En  même  temps  que  le  prix  de  La  main-d'œuvre  montait  consi 
dérablement,  pair.'  qu'on  était  venu  surexciter  par  un  a  coup 
la  demande  <!<*  (vii<>  main-d'œuvre  dans  un  milieu  <|ui  ne  s'y 
était   pas  trouvé  préparé  graduellement,  beaucoup  de  caf< 
périssaient  dans  des  terres  argileuses  qu'on  n'avait  pas  analy- 
a\aai  de  les  employer,  ou  de  Les  faire  employ<        ■    Ite  cul 
ture. 

Encore  une  fois,  nous  ne  voudrions  pas  exagérer  Les  rep 
ches  que  I  on  pourrai!  faire  de  ce  chef  au  gouverneur  '!<'  la  < 
nie,  et  au  ministre  des  Colonies  qui  avait  donné  son  plein  ass 
timent  à  La  tentative  :  mais  c'est  Là  un  exemple  bien  probai 
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l'inanité  des  tentatives  que  fait  l'Administration,  en  général, pour 
diriger  les  initiatives  privées,  qui  ne  sauraient,  croit-elle,  pas 
plus  coloniser  qu'elles  ne  sauraient  se  protégea  contre  les  acci- 
dents, s'assurer,  etc..  Le  fait  est  que  les  malheureux  qui  s'étaient 
empressés  de  venir  en  Nouvelle-Calédonie,  convaincus  que  l'Ad- 
ministration devait  connaître  le  pays  au  mieux,  depuis  le  temps 
qu'elle  y  envoie  des  fonctionnaires  de  toute  espèce  et  de  tout 
rang,  n'ont  eu  que  la  ressource  de  retourner  en  France,  après 
avoir  perdu  capital...  et  illusions.  Il  est  vrai  que,  pour  calmer 
les  réclamations  des  plus  criards,  à  ce  que  nous  assure  M.  De- 
pincé,  on  leur  donna  quelque  petite  sinécure,  dont  le  budg-et 
colonial,  passablement  obéré,  fait  les  frais.  Il  n'y  a  pas  là  de 
quoi  s'enthousiasmer  précisément  pour  la  colonisation  officielle  ! 
Que  peut-on  donc  espérer  faire  ou  plutôt  tirer  de  notre  colo- 
nie, dont  on  avait  du  reste  prétendu  supprimer  le  rôle  d'exécu- 
toire de  la  lie  des  prisons,  quand  on  avait  rêvé  d'y  créer  une 
démocratie  rurale  ?  On  a  essayé  d'autres  manifestations  agrico- 
les que  la  culture  du  café  :  on  a  talé  du  riz,  de  la  vanille,  du 
thé,  de  la  canne,  du  tabac,  de  l'indigo,  du  caoutchouc,  et  tout 
cela  avec  aussi  peu  de  succès  que  possible.  Pour  les  cultures  ali- 
mantaires  et  maraichères,  ou  vivrières,  comme  on  dit,  on  se 
heurte  d'abord  à  la  difficulté  des  communications  entre  les  di- 
vers points  du  pays,  difficulté  qu'un  chemin  de  fer  ne  saurait 
faire  disparaître  qu'au  prix  de  dépenses  considérables,  aux- 
quelles on  a  néanmoins  songé.  Quant  à  l'élevage,  ceux  qui  con- 
naissent le  mieux  le  pays  n'y  attachent  qu'un  bien  faible  espoir: 
s'il  s'est  maintenu  durant  longtemps  dans  une  situation  à  peu  près 
sortable,  c'est  que  les  forçats  constituaient  une  clientèle  pour  les 
marchands  de  bétail.  Pour  M.  Le  Goupils,  que  nous  devons  con- 
sidérer comme  au  courant  des  choses  calédoniennes,  l'élevage  et 
l'agriculture,  en  général,  ne  peuvent  vivre  dans  le  pays  qus-  si 
celui-ci  est  prospère  pour  une  autre  cause.  Il  faut  songer  que 
la  Nouvelle-Calédonie,  où  l'on  avait  pourtant,  à  un  certain  mo- 
ment, créé  un  beau  troupeau  de  70.000  têtes  ayant  en  quantité 
notable  du  sang  de  bons  reproducteurs,  ne  peut  guère  venir 
faire  concurrence  à  l'Australie,  et  que  son  marché  est  très  étroi- 
tement limité.  Les  pâturages  sont  médiocres, et,quand  on  a  voulu, 
dans  une  bonne  intention,  installer  sur  place  des  fabriques  de 
conserves  de  viande,  les  prix  de  la  matière  première,  c'est-à- 
dire  du  bétail,  ont  moulé  bien  vile,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas 
nourrir  plus  de  bêtes  qu'il  n'y  en  avait,  et  que  les  usines  étaient 
bientôt  à  court  de  viande  à  conserver.  Tout  cela  est  fort  atlris- 
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tant,  mais  nous  sommes  bien  obligés  de  le  dire,  si  nous  voulons 
donner  idée  de  la  situation  du  pays.  Nous  pourrions  ajouter  en 
core  que  les  réglementations  administratives,  qui  sont  toujours 
abondantes  dans  nos  colonie-,  n'assurent  ici  aux  particuliers 
qu'une  sécurité  et  une  liberté  toutes  relatives.  L'Etal  esl  proprié- 
taire de  la  plus  grande  partie  des  terres  el  les  loue  ou  les  vend, 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  à  qui  bon  semble  .1  ce  der- 
nier ;  les  baux  sont  essentiellement  révocables,  et  l'on  voit  les 
conséquences  que  cette  menace  peut  avoir,  lors  même  que  la 
politique  n'intervient  aucunement,  ni  dans  les  locations,  ni  dans 
Jcs  révocations.  Pour  l'élevage,  il  est  l'objet  d'une  réglementa- 
tion minutieuse  soi-disanl  protectrice,  c'est-à-dire  aussi  gênante 
que  possible,  les  poulains,  par  exemple,  devant  subir  la  marque 
administrative  sous  peine  d'une  amende  énorme.  Nous  en  pas 
-on-. 

Quelle  ressource,  alors,  a  bien  pu  l'aire  vivoter  la  colonie  jus 
qu'à  présent,  en  dehors  du  bagne,  dont  beaucoup  de  col  as  ré 
clament  naturellement  le  maintien,  comme  celui  d'un  excellent 
client  tout  trouvé  ?  Ce  ne  sonl  guère  que  les  mines  :  car  si  nous 
considérons  une  année  do  crise  minière,  comme  1903,  nous 
voyons  que.  sur  une  exportation  totale  de  moins  de  9  millions 
de  lianes,  les  minerais  représentent  5.250.000  francs.  En  celte 
année,  le  nickel  exporté  bu  mail   un   poids  de  77. 000  tonnes. 

Mais,  en  1904,  le  chiffre  correspondant  remonte  à  plus  de  98, 

1  ni  mes.  ta  pari  du  coball  «'tant  de  9.000  tonnes  à  peu  près,  el  celle 
du  chrome  de  12.000.  Et  nous  rappellerons  d'un  moi  que  nickel 
et  chrome,  en  particulier,  sont  de  plus  en  plus  demandés  par 
la  métallurgie.  L'administration  coloniale  cependant  esl  partie 
en  guerre  contre  cette  industrie,  histoire  de  mener  campagne 
contre  le  capital.  L'accaparement  ci  la  spéculation.  Toute  la  lyre 
socialiste  !  I.;i  chose  est  assez  originale  pour  «'lie  signalée  d'un 

mot  a  u  moins. 

Ce  n'est  qu'assez  récemment   qu'ont  été  prises  les  mesures  qui 
oui  (tour  but  et  pour  résultat  de  nuire  directement  aux  capitalis 
les.  venus  pour  mettre  en  œuvre  les  richesses  effectives  de  la 
colonie,  et  qui  arrivent  indirectement  à  nuire  bien  autrement  à 
la  situation  économique  ^^\  pays.  Sans  pouvoir  conter  li 

eu  détail,   rappelons  qUC,  jusqu'à   ces   temps  derniers,   l.i   législa- 

tion  minière  était,  avec  raison,  très  libérale  :  tout  d'abord  un 
permis  de  recherches  était  accordé,  après  avis  du  Comité  des 
mines,  moyennant  0  fr,    10  de  redevance  par  hectai  me 

redevance  pour  terrains  demandés  en  concession,  a 

T.     IX.  JANVIER    1906.  I 
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Irais  de  délimitation  ;  enfin    redevance  définitive  de  0  fr.  50  par 

hectare,  et  droit  de  sortie  de  0  fr.  50  par  tonne,  au  moins  sur  le 
minerai  de  nickel.  La  situation  était  sensiblement  la  môme  pour 
les  autres  minerais.  On  comprend  que  les  exploitations  de  mines 
étaienl  profitables  et  au  budget  de  la  colonie,  et  aux  travailleurs 
employés,  el  aux  innombrables  fournisseurs  qui  étaient  en  rela- 
tion avec  ees  exploitations.  Les  navires  venant  charger  des  mine- 
rais ] lavaient  des  droits  de  toute  sorte,  les  équipages  consom- 
maient, ;  le  matériel,  les  fournitures,  les  matières  alimentaires  im- 
portés pour  les  centres  d'exploitation  payaient  également  des 
droits.  Mais  on  se  trouvait  en  face  de  capitalistes  qu'il  fallait 
étrangler...  en  étranglant  ou  en  faisant  mourir  de  faim  tous  ceux 
qui  étaient  les  collaborateurs  plus  ou  moins  directs  de  ces  en- 
treprises. 

Et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Gouverneur  a  modifié  de  tout 
au  tout  la  législation  minière.  Afin  d'éviter  le  fameux  accapare- 
ment et  de  lutter  contre  les  grandes  sociétés,  suivant  les  formu- 
les chères  aux  socialistes  métropolitains,  on  a  établi  un  tarif  de 
redevances  superficielles  sur  une  base  progressive  ;  on  sait  que 
c'est  ainsi  qu'on  entend  l'égalité  à  notre  époque.  Pour  le  droit 
de  sertie,  il  devait  être  majoré  dans  une  proportion  énorme  ; 
l'approbation  définitive  a  réduit  un  peu  les  prétentions  adminis- 
tratives données  à  ces  mesures,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  Ton  ne  suive  point  ici  les  mêmes  tendances  qu'à  Madagas- 
car. Et  nous  passons  sous  silence  toutes  les  limitations  prévues 
pour  empêcher  la  réunion  d'une  surface  un  peu  considérable 
entre  les  mains  d'une  même  société,  ce  qui  permet  pourtant  une 
exploitation  plus  économique.  Et  les  rapports  officiels  ont  pro- 
noncé le  mot  d'exploitation  des  petits  par  les  gros,  d'étrangle- 
ment des  petits  capitaux,  etc.  Pendant  qu'on  y  était,  on  aurait 
dû  poursuivre  tout  capital,  c'eût  été  plus  logique,  puisque  les 
gros  capitaux  des  sociétés  par  actions  ne  sont  que  l'aggloméra- 
tion de  la  poussière  des  petits  capitaux  (suivant  le  mot  de  M.Ney- 
marck).  Ce  qu'il  y  a,  du  reste,  d'assez  amusant,  c'est  que  le 
prétendu  accaparement  qu'on  vise  est  tellement  illusoire,  que,  à 
l'heure  actuelle,  et  bien  qu'une  multitude  de  petites  entreprises 
minières  existent  à  côté  de  quelques  grosses,  la  superficie  con- 
cédée ou  demandée  en  concession  ne  représente  que  le  dixième 
des  terrains  miniers  exploitables. 

A  vrai  dire,  cet  essai  d'exploitation  (le  terme  n'est  pas  trop 
Jurl)  des  sociétés  minières  par  le  Trésor  calédonien,  s'explique 
par  la  situation  financière  peu  brillante  dans  laquelle  se  trouve 
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h  ci  :  r\  c'est  sur  cela  que  nous  en  finirons  avec  noire  eok> 
nie  océanienne.  En  1901,  on  a  contracta  un  emprunt  de  5  mil- 
lions, qui  devait  servir  à  l'achat  d'une  drague,  i  la  coosli 
d'un  appontenoent,  ;•  La  construction  d'un  bassin  de  radoub 
enfin  à  l'exécution  d'un  premier  tronçon  de  la  bgne  de  \ 
.-i  Bourail  :  cela  dan-  la  pensée,  louable  en  principe,  de  doter  k 
pays  «l'un  outillage  de  transports.  Jl  paraîtrait  que  tout  esl  ma 
,-i  peu  près  sans  résultai  effectif.  La  drague  ne  fonctionne  pas 
l'on  n'a  pour  ainsi  dire  travaillé  qu'au  chemin  de  fer,  construit 
comme  sait  si  bien  construire  l'Etat,  ainsi  que  l'a  lait  remarquer 
ni!  Etatiste  pourtant,  M.  Bourrât,  dan-  un  rapport  à  La  Chambre* 
On  ,i  établi   10  kilomètres  à  près  de  300.000  francs  le  kilomè 
Ire,  el  le  trafic  ne  &'j  fait  que  quatre  jours  par  semaine  :  les 
penses  d'exploitation  sonl  néanmoins  plus  du  triple  des  re<        -  '. 

Allez  donc  vou&  étonner  après  cela  qu'on  essaie  de  faire  \ 
ser  Les  plus  grosses  redevances  possibles  aux  capitalistes  qui 
se   hasarderai    sur  cette   lerre   hospitalière,   et    vous   demander 
aussi  comment  il  se  fait  que  les  budgets  de  1902,  de  L903  el  de 
1904,  se  soient  traduits  par  des  déficits  !  Quant  au  déficti  <\r  r. 
il  sera,  -ans  doute,  du  dixième  des  dépenses  :  assez  jolie  n 
ration,  eomme  on  voit. 

* 

*  * 

\ns  Lecteurs  savent  que,  dans  ce  Mouvement  annuel,  nous  ne 
touchons  jamais  que  certains  points  el  certaines  colonies  ou  pos 
sessions  :  aussi  bien,  la  besogne  nous  est  étrangement  facilitée 
quand,  dans  Le  courant  de  L'année,  ibj  ont  eu  sous  les  yeux 
études  remarquables  comme  celle  qui  a  été  consacrée  par  notre 
ami  Macquart    à  L'Algérie.  Mais,  avant  de  finir,  non-  voudrions 
encore  Indiquer  brièvement  la  situation  commerciale  de  l'Indo- 
Chine,  que  son  gouverneur  a  présentée  sous  un  jour  particuliè 
rement  brillant  en  la  quittant. 

Les  chiffres  que  dous  possédons  sont  naturellement  ceux  de 
L904,  el  Leur  publication  n'est,  d'ailleurs,  qu'assez  récente.  Dans 
le  courant  de  cette  année,  !«'  mouvement  total  du  comm< 
néral  a  été  de  517  millions  de  francs,  dont  185  aux  importations, 
aux  exportations,  Le  solde  étant  composé  d'un  peu  plus  de 
25  millions  pour  l<%  transit  et  de  la  différence  (chiffre  consid< 
ble  comme  on  \ < di)    pour  le  cabotage.  Ce  cabotage  représente 
un  mouvement  Local  entre  les  diverses  parties  du  pays, 
intérêt  esl  secondaire,  car  il  ne  peul  être  confondu  avec  l,,s*  au 
très  éléments.   I  c  mouvement  de  transit  offre  certainement  un 
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intérêt  bien  plus  réel,  en  ce  sens  que  ce  courant  de  transport, 
qui  emprunte  notre  territoire  pour  aller  de  Hong-Kong  au  Yun- 
nan  ou  inversement,  ou  pour  gagner  le  Nord  du  Siam,  laisse 
toujours  quelque  chose  dans  le  pays  ;  et  il  est  manifeste  que  le 
jour  où  le  chemin  de  fer  du  Yunnan  sera  ouvert  complètement 
à.  l'exploitation,  cette  entreprise  tirera  grand  profit  de  ce  com- 
merce. Il  a  été,  durant  1904,  un  peu  plus  élevé  qu'en  1003,  et  il 
progressera,  sans  doute,  continuellement.  Mais  en  dépit  des 
efforts  que  les  différents  pays  font  pour  attirer  à  eux  le  transit, 
le  commerce  spécial  est  plus  important,  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  transit  véritable  et  immédiat,  sans  passage  et  arrêt  dans  des 
entrepôts,  comme  cela  se  fait  à  Londres,  par  exemple,  et  inter- 
vention de  commissionnaires  et  de  négociants  prélevant  leur  pro- 
fit. 

Pour  ce  qui  est  des  importations,  elles  ont  fléchi  considérable- 
ment, tombant  de  204  millions  à  moins  de  185  ;  et  la  part  de 
la  France  a  subi  une  bonne  partie  de  cette  baisse,  qui  l'a  rame- 
née de  111  à  93  millions.  Dans  les  relations  avec  les  pays  étran- 
gers, nous  trouvons  précisément  une  manifestation  du  rôle  de 
ces  entrepôts  commerciaux  dont  nous  parlions  à  l'instant,  sous 
l'espèce  de  Hong-Kong  et  de  Singapour,  qui  ont  envoyé  respec- 
tivement pour  52  et  pour  13  millions  de  marchandises  dans  notre 
vaste  colonie.  Des  échanges  considérables  se  font  aussi  avec  la 
Chine  et  le  Japon  (plus  de  14  millions),  et  avec  la  Birmanie  et 
le  Siam  (8  millions  à  peu  près).  Les  importations  des  pays  eu- 
ropéens autres  que  la  France,  ne  représentent  que  quelque  5 
millions,  le  reste  étant  fourni  par  les  diverses  contrées  extra-eu- 
ropéennes. 

Quant  aux  exportations  indo-chinoises,  elles  sont  beaucoup 
plus  élevées  en  1904  qu'en  1903  ;  105  millions  au  lieu  de  13G. 
Mais,  détail  important  à  noter  pour  montrer  que  l'on  devrait 
toujours  laisser  s'établir  ces  relations  commerciales  en  dehors 
de  toute  considération  nationale,  et  qui  donne  une  fois  de  plus 
fort  au  régime  douanier  protectionniste,  la  France  ne  prend  que 
38  millions  de  ces  exportations,  et  moins  de  3  millions  pour  les 
autres  colonies,  tandis  que  58  millions  sont  envoyés  sur  les  en- 
trepôts de  Iïong-Kong,  7  sur  Singapour,  plus  de  14  millions 
sur  la  Chine  et  le  Japon,  2  sur  la  Birmanie  et  le  Siam.  Les  pays 
d'Europe  ne  reçoivent  que  3  millions  de  ces  exportations. 


* 
*  * 
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Signalons,  en  quelques  chiffres  rapides,  quel  esl  Le  mouvement 
commercial  tic  l'ensemble  de  nos  colonies  et  des  pays  de  protec 
toral  relevant  du  ministère  des  Colonies,  et  toujours  pour  l'an- 
née L904.  Les  importations  et  exportations  réunies  donnent  un 
total  de  787  millions  de  francs,  ce  qui  accuse  une  diminution 
de  plus  de  7  millions  sur  l'année  précédente.  A  L'importation, 
on  trouve  un  chiffre  de  -412  millions  à  peu  près  qui  est  de  plus 
de  35  millions  au  dessous  du  chiffre  de  100.°,.  Pour  les  exporta- 
tions, on  atteint  Le  total  de  352  millions,  ce  qui  accu-.'  une  | 
pression  de  28  millions  à  peu  près  sur  l'exercice  antérieur.  Nous 
avons  tenu  à  donner  ces  chiffres  pour  permettre  certaines  com- 
paraisons à  nos  lecteurs,  et  tout  en  faisant  des  réserves,  comme 
notre  savanl  collègue  Yves  Guyot,  sur  La  valeur  des  statistiques 
douanières.  Mais  ce  qui  est  un  peu  plus  exact,  parce  que  les 
relations  sont  observées,  c'esl  la  pari  de  la  France  et  des  autres 
pays  dans  le  commerce  «le  nos  colonies.  On  voit  que  cette  part 
de  la  Métropole  est  seulement  de  i2  0  0  pour  Les  exportations 
ne  dépasse  pas  il  pour  Les  importations,  qui  bénéficient  pourtant 
des  clauses  douanières  imposées  à  nos  possessions.  On  avait 
prétendu  faire  de  nos  colonies  un  marché  réservé  absolument 
aux  producteurs  nationaux  ;  il  faut  croire  que  ceux-ci  savent 
bien  mal  tirer  parti  du  privilège  monstrueux  qu'on  leur  a  attri 

l>l  lé. 

Daniel  Bellet. 
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Journal  <>(  lltc  Royal  Slatistical  Society  (30  septembre).  -^ 
M.  Léonard  Ward  publie  dans  ce  fascicule  an  fort  remarqua-, 
ble  travail  sur  l'Effet  île  V amélioration  des  conditions  hygiéni- 
ques dans  les  occupations  industrielles,  telle  qu'elle  n  ssori  des 
statistiques,  par  suite  de  la  réglementation  du  travail  (limita- 
tion des  heures  de  travail  des  enfants  (l>ill  de  1815),  nécessité 
pour  les  enfants  au-dessous  d<>  douze  ans,  d'un  certificat  médical 
constatant  leur  capacité  physique  à  un  travail  industriel  (ad  de 
1833);  règlemenl  sur  les  conditions  hygiéniques  des  ateliers  de 
L864  Public  Health  Act  de  L875  Factory  Acts  de  1878,  1889, 
1891,  1897,  el  enfin,  1901). 

Ce  titre  ''-t.  à  lui  seul,  un  syllogisme  avec  application  de 
L'adage  :  «  Post  hoc  ergo  propter  hoc  ft.Car,  si  M.  Léonard 
Ward  ai  i  i\  e  ;'i  établir  h  il  le  t'ait  -  que  1<>  t;m\  de  la  moi  talité 
de  certains  groupes  d'ouvriers  déterminés  a  baissé,  i  tem- 

ple, etc.,  etc.,  depuis  l'application  des  règlements  auxquels  il 
se  réfère,  son  titre  même  Implique  que  : 

1°  Ces  résultats  favorables  sont  «lus  à  L'amélioratii  n  des  con- 
ditions li\ giéniquea  : 

2°  Que  cette  amélioration  des  conditions  hygiéniqii  lue 

à  L'application  des  règlements  en  question  : 

3°  El  quej  par  conséquent,  c'est  à  ces  règlements  que  sont 
dus  les  résultats  favorables  constal 

Cette  Induction  pourra  paraître  un  peu  audacieus 

Je  Lis  bien  que,  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  Bolton,  cité 
cotonnière  typique,  Le  taux  annuel  de  la  mortalité,  par  suite  de 
tuberculose  pulmonaire  h  autres  maladies  des  voies  respira- 
toires (considérées  comme  causées  principalement  i  ai  l  - 
ditions  particulières  de  L'existence  des  ouvriers  «lu  coton),  est 
tombé  successivement  <l<i  6.35  h  7.00  en  1851  80  el     Si 

l  .ai    1871-80,  «'i  5.58  en    1881-90;  que,   pour  Burnley, 
taux  est  tombé  de  5.83  à  1.60,  <!<•  1851  80  à  L881  90  :  ;  our  Black 
burn,  de  6.37  à  5.72,  etc.  Mais,  je  remarque  que,  |    ".e  l'Ang 
terre  h  le  pays  de  ii;!!!"--.,  considérés  «mi  bloc,  ce  mêi  i 
tombé  de  5.23  .i   1.30.  Et  (-«Mie  diminution  se  chiffri  our 

cent  : 


5G  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

Pour  Bolton 12 

—  Burnley  21 

—  Blackburn   10 

—  l'Angleterre    18 

D'autre  part,  si  les  règlements  ont  vraiment  été  si  efficaces, 
non  seulement  le  taux  de  la  mortalité  devrait  nous  le  dire,  —  et 
l'on  a  vu  qu'il  ne  le  dit  pas  du  tout  d'une  façon  catégorique  — 
mais  nous  devrions  constater  une  diminution  dans  la  proportion 
des  journées  de  maladies  des  travailleurs  protégés.  Or,  d'après 
les  tableaux  de  M.  Léonard  Ward,  je  constate  que,  pour  le 
Lancashirc,  le  nombre  annuel  moyen  de  journées  de  maladies 
a  passé  de  10.02  en  1&75  à  12.95  en  1903,  avec,  il  est  vrai,  un 
maximum  de  13.52  en  1895.  Pour  le  Northumberland,  ce  nom- 
bre a  passé  de  8.8G  en  1875  à  19.80  (maximum)  en  1903,  etc.,  etc. 
Je  ne  veux  pas  affirmer  et  encore  moins  faire  affirmer  par  M.  Léo- 
nard Ward  que  les  règlements  dont  il  s'agit  n'ont  eu  aucun  effet, 
ou  un  effet  déplorable.  Mais  je  doute  que  leur  bon  effet,  s'ils  en 
ont  eu  un,  et  que  j'admets  à  la  rigueur  volontiers,  se  manifeste 
dans  les  statistiques  que  je  viens  de  reproduire. 

Et  je  ne  vois  pas  qu'il  se  manifeste  non  plus  dans  les  statis- 
tique, d'ailleurs  extrêmement  intéressantes,  de  M.  Léonard 
Ward  sur  la  hauteur  et  le  poids  à  diverses  époques,  d'enfants 
d'un  certain  âge  employés  ou  non  dans  des  fabriques.  Je  cons- 
tate bien,  par  exemple  que,  de  1833  à  1873,  les  enfants  employés 
dans  des  fabriques  ont  vu  leur  poids  moyen  augmenter  de  quel- 
ques livres,  et  leur  hauteur  moyenne  de  quelques  dixièmes  d'in- 
ches.  Mais  il  en  est  de  même,  et  dans  une  bien  plus  forte  pro- 
portion, des  autres  enfants  ;  et,  fait  bizarre,  je  remarque  que, 
en  1833,  M.  Léonard  Ward  donne  comme  poids  moyen  des  en- 
fants : 

A<re  Employés  Non  employés 


61.84  lbs 

58.36  lbs 

88.35  lbs 

86.83  lbs 

et  comme  tailles  moyennes  : 

Age 

Employés 

Non  employés 

51.261  inches 

51.005  inches 

12  ans  

53.380       » 

52.962       » 

15  ans  

59.638       » 

58.020       » 
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ce  qui  tendrait  à  prouver  la  supériorité,  à  cette  époque,  des  en- 
fants employés  dans  l'industrie,  et  comme  taille  ei  comme  poids, 
tandis  que,  pour  1873,  la  supériorité  se  manifeste  cette  fois  net- 
tement du  côté  des  enfants  non  employés  dans  l'industrie.  Il  ne 
serait  pas  sérieux  d'attribuer  à  la  réglementation  du  travail  cette 
régression  relative  des  enfants  employés  dan-  les  fabriques.  Il 
n'est  peut-être  pas  plus  juste  de  leur  attribuer  le  progrès  absolu 
que  l'on  peut  constater.  La  vérité,  c'est  que  toutes  ces  mesures 
ont  été  prises  sur  un  bien  trop  petit  nombre  d'enfants,  rare- 
ment sur  plus  d'un  cent,  le  plus  souvent  sur  quelques  dizaines, 
parfois  même  sur  deux,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  de  généralisation  possible. 

Toutes  ces  réserves  n'empêchent  pas  le  travail  de  M.  I. 
nard  Ward  d'être  extrêmement  curieux.  Il  a  mi-  en  œuvre  une 
masse  énorme  de  documents,  qui  ne  sont  pas,  il  s'en  faut,  tiennes 
d'intérêt,  et  qui  méritent  d'attirer  et  de  retenir  l'attention. 

M.  S.  Rosenbaum  publie,  dans  le  même  fascicule,  une  fort 
intéressante  «  Contribution  à  l'étude  des  statistiques  démogra 
phiques  et  autres  concernant  les  Israélites  du  Royaume-Uni  ». 
Il  en  ressort  ces  faits  Ire-  eurieux  (pic  : 

1°  Le  taux  de  la  mortalité  pour  toutes  causes  et  a  ton-  ag  3, 
excepté  pour  les  enfants  de  0  à  5  ans,  est  plus  bas  chez  la  popu 
iation  Israélite  (pic  chez  les  habitants  non  israéliles  de  la  ville 
de  Londres; 

■J"  One  le  taux  de  la  natalité  est  considérablement  plus  élevé; 

3°  Que  le  taux  de  la  mortalité  infantile,  par  rapport  au  nom 
bre  des  naissances,  est  très  bas  : 

•i°  (Jue  la  durée  probable  de  l'existence  à  t«>u^  les  âges,  et  pour 
les  deux  sexes,  «--t  plus  élevée  ; 

5*  Que  le  taux  de  la  matrimonialité  est  aussi  plu-  élevé  : 

Enfin  6°  <pi<"  le  taux  actuel  d'accroissement  de  la  population  est 

alemenl  plus  élei  6, 

Il  y  aurait  évidemment  beaucoup  a  due,  quant  au  détail  des 
chiffres,  et  quant  à  la  base  même  du  travail  do  \i.  Rosenbaum. 
(  ''est  ainsi  qu'il  déûnit  l'Israélite,  «  celui  qui,  quand  il  meui  t, 
fait  enterrer  dan-  un  cimetière  juif  ».  et  qu'il  ne  tient  pas  compte 
des  autres,  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  si,  ô  eau-.*  de 
cela     •  mais  était  il  possible  de  faire  autrement  -  donn 

manquent  de  précision,  elles  en  comportent  suffisamment  pour 
que  !•'-  conclusions  ire-  larges  qu'il  en  a  tirées,  paraisse)  I 
lifiées. 
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The  Econorrdst  (28  octobre).  — -  Nous  détachons  les  rensei- 
gnements ci-dessous  d'un  résumé  d'un  rapport  que  vient  de  pu- 
blier l'United  States  Bureau  of  Labour  sur  «  Les  Salaires  et  le 
coût  de  la  vie  aux  Etats-Unis  ». 

De  1903  à  1904,  la  situation  des  «  working  classes  »  semble 
avoir  été  quelque  peu  affectée  ;  «  le  nombre  des  employés  a  di- 
minué de  0,0  pour  cent,  et  celui  des  heures  de  travail  de  0,7 
pour  cent.  Les  salaires  par  heure  ont  augmenté  de  0,0  pour  cent, 
mais  le  gain  hebdomadaire  par  employé  a  diminué  de  0,1  pour 
cent  et  les  gains  hebdomadaires  totaux  de  l'ensemble  des  em- 
ployés ont  diminué  de  0,8  pour  cent.  De  plus,  le  prix  de  détail 
des  denrées  alimentaires  a  augmenté  de  1,3  pour  cent,  de  sorte 
que  les  salaires  d'une  heure  permettent  d'acheter  0,7  pour  cent 
de  denrées  alimentaires  en  moins,  et  le  salaire  hebdomadaire  par 
employé,  1,4  pour  cent  de  denrées  alimentaires  en  moins  en 
1904  qu'en  1903.  » 

Cependant,  l'année  1904  reste  excellente  si  on  la  compare 
avec  la  moyenne  des  dix  dernières  années.  «  Le  nombre  des  per- 
sonnes employées  est  supérieur  de  25.7  pour  cent,  les  heures  de 
travail  ont  été  diminuées  de  4,1  pour  cent  ;  d'autre  part,  les  sa- 
laires par  heure  ont  augmenté  de  17  pour  cent  ,et  les  salaires 
hebdomadaires  par  employé,  de  12,2  pour  cent.  Les  salaires 
totaux  de  l'ensemble  des  employés  ont  augmenté  de  41  pour 
cent.  D'autre  part,  comme  les  prix  de  détail  des  denrées 
alimentaires  ont  augmenté,  de  leur  côté,  de  11,7  pour  cent, 
il  en  résulte  que  les  salaires  d'une  heure  permettent  d'acheter 
4.7  pour  cent,  et  les  gains  hebdomadaires  0.4  pour  cent  de  den- 
rées alimentaires  de  plus  en  1904,  que  pendant  la  moyenne  des 
dix  années  précédentes.  » 


Giornale  dcgli  Economlsti  (septembre).  ■ —  M.  L.  Paoletti  pu- 
blie, dans  ce  fascicule,  un  fort  intéressant  travail  intitulé  :  «  Un 
Cimetière  de  Coopératives  ».  Ce  «  cimetière  »,  c'est  Rome. 

Si  nous  considérons,  dit  M.  Paoletti,  la  période  décennale 
1891-1900,  no'us  constatons  que  sur  les  46  coopératives  ouvriè- 
res de  production  et  de  travail  (sans  tenir  compte  des  coopéra- 
tives de  consommation),  qui  sont  nées  pendant  cette  période,  il 
n'en  subsiste  plus  que  16.  Au  cours  des  quatre  années  suivan- 
tes, 1901-1904,  il  en  est  né  44  autres,  dont  10  sont  déjà  décé- 
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dées.    Les  coopératives  existant   encore  actuellement,   sonl  au 
nombre  total  île  55,  sur  lequell<  -  : 

7   nées  en   1904  ont  par  conséquent    1   année   ci 

7  nées  en   1903  ont  par  conséquent   2   années   d 
12        —        1902  3 

6  —  1901  —  4 

2  _  1900  —  5 

3  —  1899  —  6  — 

8  —  1898  —  7 
1  —  1896  —  9 

1  —        1895  10 

2  1893  —  12 
1                    1891                                           14 

1  1890  15 

2  1889  16  — 
1                    1886            —                           19 

1  1883  —  22 

En  1892,  il  avait  été  créé  ï  coopératives  :  en  1894, 
4,  —  toutes  mortes*  En  L891,  il  en  avait  été  créé  mu   -  ule,  qui 
subsiste  encore  ;  en  1893,  5  ;  dont  il  n'en  reste  qu<   2  ; 
i.  il  en  reste  une;  en  1896,  G,  il  en  reste  une  :  i  n     890,   10,  il 
en  reste  8  ;  en  1899,  G,  il  en  reste  3  :  en  L900,   i.  il  en  :    s 
en  1901,  12,  il  en  reste  6;  en  L902,  12,  toujours  existantes;  en 
1903,  8,  il  en  est  déjà  mort  une  :  en  1904,  LO  :  il  en  i  -       jà  mort 
3  !  —  La  mortalité  «les  coopératives  romaines,  coj  -  a      M.  I  . 
Paoletti,  est  considérable. 

\nus  Q*entrerons  pas  dans  le  détail  des  eau-.-  qui  onl  p 
voqué  ces  morts  malheureuses  :  car  elles  ont  été  exj  lans 

ces  pages  bien  souvent  :  insuffisance  de  la  direction  («  insuffi 
sance  non  seulement   technique,   non  seulement  intellectuelle, 

mais  aussi  i aie  »,  'lit   M.   Paoletti);  difficulté  d'un  aec< 

permanent,  économie  «le  L'effort    individuel,    etc.,  enfin, 

cette  i  légèreté  coopérative  »  que  M.  Paoletti  opp  que 

nient  à  la  «  foi  coopérative  »  qu'exalte  M.  t  h,  •■nie. 

M.  Francesco  Papafava  publie,  dans  le  fasciculi  >bre 

de  l.i  même  revue,  un  article  tout  a  fait  remarquable,  pai  la  forme 
comme  par  le  fond,  sur  I  «  Institut  «le  crédit  naval 

On  sait  que  les  protectionnistes  italien-  ont  trouvé  ; "■*■  formule 
nouvelle  pour  subventionner  La  marine  marchande  i"i 
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ment  les  primes  de  construction  et  d'armement;  mais,  par  com- 
pensation, ils  proposent  de  créer  une  banque  dite  :  «  Institut 
de  crédit  naval  »,  au  capital  initial  de  50  millions,  qui  prêterait 
à  un  intérêt  de  faveur  aux  constructeurs  et  aux  armateurs  ita- 
liens, les  sommes  dont  ils  auraient  besoin  ;  la  différence  entre 
cet  intérêt  de  faveur  et  l'intérêt  normal  serait  remboursée  à  la 
Banque  par  l'Etat  ;  elle  ne  devrait  pas  dépasser  :  lire  18  mil- 
lions 225.612,  qui  forment  le  total  actuel  des  primes  et  subven- 
tions allouées  à  la  marine  marchande. 

Tout  armateur  (en  langage  vulgaire  et  pratique  :  la  Compagnie 
de  Navigazione  Générale),  qui  veut  profiter  du  crédit  naval,  doit 
acheter  un  bateau  en  Italie.  Cependant,  il  sera  admis  à  profiter 
de  l'intérêt  do  faveur,  même  s'il  achète  un  bateau  à  l'étranger, 
dans  deux  cas  :  1°  si  les  chantiers  italiens  sont  incapables  de 
lui  livrer  les  navires  commandés  dans  un  délai  déterminé  (qui 
varie  de  14  à  26  mois,  selon  l'importance)  ;  et  2°  si  les  chan- 
tiers italiens  lui  font  un  prix  dépassant  de  5  0/0  celui  demandé 
par  des  chantiers  étrangers.  Voilà  donc  ce  que  dit  le  «  gouver- 
nement paternel  »  aux  armateurs  italiens  :  «  Je  veux  vous  aider, 
et,  pour  que  vous  achetiez  vos  bateaux  en  Italie,  je  vous  fais  pro- 
fiter, pour  vos  achats,  de  prêts  à  intérêts  réduits.  Mais,  si  vous 
achetez  des  navires  étrangers  à  bon  marché,  je  ne  vous  donnerai 
rien.  »)  Puis,  se  tournant  vers  les  constructeurs  :  «  Si  vous 
faites  aux  armateurs  des  prix  raisonnables,  je  les  ferai  aller  à 
vos  chantiers  ;  vous  pouvez  les  «  estamper  »  jusqu'à  concurrence 
de  5  0/0  des  prix  étrangers  ;  mais  si  vous  prétendez  à  plus,  j'aide 
les  armateurs  à  se  fournir  à  l'étranger.  » 

Qui  donc  profite  de  tout  cela  ?  demande  M.  Papafava.  Les  ar- 
mateurs italiens  doivent,  pour  profiter  de  l'intérêt  de  faveur, 
acheter  leurs  navires  en  Italie.  Les  constructeurs,  en  échange 
de  cette  clientèle  qui  leur  est  assurée,  doivent  payer  les  droits 
de  douane  sur  les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin.  De 
sorte  qu'en  somme,  tout  le  bénéfice  de  cet  arrangement  «  tom- 
bera dans  les  poches  des  industriels  du  fer  »,  ce  qui  signifie  : 
dans  la  caisse  de  la  Compagnie  de  Terni  et  de  ses  filiales.  Il  faut 
ajouter  que  les  armateurs  et  constructeurs  sont,  pour  la  plupart, 
actionnaires  et  administrateurs  de  la  Terni... 

«  Il  apparaît  clone,  conclut  M.  Papafava,  que  le  Crédit  naval 
est  destiné  à  une  meilleure  fortune  que  le  fameux  Crédit  agricole 
qui  fut.  il  y  a  quelques  années,  la  panacée  à  la  mode  pour  la 
misère  des  méridionaux.  Et  cela  est  naturel.  L'Etat,  lui  aussi, 
prête  plus  volontiers  aux  riches  qu'aux  pauvres. 
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((  Mais  ce  qui  ne  serait  pas  du  tout  nécessain  .  c'i  si  que  l'E 
fasse  payer  des  impôts  aux  pauvres  dans  le  bul  de  I         aux 
riches  des  prêts  semi-gracieux.  » 


—  Giornale  degli  Economisa  (novembre).        \I.  1  .  I 
publie  un  travail  très  complet  au  point  de  vue  statistique   et  très 
intéressant  sur  :  «  Le  mouvemenl  de  la  population  ital  .  par 

rapport  avec  le  prix  des  cérérales  pendant  la  période  1>7 
dans  lequel  il  s'était  proposé  de  mettre  en  lumière  «  quelle  in- 
fluence a  pu  avoir  le  mouvemenl  des  prix  du  grain  sur  les  taux 
de  nuptialité,  de  natalité,  de  mortalité,  ainsi  que  sui    celui  de 
l'émigration. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  croit  el  qu'on  affirme  que  l<  |  \  du 
pain  a  une  influence  directe  mu-  la  démographie  d'un  peuple. 
Je  ne  le  conteste  pas  :  a  priori,  cela  peul  apparalln  ne  pro 

l>al>l<v  :  seulement,  le  prix  du  pain  n'est  qu'une  de-  ca  rtré 

memenl   nombreuses  et  1res  complexes  qui  interviennent   pour 
modifier  chaque  jour  notre  situation  H  nos  tendances  démog 
phiques.  Si  le  prix  du  pain  peut  avoir  une  importanci  .         st  ce 
qur  représentent  ses  variations  ;i  côté  de  l'ensemble  d<    celles 
qui  peuvont  affecter  toute-  !<•-  diverses  denrées  qui  servent  a 
l'alimentation  de  l'homme  î  Et  il  y  a  aussi  le  vêtement,  !<•  loyer, 
l'abondance  ou  la  rareté  des  capitaux,  le  bon  marché  el  la  ch< 
de  l'intérêt;   il  y  a  enfin  cet   élément   psychologique,   dont,   .1 
notre  avis,  on  ne  lient  pas,  en  général,  suffisamment  compte, 
de  l'appréciation  que  chacun  de  non-  -<•  fait,  suivant  les  ressour- 
ces dont  d  dispose  ou  qu'il  espère,  du  nombre  d'ci  qu'il 
est  capable  d'élever,  de  façon  à  leur  assurer  telle  situation  qu'il 
estime  désirable  pour  eux.  Or,  je  crois  personnellem< 
dernier  élément  est  1res  nettement  prépondérant  :  que,           nous 
en  tenir  .1  la  situation  économique  stricte,  le  prix  du  ]  ou 
du  blé     •  la  mesure  d'une  façon  tout  à  fait  însuffisa           I  de 
lait,  les  statistiques  I»'-  plu-  précises  ou  les  plu-  compliqu 
n'arrivent  pas  a  faire  ressortir  qu'il  n'existe  aucune  d 
entre  les  variations  du  prix  du  pain  dans  un  pays  et  1'-  varia 
lions  d.»  sa  démographie. 

Je  prends  le-  chiffres  de  M.  Corridorc.  Si  l'on  admet  1 
élévation  du   prix  «lu   pain  devrait    normalement 
une  augmentation  du  taux  de  l'émigration  el  de  lu  lit.-. 

<•!    mie  diminution   du   taux   de   nuptialité  et    Ai^  nalaht' 

laie  que,  pendant  la  période  1873  1002  divisée  en  dix 
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de  trois  ans,  les  taux  ci-dessus  présentent,  avec  les  variations 
du  prix  du  froment,  les  mouvements  suivants  : 

TAUX  DE 

Nuptialité     Natalité    Mortalité  Emigration  Total 

Dépendance    6  6  4  4  20 

Indépendance 4  4  6  6  20 

La  dépendance  existe  donc  dans  20  cas,  et  l'indépendance 
dans  20  également.  Je  n'en  déduirai  pas  que  le  prix  du  pain 
n'a  aucune  influence  sur  la  démographie  d'un  peuple,  mais  il 
faut  bien  avouer  que  cette  influence,  si  elle  existe,  les  statis- 
tiques ne  la  manifestent  pas. 

Et  les  statistiques  françaises  ne  la  manifestent  pas  plus  que 
les  statistiques  italiennes.  Au  cours  du  dernier  quart  de  siècle  (1), 
la  population  et  la  richesse  par  tête  ont  augmenté  dans  15  et 
diminué  clans  27  de  nos  départements.  Total  des  mouvements 
convergents,  42. 

Dans  12  départements,  la  population  a  augmenté  et  la  richesse 
par  tête  diminué  ;  dans  32  départements,  c'est  la  population  qui 
a  diminué,  tandis  que  la  richesse  par  tête  a  augmenté.  Total  des 
mouvements  divergents,  44. 

Si  au  lieu  de  considérer  la  richesse  par  tète,  nous  considé- 
rons la  richesse  privée  générale,  les  mouvements  convergents 
sont  au  nombre  de  51,  et  les  mouvements  divergents  au  nombre 
de  35. 

Si  nous  combinons,  enfin,  les  trois  éléments,  population,  ri- 
chesse générale  et  richesse  par  tête,  nous  obtenons  :  mouvements 
convergents,  41  ;  mouvements  divergents,  45. 

Jusqu'à  plus  ample  informé,  il  faut  donc  bien  convenir  qu'en 
dépit  des  théories  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  séduisantes,  il 
n'existe,  en  fait,  aucune  dépendance  réelle  entre  la  démographie 
d'un  pays  et  la  situation  économique  de  ses  habitants. 

De  M.  G.  Montemartini,  dans  le  même  fascicule,  une  fort  inté- 
ressante discussion  sur  «  Le  coût  des  grèves  pour  la  classe  ou- 
vrière ». 


(1)  <(  Les  mouvements  de  la  Population  et  de  la  Richesse  privée  de 
la  France,  »  par  Emile  Macquart.  Extrait  du  Journal  de  la  Société  de 
Statistique,  de  ravis,  d'octobre  1905  ;  une  broch.  in-8°,  Berger-Le- 
vrar.ît. 
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M.  \Ioiii.'iii;iiiiiii  expose  qu'on  n'évalue  en  général  la  perte 
subie  par  les  ouvriers  du  fait  d'une  grève,  qu'au  montant  des 

laircs  qu'ils  ont  perdu-  <n  in-  travaillant  pas.  M.  Montemartini 
montre  que  celle  évaluation  esl  insuflisante  :  il  \  aurait  Lieu 
ajouter,  en  tout  cas,  les  sommes  dépensées  par  les  organisations 
ouvrières  pour  prolonger  la  grève,  et  qui  ne  se  retrouvenl  phis, 
celle  ci  terminée.  Enfin,  M.  Montemartini  esl  d'avis  qu'il  y  fau- 
drail  ajouter  encore  le  montanl  des  privations  que  l'ouvrier  s'in- 
flige pour  pouvoir  résister  plus  longtemps.  11  esl  de  lait  que 
s'il  dépense  pour  son  entretien,  pendanl  la  grève,  moitié  moins 
qu'auparavant,  il  perd  la  contre  valeur  de  cette  moitié,  laquelle 
devrai!  logiqucmcnl  entrer  en  ligne  de  < ;om pie  dan-  me-  évalua 
imii  précise. 

Mous  signalerons  encore,  dan-  1<-  ( Yiornale  degli  Econom 
fascicules  d'octobre  et  de  novembre  1905),  un  très  remarquable 
«  Plan  d'élaboration  d'une  statistique  des  salaires  ».  de  M.  I  ran- 

0    I    oletli. 


L'Economista.       M.  E.  Z.  a  publié  dans  VEconcmùsla^  à  pi 
pos  d'un  livre  récent  de  \I.  Loth,  toute  une  série  d'articles  sur 
l,i  situation  et  l'avenir  des  Italiens  en  Tunisie.  Nous  avons  re 
gretté  de  voir  dan-  ces  articles  d'ailleurs  fort  bien  faits  et  de- 
pin-  Intéressants,  des  choses  très  spirituellemenl  méchantes,  d'au 
tant  plus  désagréables  à  l'égard  de  notre  pays,  et  dont  les  arti- 
cle- de  \I.  E.  Z.  pouvaienl  fort  bien  se  passer.  Pourquoi  céder 
a  la  tentation  mal-aine  de  due  des  «  bons  mots  »  susceptibles  de 
froisser  les  consciences  les  moins  chauvines,  et  pourquoi,  sur- 
tout, généraliser  el  reprocher,  durement,  «  aux  Français  o  pris 
en  masse,  des  faits  ou  des  tendances,  voire  même  des  intentions, 
que  les  trois  quarts  el  demi  d'entre  eux  ignorent  ou  ne  p.;' 
pas?  I  'est   un  bien   pauvre  procédé  que  celui  qui  consista 
jeter  de  l'huile  sur  le  feu,  surtout   lorsqu'on  s'imagine  qu'on 
peut  ainsi  contribuer  à   L'éteindre.   M.   E.   /..  <  t«>ii  il  que  des 
articles  du  genre  des  siens  sont  capables  d'aider  a  la  réalisation 
de  ce  «  pact  and  godwill  amongsi  nations  »  que  tous  les  lil 
échangistes,  au  moins,  devraient  avoir  pour  idéal.' 

—  L'article  de  tôle  de  YE(  n  >m  is  la  du  12  novembre  est  i   li   dé: 
«  <  lniiie-  douloureux   n.  <  'esl  un  commentaire  du  volume 
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îlièrement  paru  de  la  Statistique  judiciaire  pénale  en  Italie,  dont 
le  rédacteur  a  comparé  les  données  avec  la  statistique  des  illet- 
trés pour  divers  groupes  de  population. 

Le  premier  groupe  comprend  :  Turin,  Cuneo,  Sondrio,  No- 
varre,  Bergamc,  Alexandrie,  Cômc  et  Brcscia. 

Le  second  groupe  comprend  :  Caltanisctta,  Eramo,  Syracuse, 
Po'tcnza,  Girgenti,  Catanzaro*,  Messine  et  Cosenza. 

Et  voici,  résumé,  le  tableau  de  YEconomista  : 

Nombre  de  crimes  Proportion 

par  1  OU. 000  habitants       des  illettrés 

Premier  groupe 256  13  0/0 

Deuxième  groupe 539  63  0/0 


liifonna  sociale  (fasc.  de  septembre-octobre  1905).  —  Ce  nu- 
méro contient  un  très  important  travail  de  AI.  Cesare  Jarach 
sur  «  Le  développement  et  les  bénéfices  des  sociétés  italiennes 
par  actions,  de  1882  à  1903  ».  Nous  ne  pouvons  pas  penser  à  résu- 
mer avec  le  moindre  détail  cette  étude,  qui  couvre  plus  de  100 
pages  in-8°  et  embrasse  23  catégories  principales  d'industries. 
Nous  nous  en  tiendrons  donc  aux  faits  généraux. 

Au  point  de  vue  de  l'importance  du  capital  (réserve  comprise) 
des  industries  étudiées,  la  période  1882-1903  peut  être  divisée 
en  trois  époques.  De  1882  aux  environs  de  1890,  le  développe- 
ment est  très  net  ;  l'importance  du  capital  passe  de  409.562.323 
lire  à  1.080.129.348.  Par  contre,  de  1890  à  1894,  il  y  a  pis  qu'une 
stagnation  :  une  régression  réellement  considérable  ;  nous  tom- 
bons progressivement  jusqu'à  796.164.158.  Mais,  dès  1895,  ce 
•chiffre  remonte  à  près  de  840.000.000,  et,  dès  lors,  d'un  mou- 
vement constamment  progressif,  à  une  exception  près  (1902),  il 
s'élève  jusqu'à  plus  du  milliard  et  demi,  exactement  à  1  mil- 
diard  51G.938.7IG  lire  en  1903.  Ce  chiffre  de  19Q3  est  trois  fois 
et  demi  plus  fort  que  celui  de  1882,  année  initiale. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  profits,  nous  voyons  éga- 
lement trois  périodes  bien  tranchées.  De  1882  à  1887,  la  somme 
(algébrique)  de  ces  profils  passe  de  6,228  à  6,88  avec  des  maxima 
de  6,93  et  6.975  pour  cent  en  1883  et  1884.  En  1888,  nous  ne  som- 
mes déjà  plus  qu'à  5,65  pour  cent.  Avec  cette  année,  commence 
une  période  de  marasme  qui  dure  jusqu'en  1893,  avec  une 
moyenne,  pour  la  période,  de  1,59  pour  cent,  et  des  minima  de 
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—  1,95  et  de  —  0,169  pour  ceRt  en  1889  et  1891.  La  reprise  com- 
mence en  1894  avec  3,577  pour  cent,  pour  atteindre  5,39  en 
L899,  avec  un  minimum  de  2,85  pour  cenl  en  L898.  Depuis,  - 
la  stagnation.  Les  profits  de  1900  sont  également  de  5,39  :  ceua 
de  L901,  L902  et  1903,  de  i,688,  i,98  el  5,33  respectivement.  De 
sorte  qu'en  fin  de  compte,  pour  ces  quatre  dernières  ann< 
la  moyenne  des  bénéfices  totaux  ne  dépasse  pas  5,097,  contre 
6,698  en  1882-1887.  C'est  en  faveur  de  la  première  période  une 
différence  de  plus  de  30  pour  cent. 


L'Italia  moderna  (21  octobre  l(.)i>."V).  -  Il  y  a  à  peine  quelques 
mois  que  l'Etat  italien  a  procédé  au  radiât  de  la  presque  totalité 
ilrs  voies  ferrées  de  la  péninsule,  et  déjà  on  entend  les  récla 
mations  el  les  récriminations  les  plus  véhémentes  au  sujet  de  la 
façon  dont  fonctionnent  les  chemins  de  fer  :  «  Les  retards  des 
trains,  di!  M.  Ant.  Monzilli,  ce  mal  endémique  des  chemins  de 
fer  Italiens,  sont  devenus  si  généraux  et  si  considérables  qu'ils 
provoquent  l'attention  même  des  étrangers.  Et  la  situation  n'esl 
pas  devenue  meilleure  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  mar 
chandises.  Gênes  proteste  contre  le  manque  de  wagons,  et  le 
même  cri  s'élève,  du  Nord  au  Sud.  En  ce  moment  même,  les 
journaux  annoncent  que  le  travail  vient  d'être  suspendu  dans  un 
grand  établissement  industriel,  par  suite  de  l'impossibilité,  par 
manque  de  wagons,  d'y  apporter  des  matières  premières.  Des 
Rouilles,  "ii  réclame  avec  vivacité  contre  le  défaut  de  wagons 
ssaires  au  transport  des  raisins.  »    ■ 

Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  le  réseau  de  l'Etat  ita 
lien  ne  comprend  pas  tous  les  chemins  de  fer  de  la  péninsule, 
mais  10#800  kilomètres  seulement.  Les  voies  du  Sud.  qui  s'éten 
dent  sur  2.200  kilomètres,  sont  toujours  exploitées  par  la  Société 
des  Weridi&nali  ;  et  les  mêmes  faits  qu'on  reproche  à  l'Etat  peu 
vent  être  également  reprochés  à  cette  société  priv< 

Cela  est  vrai;  les  retards  x<>  produisent  et  les  wagons  man 
quent  sur  l'un  et  l'autre  réseaux.  Seulement     -  et  ce  fait  est  loul 

à  l'ail  aniu-aiil         la  Société*  des  Mçridionali  se  justiûc  en  dis 

que,  si  elle  manque  de  moyens  de  transport,  c'est  parce  quei 
dépit  de  ses  réclamations  réitérées,  elle  ne  peut  pas  obtenir  le 
retour  de  3.000  de  ses  wagons  qu'elle  avait  env  sur 

les  lignes  de  l'Etat,    Vinsi,  le  réseau  de  l'Etat  manque  de  wa 

t.   ix.        .i  \w  ii  iî   1006. 
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gons,  bien  qu'il  dispose  indûment  de  3.000  voilures  des  Meridio- 
nali,  et  remarquons  que  Gènes  se  plaint  non  pas  tant  de  ne  pas 
avoir  eu  plus  de  wagons,  niais  d'en  avoir  eu  un  nombre  inférieur 
à  celui  dont  elle  disposait  antérieurement. 

Et  cela  n'est  qu'un  commencement  ! 

Malheureusement,  il  est  maintenant  trop  lard  pour  revenir  en 
arrière.  Le  Parlement  italien,  qui  a  voté  le  rachat  «  d'un  cœur 
léger  »,  dit  M.  Mouzilli,  sentira  bientôt  toute  la  lourde  respon- 
sabilité de  son  œuvre.  De  plus,  toute  la  haute  administration  des 
chemins  de  fer  se  trouve  dans  un  élat  de  semi- anarchie  ;  il  y 
a  conflit  entre  elle  et  les  ministres  des  Travaux  publics  et  des 
Finances.  Le  directeur  général  vient  d'être  remercié  ;  le  fonc- 
tionnaire qui  l'a  remplacé  ne  semble  pas,  jusqu'à  présent,  avoir 
acquis  une  situation  bien  stable.  D'autre  part,  il  va  falloir  que 
le  Trésor  débourse  à  bref  délai  quelque  500  à  800  millions  pour 
faire  face  aux  dépenses  reconnues  immédiatement  nécessaires. 
Enfin,  on  constate  déjà  un  peu  partout,  «  que  le  fait  pour  eux 
d'être  devenus  des  employés  de  l'Etat,  a  modifié  le  caractère  du 
personnel  des  chemins  de  fer,  en  le  rendant  moins  laborieux, 
moins  zélé,  sinon  paresseux  et  négligent  par  rapport  à  celui  des 
entreprises  privées.  » 

Il  faut  constater  que,  ces  faits,  les  économistes  les  avaient  pré- 
vus et  dénoncés  depuis  des  années.  Mais,  M.  Bourrât,  «  l'apôtre 
du  rachat  »,  sans  pouvoir  les  contester,  nous  répondra  peut- 
être  que  l'Italie  n'est  pas  la  France.  Sans  doute,  mais  les  Ita- 
liens sont  des  hommes,  et  les  Français  aussi,  et  les  mêmes  causes 
produiront  chez  nous  les  mêmes  effets  que  chez  eux. 

Souhaitons  qu'on  ne  tente  pas  chez  nous  l'expérience  qui  per- 
mettrait de  voir  réalisées  ces  prédictions. 


La  Rasscgna  Nazionalc  (16  octobre).  —  Nous  signalerons  dans 
ce  fascicule  un  article  intéressant  sur  «  L'activité  féminine  en 
Italie  »,  par  Mme  Anna  Evangelisti. 


La  Libéria  Economica.  — .  Cette  revue  publie  toute  une  série 
d'articles  remarquables,  qui  seraient  tous  à  citer  et  à  commen- 
ter. Nous  devons  malheureusement,  nous  borner  à  donner  le 
nom  de  leurs  auteurs,  ce  qui,  d'ailleurs,  indiquera  suffisamment 
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quelles  peuveni  être  l;i  portée  et  l'importance  de  ces  articl 
A.  Giovanftini,  Edoardo  Giretti,  P.  Viazzi,  À.  Loria,  V.  Gropp; 
L.  <  i  essalpt,  etc.,  etc. 


Rivista  ll<tli<iu<i  <Ii  Sociologie  (Fasc.  III  IV).  —  \      -  signale- 
rons particulièrement  dans  ce  fascicule  un  travail  de  \l.  I'.  ' 
rini,  intitulé  :  «  Essai  (l'une  classification  des  soci» 


Poiitical  science  guarlerly  (septembre  1005).  —  M.  Sidne) 
Peel  publie  dans  ce  fascicule  une  étude  toul  à  l'ail  remarquable 
cl  extrêmement  intéressante  sur  «  L'administration  britannique 
•  •M  Egypte  ».  Il  \  montre  quel  bienfait  considérabli  a  été  pour 
les  Indigènes  L'occupation  anglaise.  I  n  seul  l'ait  suffira  ù  illus- 
trer cciic  affirmation  :  grâce  aux  travaux  d'aménagement  du 
Nil,  les  surfaces  cultivables  et  cultivées  de  Delta  ont  passé  de 

►.000  ;i  1.600.000  acres'. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  parler  plus  longuement  de  l'ar 
ticle  de  M.  Sydne)   Peel,  mais  nous  tenons  à  en  constater  toute 
la  valeur  et  la  haute  impartialité. 

—  M.  Edwin  R.   \.  Seligman  publie  dans  le  même  fascicule, 
un  travail  intitulé   :  «   Pinding  Problems  in  Public  Finance 
\l.  Seligman  expose  que  «   I'-  premier  résultat  île  Panalys 
uomique  a  été  «le  montrer  les  erreurs  «l'un  système  d 
posant  exclusivement  ou  en  majeure  partit*,  sur  la  consomma 
lion  >>  :  son  second  triomphe  «  a  été  de  montrer  les  d     gers  d'un 
système  «le  taxation  reposant  -ni-  la  production  et  l'échangi 
Faut  il  eu  conclure  que  l'impôt  «l"it  frapper  le  revenu  ?  \l.  S.-liu 
iuau  constate  que  «  l'impôt  sur  le  revenu  représente  une  pari 
pitoyablement  petite  «lu  rendement  total  des  impôts.  E     l  rance, 
par  exemple,  il  n\  a  pas  «lu  toul  d'impôt  sur  le  rev<  même 

«•n  \ngjeterre  et  «mi  Ulemagne,  le  rendement  «!«'  l'inc  i  ■■ 
quelque  chose  d'insignifiant  ».   M.  Seligman    rem  d'ail 

leurs,  «nie  cel  income  tax  n'est  pas  «lu  tout  un  incon 
sens  d'impôt  frappant  le  revenu  personne]  «le  l'individ      (      \ 
gleterre,  par  exemple,  l' income  tax  n'est,  en  réalité,  qu1 
lection  de  taxes  sur  les  choses  qui  produisent  bien 
les  personnes  ^\\\\  reçoivent  le  revenu,  exception  fa  ulc 
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«  Schedule  D  »  qui,  de  notoriété  publique,  est  «  Ihe  lcast  suc- 
cessful  of  ail  ».  Il  en  csl  de  même,  quoique  à  un  degré  moindre 
en  Prusse.  M.  Seligman  explique  que  les  raisons  qui  ont  rendu 
jusqu'ici  impossible  en  France  l'établissement  d'un  impôt  sur 
le  revenu,  «  c'est  le  souvenir  toujours  vivace  des  abus  de  l'im- 
pôt personnel  sous  l'ancien  régime  ».  Il  estime  que,  aux  Etats- 
Unis,  l'incomc-tax  est  «  au-delà  des  limites  cle  la  politique  pra- 
tique ». 

La  conception  qui  a,  jusqu'à  présent,  dominé  la  science  fis- 
cale, dit  M.  Seligman,  est  la  conception  individuelle.  Il  lui  op- 
pose une  «  conception  sociale  ».  Complétant  la  théorie  de  l'inci- 
dence par  une  «  théorie  de  l'absorption  »  de  l'impôt,  il  se  pro- 
nonce pour  «  l'universalité  et  l'égalité  de  taxation  ».  Mais  il 
ajoute  :  «  Cela  ne  signifie  pas  que  chacun  doive  être  taxé  de  la 
môme  façon,  mais  seulement  que  tous  les  membres  d'une  même 
classe  doivent  être  taxés  de  la  môme  façon  ».  Il  serait  bon  que 
cette  idée  fut  précisée,  car.  clans  les  termes  très  vagues  dans 
lesquels  elle  est  exprimée,  il  est  très  difficile  de  s'imaginer  son 
importance  et  sa  portée  exactes.  De  quelles  «  classes  »  entend 
parler  M.  Seligman  ? 

L'auteur  constate  encore  la  tendance  générale,  de  fait,  de  rem- 
placer les  impôts  frappant  les  personnes  par  des  impôts  frap- 
pant les  choses.  Cependant,  il  ne  dit  pas  en  termes  formels  que 
l'impôt  doit  être  réel,  impersonnel.  Le  but  à  atteindre,  déclare- 
t-il  dans  sa  conclusion,  est  «  cle  réaliser  une  juste  proportion 
entre  les  besoins  indiscutables  cle  l'individu  et  les  conséquences 
de  sa  participation  au  groupe  social  »  et  il  prédit  que  «  partout 
on  continuera  à  tenter  de  réaliser  le  principe  de  la  justice  fis- 
cale, en  l'interprétant  cependant  de  plus  en  plus  au  point  de  vue 
des  interrelations  sociales,  plutôt  qu'à  celui  des  conditions  indi- 
viduelles. »  Mais  tout  cela  ne  signifie  pas  grand  chose,  sinon 
pour  son  auteur,  du  moins  pour  nous,  qui  ne  pouvons  pas  lire 
au  fond  de  sa  pensée.  M.  Seligman  a-t-il  raison  ?  A-t-il  tort  ?  Je 
serais  bien  en  peine  de  formuler  à  ce  sujet,  la  moindre  apprécia- 
lion,  et  je  crois  que  ce  sera  le  cas  de  tous  ceux  qui  liront  son  tra- 
vail très  intéressant,  mais  si  imprécis. 


Annals  of  Ihe  American  Academij  o[  PoUtical  and  Social 
Science.  Philadelphie  (septembre  1905).  —  Ce  fascicule  est  en- 
tièrement consacré  aux  questions  d'assurance  —  assurances-vie, 
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incendies,  accidents,  maritimes,  etc.  Un  chapitre  intitulé  :  «  State 
Supervision  of  Insurance  Companies  »,  et  qui  a  pour  aul 
M.  S.  II.  Wolfe,  emprunte  une  actualité  particulière  aux  : 
scandales  dont  les  échos  nous  sont  parvenus  el  nous  parviennent 
encore  de  l'autre  coté  de  l'Atlantique,  et  qui  onl  prouvé  qu 
fameuse  «  surveillance  de  L'Etal  ».  aux  Etats  1  nis,  comme  ; 
iniii.  ne  constituait,  la  pluparl  du  temps,  qu'un  véritable  trompe- 
l'œil. 


American  Banker  (11  novembre).  —  Ce  fascicule  contient  un 
travail  intitulé  :  «  La  richesse  de  la  France  ».  Le  rédacteur  de 
VAmérican  Banker  constate  que,  d'après  les  statistiques  l<*s  plus 
dignes  de  foi,  la  richesse  de  la  France  aurai!  passé  «  de  7,6  mil- 
lions de  dollars  en  1789  à  75  actuellement  ».  el  que  son  taux 
d'accroissement,  au  cours  de  périodes  récentes,  p<  sut  s'établir 
ainsi  : 

1878-1888         1  1/2  pour  cent. 

1888-1898         2  pour  cenl 

1898-1905         2  14  pour  cent 

Ce  taux  d'accroissemenl  présente  donc  une  excellente  ten- 
dance .  Mais  il  u'en  est  pas  moins  «  comparativement  ;  s  bas  ». 
El  notre  confrère  constate  que,  tandis  que  les  banques  de  Paris 
«  ne  donnent  que  3  [mur  cenl  pour  les  dépôts  à  un  an,  el  1  à 
]  1/2  pour  cenl  seulemenl  pour  !<•>  comptes  de  chèques  à  vue  », 
ces  comptes  fournissent  «  un  intérêt  double  aux  Etats  I 
presque  double  en  Angleterre  ».  El  le  rédacteur  de  VAmérican 
Banker  de  confronter  ces  chiffres  avec  «  l'emprcssemenl  avec 
lequel  les  Français  onl  souscrit  au  Canal  de  Panama,  à  11  nion 
générale,  aux  emprunts  russes,  etc.,  qui  avaient  l'appui  de  leur 
gouvernement  el  qui,  à  cause  de  cela,  leur  semblaient  présenter 
des  fondations  d'une  sécurité  supérieure  ». 


Zcitschrifi  fur  Socialwissenschafl.       11  y  a  quelques  ann< 
la  mode  était  au  péril  jaune.  Elle  est  maintenant  au  péril  am< 
cain.  nue  la  vieille  Europe  soit  Bur  Bes  gardes  !  1 
-'■  préparent  à  noua  envahir  !  Dans  le  fasc.  1 1  du  \ 
Socialwi8scn&cha\ly  M.  Lorenz  Glier  pousse  un  lo 
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tresse  intitulé  :  «  La  structure  des  exportations  allemandes  aux 
Elals-Unis  et  clos  exportations  américaines  en  Allemagne.  » 

11  faut  convenir  que  le  cas  est  des  plus  graves. 

D'après  les  statistiques  américaines,  qui  confirment  étroite- 
ment les  statistiques  allemandes,  les  importations  de  l'Allemagne 
aux  Elals-Unis  ont  augmenté,  de  1890  à  1904,  de  52  0/0,  c'est-à- 
dire  de  moitié. 

Vous  ne  voyez  pas  l'invasion  américaine  ?  Moi  non  plus  ;  je 
verrais  même  plutôt,  puisque  invasion  il  y  a,  une  invasion  alle- 
mande. Attendez  !  S'il  est  vrai  que  les  importations  d'Allemagne 
aux  Etats-Unis  ont  augmenté  de  plus  de  moitié,  cette  augmenta- 
tion n'a  pas  porté  sur  tous  les  articles,  et,  chose  effroyable,  elle 
a  porté  surtout  sur  les  objets  mi-manufacturés  et  les  matières 
premières  ! 

Cependant,  je  lis2  clans  le  travail  même  de  M.  Lorenz  Glier  : 


Années 


1893 
1903 
1904 


Matières 

Produits 

premières 

fabriqués            Total 

(en 

millions  de  marks) 

40 

314            354 

92 

377            469 

113 

382             495 

Je  constate  que  les  exportations  de  matières  premières  ont 
augmenté  de  73  millions  de  marks,  et  que  les  exportations  de 
produits  fabriqués  ont  augmenté  d'à  peu  près  autant  :  de  68  mil- 
lions de  marks  et  je  ne  vois  toujours  pas  l'invasion  américaine. 

Soit,  dira  M.  Glier  ;  mais  ces  augmentations  représentent  près 
de  200  pour  cent  pour  les  matières  premières,  et  moins  de  2.5 
pour  cent  pour  les  produits  fabriqués  !  D'accord  !  Seulement,  gar- 
dons-nous de  tomber  dans  ce  qu'on  a  appelé  «  le  sophisme  du 
pourcentage  ».  Ne  dédaignons  pas,  je  suppose,  le  million  de 
bénéfices  en  plus  qu'aurait  réalisés  un  banquier,  sous  prétexte 
qu'ayant  gagné  3  millions  auparavant,  ses  bénéfices  n'ont  aug- 
menté que  de  33  pour  cent,  pour  nous  extasier  devant  les  qua- 
rante sous  d'un  frotteur,  qui  ne  gagnant  habituellement  qu'un 
franc,  aurait  vu  ainsi  son  salaire  augmenter  de  100  pour  cent. 

Cependant,  j'accorde  à  M.  Glier,  que  sur  le  total  des  exporta- 
lions  allemandes  aux  Etats-Unis,  les  exportations  de  matières 
premières  entrent  actuellement  pour  23  pour  cent,  au  lieu  de 
11,4  pour  («Mit  (Mi  1893.  Mais  qu'y  a-t-il  là  de  si  terrifiant  ? 

Ceci,  dit  M.  ( .Hier,  que,  sur  le  total  des  exportations  américaines 
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en  Allemagne,  les  exportations  de  produits  fabriqués  entrent  ac- 
tuellemenl  poui  l£9 pour  cent,  au  lieu  de  1  ..si  pour  cent  en  1 v 
i    ■  -t  une  augmentation  de  250  pour  cent. 

Sans  doute.  Mais  voilà  que  nous  retombons  encore  en  plein 
dans  l<i  <(  sophisme  <lu  pourcentage  ».  Laissons,  si  vous  le  voulez 
bien,  les  pourcentages  de  côté.  Que  disenl   les  chiffres  bruts  '.' 

Ceci  : 

1°   Les  exportations  de  produits  fabriqués  d'Allemagne  aux 
Etats-1  m-  onl  passé  de  314  è  382  million-  de  mark-,  de  188 
i.   Vugmentation  :  68  millions. 

2«  L'exportation  de  produits  fabriqués  des  Etats-Unis  en  Alle- 
magne onl  passé  de  8,4  à  4 1 .  S  million-  de  marks  de  1893  à  1 1 
Augmentation  :  33  millions. 

:v  Par  conséquent,  pendant  la  période  considérée,  l'augmenta- 
tion des  exportations  de  produits  fabriqués  d'Allemagne  aux 
Etats-Unis,  a  dépassé  de  35  milli  n-  celle  des  Etats-l  ois  en  Alle- 
magne. 

L'Allemagne  exportant  aux  Etats-Unis  pour  382  millions  de 
marks  de  produits  fabriqués,  tandis  que  les  Etats-l  nis  n'en  im- 
portent en  Allemagne  que  pour  41  millions,  les  exportations  d'ob 
fabriqués  d'  Ulemagne  aux  Etats-Unis,  sont  à  celles  des  Etats- 
Unis  en  Allemagne,  comme 9  <%st  à  I. 

Je  vois  toujours  bien  l'a  invasion  allemande  ».  el  toujours  pas 
l"u  invasion  américaine  ».  Et  je  constate  que  l'invasion  allemande 
augmente  beaucoup  plus  que  l'invasion  américaine. 

Pas  <'ii  pourcentage,  c'est  \  rai. 

Mais  en  millions  de  marks. 

M.  (  Hier  h'  regretterait  il  ? 

La  même  revue  (Hefl  10)  contient  une  petite  statistique  de  la 
rtalité  Infantile  que  l'absence  de  tous  commentaires  rend  parti- 
culièrement dangereuse.  La  voici  : 

Sur  100  enfants  nés  vivants,  meurent  avant  d'avoir  atteint  1*1 

•  l'un  an  : 

\    kf<  -cou 36,  i 

A   Kiu'.i  rest 

\    Berlin 19,8 

\  Vienne 17,6 

\  Braxett  i 16,8 

A  Copenhj  ...  15,1 

A  Londi  •  - 15,1 
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A  Rome 12,6 

A   Stockholm 12,6 

A  Amsterdam 11,7 

A   Christiania 11,6 

A  Paris 11,3 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  Paris  détient  —  dans  le  bon  sens 
—  le  record  de  la  mortalité  infantile.  Alors  que  celle-ci  frapperait, 
dans  la  première  année  de  leur  âge,  36  enfants  à  Moscou  ;  20  à 
Berlin;  15  à  Bruxelles,  elle  n'en  frapperait  que  11  chez  nous. 
Nous  voilà  sauvés  !  Nous  avons  peu  d'enfants.  Mais  ils  ne  meu- 
rent pas.  C'est  tout  bénéfice. 

Malheureusement,  si  ces  chiffres  sont  matériellement  exacts, 
du  moins  je  veux  le  croire,  ils  ne  représentent  absolument  rien  de 
réel,  en  tout  cas  en  ce  qui  concerne  Paris.  Si  la  mortalité  infan- 
tile est  et  paraît  à  Paris  si  réduite,  c'est  qu'un  grand  nombre  des 
enfants  qui  y  viennent  au  monde,  sont  envoyés  en  nourrice  dans 
la  banlieue,  et  même  en  province,  où  il  en  meurt  un  nombre 
énorme.  La  mortalité  infantile  s'en  trouve,  à  Paris,  réduite,  et 
dans  la  banlieue,  au  contraire,  augmentée  d'autant  ;  tout  le 
monde  sait  cela. 

Ce  petit  fait  devrait  être  de  nature  à  faire  réfléchir  ceux  qui  ne 
«  connaissent  que  les  chiffres  ».  Combien  y  en  a-t-il  de  ces  chif- 
fres, à  propos  desquels  on  gaspille  beaucoup  d'encre,  de  temps 
et  d'argent,  et  qui  ne  représentent  que  des  absurdités,  quand  ils 
représentent  quelque  chose. 


Jahrbuch  fiïr  Gesclzgebung,  Vcrwallung  und  Slatisiik 
(Heft  4).  —  M.  R.  Eberstadt  publie  dans  ce  fascicule,  un  article 
tout  à  fait  intéressant  sur  «  La  spéculation  ».  Qu'est-ce  que  la 
spéculation  ?  «  Définissez  les  termes  »,  dirait  Voltaire.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  de  mots  qui  aient,  plus  que  celui-ci,  besoin  d'être 
définis. 

C'est  que  le  mot  «  spéculation  »  a  eu  tour  à  tour,  et  a  encore 
souvent,  les  significations  les  plus  différentes  et  les  plus  extrê- 
mes. Adam  Smith  en  faisait  un  synonyme  de  «  philosophie  » 
(Wealth  o/  Nations,  Livre  I,  chap.  Ier).  Ce  n'est  guère  qu'après 
Law  qu'on  commença  à  lui  donner  un  sens  se  rapprochant  plus 
on  moins  de  celui  du  terme  «  agiotage  »,  lequel,  d'après  Savary 


PRINCIPALES    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES   DE    L  ETRANGER 

(Dictionnaire  du  Commerce),  «  ne  se  prend  guère  qu'<  n  mauvaise 
part  »,  et  «  signifie  ordinairement  un  commerce  illicite  et  u-u- 
raire  ».  Enfin,  actuellement,  «  spéculation  »  équivaut,  dans  le 
langage  ordinaire,  à  «  jeu  de  hasard  »;  un  i  spéculateur  i 
un  «  joueur  ».  Tout  le  monde,  ou  peu  s'en  faut,  a  oublié  qu'éty- 
mologiquement,  spéculer,  c'est  prévoir,  el  pas  autre  chose.  Dans 
le  langage  des  affaires,  est  dite  spéculation  tout  achat  ou  vente  à 
terme,  soil  de  marchandises,  soit  de  valeurs. 

M.  Eberstadt  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  variations  des  prix  sonl  l'élé- 
ment vilal  de  la  spéculation  ».  Cela  admis,  il  suffit  de  faire  un 
pas  pour  convenir  que  «  la  spéculation  trouve  son  intérêt  à  pro- 
voquer des  variations  artificielles  de  prix...  ».  qui,  à  n'en  pas 
douter,  s'effectuent  sur  le  dos  des  producteurs.  Ce  principe  el 
(•'•Ile  conclusion  posées,  il  devenait  facile  au  nom  de  la  «  mo 
raie  »  (?)  de  condamner  les  spéculateurs  et  la  spéculation. Suppri- 
mons la  spéculation,  el  nous  aurons  supprimé,  par  cela  même, 
les  variations  des  prix  qu'elle  provoque  '•  Et  l'on  supprima,  à 
Berlin,  les  affaires  à  terme  sur  le  blé.  Nous  avons  dit  ici-même 
quel  en  fut  le  résultat.  Au  grand  ébahissement  de  tout  le  monde 
—  quelques  économistes  impénitents  furent  les  seuls  à  ne  pas 
s'en  étonner  —  la  suppression  de  la  spéculation  eut  pour  princi- 
pal résultat  d'accroître,  dans  des  proportion-  énormes,  les  fluc- 
tuations des  prix.  M.  Eberstadt  est  le  premier  à  le  reconnaître. 
«  On  ne  peut  absolument  pas,  dit-il,  être,  dan-  les  circonstances 

actuelles,  un  adversaire  irréductible    de    la    spéculation.  » 

<c  l'exemple  de  1897  1900  a    montré    sa    signification    commei 

ciale  » «  car  son  absence  a  été  non  favorable,  mais  nuisible 

aux  producteurs  et  à  l'intérêl  général.  »  Cependant,  M.  Eberstadt 
à  diverses  reprise-,  reproche  dan-  son  article  à  la  c  spéculation  ». 
des  dangers  el  des  tantes  qui  résultent  non  de  son  usage,  mais 
de  s<»n  abus,  deux  choses  qu'il  ne  distingue  pas  avec  toute  la 
rigueur  nécessaire. 

Vous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  sujet.  I  i   prew 

de  la  Spéculation  a  été  lait,  et  elle  l'a  !_Niune. 


Zcit8chri[l  fui  Volhswirlschaft,  S":/'///"»/////,'  unà  Vtrwaltung 
(l\.  Ileft).  Ce  fascicule  contient  d'intéressants  travaux  de 
M\l.  I'.  Schmid  et  (i.  Seidlcr,  «nie  i h >u -•  regrettons  de  ne  p<  uvoir 
que  signaler. 
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Soziale  Revue  (llcl't  4).  —  Celte  petite  revue  est  tout  à  fait 
originale.  On  y  traite,  en  effet,,  toutes  les  questions  économiques 
à  un  point  de  vue  très  particulier.  La  pierre  de  touche  qui  y  mon- 
tre le  bien  fondé  ou  le  mal  fondé  d'une  théorie  quelconque  ■ —  sa- 
laires, propriété  privée,  intérêt,  etc.  — •  c'est  un  passage  des 
évangiles,  une  phrase  de  Saint-Thomas,  ou  la  décision  d'un  Con- 
cile. 


El  Economiste^  (i  novembre).  — <  «  Un  ancien  fabricant  de 
sucre  »  publie  dans  ce  fascicule  un  long  article  intitulé  .  «  Le 
problème  sucrier  ».  Nous  en  détachons  les  quelques  lignes  ci- 
dessous  : 

«  Le  fabricant  vend  son  sucre  90,23  pesetas  les  100  kilogram- 
mes. Le  consommateur,  à  Madrid,  le  paie  1,30  peseta  le  kilo  ; 
or,  les  frais  de  transport  représentent  6,05.  Les  intermédiaires 
empochent  donc  33,72  pesetas  par  100  kilogrammes,  soit  plus  de 
37  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise  î  » 

Et  l'auteur,  à  la  suite  de  ces  constatations,  —  dont  nous  ne 
nous  portons  pas  du  tout  garant  — -  pousse  ce  cri  du  cœur  : 

«  Est-ce  que  cela  ne  mériterait  pas  d'attirer  l'attention  de 
l'Etat  ?  » 

—  Comment  donc  ?  Mais  l'Etat  n'est  fait  que  pour  cela.  Comme 
l'a  dit  un  homme  des  plus  éminents  :  «  L'Etat  peut  tout,  puisqu'il 
t'ait  les  Lis .  »  Et  l'Etat  n'est  pas  que  la  Suprême-Puissance,  il 
est  aussi  la  Suprême-Justice  et  la  Suprême-Intelligence  ! 

\e  gaspillons  donc  pas  nos  efforts  inutilement  à  droite  et  à  gau- 
che. Une  seule  chose  suffit  pour  vaincre,  dans  la  lutte  écono- 
mique :  de  l'Etat,  encore  de  l'Etat,  et  toujours  de  l'Etat  ! 


Revista  de  Economia  y  Hacienda  (16  septembre).  — ■  M.  Luis 
del  Valle  publie,  dans  ce  fascicule,  un  article  intitulé  :  «  Les 
ports  de  l'Espagne  »,  dans  lequel  il  déplore  que  son  pays  soit 
si  pauvre  en  ports  de  commerce  par  rapport  au  développement 
de  sa  ligne  de  côtes  qu'il  évalue  à  3.318  kilomètres  carrés  (sic). 
Ce  n'est  pas  tant  de  ports  que  manque  l'Espagne,  que  de  ports 
outillés,  comme  l'exigeraient  les  conditions  modernes  du  trafic 
maritime  international.  Mais,  si  elle  les  possédait,  serait-elle  beau- 
coup plus  avancée,  puisque  son  régime  douanier  a  pour  but  pré- 
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ciséwent  ci  pour  effet  de  restreindre  ce  trafic  international,  » 
lequel  les  ports  les  plus  merveilleusement  outillés  sont  incapal 
de  vivre  '.' 

Dans  le  fascicule  du  30  septembre  de  la  même  revue,  M.  Daniel 
liiù  affirme  que  «  en  Espagne,  un  agriculteur  pan-  en  im] 
15,50  et  môme  66  0/0  de  ses  revenus  ».  Senùt-il  indiscret  «I.-  le 
prie»  de  nous  dire  eosonenl  se  décompose  eette  évaluation  '.' 

Toujours  dans  la  même  revue  (fascicule  du  7  octobre)j  M.  I  . 
\lallada  publie  un  article  iniiiulé  :  «  L'émigration  espagnol) 

\I.   \I;ill;ida.  oliuie  ([lie  Les  n<  nul  >n>ii\  Espagnols  qui  <>nt  éniL 

en  AUfçéffie  «  son!  la  l'a-'-  de  la  prospérité  de  la  <  ■  «  •  1  <  >  1 1  ï  «  *  française... 
d<ini  profite  la  France.   » 

Je  ne  sais  pas  si  l'Algérie  esl  dans  une  situation  aussi  prospx 
qur  ^'inluV  !<•  eioire  M.  Mallada.  h'aulie  paît,  -i  je  sais  l»ien  ce 
que  l'Algérie  a  eoOté  r\  c.iùie  encore  à  la  France,  je  n'ai  pafi 
encore  pu,  jusqu'à  présent,  voir  quels  bénéfices  n<»u^  en  axions 
retirés;  Enfin,  s'il  ne  paraît  pas  tout  à  l'ait  évident  que  I'--  Espa 
-nul-,  qui  ^«uii  venus  en  Ugérie  oni  enrichi  ce  pays,  du  oioins, 
il  n'est  pas  contestable  qu'ils  ne  s*3  soient,  eux,  enrichis,  <'t  qu'ils 
ne  s'}  enriehisscal  tous  les  jours.  El  cela  n'est  pas  du  qu'à  leurs 
très  i  iehes  qualités. 

M.  I..  M.dlada.  précisément,  donne,  dans  son  article,  le  très 
curieux  péril  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  se  rapportent  à 
I'; le  1)908  : 

Importations  Exportations 

Passassions  espagnoles  dËspaguc  en 

M-lilla   T83  I  1.8 

Cnita    4ST.Ô4S  t5B  I 

Peftoa  51.52 1  rien 

Zalïarim-s    30  rien 

Âlhucemaa    -ji ,i  rien 

Rio  de  Or.) rien  (  I) 

Il  le  l'ail  suivre  i\r  commi&njtaires  que  je  reproduis  textuel 

nn-iil  : 

«   \u  iiiuii  deiaui  d'années,  l'Espagne  n'a  pas  pu  pr<  un 

trafic   plu-   i  m  |  m  .itanl  ! 

Il  m-  pouvait  être  intérieur,  si  une  des  plus  petit*  - 
dï.uiup."  avaienl  Hé,  a  notre  place,  dans  la  Péninsule. 

u    l'ouï  i|ii.'i  '.'... v    .. 
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Mais  M.  L.    Mallada  ne  répond  justement  pas  à  celte  ques- 
tion, à  laquelle  il  aurait  bien  dû  répondre  :  «  Pourquoi  ?... 


Espaiïa  Econômica  y  Financiera  (fascicule  du  28  octobre).  — 
M.  R.  de  Madariaga  publie,  dans  ce  fascicule,  un  excellent  arti- 
cle intitulé  :  «  Nuestra  inteligencia  cou  Franck  y  sus  consecuen- 
cias  ». 

Nous  venons  de  rendre,  dit-il,  au  président  de  la  République 
voisine,  un  hommage  enthousiaste,  aussi  grand  que  justifié.  Qu'il 
nous  soit  permis,  maintenant  de  parler  un  peu  des  conséquences 
économiques  de  cette  visite,  de  cette  «  entente  cordiale  »  dont 
on  s'est  plu  à  y  voir  la  manifestation. 

«  Que  l'amitié  de  la  France  soit  une  chose  précieuse,  considé^ 
rable,  utile,  indispensable  pour  l'Espagne,  cela  est  une  chose 
bien  connue  ;  et  nous  croyons  que  personne  n'en  doute.  La  France 
est  un  des  marchés  —  le  premier  et  le  seul  même  pour  nous  — 
des  capitaux  du  monde.  Il  serait  bien  difficile  à  l'Espagne,  sans 
le  concours  ds  la  France,  de  pourvoir  à  la  solution  de  ses  problè- 
mes économiques  et  financiers.  Que  tous  les  «  chauvins  »  espa- 
gnols se  le  disent  bien  :  l'Espagne,  si  elle  veut  progresser,  met- 
tre en  œuvre  ses  richesses,  améliorer  sa  monnaie,  reconstituer 
son  outillage,  marcher  de  l'avant,  devra  compter  avec  les  capi- 
taux français  et  solliciter  et  obtenir  l'appui  financier  de  la 
France.  » 

M.  de  Madariaga  montre  combien  l'alliance  française  a  été 
précieuse  pour  la  Russie,  et  combien  l'Italie,  après  avoir  souf- 
fert de  la  tension  de  ses  rapports  avec  la  France,  a  bénéficié  de 
son  rapprochement  et  du  rétablissement  des  relations  amicales. 
Une  «  entente  cordiale  »  franco-espagnole  serait  pour  l'Espagne, 
pleine  «  de  résultats  fructueux  ».  Elle  serait  également  avan- 
tageuse pour  la  France. 

«  Mais  il  serait  inutile  de  parler  d'accords  profitables,  pour- 
suit M.  de  Madariaga,  si  nous  ne  devons  pas  conclure  bientôt 
un  traité  de  commerce  avec  la  France.  La  France  peut  être  une 
excellente  cliente  de  l'Espagne,  et  l'Espagne  peut  devenir  une 
excellente  cliente  de  la  France.  Que  les  ultra-protectionnistes  des 
deux  côtés  des  Pyrénées  se  rendent  compte  de  la  difficulté  de 
maintenir  entre  deux  peuples  des  relations  cordiales,  quand  leurs 
relations   commerciales   vont   en    diminuant.    Or,    le  commerce 
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i'rancocspagnol  est  en  décadence  visible,  et  celte  d  ice  n'a 

pas  d'autre  cause  que  le  régime  brutal  des  tarifs  actuels.  Peut-on 
espérer,  dans  cet  ordre  d'idées,  quelque  chose  de  pratique 
1'  «  entente  cordiale  »  '! 


Revista  Suciul  (novembre).  —  Xous  signalerons  dans  ce  fas 
cule  un  intéressant  travail  de  M.  Miguel  Sastre,  intitulé  :  «  1    - 
ouvriers  à  Barcelone,  il  y  a  un  siècle  ». 


Raista  Calôlica  de  las  cuestiones  sociales.  -  -  \  is  avons  r< 
quelques  numéros  de  celle  revue.  Elle  a  pour  bul  «  de  loul  faire 
pour  instaurer  le  règne  social  de  Jésus-Christ  par  la  propa- 
gande des  doctrines  politico-sociales  de  l'Eglise  ».  I  'est  due  que 
les  questions  économiques  y  sont  envisagées  a  un  point  de  vue 
beaucoup  trop  spécial  pour  (pie  nous  puissions  nous  en  occu] 

Mous  avons  également  reçu  0  Economisln  Portuguez.      -  < 
nouveau  confrère  esl  intéressant,  mais  [es  ciseaux  semblent  tenir 
dans  sa  rédaction  une  fort  large  pla<  e, 

Emile  Ma<  <•!  ar  r. 
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LA  DETTE  MUNICIPALE  A  PARIS 


Au  moment  où  la  Ville  de  Pans  est  à  la  recherche  de  ressources 
nouvelles  pour  faire  face  à  de  trop  lourdes  dépenses,  il  n'est  pas 
sans  utilité  d'examiner  comment  sa  dette  si  considérable  a  pris 
naissance,  de  quels  éléments  elle  se  compose,  quelle  en  est  pré- 
sentement l'importance  et  quelle  charge,  à  s'en  tenir  aux  chiffres 
actuels,  elle  occasionnera  dans  les  exercices  futurs  au  budget  mu- 
nicipal. 

Le  plus  ancien  des  emprunts  en  cours  (1)  a  été  contracté  en 
vertu  d'une  loi  du  12  juillet  1865  :  il  se  composait  de  600.000  obli- 
gations qui,  émises  à  450  francs  et  remboursables  à  500  francs, 
produisent  un  intérêt  annuel  de  20  francs.  Ces  titres  prennent  part 
au  tirage  de  84  lots  pour  une  somme  de  1.140.000  francs  par  an- 
née. Le  capital  versé  par  les  souscripteurs,  soit  270  millions,  reçut 
l'affectation  suivante  :  maisons  communales,  cultes  et  enseigne- 
ment, 54.155.266  francs  ;  travaux  de  salubrité  et  de  sécurité, 
77.192.665  francs  ;  opérations  de  voirie,  108.451.182  francs  ;  opé- 
rations diverses,  17.635.971  francs  ;  hôpitaux  et  hospices,  12  mil- 
lions 564.914  francs.  Au  budget  de  1906,  il  est  porté  un  crédit 
de  14.320.570  francs  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  et 
l'amortissement  de  cet  emprunt  qui,  devant  être  entièrement  li- 
quidé dans  un  délai  de  60  ans,  à  dater  du  1er  août  1809,  c'est-à- 
dire  en  fait  le  1er  février  1929,  arrive  à  expiration,  par  ordre  de 
date,  en  seconde  ligne,  après  celui  de  1869.  En  déduisant  le  capi- 
tal des  obligations  sorties  avec  lots  et  qui  n'est  pas  restitué,  le 
capital  nominal  de  300  millions  se  trouve  ramené  à  297.333.000 
francs.  Sur  ((Mie  somme,  98.090.000  francs  sont  rembourses  à 


(1)  Deux  emprunts  antérieurs,  qui  avaient  été  autorisés  par  des 
lois  du  2  mai  18oô  et  du  1er  août  1860,  pour  permettre  l'exécution  de 
grandes  opérations  de  voirie  nécessitées  notamment  par  l'extension  des 
limites  de  Paris,  ont  été  définitivement  amortis  le  1er  septembre  1897. 
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J.-i  fin  de  l'exercice  1905  :  5.223.500  francs  seront  amortis  en  II 
il  restera  dune  à  amortir  au  cours  des  22  années  I  2  qui  suivront, 
un  reliquat  de  L94.019.500  francs.  11  y  a  en  circulation,  au  1er  jan- 
vier  1906,  100.400  obligations  dont  l'amortissement,  les  intéi 
le-  primes  h  les  lots  exigeront  une  dépense  globale  de  &  o.528. 
francs. 

Dans  l'intention  de  procéder  à  la  liquidation  des  opérations 
d'une  caisse  dite  «  des  Travaux  »,  qui  avait  été  organisée  en 
1858  pour  aider  ;i  la  réalisation  du  programme  d'agrandissement 
et  d'embellissetnenl  de  Paris,  cette  ville  avait  contracté,  .-m  mois 
de  novembre  In<»7.  avec  la  Société  du  Crédit  Foncier  de  France, 
des  engagements  importants  et  dont  nous  aurons  l'occasion  de 
reparler  plus  loin  :  afin  qu'elle  puisse  faire  face  â  ces  engi 
ments,  une  l<>i  du  18  avril  In»'»'.)  l'autorisa  à  effectuer  un  emprunt 
En  conséquence,  753.623  obligations  furent  émises  à  345  francs; 
remboursables  a  100  francs,  elles  donnent  droit  à  un  intérêt  an- 
nuel de  lv  francs  e1  participent  annuellement  au  tirage  de  60  loi- 
ayant  une  valeur  d'un  million.  La  somme  réalisée,  -"il  259  mil- 
lion- 999.935  francs,  l'ut,  en  partie  du  moins,  et  à  raison  des 
événements,  employée  a  d'autres  besoins  «jue  ceux  qui  axaient 
été  primitivement  prévus,  et  elle  fut  utilisée  comme  suit  :  acomp- 
tes versés  à  la  Société  du  Crédit  Foncier  de  France  :  152.452.872 
francs;  dépenses  extraordinaires  afférentes  aux  exercices  1870 
1871,  57.706.062;  versements  aux  fonds  généraux,  19.841 
francs.  Le  capital  nominal  s'élevant  a  301 .  i  19.200  i  I  réduit 

à  300.483.200  francs,  par  suite  du  non  remboursement  du  capital 
des  obligations  sorties  avec  lots  est  amortissable  en  10  an-,  a  par- 
tir du  !""  juillet  1869.  Depuis  cette  dernière  dat<  i  fr. 
ont  été  remboursés  aux  porteurs  de  titres  :  en  19  ">.  il  sera  oi 
de  nouveaux  remboursements  à  concurrence  de  1 1 .912.800  francs. 
Restera  donc  a  liquider  ensuite  et  jusqu'au  31  juillet  1909  une 
dette  de  37.947.200  francs.  L'amortissement,  le-  inté  les 
lots  nécessitent  l'inscription  d'un  crédit  de  14.3*           francs  au 
budget  de  1906.   Vu  l"  janvier  de  ladite  année,  il  n'j  a  plus  en 
circulation  que  124 .875  obligations  non  amorties,  devant  entraîner 
pour  la  \  die  une  dépense  finale  de  57.039.150  fran<  s.  I  emprunt 
de  1869  sera  donc  le  premier  qui  vient  a  expiration,  d            ns  I  2. 
Il  ,>1>  résultera  ;i  cette  époque  une  disponibilité  annuelle  d' 
viron  1 1  millions.  Les  derniers  rapporteurs  généraux  du  bud 
MM.  Desplas  et   Vndré  l  efèvre,  ont  sagement  dema 
somme  fût  conservée  intacte  à  dire  de  réservi 
déjà  proposé  de  l'utiliser  à  des  besoins  différents.  I 
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ment  tic  1. 400.000  francs  a  même  été  escompte  d'une  manière 
ferme  pour  le  service  d'un  emprunt  à  contracter  à  dater  de  1910 
et  au  moyen  duquel  l'administration  de  l'Assistance  publique  sera 
remboursée  d'une  dépense  de  45  millions  engagée  par  elle  pour 
la  mise  en  état  des  hôpitaux  et  hospices  (Convention  du  17  janvier 
1903  approuvée  par  la  loi  du .7  avril  de  la  même  année). 

Un  emprunt  de  350  millions  de  francs  fut  autorisé  par  la  loi 
du  G  septembre  1871  ;  il  fut  réalisé  par  l'émission  de  1.290.300 
obligations  produisant  annuellement  un  intérêt  de  12  francs  et 
remboursables  à  400  francs  dans  un  délai  de  75  ans  :  le  montant 
des  352  lots  annuels  est  de  1.500.000  francs.  Le  prix  par  titre  fut 
lixé  à  270  francs.  La  souscription  publique  ayant  été  couverte 
15  fois,  la  nécessité  s'imposa  de  réduire  ceux-là  même  qui  n'a- 
vaient qu'une  obligation, d'où  la  création  de  parts, dont  le  type  a 
été  ensuite  conservé  par  la  Ville  pour  certains  de  ses  emprunts  et 
donnant  droit  au  quart  des  avantages  accordés  aux  obligations 
entières.  Le  capital  réalisé,  au  total  350.001.000  francs  fut  affecté 
comme  suit  :  Contribution  de  guerre  remboursée  à  la  Banque  de 
France  qui  en  avait  fait  l'avance,  210.000.000;  liquidation  de  la 
Caisse  de  la  boulangerie  (1)  ainsi  que  de  la  Caisse  des  travaux,, 
remboursement  des  bons  de  la  caisse  municipale,  111.250.954 
francs  ;  opérations  d'architecture  :  19.113.190  francs  ;  reliquat 
employé  sur  fonds  généraux,  3.572.341  francs  ;  frais  de  l'em- 
prunt, 2.793.270  francs  ;  travaux  de  construction  d'écoles,  2  mil- 
lions ;  extinction  d'une  partie  des  déficits  constatés  en  1871,  1872 
et  1874, soit  1.271.245  fr.  Le  capital  nominal  s'élevait  à  518  mil- 
lions 520.000  francs  et,  après  déduction  du  capital  non  rem- 
boursé des  obligations  sorties  avec  lots  à  508.030.400  francs. 
L'amortissement  a  été  effectué  jusqu'à  concurrence  de  104  mil- 
lions 610.800  francs  ;  il  y  sera  consacré  5.087.200  francs  en  1906, 
de  sorte  que  le  reliquat  pour  les  échéances  postérieures  sera  de 
398.326.400  francs.  Au  1er  janvier  1906,  il  restera  en  circulation 
1.022.790  obligations  dont  le  service  exigera,  jusqu'à  la  liquida- 
tion de  l'emprunt  à  la  date  du  5  mai  1946,  des  annuités  s'élevant 
globalement  à  765.247.260  francs. 


(1)  Un  décret  du  27  décembre  1853  avait  institué  sous  la  garantie  de> 
la  ville  de  Paris  et  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine,  une  caisse 
de  service  pour  la  boulangerie  de  Paris  ;  cette  caisse  était  «  chargée  de 
payer  pour  le  compte  des  boulangers  et  de  recouvrer  sur  eux  le  mon- 
tant de  leurs  achats  de  blé  ou  de  farines  »  ;  elle  a  cessé  de  fonctionner 
à  dater  du  19  décembre  1870. 
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Un  examen  minutieux  a  permis  de  constater  que  Le  produit 
des  emprunts,  de  1855  à  1871,  n'a  pas  toujours  été  employé  à  ut*» 
affectation  régulière.  C'est  ainsi  que,  dans  les  frais  d'émission, 
et  M.  André  Lcfèvre  a  relevé  le  fait  dans  son  rapport  général 
1904  pour  l'exercice  1905,  on  a  bloqué  avec  Lesdits  frais  les 
penses  les  plus  inattendues,  telles  que  notes  de  tapisseries,  frais 
de  vêtements  et  de  chaussures  pour  les  garçons  de  bureau,  de 
vannerie,  brosserie,  sciage  de  bois  ;  on  trouve  même,  de  ce  cl 
dans  les  comptes  de  1868,  trace  de  dépenses  de  fumisterie  ! 

Autorisé  par  un  loi  du  24  décembre  1874,  l'emprunt  de  lv 
se  composait  de  500.000  obligations  qui,  émises  à  440  francs  et 
remboursables  en  75  ans  à  500  francs,  produisent  un  intérêt  an- 
nuel de  20  francs  ;  ces  titres  prennent  part  au  tirage  de  136  lots 
d'une  valeur  de  900.000  francs.  11  fut  donné  aux  fonds  réalis*  s, 
225.959.300  francs  les  affectations  suivantes  :  opérations  d'ar- 
chitecture, 48.758.900  francs  ;  extinction  partielle  du  déficit  affé 
rent  aux  exercices  1871,  1872  et  1874,  soit  47.017.500  fr.;  travaux 
de  voirie,  43.269.300  francs;  remboursements  de  la  I  des 

travaux,  34.397.700  francs;  remboursement  de  l'emprunt  de  la 
Vanne,    19.500.000  francs  :   remboursements  à  L'administration 
de  l'Assistance  publique,  L2  millions;  échéance  de  la  Dette  im- 
mobilière, 11.372.100  francs  :  travaux  pour  les  eaux  e1  les  égouts, 
6.760.900  francs;  frais  de  l'emprunt  ,2.882.9  >0  francs.  Les 
ses  excèdèrenl  d'environ  0  millions  le  produit  de  la  souscription, 
mais  il  fut  pourvu  à  la  différence  au  moyen  de  revente  de  len  i 
provenant  d'opérations  créditées  sur  les  fonds  mêmes  de  l'em- 
prunt.   Les  sommes  mises   à    la   disposition   de   la   municipalité 
servirent  notamment  à  la  réédification  <lc  l'Hôtel  de  Ville  pour 
lO.iOiumo  franco,  aux  travaux  d'une  partie  du  bouleva    :  Saint- 
Germain  pour  «.).  I  hi. non  francs  des  rues  d'Alésia,  de    lolbiac 
et  de  l'avenue  Montsouris,  pour  5.807.000  francs,  du  boulevard 
Henri  IV,  pour  5.534.000  francs,  des  rues  du  Four,  du  Vieux- 
Colombier  et  Soufffot,  pour  :>.:>îr>.ooo  franc-.  1  c  capital  nominal 
de  cet  emprunt,  qui  fut  couvert  trente  fois,  s'élevail 
•  le  francs,  réduit  ô  244r.900.000,  si  l'on  lient  compte  du  non  rem- 
boursement du  capital  des  obligations  sorties  avec  lots.  I  a  -  ■ 
de  29.409.000  franc-,  qui  a  été  amortie  ;ï  ce  jour,  s'augmenl 
de  1.764.000  francs  en  1906,  après  quoi  il  restera  encore  à  ! 
■  1er  213.727.000  fi  ancs.  <  Jette  liquidation,  qui  prendra  fin  le 
vrier  1950,  entraînera  pour  les  14  années  restant  à  couri 
charge  de  10  francs.  \u  l"  jam  ier  1906,  le  i 

obligations  à  amortir  est  de  137.1  H 
p.  i\.       .iwYiru  r. ■ 
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L'emprunt  de  187G  a  été  autorisé  par  une  loi  du  27  juin  de  la 
même  année  :  il  était  constitué  par  258.065  obligations  qui  furent 
émises  à  465  francs  et  qui,  remboursables  à  500  francs  en  73  ans, 
donnent  aux  porteurs  de  titres  un  intérêt  annuel  de  20  francs, 
avec  participation  aux  tirages  de  52  lots,  dont  la  valeur  est  de 
500.000  francs.  La  souscription  qui  eut  lieu  le  22  juillet  1876, 
fut  couverte  70  fois.  La  somme  réalisée  et  à  laquelle  il  convient 
d'ajouter  37  millions  1/2  de  bénéfices  tirés  de  la  revente  d'immeu- 
bles, au  total  157.558.400  francs3  fut  affectée  ainsi  qu'il  suit  :  opé- 
rations de  voirie,  98.672.000  francs  ;  construction  des  entrepôts 
de  Bercy,  42.482.000  francs  ;  construction  d'écoles,  12.624.000 
francs  ;  travaux  pour  les  eaux,  1.891.000  francs  ;  frais  de  l'em- 
prunt, 1.131.500  francs  ;  déplacement  du  pavillon  de  l'exposi- 
tion de  la  Ville  et  du  pavillon  chinois  du  Trocadéro,  402.900 
francs  ;  service  de  secours  contre  l'incendie  dans  les  théâtres, 
289.200  francs  ;  extinction  partielle  du  déficit  des  exercices  1871, 
1872  et  1874,  soit  64.400  francs.  Les  opérations  de  voirie  men- 
tionnées pour  un  chiffre  de  près  de  100  millions.se  réduisent  pres- 
que exclusivement  à  trois,  dont  deux  très  importantes,  percement 
de  l'avenue  de  l'Opéra,  qui,  sur  le  chiffre  ci-dessus,  a  absorbé 
68.317.000  francs,  dont  23.317.000  francs  fournis  par  la  vente  de 
terrains  et  de  matériaux,  la  continuation  du  boulevard  Saint-Ger- 
main, pour  lequel  il  a  été  affecté  25.655.000  francs  et  la  rectifi- 
cation du  quai  de  Javel,  qui  a  exigé  une  dépense  de  2.679  000 
francs.  Pour  ces  deux  dernières  opérations,  le  produit  des  ven- 
tes de  matériaux  et  de  terrains  s'était  élevé  respectivement  à 
655.000  francs  et  679.000  francs.  Le  capital  nominal  de  l'emprunt 
représentait  une  somme  de  129.032.500  francs,  réduite  à  127  mil 
lions  134.500  francs,  en  raison  du  non-remboursement  du  capital 
des  obligations  sorties  avec  lots.  L'amortissement  est  effectué  à 
concurrence  de  15.129.000  francs,  qui  s'augmenteront  de  923.000 
francs  en  1906.  Les  échéances  postérieures  seront  donc  de  111 
millions  82.500  francs.  Il  reste  à  amortir  226.299  obligations,  dont 
la  liquidation  finale  absorbera  d'ici  au  25  novembre  1949.  une 
somme  de  260.510.400  francs. 

Une  loi  du  13  juillet  1886  avait  autorisé  un  emprunt  de  250  mil- 
lions en  vue  de  la  dotation  des  opérations  suivantes  :  travaux  de 
voirie,  110  millions  ;  travaux  pour  les  eaux  et  les  égouts,  60  mil- 
lions ;  annuités  pour  la  construction  de  la  Sorbonne,  de  deux 
lycées  et  le  rachat  d'écoles  en  location,  10.550.000  francs  ;  sub- 
vention à  l'administration  de  l'Assistance  publique  pour  travaux 
neufs,  10  millions  ;  subvention  à  l'Exposition  universelle  de  1889, 
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8  millions  ;  suppression  des  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer 
dans  Paris,  7  millions  ;  réserves  pour  irais  de  l'emprunt,  pour 
le  Centenaire  de  I88(J,  et  p.mr  imprévu  proveoianl  de  l'Exj 
tion,  4.450.000  francs.  Cet  emprunt  comprenait  693.750  oblmn 
lions  remboursables  a  40u  lianes  en  75  ans  et  qui,  produisant 
12  francs  d'intérêt  annuel,  participaient  au  tirage  de  lots  pi 
un  million  de  francs  annuellement.  Quatre  émission.-  lui.  ut  fai- 
tes à  des  taux  différents,  du  30  avril  1cScS7  au  29  mars  189u.  L'en- 
senfaàe  de  ces  quatre  émissions  qui  avaient  eu  lieu  par  souscrip- 
tion  publique,  ayant  produit  la  somme  de  25Û  milliuiis,  bien  qu'il 
n'eût  été  mis  en  .circulation  que  ÔÔ0.135  obligations  ~/i,  une  lui 
du  23  décembre  1890  autorisa  la  Ville  de  Paris  à  émettre  le  sur- 
plus des  titres  primitivement  filés.  Cette  émission  complémen- 
taire, qui  fut  effectuée  d'après  les  cours  de  la  Bourse,  aux  guicl 
de  Ja  Caisse  municipale,   pnwiuisil    i:;.ji7.v'>L  fr.  95.   Le  prix 
moyen  «le  la  totalité  de  l'emprunt  se  trouva  être  de  379  fr.  74. 
Les  opérations  de  voirie  les  plus  importantes  dotée-   avec  les 
fond-  mis  ainsi  à  la  disposition  de  la  Ville  furent  Les  suivant! 
\\  enwe  de  la  République,  24.667.000  francs  ;  avenue  Parmentier, 
B.OÏ&jQOQ  francs  ;  rue  de    Tolbiac,    6.422.000    f canes;  mes    de 
l'Homme-Armé,  les  Billettcs  et  du  Chaume.  5J9ÛO.OGÛ  fiance; 
Rom  M  du  commerce,  5.130.000  francs  ;  rue  de  Veuille, 
franc-  ;  rue  fii d.-uer,  3.107.000  francs:  rue  Sainte  Marguerite, 
'J.'.ÛMHin  franc-;   rue   Mon^e,  9.6Ô&JÛ00  francs:   axeiiue   Irdru 
Rollin,  9.012.000  francs.  Mais  l'emprunt  de   1886  ne  ligure  plus 
depuis  plusieurs  années  déjà  au  budget  municipal,   la  \  ill< 
Paras  a\ani  rembanrsé  par  anticipation,  le  15  septembre   L896, 
comme  le  cahier  dis  charges  lui  en  laissait  la  faculté  et  ain-i  qu'il 
sera  Ail  cî  BprèS,   tes  titres  qui  n'elaient   pas  encore  amortis. 
L'emprunt  qu'un.-  loi  du  22  juillet    1892  a  au 

sait  de  588.235  obligations  qui,  éi  3i0  franc-,  produis 

un  intérêt  annuel  de  l<>  franco  cl  prennent  part  annuellement  au 
tirage  de  L3B  krts  ayant  une  valeur  de  Bi  Francs.  Ces  tib 

son!  remboursables  m  7."»  aas,  à  partir  du  15  novembre  ls 
L'émission  faite  en  litres  provisoires  avec  versements  écheJ 
nés  en  sepi  termes,  tût  couverte  84  fois.  Les  tonds  eni 

■  »  millions,  ont  été  employés  comme  suit  :  opérations  de 
voirie,  12G  millions:  établissements  scolaireSj   W  millions;  tri 
\au\  des  eaux  et  de  l'assainissement,  27  millions  :  rachat  d' 
termes  en  location  i  ar  la  \  ille,  l'1  millions  :  frais  de  l'emprunt, 
:;  millions.  En  ce  quâ  conoerne  les  opérations  de  \ 
spécifié  par  la  loi  du  22  juillet  1892,  que  5  i  millioi 
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fectés  à  la  rue  Réaumur,  et  70  millions  à  d'autres  opérations  à 
exécuter,  moitié  sur  la  rive  droite  et  moitié  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine.  Il  était  stipulé  également  que  l'emploi  de  ces  70  mil- 
lions devait  être  soumis  à  l'approbation  du  Parlement,  d'où  la 
loi  du  19  mars  1894,  qui  a  affecté  7.905.000  francs  pour  la  rue 
Beaubourg,  6  millions  pour  l'avenue  Ledru-Rollin,  4.230.000  fr. 
pour  la  rue  Danton,  3.706.950  fr.  pour  le  boulevard  Raspail  2  mil- 
lions 915.000  fr.  pour  la  rue  du  Four,  etc.  Certaines  modifications 
sont  d'ailleurs  survenues  depuis, notamment  en  ce  qui  concerne  la 
rue  Réaumur,  pour  laquelle  le  crédit  primitif  de  50  millions,  a 
été  réduit  à  47.  Le  capital  nominal  de  l'emprunt  de  1892,  s'éle- 
vait à  235.294.000  francs,  réduit  à  230.982.800  francs,  par  suite 
du  non-remboursement  du  capital  des  obligations  sorties  avec 
lots.  8.126.000  francs  ont  été  déjà  consacrés  à  l'amortissement, 
qui  s'accroîtra  en  1906,  d'une  somme  de  1.246.000  francs.  Par 
suite,  il  restera  à  amortir,  lors  des  échéances  postérieures,  221 
millions  610.800  francs.  Le  service  de  cet  emprunt  exige  actuel- 
lement une  annuité  de  7.693.405  francs,  et  la  dépense  totale  de 
ce  jour,  jusqu'à  la  liquidation,  c'est-à-dire  jusqu'au  15  août  1973, 
entraînera  une  charge  de  520.347.305  francs.  Il  y  a  à  amortir 
566.356  obligations. 

L'emprunt  dit  de  1894-1896  a  été  formé  par  le  groupement  de 
trois  emprunts  successifs,  le  premier  de  117.500.000  francs,  au- 
torisé par  une  loi  du  10  juillet  1894,  et  destiné  à  compléter  l'as- 
sainissement de  Paris  au  moyen  de  l'adduction  d'eaux  de 
source  et  de  l'application  du  système  du  «  Tout-à-1'égout  »,  le  se+- 
cond,  de  44  millions  autorisé  par  une  loi  du  22  juillet  1896  et 
employé  pour  20  millions  à  payer  la  subvention  accordée  par  la 
Ville  de  Paris  en  vue  de  l'Exposition  universelle  de  1900  et  pour 
24  millions  aux  opérations  suivantes  :  travaux  de  voirie,  13  mil- 
lions 200.000  francs  ;  hôpitaux  et  hospices,  4  millions  ;  construc- 
tions scolaires,  3.950.000  francs6;  complément  du  plan  de  cam- 
pagne contre  l'incendie,  2.200.000  francs  ;  frais  de  l'emprunt, 
650.000  francs.  Mais  les  emprunts  de  1894  et  de  1896,  soit  161 
millions  500.000  francs,  ayant  été  réalisés  avec  un  nombre  de  ti- 
tres inférieur  au  nombre  d'obligations  fixé  primitivement  à 
448.000  par  le  cahier  des  charges,  une  loi  du  18  avril  1901,  autoL 
risa  un  troisième  emprunt  pour  l'émission  de  7.018  unités  et 
03.187  quarts  restant  disponibles  ;  il  était  spécifié  que  le  produit 
évalué  à  7.700.000  francs  servirait  à  la  construction  d'un  3e  com- 
partiment au  réservoir  de  Saint-Cloud,  à  la  translation  à  Auteuil 
de  la  pompe  à  feu  de  Chaillot,  au  relèvement  des  eaux  de  rivière, 
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aux  canalisations  à  établir  dans  les  édifices  municipaux  pour 
l'installation  du  «  Tout-à-l'égout  »  et  au  complément  des  opéra 
tions  d'assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine  prévues  par  la  loi 
du  10  juillet  1894.  En  fait,  les  trois  emprunt-  réuni-  ont  donné 
une  somme  totale  de  170.042.087  fr.  50,  dont  126.042.000  francs 
ont  été  affectés  aux  travaux  des  eaux  et  de  l'assainissement  ;  ils 
ont  été  gagés  notamment  sur  le  produit  de  la  taxe  du  «  Tout  à- 
l'égout  »  et  sur  la  disponibilité  provenant  de  la  prorogation 
échéances  de  la  dette  envers  le  Crédit  foncier.  Parmi  les  opéra- 
tions de  voirie  effectuées,  il  y  a  lieu  de  relever  celles  qui  intéres- 
sent les  rues  La  Boëtie,  Mogador,   Sèvres,   Yancau,    et    Fro- 
ment. Le  prix  moyen  des  448.000  obligations  a  été  de  379  fr. 
ces  titres  remboursables  à  400  francs,  produisent  un  intérêt  an- 
nuel de  10  francs  et  prennent  part  au  tirage-  de  M  lots  ayant  un« 
valeur  de  040.000  francs.  Sur  le  capital  nominal  de  179.200.00G 
francs  réduit  à  176.621.200  francs  par  le  non-remboursement  du 
capital  des  obligations  sorties  avec  lots,  il  a  été  remboursé  jus 
qu'à  ce  jour  6.249.600  francs  ;  l'échéance  de  1900  s'élève  à  967.600 
francs  el  la  totalité  des  suivantes  jusqu'au  1er  août  1 T '. ►-" >  à   168 
millions  414.000  francs.  Le  service  de  cet  emprunt  exigera  un 
crédit  de  5.907.485  francs  en  1906,  date  ù  laquelle  il  reste  en  cir- 
culation 431.620  obligations  non  amorties.  Pour  les  67  ans   1  2 
encore  à  courir,   la  charge  pour  le   budget   municipal   sera   de 
399.550.510  francs. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  Ville  de  Paris  a  usé  «lu  droit 
qu'elle  s'étail  réservé  de  rembourser  par  anticipation  les  litres 
émis  en  1886,  d'où  la  loi  du  6  janvier  1898,  qui  l'autorisa  6  con 
tracter  à  cet  effet,  un  nouvel  emprunt.  Le  15  septembre  «le  cette 
dernière  année,  en  remplacement  des  689.672  obligations  de  I 
restant  a  amortir,  il  fut  donc  créé  689.672  autres  obligations  rem 
boursaliles  à  500  francs  en  75  ans,  produisant  un  intérêt  annuel 

de  10  francs  et  prenant  part  annuellement  au  tirage  de  200  Iota 
ayant  une  valeur  de  1.200.000  franc-.  Voici  comment  il  fui  | 
cédé.  On  offrit  aux  porteurs  de  litres  de  L886  un  droil  exclusif  de 
souscription  pour  la  période  comprise  du  15  septembre  au  15 
décembre  l<808,  aux  conditions  suivantes  :  l"  remise  d'une  <>Mi 
gation  de  1886  d'une  valeur  nette  de  309  fr.  1 1  :  2*  versement 
d'une  soulte  d<>  36  francs.  Le  prix  de  la  souscription  s'élevail  ainsi 
à  435  IV.  i  i.  Ce  droit  de  préférence  qui  ne  fui  pas  des  plus  avan- 
tageux, puisque  le  t;nix  moyen  de  l'émission  ne  dépass 
i.".i  fr,  19,  cessa  le  15  décembre  1898,  époque  à  laquelle  furent 
mises  en  vente  aux  guichets  de  la  Caisse  municipal.',  à  des  cours 
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fixés  par  des  arrêtés  préfectoraux,  les  obligations  non  souscrites 
par  les  porteurs  de  l'emprunt  1886.  Le  boni  réalisé  à  l'aide  de 
cette  conversion  d'emprunt,  environ  20  millions,  a  été  employé 
spécialement  à  l'amélioration  du  domaine  communal  existant. 
Le  capital,  nominal  qui  était  de  344.836.000  francs,  a  été  réduit 
à  337.411.000  francs,  en  raison  du  non  remboursement  du  capital 
des  obligations  sorties  avec  lots.  Il  a  été  remboursé  14.635.500 
francs,  somme  qui  s'accroîtra  de  2.270.500  francs  en  1906  ;  après 
quoi,  il  restera  encore  à  rembourser  320.506.000  francs. Le  service 
de  cet  emprunt  exigera  10.048.215  francs  en  1906,  date  à  la- 
quelle on  compte  658.951  obligations  non  amorties.  Les  charges 
à  supporter  par  la  Ville  de  Paris  jusqu'à  la  liquidation  fixée  au 
25  décembre  1972,  seront  de  673.229.400  francs. 

C'est  une  loi  du  4  avril  1898  qui  a  autorisé  l'emprunt  de  165 
millions,  dit  de  1899,  et  destiné  à  pourvoir  à  l'exécution  d'un  che- 
min de  fer  métropolitain.  Une  souscription  publique  fut  d'abord 
ouverte  le  18  novembre  1899  à  l'effet  d'obtenir  la  réalisation  d'une 
première  somme  de  115  millions,  nécessaire  pour  construire  un 
réseau  de  42  kilomètres  ;  puis,  une  émission  complémentaire  de 
50  millions  eut  lieu,  à  partir  du  1er  décembre  1902,.  par  voie  de 
vente  directe  aux  guichets  de  la  Caisse  municipale  et  ne  fut  close 
que  le  14  novembre  1903  :  le  prix  moyen  du  titre  s'éleva  à  409 
francs  78.  Il  avait  été  créé  412.500  obligations  qui,  remboursables 
en  75  ans  à  500  francs  et  produisant  un  intérêt  annuel  de  10 
francs,  prennent  part  annuellement  au  tirage  de  132  lots  repré- 
sentant une  valeur  de  600.000  francs.  Le  capital  nominal  de  206 
millions  250.000  francs  a  été  réduit  à  201.019.500  francs,  par 
suite  du  non-remboursement  du  capital  des  obligations  sorties 
avec  lots.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  pour  obtenir 
la  seconde  somme  de  50  millions,  il  n'a  été  besoin  d'émettre  que 
122.166  titres,  de  sorte  que  sur  les  412.500  obligations  créées,  il 
est  resté  9.214  unités  et  2  529  quarts  non  mis  en  circulation,  mais 
qui  sont  dans  la  roue  du  tirage.  La  loi  du  4  avril  1898  stipule, 
dans  son  article  2,  que  le  service  de  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts sera  effectué  tant  au  moyen  de  prélèvements  à  opérer  sur 
les  recettes  brutes  du  chemin  de  fer  qu'à  l'aide  d'un 'prélèvement 
sur  des  recettes  ordinaires  de  la  Caisse  municipale.  Elle  spécifie 
également  que  la  totalité  des  prélèvements  faits  sur  la  recette 
brute  sera  affectée  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et,  par  antici- 
pation, si  les  circonstances  le  permettent.  Sur  le  capital  nominal, 
il  n'a  encore  été  remboursé  que  1.710.500  francs,  somme  qui 
s'augmentera  de  1.171.000  francs  en  1906;  il  restera  ensuite  à 
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rembuiir-e,-    19ÉL13&.ÛÛÛ  francs.    Le  service   de  l'emprunt 
une  annuité:  de  5.835.G75  francs;  la  charge  totale  pour  la  Ville, 
de  ce  jour  au  10  janvier  1979  devant  s'élever  à  'cil. t>-i-î.ij€6  ira 
Le  nombre  des  obligations  jiuij  amorties  est  de  408.^7. 

Une  seconde  toi  du  ââ  juin  1903  a  aatomai  la  \  ille  de  Paris  I 
contracter,  toujours  en  vue  de  la  construction  du  chemin  cfc 
métropolitain,  un  nom  cl  emprunt  dit  de  19U4.  pare.-  que  la  ~o«B~ 
cription  publique,  qui  fut  couverte  89  fois,  eut  lieu  le  M  ru  ni 
de  cette  dernière  année.   11  fut  émis  9S&363    obligations,    dont 
343.327  unités  au  prix  de  440  francs  et  193.180  cinquièmes  nu 
pi  ix  de  88  francs  ;les  versements  s'échelonneront  jusqu'au  l*r  oc- 
tobre 1907.  Les  unités  sont  remboursables  en  75  ans  à  500  bancs 
<•!  ies  cinquièmes  a  [nu  francs.  Ces  obligations  preneni  part  aux 
tirages  de  lots  d'une  valeur  anvaelk  de  700.000  francs  et  don; 
droit,  sur  le  montant   des  termes  échus,  a  un  intérêt  annml  de 
2,50  0/0,  venant  en  déduction  des  ternies  exigibles.  Le  capital 
nominal  s'élève  a  J!i:;.l,S1.5nn  franc-,  rcduit  a  P.d.oTJ.r.on  franc-, 
par  Mille-  du  nomrembour>cincnt  du  capital  des  obligations  ! 
ties  avec  lots.  11  a  été  remboursé  L329J506  francs  :  en   I1.""'..  un 
noincl    amortissement    sera    offactué    à    concurrence  de    915 
franc-  ;  les  échéances  postérieures  -  "élèveront  donc  a  1  v-> 
franc-.    Le   crédit    in.-cril    pour    I  '  »<  M *> .   en   ee  qui   concerne   cet   em- 
prunt, est  de  i.5  n  U  h  ni  lianes.  Il  refile  .i  amollir,  jusqu'au  l"r  jan- 
vier l'»7.>.  383tj8S9  obligation  dard  Ee  sarriee  eaigen  dks  annuités 
s'élevanl  ensemble  à   i58.095.13J   t'r.  25» 

Les  deux  emprunt-  nécessités  par  lV-!.d)]i--ement  du  chemin  de 
l\'v  métropolitain  entraînent  donc  poar  1900  une  charge  de  10  mil- 
lions 335.675  franc-,  la  re(je\ance  n  UfifSeï  par  la  Compagnie 
coiicessiMii.-iire  elanl  évaluée  a  1 1  i.:ii  h).i  n  m  i  franc-,  la  différence, 
-<»it  75aë75  francs  environ,  fera  l'objet  d'une  reprise  d'égale 
gomme  sur  Les  fond-  approvisionnés  hors  budget;  un  cou 
spécial  a  été  en  elt'efc,  établi  pour  ces  redevances  et  il  présente 
un  solde  créditeur  a--e/  important   (1). 

Par  une  loi  du    h»  a\nl   l'.mï.   la  \  ille  de  Tara-  a  été  MtOIY 
.i  contracter  un  emprunt  de  IdO  millions  remboursable  en  o5  au-, 
à  porter  de  1906*  H  avant  pour  objet  de  fane  face  a  la  d<  <      i 


li    |..i    (    oui  (  >;i  ;■  un  •   (  ouci  ssioUMMll  V    paie   une  lie.     reine  •' 

BUil      :    0    tY.     10    par    lullrt    de    première    çltlBe    deli\-  h 

Iwllri  de  deuxième  clhrae  on  bflïel  d'aller  M  retour.  \ 

le  numéro  an  Journal  </♦.<  JÇcotwmhrat,  «  1 1 1   1"  novembre  1"' 

■U3  le   elirmiii   ite    ter  métropolitain    de    IV> 


88  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

résultera  de  l'abaissement  anticipé  du  prix  du  gaz  ainsi  que  du 
relèvement  des  traitements  et  salaires  du  personnel  de  la  Com- 
pagnie Parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.  La  sous- 
cription publique,  couverte  près  de  trente  fois,  a  eu  lieu  le  11  fé- 
vrier 1905.  Il  a  été  émis  263.157  obligations,  savoir  :  197.368  uni- 
tés au  prix  de  380  fr.  et  263.156  quarts  au  prix  de  95  fr.,  les  ver- 
sements étant  échelonnés,  sauf  faculté  d'anticipation,  jusqu'au 
1er  mars  1906.  Les  titres  qui  prenent  part  actuellement  au  tirage 
de  106  lots  ayant  une  valeur  de  400.000  fr.,  sont  remboursables  à 
400  fr.  pour  les  unités  et  à   lOOfr.   pour  les  quarts  ;   ils  don- 
nent droit  à  un  intérêt  annuel  de  2  fr.  75  0/0  venant  en  déduction 
des  termes  exigibles.  Le  capital  nominal  de  105.262.800  francs, 
réduit  à  103.757.600  francs  par  le  non-remboursement  du  capital 
des  obligations  sorties  avec  lots,  devra  être  complètement  amorti 
le  1er  septembre  1940.  Le  gage  de  l'emprunt  est  assuré  au  moyen 
de  la  taxe  minima  de  un  centime  et  demi  par  mètre  cube  de  gaz 
vendu,  dont  la  perception,  à  partir  du  1er  janvier  1906,  a  été  auto- 
risée par  la  loi  du  10  avril  1904  ;  le  produit  de  ladite  taxe  fera 
l'objet  d'un  compte  spécial  au  budget  municipal.  Le  premier 
amortissement  s'effectuera  en  1906,  à  concurrence  de  1.777.600 
francs  ;  pendant  cette  même  année,  la  charge  de  la  Ville  de  Paris, 
du  chef  de  cet  emprunt,  s'élèvera  à  4.662.000  francs,  les  dépenses 
globales  jusqu'à  la  liquidation  devant  atteindre  175.629.018  fr. 
Si  on  fait  le  total  de  tous  les  emprunts  dont  nous  venons  de 
parler,  on  constate  que  leur  amortissement  final  exigera,  de  1906 
à  1979,  une  somme  de  4.577.743.639  fr.  25,  pour  une  dette  actuelle 
de  2.189.000.000  francs.  Il  y  a,  d'ailleurs  lieu  d'ajouter  à  cette 
dette  principale  ce  qu'on  appelle  la  dette  secondaire  comprise 
sous  la  rubrique  «  annuités  diverses  »  et  qui  s'applique  aux  ob- 
jets suivants  :  rachat  des  canaux  Saint-Mrtin,  de  l'Ourcq  et  Saint- 
Denis  ;  rachat  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur,  ainsi  que  des 
entreprises  de  la  Compagnie  des  eaux  ;  annuités  à  la  Compagnie 
Ducoux  (Petites  voitures);  annuités  à  payer  à  la  Compagnie  Pari- 
sienne de  crédit  pour  dépenses  réglées  jusqu'au  21  octobre  1900 
(marché  aux  bestiaux  de  la  Villette)  ;  reprise  par  la  Ville  de  Paris 
d'anciens  marchés  couverts  et  du  marché  de  Grenelle.  Cette  dette 
secondaire,  qui  expirera  complètement  le  16  janvier  1922,  s'élè- 
ve actuellement  à  35.919.459  fr.  52  ;  elle  exigera  jusqu'à  sa  liqui- 
dation, des  crédits  pour  un  chiffre  de  47.327.593  fr.  85.  Il  reste 
enfin  une  dette  plus  importante  et  qui  est  constituée  par  les  an- 
nuités à  servir  au  Crédit  foncier  de  France.  Elle  a  son  origine 
dans  les  grandes  opérations  de  voirie  entreprises  avant  1870,  sans 
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ressources   suffisantes  et  par  l'intermédiaire  d'u:  sse  dite 

«  des  Travaux  ».  Les  bons  de  délégation  remis  à  cette  époque 
finirent  par  échoir  au  Crédit  foncier  de  France  et,  par  suite,  cet 
établissement  se  trouva  créancier  de  la  Ville  de  Pan-,  dès  1867, 
pour  400  millions  de  francs  environ.  C'est  la  loi  du  18  avril  1 v 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  qui  mit  fin  à  cette  situation  il 
gulière  en  ratifiant  les  arrangements  conclu-  entre  les  deux  par- 
tes. Le  dernier  traité  intervenu  à  cet  effet,  est  daté  du  10  décem- 
bre 1894  ;  il  a  été  approuvé  par  une  loi  du  10  juillet  1895.  Bref, 
les  annuités  à  servir  au  Crédit  foncier  de  France  pour  une  dette 
actuelle  de  268.957.451  fr.  07.  forment,  jusqu'à  la  liquidation 
fixée  a  1909,  un  chiffre  de  053.158.505  fr.  13. 

En  additionnant  la  dette  principale,  les  annuités  divei  les 

annuités  du  Crédit  foncier  (soit  4.577.743.639  fr.  25     17.327. 
francs  85  + 053. 158.505  fr.   L3),  "H  arrive  au  chiffre  formidable 
de  5.278.529.738  fr.  23  à  payer  par  la  Ville  de  Pan-  d'ici  a  r 
rien  que  du  fait  de  sa  dette,  c'est-à-dire    indépendamment    des 
sommes  énormes  qui  lui  sont  nécessaires  chaque  année  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  ses  importants  services.    En< 
convient-il  de  rappeler  l'emprunt  départemental  de  l       millions 
pour  la  dotation  d'opérations  de  voirie  tant  dans  les  communes 
suburbaines  qu'à  Paris  même  ;  puis  un  nouvel  emprunt  est  né 
saire  pour  le  radial  de  la  pari  de  l'actif  de  la  I  Compagnie  du  1 1 
et,  en  outre;  pour  la  mise  en  application  du  système  de  l'exploi 
tation  du  gaz  en  régie  directe,  si,  ce  qu'il  ne  faut  pas  souhaiter, 
ce  système  finit  par  être  adopté  par  le  Sénat,  comme  il  l'a 
par  la  Chambre  des  députés.  Plusieurs  fois  aussi,  il  a  été  ques 

Mon  de  faire  d'autres  appels  au  public,SOi1  pour  les  hôpitaux. d<  Mit 

certains  sont  é\  Idemmenl  bien  délabrés,  soit  peur  la  construction 
de  nouvelles  écoles,  soil  en  raison  d'autres  nécessités  plus  ou 
moins  urgentes.  Le  Conseil  municipal  a  même  adopté  en  principe 
un  emprunt  de  31  millions  pour  des  adductions  d'eau  de  soui 

Il  est  «mi  vérité,  commode     •  ei  dan-  certains  cas  il  peut  être 
indispensable       de  recourir  aux  emprunts  :  mais  il  ne  faudrait 
pas  abuser  de  ce  moyen  empirique  et  1res  onéreux  de  se  procurer 
des  tonds,  alors  qu'une  meilleure  et  plus  économique  gestion 
pourrait  en  fournir  Bur  les  ressources  normales  du  budget  muni 
cipal.  il  serait  donc  prudent  pour  la  Ville  de  Paris  d\ 
désormais  le  plus  possible  ses  appels  au  crédit  public,  dé  mani 
6  diminuer  petit  à  petit  la  dette  véritablement  écrasante  qu'ell 
assumé 

I       LeTO!   RU 
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{Décembre  1905). 


1er.  —  Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication 
sur  les  alcools  d'origine  industrielle!  pour  les  années  1904,  1905  et 
1906  (page  6961). 

—  Décret  approuvant  les  statuts  du  syndicat  de  garantie  des 
industriels  français  (page  6962). 

3.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  élèves  à  admettre  dans  diffé- 
rentes classes  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  décla- 
mation (page  7002). 

6.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  cafés  et  cacaos  en  fèves  ori- 
ginaires du  Congo  français  qui  pourront  être  admises  en  France, 
pendant  l'année  1906,  au  bénéfice  de  la  détaxe  (pagei  7069). 

10.  —  Décret  approuvant  les  nouveaux  statuts  des  caisses  d'épar- 
gne de  Champ agnole  (Jura),  de  Steenvoorde  (Nord),  de  Mende 
(Lozère)  et  dei  Vizille  (Isère)  (page  7136). 

11.  —  Loi  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

12.  —  Décret  portant  organisation  du  personnel  du  service  de 
l'agriculture  dans  les  colonies  (page  7233). 

13.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exer- 
cice 1905  (page  7253). 

—  autorisant  le  ministre  de  l'Instruction  publiquei,  des  Beaux- 
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Arta  et»  des  Cultes  à  accorder,  pendant  Tannée  1905,  pour  le  ser- 
vie  des  constructions  scolaires  (Enseignement  primaire),  en 
dit  ion   au   crédit  d'engagement   alloué   par   la   Loi  de   DBSBiees   du 
22  avril   1905  (art.   80),  des  subventions  s'élevant  a   1   million  de 
francs  (page  7253). 

15.  —  Décret  portant  création  d'un  poinçon  pour  la  marque  des 
ouvrages  de  fabrication  française  qui  sont  composés  d'or  et  d  ar- 
gent (page  7291). 

17.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie,  les  dispositions  i 
décrets   des   16  août  1900  et  4  janvier   1905,    relatives  au   régime 
fiscal  des  alcools  méthyliqoies  (page  7334). 

18.  —  Loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  ru 
nus   applicables   au   budget   spécial   de    l'Algérie   pour   l'exercice 
1906.  —  Décret  portant  règlement  du  budget  spécial  de  L'Algérie 
pour  l'exercice  1906  (page  7349). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'administration 
de  la  justice  criminelle  pendant  l'année  1903  (page  7362). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  do 
la  caisse  nationale  d'épargne  pendant  l'année  1901  tp;_     7371). 

—  Rapport  approuvé  par  le  ministre  de  la  Marine,  relatif  à  la 
statistique  des  naufrages  et  autres  accidents  de  nier  pour  l'année 
1904  (page  7373). 

19.  —  Loi  portant  approbation  d'un  acte  additionnel  à  la  t 
vention  franco-britannique  du  8  décembre   1882  signé  à   Taris,  le 
20  avril   1904,  dans  le  but  d'élever   le  Maximum   du   montant 
mandats  de  poste  échangés  entre  la  Fi-a.nct>  et  Le  Royaume-Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et    d'Irlande  (page  7395). 

—  Décret  portant    promu  lgai  ion   de  la  convention    poux   la  | 

ion  des  oiffiaur  m i\-  a  a  L'agriculture  signée  a  Bai  La,  m  il  d 

1902,    entre    les   gouvernement  s   (k    la    Kraïuv,    de    L'Allemagm  ,    de 

l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  L'Espagne,  de  la 
Grèce,  du  Lasembourg,  de  Monaco,  du  Portugal,  de  la  Suèd 

de  la.  Suisse  (page  7386  >. 

90.      -  Loi  |xm  tant   ou\  erl  ui<\  au  mini-li  mimen  In 

dnatrî  ,  dei    l'        -  «t   des  Télégraphes,  aux  L'es    i  l'un 

nedit  de  i'.o.ooo  tr.  p.mr  la  participation  de  La  France  à     •• 
ion  i n i  kisationale  ds  Milan  (page  7412 
81<        Loi  modifiant   le  paragraphe  B  de  L'article  LS 
du  19  juillet  iss:>.  modifiée  par  celle  du  88  juillet  L8fl  .        ait  aux 
indemnités  de  résidence  des  instituteii 
munes  de  la  Beine  (page  7428). 

—  Circulaire  aui  présidents  des  comités  départemeo 
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tive  à  la  publication  des  documents  d' archives  se  rapportant  à 
la  vie  économique  de  la  Révolution  française  (page  7430). 

22.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  reviser  le  tarif  des  licences  des 
marchands  en  gros  de  boissons  (page  7477). 

23.  —  Décret  portant  organisation  financière  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  livrée  à  l'exploi- 
tation (page  7522). 

24.  —  Loi  accordant  amnistie  pour  les  contraventions  commises 
par  les  bouilleurs  de  cru  (page  7541). 

26.  —  Décret  portant  suppression  des  compositions  écrites  au 
3e  examen  de  licence  en  droit  (page  7589). 

—  Arrêté  fixant,  pour  1905,  le  montant  de  la  prime  accordée 
aux  cultivateurs  du  lin  et  du  chanvre  (page  7590). 

38.  —  Loi  approuvant  une  nouvelle  prorogation  de  la  réforme  ju- 
diciaire en  Egypte  (page  7637). 

30.  —  Loi  sur  la  caisse  de  prévoyance,  des  marins  français  (page 
7709). 


LOI  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

TITRE  PREMIER 

Principes. 

Article  premier.  —  La  République  assure  la  liberté  de  cons- 
cience. Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  res- 
trictions édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  sub- 
ventionne aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  1er  janvier  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des 
budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  toutes  dé- 
penses relatives  à  l'exercice  des  cultes.  Pourront  toutefois  être 
inscrites  auxdits  budgets  les  dépenses  relatives  à  des  services  d'au- 
môneriei  et  destinées  à  assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les 
établissements  publics,  tels  que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices, 
asiles  et  prisons. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés,  sous  réserve 
des  dispositions  énoncées  à  l'article  3. 


BU II  I.I  IN 
TITRE  II 

Attribution  des  bievs.  —  Pensiom. 

Art.  3.  —  Les  établisernents  dont  la  suppression  est  ordon 
par  l'article  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  con- 
formément aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à 
l'attribution  de   leurs   biens  aux  associations  prévues   par  le  ti- 
tre IV  et  au  plus  tard  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  scia  procédé  par  les 
agents  de  l'administration  des  domaines  à  l'inventaire  descriptif 
et  estimatif  : 

1°  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établissements; 

2°  Des  biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  dont 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement  avec  les 
présentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux  dû- 
ment appelés  par  une  notification  faite  en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  L'inventaire  auront  ledroil  •  faire  com- 
muniquer tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opératioi 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses,  la- 
briques,    conseils  presbytéraux,    consistoires   et   autres   établi! 
ments  publics  du  culte  seront,  avec  toutes  les  cha  obliga- 

tions qui  les  grèvent  et  ave«c  Leur  affectation  Bpéciale,  transi'. 
par  les  représentants  légaux  de  ces  établissements  aux  associations 
qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation  Je  du  culte 

dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice,  Be  seront  légalement 
formées,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  H),  pour  1*'  i 
de  ••«'  oulte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  établ 
ments. 

Ai:r.  .").       Ceux  des  biens  désignés  à  l'ai;  dent  qui  p 

viennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont    pas    grevés    d'une    fondation 
pi<ais<',  oréée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  X  foi 
retour  à  l'Etat, 

I>'s    attributions    de    biens    no    pourront   être    faites   par    V 

blisssmentfl  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  promulgation 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article   13.    r 
de  quoi  la.  nullité  pourra  en  être  demandée  devanl  I 
vil  par  toute  partie  Inté  a  par  le  ministère  publie. 

En  cas  d'aliénation  par  1  Rituelle  de  val 

bilières  ou  d'immeubles  faisan!   partie  du  patrin 
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blissement  public  dissous,  le  montant  du  produit  de  la  vente  devra 
être  employé  en  titres  de  rente  nominatifs  ou  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  22. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnellement  responsable 
de  la  régularité  de  cet  emploi. 

Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni  modifiés  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendication  par  les  tribunaux  com- 
pétents. 

Art.  6.  —  Les  associations  attributaires  des  biens  des  établis- 
sements ecclésiastiques  supprimés  seront  tenues  des  dettes  de  ces 
établissements  ainsi  que  de  leurs  emprunts  sous  réserve  des  dis- 
positions du  troisième  paragraphe  du  présent  article  ;  tant  qu'elle 
ne  seront  pas  libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouis- 
sance des  biens  productifs  de  revenus  qui  doivent  faire  retour  à 
l'Etat  en  vertu  de  l'article  5. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du 
reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  l'établissement  public 
supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association  cultuelle 
apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses  relatives 
aux  édifices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en 
proportion  du  temps  pendant  lequel  elles  auront  l'usage  de  ces 
édifices  par  application  des  dispositions  du  titre  III. 

Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  rentre- 
ront en  possession  de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont  propriétaires, 
ils  seront  responsables  des  dettes  régulièrement  contractées  et  af- 
férentes auxdits  édifices. 

Art.  7.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une  affec- 
tation charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte  seront  attribués,  par  les  représentants  légaux  des 
éablissements  ecclésiastiques,  aux  services  ou  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens.  Cette  attribution  devra  être  approuvée!  par  le 
préfet  du  département  où  siège  l'établissement  ecclésiastique.  En 
cas  de  non-approbation,  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfectoral 
ou  le  décret  approuvant  l'attribution  aura  été  insérée  au  Journal 
officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  dona- 
tions ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe. 
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Art.   8.   —  Faute  par  un    établis-.' m.  ni  ecclési astique   d'avoir, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  A,  procédé  aux  attributions  ci -<. 
bus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à 
Leur  attibution,  placés  sous  séque*st 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  -1  et  du 
paragraphe  1er  du  présent  article  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour 
l'exercice  du  même  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
les  représentants  de  l'établissement  ou  par  décret  pourra  I 
contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstantes  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat,  dan 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  noti- 
fication, à  l'autorité  préfectorale,  par  les  ■  ntants  légaux 
établissements  publics  du  culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux. 
Cette  notification  devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution    pourra   Être   ultérieurement   contesté»     en    cas   de 
scission  dans  l'association  nantie,   de  création   d'association  nou- 

par  suite  d'une  modification  dans  le  territoire  de  la  cire 
cription  ecclésiastique  et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire 
plus  en  mesure  de  remplir  son  objet. 
t.  9.  — A  défaut  de  toute  association  poui  recueillir  k 
d'un  établissement  publie  du  culte,  ces  biens  attribués  par 

décr-t    aux.  établissements  communaux   d'as  on   de   bien- 

faisance situés  dans  les  [imites  territoriales  de  la  circonscription 
ecclésiastique  Lntéresi 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui  lui  auront 

été  dévolus  en  éxecution  des  articles  I  et  8  seront  attrfbn 

rendu  en  Conseil  d'Etat  soit  à  i  oedationa  analogues  dans 

la.  même  circonscription  ou,  à  leur  défaut,  dans  1'  oscripl 

1rs  plus  voisines,  soit  aux  établissements  \i-<;-  au  p 
du  présent  article. 
Toute  action  en  reprise  on  en  revendication  devra       tes 

i   délai   de  six   ni. .is  a   partir  du  jour  où   le  d 

m  Journal  officiel.  L'action  oe  poun 

9e  donations  ou  de  lei  olement  par  les  auteurs  <-t  1 

me  directe. 

Ai:  P.   lit.         Les  att  rihut  ions  pré\  u  >8  par  les  art  il 

d< uni.  nt  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Tri 

m.       Les  mil 
de  1.    présente  loi,  Beronl 
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qui  auront, pendant  trente  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclé- 
siastiques rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle 
et  viagère:  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et  qui  au- 
ront, pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésias- 
tiques rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle  et 
viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents  ne 
pourront  pas  dépasser  1.500  fr. 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversibles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de;  leur  montant,  au  profit  de  la 
veuve  et  des  orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à 
concurrence  du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs. 
A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein  droit. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  l'Etat,  qui  ne 
seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant  quatre 
ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  une  alloca- 
tion égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la  première  année, 
aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième, 
au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants  et 
pour  les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs 
fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci-dessus  indi- 
quées sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur  la 
même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions  par 
application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours 
accordés,  soit  aux  anciens  ministres  des  différents  cultes,  soit  à 
leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou 
tout  autre  traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes. 

La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  facultés  de 
théologie  catholique  supprimées,  est  applicable  aux  professeurs 
chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  facultés 
de  théologie  protestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  incessibles  et 
insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles. 
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Elles  cesseront  de  plein  droit  on  cas  de  condamnation  a  une  peine 
afflictive  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour  L'un 
délita  prévus  aux  articles  M  et  35  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  ou  allo- 
cation sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  La 
qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualit 

Les  demandes  de  pensions  devront  être,  sous  peine  de  forclu- 
sion, formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la 
p  résente  loi. 

TITRE   III 

J)i  .<  édifia  ■<  dt  i  eulu  s. 

Art.  12.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  Da- 
tion et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servent  à  l'«  i 
cioe  public  des  cultes  ou  au  logement  de  Leurs  minist 
Les,  églises,  chapelles,  temples,  \vnaLr"mms.  arcnevêch< 
presbytères,  séminaires),  ainsi    que    leurs    dépendances   imn 
Lières  et    les  objets  mobiliers  qui   1rs  garnissaient   au  moment   où 
lits  édifices  "Ht   été  remis  aux  cultes,  soin  et  demeurent  pro- 
prières  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la  loi  du  is 
germinal  au   X.   dont  l'Etat,   les  départements   et    les  connu.; 
nent  propriétaires,  y  compris  les  facultés  de  théologie  pr< 
tant",  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Ain.  13.  — Les  édifices  servant  a  l'exercice  public  du  culte,  ainsi 
que  les  objets  mobiliers  Les  garnissant,  seront  Laissés  gratuite] 
a  la  disposition  des  établissements  publics  «lu  culte,  puis  d< 

nations  appelées  a   les   remplacer   auxquelles   tel  biens  île   ( 

blissements  auront  été  attribués  par  application  des  disp  sitiona 
du  ti( re  II. 

La  cessation  de  cette  jouissance,  et,  s'il  y  lieu,  son  transfert, 
Beront  prononcés  par  décret,  saut  recours  au  Conseil  d'Etat 
tuant  au  content ieux  : 
i     Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  : 

Si,  m  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  cuit  d'êtn 

célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécutif 

Si   la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  dec  mobili 

(•lasses  m    vertu   de  la  loi   de    lss;  ej    (1,.   l'article    L6  de   la    | 

l.u  est.  compromise  par  insuffisance  d'entretien,  et  api 

demeure   dûment    QOtifiée   du   (      D      il    municipal   ou.  à  i  faut, 

du  préfet  ; 

i     i\         .i  w\  nu   L906. 
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4°  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices 
sont  détournés  de  leur  destination  ; 

5°  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'article  6  ou 
du  dernier  paragraphe  du  présent  article,  soit  aux  prescriptions 
relatives  aux  monuments  historiques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci-des- 
sus prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  En 
dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  aux  cuites  et  dans  lesquels  les- 
cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le  délai 
d'un  an  antérieurement  à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne 
seront  pas  réclamés  par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de 
deux  ans  après  sa  promulgation,  pourront  être  désaffectés  par 
décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffectation  aura 
été  demandée  antérieurement  au  1er  juin  1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  bénéfi- 
ciaires seront  tenus  des  réparations  de  toute  nature,  ainsi  que  des 
frais  d'assurance  et  autres  charges  afférentes  aux  édifices  et  aux 
meubles  les  garnissant. 

Art.  14.  —  Les  archevêchés,  évêchés,  les  presbytères  et  leurs  dé- 
pendances, les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protes- 
tante seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  puis  des  associations  prévues  à  l'article  13, 
savoir  :  les  archevêchés  et  évêchés  pendant  une  période  de  deux 
années  ;  les  presbytères;  dans  les  communes  où  résidera  le  ministre 
des  cultes,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protes- 
tante pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  édifices,  aux  obligations  prévues  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  13.  Toutefois,  ils  ne  seront  pas  tenus  des  gros- 
ses réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associations 
sera  prononcée  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  13.  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  5  du 
même  article  sont  applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragra- 
phe 1er  du  présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  laissés  à 
la  disposition  des  associations  cultuelles  pourra,  pendant  le  délai 
prévu  au  paragraphe  1er,  être  prononcée  pour  un  service  public 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 


!   II.  J  l\ 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la  lil  po- 

sition des  édifices  sera  rendue  a  l'Etat,  aux  dépa  i  aux 

commun  js. 

L  -   indemnités  de  logement   incombant  actuellement   aux  com- 
munes,   a   défaut   de   p]  re,    par   application   de    l'article   136 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  resteront  à  leur  charge  pendant  le  délai 
de  cinq  ans.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dîssolul 
l'association. 

A  ut.  15.  —  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  1: 
Savoie  et  des  Alpes  Maritimes,   la  jouissance   des   édifices   an1 
rieurs  à  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servant  à  l'es 
ou  au  logement  de  leurs  mini  attribué':-  par  les  commu- 

nes sur  1:  territoire  desquelles  ils  se  trouvent,  aux  assoeatiom 
cultuelles,  dans  les  conditions  Indiquées  par  tes  articles  12  et  sui- 
vants de  la  présente  loi.  En  dehors  de  ces  obligation-,  mmu- 
nes  pourront  disposer  librement  de  la  propriété  d 

\>,\\)^  ces   mêmes  départements   les  cimetière 
prié  té"  d      commune 

A  ut.  1G.  —  Il  sera  procédé  à  un  classement  complémentai 
édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte  (cathédr;  çlia  s, 

chapelles,  temples;  synagogues,  archevêchés,  év< 
séminaires),  dans  lequel   devront    être  compris  tous  ceux 
édifices   i  itant,  dans   leui     insemble  ou  dans  leurs  part; 

une  valeur  artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  mentit 
ûés  a   l'article  l">,  qui   n'aurai  'in   pas  encore  été  inscrits  but  la 
liste  de  clasc  :ment  dressée  en  vertu  d'-  la  loi  du  30  mars  isv" 
par  l'effet  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite  Liste.  Il  Bera  proc< 
par  le  mini  l'Instruction  publique  et  des  B  i,  dans 

I    délai  «I    trois  ans,  au  classement  définitif  de  eeux 
dont   la  conservation  présenterait,  au  point   de  vue  de  L'hisb 
«m  de  l'art,  un   Intérêt   suffisant.   A  l'expiration  de  ce  délai, 
aui  res  i  ut  déclassés  de  plan  droit. 

lin  outre,    les   Immeubles  et    les  objets   mobiliers,   attribu 
vertu  de  la  présente  loi  aui   a      dations,  pourront   être  - 
dans  les  mêmes  conditions  que  B'ils  appartenaient  à 
monta  publics  . 

Il  n'est  pas  dérogé]  pour  le  surplus,  aux  disposit 
du  30  m  i'     L887, 

Les  an!,  :    bibliothèque     ■  v 

archevêchés,  évêch  tninain 

leurs  dépendant         eront   inventoi  celles  qui 

nues  propriété  de  l'Etat  lui  seront  restitui 
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Art.  17.  —  Les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu  de.  la 
la  loi  du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé  serait  au- 
torisé par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
un  droit  de  préemption  est  accordé  :  1°  aux  associations  cultuelles; 
2°  aux  communes;  3°  aux  départements;  4°  aux  musées  et  sociétés 
d'art  et  d'archéologie;  5°  à  l'Etat.  Le  prix  sera  fixé  par  trois  ex- 
perts que  désigneront  le  vendeur,  l'acquéreur  et  le  président  du 
tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du  droit  de 
préemption,  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  à  l'acheteur 
d'un  objet  classé  de  le  transporter  hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à  faire  aux 
monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  Beaux-Arts,  ni  exécuté  hors  de  la 
surveillance  de  son  administration,  sous  peine,  contre  les  proprié- 
taires, occupants  ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  travaux, 
d'une  amende  de  seize  à  quinze:  cents  francs  (16  à  1.500  fr.). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu'à  celles  de 
l'article  16  de  la  présente  loi  et  des  articles  4,  10,  11,  12  et  13  de 
la  loi  du  30  mars  1887  sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  dix  mille 
francs  (100  à  10.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobiliers  classés 
seront  publiques;  elles  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  taxe  ni 
redevance. 

TITRE  IV 

Des  associations  pour  Vexercice  des  cultes. 

Art.  18.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais, 
à  l'entretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte  devront  être  consti- 
tuées conformément  aux  articles  5  et  suivants  du  titre  Ier  de  la 
loi  du  1er  juillet  1901.  Elles  seront,  en  outre,  soumises  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  et  être  composées  au  moins: 

Dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants,  de  sept  per- 
sonnes ; 

Dans  les  communes  de  1.000  à  20.000  habitants,  de  quinze  per- 
sonnes   ; 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  est  supérieur 
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à  20.000,  de  vingt-cinq  personnes  majeures,  domiciliées  ou  i 

dant  dans  la  circonscription  religieuse. 

Chacun  de   leurs  membres  pourra  s'en   retirer  en   tout   temj 
après  payement  des  cotisations  échues  et  de  celles  de  l'année  cou- 
rante, nonobstant  toute  clause  contraire. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de  g 
tion  financière  et  d'administration  légale  des  biens  accomplis  par 

directeurs  ou  administrateurs  seront,  chaque  année  au  m< 
présentés  au  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  membres  de 
sociation  et  soumis  à  son  approbation. 

Les  associations  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations  pré- 
vues par  l'article  6  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  le  produit 
quêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des  rétribu- 
tions :  pour  les  cérémonies  et  services  religieux  même  par  fonda 
tion;  pour  la  location  des  bancsi  et  sièges;  pour  la  fourniture 
des  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  reli- 
gieux et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

Biles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perceptioo  de  droits, 
m  plus   de   leurs   recettes   à   d'autres   associations   constit  . 
pour   le  même  objet. 

Elles  De  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 
subventions  de  L'Etat,  des  départements  ou  des  commun-  a.  V    sont 
pas  considérées  connue   subventions   les  sommes    allouées  pour   ré- 
parations aux  monuments  classés. 

A  ht.  20.  —  Ces  associations  peuvent,  dans   les   form<  rmi- 

par  L'article  7   du   décret   du   16  aoûl    1901,   constituer  des 
unions  ayant  une  administration  ou  une  direction  centrale   ; 
muons  seront  réglées  par  L'article  18  et  par  1rs  cinq  derniers  para 
graphes  de  L'article  19  de  la  présente  loi. 

Akt.  21.  -     Les  associations  <•(   Les  unions  tiennent  un  état  de 

leurs   recettes  et    de   leurs  dépenses;   elles   dressent    chaque   année   le 

compte  financier  de  L'année  écoulée  et   L'état   inventorié  de  V 
biens,  meubles  et  immeubles. 

I.    contrôle  financier  est   exercé  sur  Les  associations  et  bui 
unions  par  L'administration  de  L'enregistrement   ef  par  L'ins] 
i  ion  générale  des  finances. 

Ai:r.  22.       I.«  ciationset  unions  peuvent  employer  leu 

sources  disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de  résen     suffi 
saut   pour  assurer  l«'s  frais  «m  L'entretien  du  culte  et  ue  i 
'•m  aucun  cas  recevoir  une  autre  destination  :  le  montant  i 
i'  erve  ne  pourra,  jamais    dépasser    une    somii 
unions  .  ci at ions  ayant  plu-  de  cinq  mille  francs 
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de  revenu,  à  trois  fois  et,  pour  les  autres  associations,  à  six  fois 
la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles 
pour  les  frais  du  culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  en  va- 
leurs nominatives,  elles  pourront  constituer  une  réserve  spéciale 
dont  les  fonds  devront  être  déposés,  en  argent  ou  en  titres  nomi- 
natifs, à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  exclusi- 
vement affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construc- 
tion, à  la  décoration  ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou  meubles 
destinés  aux  besoins  de  l'association  ou  de  l'union. 

Art.  23.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à 
deux  cents  francs  (200  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double  les  directeurs  ou  administrateurs  d'une  association  ou 
d'une  union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  18,  19,  20,  21  et  22. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  paragra- 
phe 1er  de  l'article  22,  condamner  l'association  ou  l'union  à  ver- 
ser l'excédent1  constaté  aux  établissements  communaux  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  paragra- 
phe 1er  du  présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l'association 
ou  de  l'union. 

Art.  24.  —  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  appartenant 
à  l'Etat,  aux  départements,  ou  aux  communes  continueront  à  être 
exemptés  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes,  les  sé- 
minaires, les  facultés  de  théologie  protestante  qui  appartiennent 
à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  les  biens  qui  sont  la 
propriété  des  associations  et  unions  sont  soumis  aux  mêmes  im- 
pôts que  ceux  des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assujettis  à  la 
taxe  d'abonnement  ni  à  celle  imposée  aux  cercles  par  l'article  33 
de  la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus  qu'à  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le 
revenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre 
1884. 

TITRE  V 

Police  des  cultes. 

Art.  25.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  tenues 
dans  les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle  ou  mis  à 
sa  disposition  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formalités 
de  l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1881,  mais  restent  placées  sous  la 
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surveillance  des  autorités  dans  l'intérêt   de  L'ordre  publi 
ne  peu\<  nt  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration  faite  da 
m--  de  l'article  2  de  la  même  loi  et  indiquant  le  local  dans  Le 
elle  t\  tenues. 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  L'ensemble  d 
manentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui  auront  lieu  dans  . 
née. 

Art.  26.  —  Il  est  interdit  de  t   uir  des  réunions  politiqu 
les  locaux  servant  habituellement  à  l'exercice  d'un  cull 

Art.  27.  —  L  monies,  processions  et  autres  manif  Btal 

rieures  d'un  culte  continueront  à  être  réglées  in  mité 

des  articles  95  et  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal. 
en  cas  dr  ([«'.-accord  entre  le  maire  et  le  président  ou  di  ir  de 

L'association  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

Le  règlement   d'administration  publique  prévu  par  l'art  ici 
de  la  présente  Loi  déterminera  les  condition 
quels  les  sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'à] 
cun  signe  ou  emblème  religieux  Bur  les  monuments  publiée 
quelque  emplacement   public  que  ce  Boit,   à   L'exception   d  •    édi- 
rvant    au  culte,  rains  de  Bépulture  dan  ime- 

tières,  des  monuments  funéraires,  ainsi  que  des  mus 
tions. 

Ailt.  29.  —  Lee  contraventions  aux  articles  précédents  -  ut 

nii  in<  s  de  simple  police. 

iblrs  de  ces  peines,  dans  le  cas 
ceux  qui  onl  organisé  la  réunion  ou  manifestation,  ceux     li  y  ont 
participé  en   qualité  de   ministres  du  eu  .   dans 

article    26  e1  26,  ceux  qui  ont   fourni  le  local. 

Ain.  30,  -  -  Conformément  aux  dispositions  de  L'artû 
loi  du  28  mais  1882,  L'enseignement   religieux  n    p-  ut   i  une 

aux  enfant     ftgi     de  six  à  treise  ans,  inscrits  dans 
bliques,  qu'en  dehors  des  heures  de  classe. 

Il    sera    t'ait    application    aux    minist  cultes   qu  in 

d  raient  ces  prescriptions,  des  dispositions  de  L'article  n  de  la  loi 
précitée. 

\i;i.  31.        s. mt  punis  d'une  amende  <l.  francs 

«1    i\  cents  francs  (200  fr.)  et  d'un  emprisonnement 

ou  de  l'une  de  cea  «!•  : lement  »  ix 

par  voies  de  fan.  violences  ou  mena.  an  ind 

en  lui   faisant   craindre  de  ]  emploi  ou  d 
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dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déter- 
minée à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à  faire  partie 
ou  à  cesser  de  faire  partie  d'une  association  cultuelle,  à  contri- 
buer ou  à  s'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

Art.  32.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  em- 
pêché, retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait,  dont  la  nature 
ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines 
d'après  les  dispositions  du  code  pénal. 

Art.  34.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  discours  prononcés, 
des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées, 
outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé  d'un  service  public  sera  puni 
"d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs  (500  à  3.000 
francs)  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif  aux 
fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel 
dans  les  formes  prévues  par  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet 
1881.  Les  prescriptions  édictées  par  l'article  65  de  la  même  loi 
s'appliquent  aux  délits  du  présent  article  et  de  l'article  qui  suit. 

Art.  35.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  dis- 
tribué publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient 
une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux 
actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du 
culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  de  la 
complicité,  dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une 
sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle  en  application  des  arti- 
cles 25  et  26,  34  et  35,  l'association  constituée  pour  l'exercice  du 
culte  dans  l'immeuble  où  l'infraction  a  été  commise  sera  civilement 
responsable. 

titre  VI 
T) isposit ions  générales. 
Art.  37.  —  L'article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891 


Bl   II   II  IN, 

sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édict*- 
des  pénalités. 

Art.  38.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises  aux 
lois  des  1er  juillet  1901,  4  décembre  1902  et  7  juillet  1904. 

Akt.  39.  —  Les  jeunes  gens,  qui  ont  obtenu  à  titre  d'élève*  ecclé- 
siastiques la  dispense  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889,  continueront  à  en  bénéficier  conformément  à  L'article  99  de 
la  loi  du  21  mars  1905,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six 
ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte  rétribué  par 
une  association  cultuelle  et  sou.s  réserve  des  justifications  qui  se- 
ront fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Akt.   40.  —  Pendant   huit  années  à  partir  de   la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles  au  Con- 
seil municipal  dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur  minisi 
ecclésiastique. 

Ai:t.  41.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes  seront  réparties  entre  les  cmn 
munes  au  prorata  du  contingent  de  la  contribution  foncn    i 
propriétés  non  bâties  qui  leur  aura  été  assigné  pondant  L'exett 
qui  précédera  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

A  ut.  42.  —  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours  actuelle- 
ment fériés  sont  maintenu 

Art.  43.  —  Un  règlement  d'administration  publiqu  !  rendu  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  dé 
terminera  les  mesures  propres  à  assurer  sou  application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con 
ditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  Bera  applicable  à  l'Algi 
et  aux  colonies. 

Akt.  44.  —  Sont  «•(  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'organisation  publique  des  cultes  antérieurement 

connus    par    l'Etat,    ainsi    que    toutes    dispositions    contrai: 

pn  sente  loi  ei  notamment  : 

1°  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  convention  pasi 
le  86  messidor  an  IX  entre  le  pape  et  le  Gouvernement  franc 

mltle  1rs  articles  organiques  de  ladite  convention  et  des  cultes 
protestants,  seront  exécutés  comme  des  lois  de  la  République; 

8°  Le  décret  du  88  mais  1852  et  la  loi  du  rr  août   1879  sur  les 
ouïtes  protestants  ; 

Les  décrets  du  i:  mars  1808,  la  l<  i  du  B  février  1831  et  ' 
donnanoe  du  86  mai  1844  sur  le  culte  Israélite; 

Les  décrets  des  89  décembre  L819  et  19  mars  L8C 
Lee  ai  licles  801  à  808,  86< 
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6°  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de  l'article  136 
et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

7°  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la  loi  du 
26  janvier  1892. 


Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1905. 


Par  le  Président  de  la  République: 
Le  président  du  Conseil, 
ministre  des  Affaires  étrangères, 
Rouvier. 


Emile  Loubet. 


Le  ministre  de  V Intérieur, 

F.  Dubief. 
Le  ministre  des  Colonies, 

Clémentel. 


Le  ministre  de  V Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Bienvenu-Martin. 


Le  ministre  des  Finances, 
P.  Merlou. 
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Communication.  — Le  Congrès  des  Sociétés  tarai  Paris. 

Discussion.  —  L'Alimentai  ion  et  la  répercussion  cL  de  douane 

Ouvrages  i  bs 


La  9éaBce  esl  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  L'Institut, 
président. 

A  >;i  droite,  esl  assis  M.  Niceforo,  professeur  d'anthropolo 
criminelle  ;i   l'I  niversité  de  Naples,   invité  du   Bureau. 

M.  le  Président,  <v ivranl  cette  première  séance  <!<•  L'am 

se  félicite  de  n'avoir  à  enregistrer  aucun  deuil.  11  offri 
confrères  ses  meilleurs  souhaits  |><>ur  eux  mêmes  el  pour  la  S 
ciété  d'Economie  politique. 

M.  Emm.  Vidal,  remplaçant  \l.  I».  Bellet,  questeur-trésorier, 
empêché  par  une  légère  Indisposition,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société,  depuis  La  précédente  séance,  publications 
don!  La  liste  esl  ci  après. 

Il  donne  ensuite  connaissance  d'une  Lettre  «1'*  M.  I<v  ministre 
de  L'Instruction  publique  el  des  Beaux  Vrts,  invitant  la  S 
à  prendre  pari  aux  travaux  «lu  Congrès  il'1-  Sociétés  sava 
qui  aura  lieu  ;'i  Paris,  du  17  au  23  avril  de  l'année  courante. 

La  réunion  adopte  pour  sujet  de  discussion  la  question  buî- 
\  ante  formulée  par  \l .  Yves  i  <u\  <>i  : 

I   'ALIMENTATION    i   I    i  \    RÉPERCUSSION    DES   DROITS    DE    DOI   \M 

M    Yves  Guyot  a  la  parole  pour  exposer  l-1  suj 
Il  se  propose,  dil  il, d'examiner:   I  '  la  question  de  1 
•  le  la   population  française  ô   l'égard  des  'h".'-  i 
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l'agriculture  ;  2°  la  manière  dont  ces  droits  agissent  au  profit  de 
l'industrie  agricole. 

Les  propriétaires  français  ont  bloqué  leurs  compatriotes  dans 
une  enceinte  de  tarifs  s'élevant  pour  le  blé  à  7  fr.  les  100  kil.; 
pour  la  viande,  à  35  francs  les  100  kilos.  Sont-ils  à  même  de  pour- 
voir complètement  à  l'alimentation  de  leurs  compatriotes  ?  et 
quel  est  le  fardeau  do  l'impôt  privé  qu'ils  font  peser  sur  ceux  qui, 
consommateurs  de  pain  et  de  viande,  ne  sont  vendeurs  ni  de  blé 
ni  de  bétail  ? 

Tout  d'abord,  il  faut  déterminer  les  besoins  de  la  population 
et  rechercher  une  ration  type. 

Aux  Etats-Unis,  l'Office  of  Experiment  stations  du  Department 
of  Agriculture  a  commencé,  sous  la  direction  de  M.  A.  C.  True, 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  des  enquêtes  sur  la  valeur  nutritive 
clés  divers  aliments  et  sur  leur  prix  de  revient.  Ces  enquêtes  sont 
dirigées  par  M.  W.  O.  Atwater,  professeur  de  chimie  à  la  Wes- 
leyan  University,  entouré  de  collaborateurs  de  premier  ordre. 
L'alimentation  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  constitution  des 
matières,  dites  protéiques,  qui  constituent  le  protoplasma  de 
nos  cellules.  C'est  la  chaudière.  Les  matières,  dites  hydrocar- 
bonées, donnent  des  calories.  Il  faut  y  ajouter  des  aliments  mi- 
néraux, mais  que  nous  pouvons  négliger  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

Atwater  donne  les  évaluations  suivantes  pour  les  rations  né- 
cessaires : 

Matières  protéiques 


Homme  sans  exercice  musculaire. . 

—  avec  exercice  modéré. . . . 
— •       avec  exercice  actif 

—  avec  travail  musculaire  dur 

—  avec     travail     musculaire 

très  dur 175         161         5.500 

Nous  prenons  comme  type  de  la  ration  de  l'adulte,  celle  de 
l'homme  avec  exercice  modéré  actif. 

En  temps  de  paix,  la  ration  actuelle  du  soldat  français  est  de 
750  grammes  de  pain, de  300  grammes  de  viande, sans  compter  les 
légumes,  le  sucre,  le  café.  En  dehors  du  pain  de  table  distribué 
en  nature,  il  y  a  le  pain  de  soupe  distribué  au  taux  de  125  gram- 
mes par  soupe  deux  fois  par  jour.  La  ration  est  ainsi  portée  à 


Total 

Digestibles 

[  Calories 

90 

83 

2.450 

112 

103 

3.050 

125 

115 

3.400 

150 

138 

4.150 
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1  kilogr.;  mais  le  pain  de  soupe  peut  être  remplacé  |  ai  d<  -  subs 
tituts. 

La  ration  de  viande  est  la  ration  non  dés   ss  crue,  au 

taux  de  3u0  grammes  par  jour.  Mais,  d'après  Le  règlement  sur 
la  gestion  d'ordinaire^  il  faul  déduire  du  poids  total  1/5  ou  20  0  0 
d'os.  !.-•  rendemenl  minimum,  <-ii  viande  bouillie,  os  compris,    - 
Qxé  par  1''  cahier  des  charges  à  10  0/0. 

Voici  les  résultais  pour  une  livraison  de  viande,  le  24  février 
L905,  à  l'Ecole  militaire  de  Sain!  Cyr  :  viande  <!«■  prei  qua- 

lité de  Paris  (bas  morceaux,  collier,  ha-  de  la  cuisse  jusqu'au 
jarret,  un  peu  de  bajoues  désossées,  plat  de  côtes)  :  ]  i  ids  brut, 
£5  kilogr.,  se  décomposant  en  viande  crue,  37  kil.  100;  os  crus, 
7  kil.  900.  Viande  cuite,  26  kilogr.,  os  cuits,  5  kil.  100.  Le  ren- 
dément  est  de  57.  Dans  le  service  de  choix  auquel  j'emprunte  • 
exemple,  on  estime  que  le  rendemenl  moyen  esl  de 

On  peut  donc  estimer  le  rendement  moyen  de  la  ration  militaire 
a  50  0/0. 

La  viande,  fraîche  crue,  en  moyenne,  contient  15  de  ma- 

tières protéiques  qui,  multipliées  par  300  grammes,  nous  donnent 
15  grammes. 

Le  pain  ou  son  substitut  :  H»  hectogrammes  x  9,2  =  ani- 

mes, soil  un  total  de  137  grammes  «le  matière-  protéiques  abs 
bées.  Vous  sommes  un  peu  au  dessus  du  chiffre  d'Atwater;  mais 
nous  sommes  au  dessous  si  nous  déduisons  I  5  des  os,  ei  si  nous 
tenons  compte  «lu  rendemenl  qui  n'esl  que  de  50  pour  l 

Quant  aux  calories  :     300  grammes  d<v  viande 

1.000  de  pain  blanc 


En  ajoutant  le  sucre,  quelques  légumes  el  en  ne  i«  nant  pas 
compte  des  déchets,  on  arrive  péniblement  au  chiffre  de  3.4  h 
lories,  La  ration  du  soldat  (raw  aie  <  si  </"//e  une  ration  minimum. 

Des  végétariens,  à  la  vérité,  prétendent  que  la  viande  peut 
remplacée  par  des  substitutions  végétales;  mais,        on  l'a 
depuis  longtemps,        ce  n'est  pas  ce  qu'on  mange  qui  nou 
c'est  ce  qu'on  digèi  e. 

Or,    les    dernières    expériences    d'Atwater    ont 
coefficients  suivants  d'utilisation  des  principes  alun  ■  de 

divei  ses  origines  : 
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Pr 

incipes 

utilisés  pour 
Graisses 

100 

parties 

Albuminoïdcs 

Hydrates 
de  carbone 

97 

95 

98 

85 

90 

97 

Principes 

Moyenne  pour  l'alimentation 

animale 

Moyenne  pour  l'alimentation 

végétale 

D'après  ces  chiffres,  l'alimentation  végétale  brûle  la  chaudière 
et  la  répare  peu.  Elle  a  le  même  inconvénient  que  l'alcool. 

Quelle  est  la  ration  nécessaire  de  la  population  française  ? 

Dans  son  Essai  d'Arithmétique  politique  sur  les  Premiers  be- 
soins de  l'intérieur  de  la  République  (1),  publié  en  1790,  le  célè- 
bre mathématicien  Lagrange  avait  réduit  toute  la  nourriture  ani- 
male à  la  viande  de  boucherie,  porc  compris,  et  à  une  espèce 
moyenne  de  céréales  qu'il  appelait  blé  «  et  qui  comprenait  le 
froment,  le  seigle  et  l'orge  ». 

Il  prenait  comme  base  d'appréciation  la  ration  des  troupes  qui, 
pour  chaque  soldat,  était  de  28  onces  de  pain  (1  livre  3/4)  et 
d'une  demi-livre  de  viande. 

Mais  comment  l'évaluer  pour  l'ensemble  de  la  population  ? 

Estimant  qu'il  y  avait  1/5  de  la  population  au-dessous  de  dix 
ans, il  supposait  que  ce  cinquième  compense  par  sa  consommation 
ce  que  les  femmes  consomment  de  moins  que  les  hommes,  de 
sorte  qu'en  ayant  encore  égard  à  la  moindre  consommation  des 
vieillards,  on  en  peut  conclure  que  la  consommation  totale  de 
tous  les  habitants  de  la  France  ne  doit  représenter  que  les  4/5 
de  la  consommation  d'un  nombre  égal  de  soldats. 

Lagrange  arrivait  ainsi  au  chiffre  de  20  millions  sur  25  mil- 
lions d'habitants. 

Suivant  l'exemple  de  Lagrange,  M.  Yves  Guyot  prend  comme 
type,  la  ration  du  soldat  en  temps  de  paix.  Pour  opérer  la  réduc- 
tion que  comporte  la  moindre  consommation  des  enfants  au-des- 
sous de  quinze  ans,  des  femmes  de  15  à  59  ans  inclusivement,  et 
des  vieillards  au-dessus  de  60  ans,  il  répartit,  par  grandes  mas- 
ses, la  population  à  ses  différents  âges  d'après  les  recensements 


(1)  Publié  par  Roederer,  dans  son  Journal  d'Economie  politique.  Col- 
lection des  Principaux  Economistes.  Félix  Alcan.  Mélanges  d'Econ. 
pol.  T.  I,  p.  008. 
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de  1876  ;i  1896  (I).  11  exagère  le  chiffre  des  individus  à  consom- 
mation réduite.  Ainsi,  sur  ! »  personnes,  il  porte  à  20  p.  t.l 

tandis  qu'il  n'esl  que  de  16,  le  chiffre  des  enfants  au  dessous  d'un 
an.  Pour  !  .000  personnes  des  deuî  ,  on  a  : 

Au-dessous  d'un  an 

D'un  an  à  1  i  ans  révolus. . . . 

De  15  an-  ms 600 

Au-dessus  de  60  ans 120 

Total 1.0 

Des  physiologistes  estiment  que  l'alimentation  d'une  femm< 
représente  les  3/4  de  celle  d'un  homme  ;  (pie  l'alimentation  d'un 
vieillards  peul  être  assimilée  ;'i  celle  < Tu n.<  femme  :  que  l'alimen- 
tation d'un  enfant  représenti  Ûe  d' femme.M.  Yves 

Guyol  déduil  complètement  l'alimentation  des  enfants  au-d 
sous  d'un  an.  Dans  ces  conditions,  pour  1.000  habitants,  le  chif- 
fre «I''-  rations  alimentaires  -'Mail  de  : 

I  *our  I'  -  hommes 

femmes  et  les  \  ieillards 315 

—        enfants 195 

Total 

Le  chiffre  des  rations  d'adultes  représente  les  1/5  de  La  popu- 
lation totale.  1.*'-  recensements  et  les  observations  modernes  sur 
l.-i  proportion  de  l'alimentation  donnent  exactement  les  mêmes 
chiffres  <|ii<"  ceux  obtenus  par  I  .agi  an  - 

Mais  M.  Yves  Guyol  abaisse  nu  quart  In  proportion  du  cin- 
quième :  pour  simplifier  h'-  calculs,  il  porte  la  population  de  la 
I  rance  au  chiffre  de  10.000.000 au  lieu  de  •".'•':  il  obtient  un  total  de 
30.000.000  de  rations  <iii<>iidiciiii<'-. 

<»n  demande  souvent  :  Combien  100  kilogr.  de  farine  donnent- 
ils  de  kilogr.  de  pain  *.'  La  réponse  esl  simple  :  I""  kilogr.  d< 
rine  donnent  100  kilogr.  de  pain.  I  e  reste,  c'est  de  l'eau. 

i  ombien  100  kilogr.  de  blé  donnent  ils  de  kilogr.  de  l  e 

tarif  <\r^  douanes  s'en  lient  a  la  vieille  formule  :  il  frappe  du 
môme  droit  le  kilogr,  de  froment  el  le  kilogr.  de  paû  ,  \ 
ceptons  cette  parité  qui,  cependant,  avec  les  blu  i 
est  trop  forte.  I  k>nc,  100  kilogr.  de  blé        100  kil  lin. 

(1)  Lei  •>    •"!••./.  ■  /'      laiton,  .'5  roi.  i  ranci  in-?. 
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En  chiffres  ronds,  il  faut  donc  3G0  kilogr.  de  blé  par  têle  d'ha- 
bitant, déduction  faite  d'un  quart  pour  obtenir  une  ration  suffi- 
sante. Si  on  examine  la  production  du  blé  par  département,  on 
trouve  que  43  n'en  produisent  pas  une  quantité  suffisante.  Ils 
sont  donc  importateurs  des  autres  départements,  pour  des  quan- 
tités qui  dépendent  du  déficit  de  chacun  d'eux  et  des  privations 
que  s'imposent  leurs  habitants  respectifs. 

La  moyenne  de  la  production  du  froment,  pendant  la  période 
décennale,  a  été  de  114.320.000  hectol.,  évalués  par  la  Satistique 
agricole  de  1902,  à  8.800.000  tonnes.  M.  Yves  Guyot  n'en  déduit 
pas  les  5  ou  G  millions  de  quintaux  employés  pour  des  usages 
industriels  ;  il  ne  suppose  pas  non  plus  qu'il  y  en  ait  une  certaine 
quantité  employée  à  la  nourriture  du  bétail.  11  n'en  déduit  que  la 
quantité  nécessaire  pour  la  semence  que  YEiujuête  décennale 
estime  à  1  million  de  tonnes. 

Ce  million  de  tonnes  déduit,  il  reste  donc,  sur  8.800.000  ton- 
nes, 7.800.000  tonnes  à  la  disposition  de  l'alimentation. 

Nous  avons  donc,  d'après  la  formule  donnée  plus  haut  :  1  ki- 
logramme de  pain  par  jour  =  360  kilogr.  de  pain  par  an  x  30 
millions  de  rations  =  10.800.000  tonnes,  et,  par  conséquent,  un 
déficit  de  3  millions  de  tonnes  de  froment,  soit  de  près  de  29  0/0. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  grains  inférieurs  qui  entrent  pour  une 
part  dans  l'alimentation  humaine  ;  d'après  la  moyenne  décennale 
de  1893-1902,  le  seigle  a  donné  1.590.000  tonnes  ;  l'orge  971.000 
tonnes,  mais  elle  n'entre  guère  directement  dans  la  ration  ali- 
mentaire ;  l'avoine,  4.115.000  tonnes,  mais  elle  ne  convient  pas  en 
France  à  l'alimentation  humaine;  le  sarrasin  554.000  tonnes,  mais 
il  représente  l'alimentation  la  plus  misérable. 

La  récolte  des  pommes  de  terre  a  été,  pendant  cette  période  dé- 
cennale, de  12.148.000  tonnes  ;  mais  on  peut  estimer  que  l'ali- 
mentation des  animaux,  les  usages  industriels,  la  distillerie,  la 
semence  en  prennent  5  millions.  D'un  autre  côté,  d'après  le  ta- 
bleau donné  par  M.  Armand  Gautier,  sur  100  parties  fraîches, 
les  blés  français  et  étrangers  donnent  en  moyenne  12,64  de  ma- 
tières albuminoïdes  ;  les  pommes  de  terre  1,3.  En  un  mot,  pour 
obtenir  la  même  quantité  d 'albuminoïdes,  il  faut  972  tonnes  de 
pommes  de  terre  là  où  il  ne  faut  que  100'  tonnes  de  froment.  En 
un  mot,  pour  obtenir  l'équivalent  des  substances  protéiques,  four- 
nies par  1  million  de  tonnes  de  blé,  il  faudrait  9.720.000  tonnes 
de  pommes  de  terre. 

Il  manque  3  millions  de  tonnes  à  la  récolte  du  blé,  ou  29  0/0. 
En  comptant  le  seigle  et  l'avoine  comme  équivalant  au  blé, 
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nous  avons  2  million-  de  tonnes  de  ces  grains  Inférieurs  :  les 
pommes  de  terre  donnent  un  équivalent  de  moins  de  1  million. 
Nous  arriverions  ainsi  à  peu  près  à  la  ration  .  le. 

Les  légumes  doivent  être  mis  à  part,  ear,  dan-  la  ration  mili- 
taire, ils  viennent  s'ajouter  au  pain  et  ne  le  remplacent  pas. 

La  récolte  des  haricots  en  1002,  a  été  do  90.000  tonnes  :  des  len- 
tilles, de  84.000;  des  pois,  de  53.000  ;  des  fèves,  de  92.000  :  total 
325.000  tonnes.  Tons  ce-  légumes,  sans  compter  leur-  déchets, 
contiennent  une  quantité  énorme  d'eau.  A  poids  égal,  ils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  équivalents  du  blé. 

Malgré  tous  les  succédanés  gue  les  Français  essayent  de  don- 
ner au  blé,  la  meilleure  preu>  e  qu'ils  ont  besoin  de  blés  étrangei  s, 
c'est  qu'ils  continuent  a  en  importer  depuis  que  le  droit  d  7 
francs  a  été  établi  en  1894. 

Froment. 

1895   150.000  tonnes. 

L897  526.000      — 

1898  1.915.000 

1899  130.000 

1902   245.000 

1903  172.< 

190 1    205.000      — 

Or,  quand  les  récoltes  sont  abondantes,  le  droit  ne  joue  que 
dan-  une  mesure  limitée.  La  concurrence  se  fait  à  l'intérieur  :  les 
cours  s'écrasent.  Mais,  dès  qu'on  craint  de  manquer  de  blé,  les 
prix  s'élèvent  dans  le  pays  protégé  à  un  degré  qui  dépasse  le 
prix  de  la  denrée  sur  les  marchés  libi 
Mous  verrons  plus  loin  la  répercussion  du  droit  de  douai 
Pour  la  \  lande,  la  Statistique  agi  h  oie  annuelle  ne  donnant  pas 
la  moyenne  de  la  viande  de  boucherie  produite,  M.  Yves  Gi 
prend  les  chiffres  fournis  par  la  Statistique  agricole  de   l£ 

(p.    304    el     -lll\.). 

Poids  net  en  viande  des  animaux  indigène-  livrés  à  la  bouche- 

rie  : 

Race  l'  \  me 720.810  tour. 

Race  ovine 125  Bi  8 

K)  toni 

ajoutons  la  viande  de  porc. . .  61.000 

En  chiffres  ronds 0.000 
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Or,  nous  avons  à  pourvoir  à  300  grammes  de  viande  non  désos- 
sée pendant  300  jours,  pour  30  millions  d'habitants. 

360  x  300  gr.  =  108  kilogr.  par  an. 

Pour  30  millions  de  personnes  : 

30.000.000  x  108  =  3.240.000  tonnes  de  viande. 

Le  déficit  est  de  1.930.000  tonnes  ou  59  0/0.  Quand  il  faudrait 
100  kilogr.  de  viande,  nous  en  avons  41. 

Les  5.000  à  6.000  tonnes  de  viande  de  l'espèce  caprine, les  12.000 
tonnes  de  viande  de  cheval,  les  36  millions  d'animaux  de  l'espèce 
galline,  les  10  millions  d'oies,  de  canards,  de  dindes,  de  pintades 
et  de  pigeons,  les  15  millions  de  lapins,  comblent  les  quantités 
négligées  et  ne  sauraient  modifier  le  pourcentage  de  plus  de  2 
ou  3  0/0  au  maximum. 

Ajoutons  l'appoint  du  poisson  dans  l'alimentation  animale. 
D'après  la  statistique  des  pêches  pour  1899,  1900,  1901,  les  pro- 
duits des  diverses  pêches  maritimes  varient  entre  260.000  et 
280.000  tonnes  ;  en  y  ajoutant  les  pêches  d'eau  douce  et  les  pê- 
ches dont  les  produits  ne  sont  pas  connus,  nous  obtenons  envi- 
ron 300.000  tonnes. 

Mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  environ  40.000  tonnes  expor- 
tées, dont  28.000  de  morues  grâce  à  un  système  de  primes.  On 
peut  donc  dire  que  l'adjuvant  apporté  à  la  consommation  par  le 
poisson  ne  dépasse  guère  250.000  tonnes.  Si  on  compte  large- 
ment 300.000  tonnes,  et  si  l'on  évalue,  ce  qui  est  exagéré  au  moins 
d'un  tiers,  que  la  qualité  nutritive  du  poisson  est  égale  à  celle 
de  la  viande,  nous  avons  1.608.000  tonnes.  La  ration  nécessaire 
étant  de  3.240.000  tonnes,  le  déficit  est  de  1.632.000  tonnes  ou  de 
53  0/0. 

Quand  il  faut  100  kilogr.  de  nourriture  animale,  nous  n'en 
avons  que  47. 

La  Statistique  agricole  de  1892  évalue  le  produit  d'une  poule 
à  80  œufs  par  an  et  à  2.885  millions  d'oeufs  la  production  totale 
(p.  316).  Si  on  estime  le  poids  de  l'oeuf  à  60  grammes  (coquille 
comprise),  nous  avons  pour  l'ensemble  de  la  France  173. 000  ton- 
nes d'oeuf. 

Lagrange  estimait  le  fromage  comme  succédané  de  la  viande, 
à  raison  d'une  demi-livre  de  fromage  pour  une  livre  de  viande, 
et  les  travaux  modernes  confirment  cette  proportion,  qui  est  ce- 
pendant exagérée  pour  le  fromage  frais.  En  1892,  la  production 
du  fromage  a  été  de  136.650  tonnes.  En  ne  comptant  pas  les  quan 
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tités  exportées,  on  peut  doubler  ces  136.650  tonnes  et  les  ajout 
]a  ration  de  viande  et  de  poisse»,  273^000  Loua 

Quant  au  beurre,  très  riche  en  graisse,  il  De  contient  presque 
pas  de  matières  pretékfues. 

Que  l'on  ajoute  ton-  les  succédanés  possibles  à  l.i  quantité 
de  viande  de  boucherie  et  de  pave,  constatée  par  la  Statiati 
agricole,  on  trouve  toujours  un  déficit  oscilkuil  autou 
Vais  pouvons  donc  affirmer  qu'en  Frmnet  riens  n'ai    ru  que  la 
moitié  de  la  noun  Hure  animale  nécespmire. 

M.  Yves  (iuvnt  contrôle  ces  résultais  par  les  donné»  -  Eioun 
dans  le  documenl  intitulé  :  Bot  dereaux  de  salaire,  publié  par  ÏUj- 

e  du  travail,  en  1902.  Il  contient  les  résultats  d'une  enquête  faite 
.•m près  des  Instituteurs  et  des  conseil-  cfce  prud'hommes  sut  le  prix 
de  pension  par  mois  payé  par  les  ouvriers  célibataire  -  el  sur  le 
coût  de  la  mai  ni  lui  v  (rime  lai  ni  lie  de  quatre  personn  3. 

Muant  au  coûl  de  la  nourriture  pour  une  famille,  ['Office  du 
Travail  a  ehoisi  comme  type  de  comparaison  le  type  de  méi 
le  plus  répandu  en  France,  lie  petit  ménage  de  quatre  person 
el  «  on  a  reconnu,  dit  il,  que  la  consommation  d'un  j    de 

genre  pour  les  denrées  alimentaires  les  plu-  importantes 
présente,  le  plus  souvent,  dan-  le  courant  «l'un  mois,  les  quan- 
tités sui\  antes  »  : 

Tain 50  kfl( 

Bœuf Lu  kii 

Lard \  kilogr. 

(  Eufs  6  douzaines 

bail 34  lit] 

Pommes  de  terre 

En  outre,  la  boisson  se  composerait,  suivant  las  de 

ii  litres  de  vin,  soit  de  s;|  litres  de  bière  ou  de  100  Litres  de 
qidi 

Si  bous  comparons  ces  chiffres  à  ceux  de  la  ration  type,  nous 
voyons  qu'ils  sont  de  beaucoup  inférieui 

Suivant  la  formule  que  nous  avons  adoptée,  nous  réduisons 
trois  la  famille  de  quatre  personnes  et  nous  trouvons  : 

Pain,  600  kilogr.  par  an,  qui,  dn isée  par  au 

lieu  d(k  360  kilogr.  de  la  ration  i\  pe,  ou  555  grammi  our  au 

lieu  de  1  kilogr. 

Viande  de  boucherie  et  de  porc,  168  k  lo 
par  3,  donnent  56  kilogr.  au  lieu  des  i|iS  kilogr. 
la  ration  i.\  pe   soit  I  mmes  par  jour  au  lieu  d 
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Les  œufs,  le  lait  et  les  pommes  de  terre  qui  viennent  ensuite 
sont  loin  de  compenser  l'insuffisance  constatée. 

Maintenant,  quel  est  le  prix  de  revient  de  cette  ration  relati- 
vement au  salaire  ? 

En  appliquant  à  ces  quantités,  supposées  invariables  dans  les 
diverses  localités  d'une  même  région,  les  prix  courants  appliqués 
au  détail  dans  ces  localités,  on  a  obtenu  les  résultats  suivants 
d'après  quatre  groupes  de  communes  :  celles  de  moins  de  1.500 
habitants,  celles  de  1.500  à  5.000,  celles  de  5.000  à  50.000  et 
celles  de  plus  de  50.000. 

Les  réponses  fournies  se  classent  de  la  manière  suivante  d'a- 
près la  valeur  moyenne  de  la  dépense  par  mois  : 

Nombre  Dépenses 

des  . ,  ,       

communes  Nourri- 

observées  ture  Boisson  Total 

De         Oà     1.500  habit  2.860  52     »  15     »  67     » 

De  1.501  à    5.000    —      317  55  50  14     »  69  50 

De  5.001  à  50.000    —      126  56     »  14  50  70  50 

De   plus  de  50.000    —      46  62     »  17  90  79    » 

Naturellement,  il  y  a  des  variations  selon  les  villes  ;  mais  la  dif- 
férence entre  les  petites  communes  et  les  plus  grandes  villes  n'est, 
en  moyenne,  que  de  15  0/0. 

Notez  que,  dans  ces  chiffres,  on  ne  compte  ni  sucre,  ni  café, 
ni  épicerie,  ni  légumes  autres  que  les  pommes  de  terre. 

Prenons  le  salaire  moyen  du  manœuvre  constaté  également  par 
l'Office  du  Travail,  2  fr.  75  par  jour  ;  multiplions-le  par  300,  ce 
qui  est  exagéré,  car  cela  suppose  qu'il  n'y  a  ni  chômage,  ni  in- 
tempéries des  saisons,  ni  indispositions.  Prenons  la  moyenne  de 
55  francs,  prix  de  la  nourriture  par  mois.  Nous  avons  : 

Part  p.   100 
de  la  nourriture 


Salaire   825  fr.  »  v 

Nourriture   660  fr.  80 

Si  on  ajoute  la  boisson,  évaluée  à  14  francs  par  mois,  soit  168 
francs  par  an,  soit  en  chiffres  ronds  170  francs,  nous  avons  : 

Salaire    825  fr. 

Nourriture  et  boisson 830  fr. 

Dans  ces  conditions,  le  manœuvre,  môme  travaillant  300  jours 
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par  an,  serait  en  déficit,  s'il  consommait  la  ration  indiquée  dans 
l'enquête,  et  cependant  elle  est  insuffisante. 

Quant  à  l'ouvrier  de  métier,  il  arriverait  au  résultai  suivant  : 

l'art  p.    ' 
<le  la  nourriture 


» 


Salaire  annuel  :  3   x   300.         ! fr. 

Nourriture  sans  boisson..         660  iï. 
Nourriture  avec  boisson. . .        .s^'»  iï.  91 

La  situation,  pour  l'ouvrier  du  département  de  la  Sein  .  b<  rail 

la  suivante  : 


Pour  le  manœuvre  : 


l'art  p.  ; 
do  la  uournture 


Salaire   annuel    1.500  fr. 

Nourriture  sans  boisson  :  62  x   12....        744  fr. 
Nourriture  avec  boisson  :  79  x  12 3fr. 

Pour  l'ouvrier  de  métier  : 

Salaire  annuel  :  7,50  x  300 2.250  fr. 

Nourriture  sans  boisson  :  62  x   12....  744 fr. 

Nourriture  avec  boisson  :  TU  x  12...«  3fr. 

Do  ces  chiffres,  il  résulte  que,  dan-  l'ensemble  des  départe- 
ments, si  le  manœuvre  consommait  la  ration  choisie  comme  type 
par  {'Office  du  Travail,  il  n'aurait  pas  un  salaire  suffisant  pour 
y  poun  oir. 

Aussi  n'.\  pourvoi!  il  pas.  11  y  a  quantité  de  ménages  en  France 
qui  ne  mangenl  jamais  un  morceau  de  bœuf. 

Même  pour  l'ouvrier  de  métier,  on  arrive  à  un  chiffre  de 
84   p.   100  comme  pari  de  nourriture  dan-  le  salaire.  Si  on  y 

ajoute  \e  loyer,    il  se  lioii\  6  en  déficit. 

Il  n'y  a  qu'à  Paris  où  l'ouvrier  pourrai!  vivre  avec  son  salai 
d'après  les  chiffres  indiqués  <'t  qui  doivenl  être  Irop  1m-.  Qu'on 
y  ajoute  la  boisson  el  I'1  loyer,  le  salaire  du  manœuvre  es!  absorbé 
dan-  la  proportion  de  87  p.  100. 

Comme  les  résultais  indiqués  pat  ces  chi[[res  ne  peuveni 
produire  d'une  manière  normale,  ils  impliquent  les  allcrnaU 
suivantes,  qui  se  trouvent  souvent  réunies  dans  les  i 
nages  :  /<■  travail  </<•  lu  femme  el  des  tn[anls,  /</  privali 
lu  mis,-!  (•  <■/  l'assistance. 

\<>i«v  que  l'0//ice  <///  Travail  a  pris  comme  type  une  famille 
no  comprenant  que  le  père,  la  mère  --i  deux  enfants,  i         une 
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petite  famille.  Même  si  le  mari  est  un  ouvrier  de  métier,  dans  les 
départements,  il  faut,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  dans  la  gêne  la 
plus  étroite,  que  la  femme  et  les  enfants  apportent  un  gain  à  la 
maison. 

Laissant  en  dehors  les  boissons,  quoiqu'elles  soient  aussi  frap- 
pées par  la  douane,  M.  Yves  Guyot  cherche  quelle  est  la  part 
des  droits  de  douane  clans  le  régime  alimentaire. 

100  kilogr.  de  blé  =  100  kilogr.  de  pain  ;  donc  600 

kilogr.  au  droit  de  7  fr.  =  42  fr.  par  an 42  fr. 

20  fr.  pour  les  100  kilogr.  de  viande  sur  pied  =  0  fr.  35 

pour  le  kilogr.  cle  viande  nette  (120  x  0,35) 42     »■ 

Lard  :  4  kilogr.   x   12  =  48  kilogr.,  au  droit  de  25  fr. 

les  100  kilogr 12     » 

Pommes  de  terre   :  22  kilogr.    x    12   =  2G4  kilogr.  au 

droit,  de  0  fr.  40  les  100  kilogr 1  05 

OEufs  :  80  douz.  à  60  gr.  l'œuf  =  57  kil.  600,  au  droit 

de  6  fr.  les  100  kilogr . 3  45 


100  50 

Soit,  en  chiffres  ronds,  100  francs. 

En  rapprochant  ce  total  des  droits  de  douane  du  budget  ali- 
mentaire le  plus  élevé,  soit  celui  de  744  francs  par  an,  on  constate 
que  la  répercussion  des  droits  cle  douane  représente  plus  de 
13  p.  100  (près  de  1  sur  8)  du  prix  de  l'alimentation  d'un  mé- 
nage ouvrier  clans  une  grande  ville.  Si  on  l'appliquait  au  budget 

100  x  100 

le  plus  bas,  on  trouverait   =  16  p.  100. 

624 

Si  on  déduit  le  total  des  droits  de  douane  du  prix  de  la  nour- 
riture donné  ci-dessus,  on  trouve  les  différences  suivantes  : 


Coût 
de  la  nourriture 


Part  p.  100 
de  la  nourriture 


Sans  la 
douane 


Avec  la 
douane 


Salaire 


Sans  la 
douane 


Avec  la 
douane 


Manœuvre    560  fr.     660  fr.         825  fr.  66  80 

Ouvrier  de  métier.     560          660              900  62  73 

Manœuvre   (Seine)     644          744          1.500  42  49 
Ouvrier  de  métier 

(Seine)    644          744          2.250  27  33 

La  pari  du  droit  de  douane  prélevée  sur  le  salaire  est  d'autant 
plus  grande  que  le  salaire  est  moins  élevé. 
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Pour  remédier  à  cel  inconvénient,  l'ouvrier  qui  reçoil  le  -. 
moindre  n'a  qu'un  moyen  :  c'est  la  privation. 

Sans  doute,  le  droit  de  douane  m  joue  pas  toujours  eompL 
ment.  Pour  le  blé,  le  droit  de  T  francs  ne  joue  coaspJèJemonl  que 
lorsque  la  récolte  est  mauvaise  ;  alors  la  différence  entre  le 
prix  du  marché  de  Londres  et  celui  de  Pari-  en  dépasse  la  quotité. 
\l.  des  Essars  a  calculé,. pour  une  série  d'années,  que  la  diffé- 
rence moyenne  entre  les  cour-  des  deux  places  était  de  i  fr. 
(1),  soi!  5  lianes. 

Hais  -i  la  taxe  sur  le  blé  ne  joue  pas  complètement,  les  d: 
entraînenl  pour  d'autres  articles  une  majoration  qui  en  dé] 
le  taux. 

M.  des  Essars  a  relevé  pour  guarante-six  articles  le  prix  de  ca- 
talogue  de  grandes  maisons  d'épicerie  à  Paris  el  a  Londres 
supposant  que  l'acheteur  eûJ  acheté  une  unité  de  chacun  des  arti- 
cles qu'il  a  pu  identifier,  il  a  trouvé  qu'il  aurait  dépensé  100  fi 

a  Paris  «  t  84  fr.  09  à  Londres,  soil  exaclemenl  30,78  p.  1 le 

plus  à  Paris  qu'à  Londres  î  mais,  dan-  les  prix  français,  il  faut 
compter  II  fr.  34  de  droits  de  douane  el  d'octroi  et  seulemenl 
1  ■  fr.  57  dans  les  prix  anglais,  de  sorte  que,  finalement,  i  Paris 
le  prix  iK't  de  la  marchandise  est  de  08  fr.  "I  el  de  82  fr. 
Londres,  soil  encore  un  écart  de  16  francs  ou  de  19  p.  100  au  dé 
triment  de  Paris. 

Ceiir-,  dans  l'écart  de  30,78  p.  100  entre  les  prix  d<  P;  -  «-t 
«le  Londres,  il  y  a  antre  chose  que  les  Ll,34  p.  100  des  droits  de 
douane  et  d'octroi,  mais  la  protection  agit,  dan-  l'<  .  en 

gênant  le  c merce  et  en  faisant  prendre  aux  marchandises  le 

chemin  des  marchés  libres  de  préférence  à  celui  des  marchés 
protégés,  ainsi  qu'en  obligeant  les  détaillants  à  faire  une  avance 
de  droits  -iw  laquelle  ik  prélèvent  leur  bénéfice,  a  rame  sur  le 
prix  de  la  marchandise  elle  même. 

l..-i  comparaison  lu  prix  du  l>lé  et  de  la  viande  en   I 
avec  celui  des  autres  pays  montre  de  quel  poids  lalourdit  notre 
système  douanier. 

I  es  Ifemorcmd*  of  the  Board  >>i  (rode  établis,  en  191  b 

demande  de  M.Chamberlain,  constatenl  les  Ëaits  suivants  (i  Bèunar 
impérial  quai  ter      0  fr.  573  par  h111  kilos  :  i<>  sa*  par  qmantar 
22  il  0 

IVovaiMM'   I  ni        I  i  i  All'-m  ii.  I     » 

sh.cL        sh.d  sh.d.       Bh.d. 

1882  '.:.  l         ii   il  i  ', 

(1)  Bulletin  d<   fa  $ociit<   <h   statistique.  1901,  p.   111. 
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Les  prix  anglais  et  allemands  dépassent  les  prix  en  France 
pendant  celte  dernière  année  du  régime  libéral  de  1861,  qui 
jurait  réduit  le  droit  à  0,60  les  100  kilogr.  En  1883,  le  droit  est 

nté  à  3  francs.  Nous  avons  les  cours  suivants  : 


Royaume- Uni 

France 

Allemagne 

Etats-Unis 

sh.d. 

sh.d. 

sh.d. 

sh.d. 

41  7 

44.3 

40  3 

38  6 

1883 

Le  prix  du  blé  baisse.  Il  tombe  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis, 
en  Allemagne.  La  différence  était  en  notre  faveur  en  1882  relati- 
vement au  prix  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  est  maintenant  à 
notre  détriment  de  près  de  3  shillings. 

En  1887,  le  droit  est  porté  à  5  francs  en  France,  en  Allemagne, 
à  5  marks  les  100  kilogr.  Nous  trouvons  les  prix  suivants  : 

Royaume-Uni        France  Allemagne         Etats-Unis 

sh.d.  sh.d.  sh.d.         sh.d. 

1887   31  10        43  9  37  11        31  9 

En  1894,  nous  avons  le  droit  de  7  francs.  L'Allemagne  abaisse 
son  tarif  à  3  marks  90.  Il  en  résulte  les  différences  suivantes  : 

Royaume-Uni  France  Allemagne         Etats-Unis 

sh.d.  sh.d.  sh.d.  sh.d. 

1897   23  1  32  9  30  6  22  4 

1897   30  2  43  9  36  0  31  10 

1898  34  0  45  8  40  6  31  9 

1902  28  1  38  0  35  9  27  10 

Le  droit  de  7  francs  par  quintal  métrique  représente  pour  le 
quarter  impérial  12  sh.  2  1/2. 

On  voit  qu'en  1897,  année  de  mauvaise  récolte,  le  droit  a  eu 
plus  que  son  plein  effet,  30,2  à  43,9  soit  13  sh.  7  d. 

M.  Méline  dut  suspendre,  le  4  mai  1898,  le  droit  de  7  francs 
sur  les  blés.  Dans  le  rapport  qui  précède  le  décret,  il  dit  :  «  En 
quelques  jours,  on  a  vu  le  prix  du  blé  monter  de  30  à"  33  et 
même  34  francs.  » 

Le  1er  mai  1903,  à  Paris,  le  prix  du  blé  était  de  25  francs  ;  à 
Londres,  de  16  fr.  50;  à  Vienne,  de  16  fr.  80;  à  Budapest,  de 
16  fr.  40  ;  à  Anvers,  de  16  fr.  50  ;  à  New-York,  de  15  fr.  94. 
La  différence  entre  Londres  et  Paris  était  donc  de  8  fr.  50,  au 
lieu  de  7  francs. 

On  peut  dire,  d'après  l'expérience  générale,  que  le  droit  sur  les 
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blés  ne  peut  pas  relever  le  prix  du  blé  à  son  niveau  dans  les 
minées,  abondantes  ei  au  contraire  il  le  relève  au-dessus  de 
niveau  dans  les  années  de  déficit. 

Les  commerçants  des  pays  protégés  n'osent  pas  ai  beter  ;  ils 
doivent  attendre.  De  plus,  en  France,  ils  redoutent  La  suspension 
des  droits  ;  et  ainsi,  ils  provoquent  les  hauts  prix  qui  devront 
L'amener,  car  ils  n'approvisionnent  pas  le  marché. 

Le  lendemain  de  la  suspension  des  droits,  1«-  i  mai  L898,  ils 
achetèrent  en  masse  :  celte  mesure  coïncida  avec  La  S]  éculation 
de  I. citer  à  Chicago,  et  eut  pour  effet  de  contribuer  à  La  hauss 
le  10  mai,  Le  prix  d'exportation  à  New-York  atteignit  Le  chiffre  de 
$  1,93  par  bushel,  soit  3i  fr.  47  par  hectolitre. 

Quand  le  droit  de  7  francs  joue  complètement,  le  prix  de  cha- 
que kilogr.  de  pain,  vendu  chez  le  boulangi  r,  est  rehaussé  de 
0  fr.  07.  Je  sais  qu'en  1887,  quand  le  droit  sur  Le  blé  fut  porté  à 
5  francs  les  100  kilogr.,  M.  Méline  refusa  de  frapper  Le  pain  d'un 
droit.  Il  avait,  en  effet,  soutenu  que  le  droit  sur  la  matière  pre- 
mière n'avait  pas  d'influence  sur  Le  produit.  11  affirmait  que 
intermédiaires,  c'est-à-dire  les  boulangers,  en  supporteraient  le 
poids.  Cette  illusion  ne  dura  pas  Longtemps,  mais  alors  on  ] 
posa  d'user  de  L'article  30  de  la  Loi  des  19-22  juillet  L891  pour 
faire  supporter  par  Les  boulangers  Le  puni-  du  droit  !  Les  mal- 
heureux, comment  le  pourraient  il-  '.' 

Le  droit  sur  le  blé  a  pour  but  de  faire  hausser  de  7  francs  le 
prix  de  tous  les  quintaux  de  blé  qui  passent  sur  1«-  marché. 

Si  «mi  estime  que  Tii.imiii.imih  de  quintaux  de  blé  passent  sur  les 
marchés,  ils  supporteront  le  droit  de  7  francs  et  plus,  comme  en 
L897  et  en  L898  :  alors  les  consommateurs  de  blé  paient  une 
surtaxe  de  190.000.000  de  francs.  Si  La  moyenne  de  La  surtaxe 
n'est  que  de  S  fr.  90,  soit  •»  francs,  comme  L'a  établi  \l.  les  Es 
sars,  nous  avons,  hou  an  mal  an,  une  surtaxe  de  350.0  .  qui 

frappe  toutes  les  persoi -  obligées  S'acheter  l'an-  pain,  <%t  elle 

les  frappe  en  proportion  de  la  quantité  de  pain  qu*ell<  -  consom- 
ment. 

Le  tarif,  établi  en  L903  sur  la  viande,  frappe  La  viande  fraîche 

de  350  francs  La  tonne  qui,  multipliée  par  L.300. donnent 

millions  de  francs,   additionnons  :  350  millions  pour  le  I 
ment  ;  150  millions  pour  Le  bétail  :  voilà  800  millions  pn 
à  I  aide  des  droits  de  douane,  sur  Le  pain  et  la  viande, 

i  es  800  millions  s'ajoutent  aux  3  milliards  d*imp<  Is  ous 

payons  au  budget  de  L'Etat,  mais  ces  800  millions  ux, 

qui  sont  incorporés  dans  l«>  prix  des  choses,  auxquelli 
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gère  doit  pourvoir  tous  les  matins,  dont  personne  ne  contrôle 
l'emploi,  ne  sont  pas  versés  par  tous  pour  assurer  les  dépenses 
d'intérêt  commun  :  ils  sont  versés  comme  impôt  privé  pour  ga- 
rantir et  augmenter  les  revenus  ou  les  bénéfices  d'un  certain  nom- 
bre de  personnages  qui,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  plus 
d'un  siècle  après  que  la  Révolution  a  aboli  les  droits  féodaux, 
ont  su  maintenir  à  leur  profit  la  confusion  entre  la  propriété  et 
la  souveraineté. 

Les  138.000  grandes  exploitations  (1)  comprennent  10.143.000 
hectares  de  terres  labourables,  soit  73  hectares  en  moyenne  ;  les 
711.000  exploitations  moyennes,  8.368.000  hectares,  soit  11  1/2 
chacune  en  moyenne.  Avec  l'assolement  triennal  , celles-ci  peu- 
vent cultiver  environ  4  hectares  en  blé,  obtenir  45  quintaux  de 
blé,  sur  lesquels  elles  peuvent  en  vendre  environ  35  sans  être 
obligées  d'en  racheter. 

Voilà  deux  catégories  de  propriétaires  vendeurs  de  blé  ;  mais 
les  2.617.000  propriétaires  de  terres  de  1  à  10  hectares  n'ont  à  se 
répartir  que  6.654.000  hectares  de  terres  labourables,  soit  moins 
de  3  hectares  pour  chacun,  dont  1  hectare  au  plus  peut  être 
emblavé  annuellement  en  blé  et  rapporter  dans  les  bonnes  années 
14  à  15  quintaux  à  l'hectare  ;  et  les  deux  tiers  doivent  être  ré- 
servés pour  la  consommation  cle  famille.  Quant  aux  2.235.000 
petits  propriétaires  au-dessous  de  1  hectare,  qui  ont  719.000  hec- 
tares de  terres  labourables  entre  eux  tous,  ils  achètent  du  blé  et 
n'en  vendent  pas. 

Les  droits  sur  la  viande  sont  exclusivement  établis  au  profit 
des  propriétaires  des  138.000  grandes  exploitations  qui  comptent 
2.D39.000  hectares  de  prairies  ;  au  profit  des  propriétaires  des 
711.000  exploitations  moyennes  qui  comptent  2.388.000  hectares 
de  prairies,  tandis  que  la  petite  propriété  au-dessous  de  10  hec- 
tares n'en  compte  que  2.129.000. 

Chose  grave  !  d'après  une  enquête  faite  par  M.  Yves  Guyot, 
la  nourriture  animale  diminue  à  Paris  et  dans  la  plupart  des 
grandes  villes  (2).  Dans  leurs  congrès,  les  ligues  contre  la  tuber- 
culose et  l'antialcoolisme  n'abordent  pas  la  question  du  tarif  de 
douane  :  et,  cependant,  peut-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  corrélation 
entre  ces  deux  phénomènes  pathologiques  et  la  qualité  de  l'ali- 
mentation ? 

Répondant  à  une  interruption,  M.Yves  Guyot  dit  qu'il  ne  s'esl 


(1)  Voir  Statistique  agricole  de  1892,  p.  357. 

(2)  Voir  la  Comédie  protectionniste,  p.  135. 
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servi  que  des  statistiques  officielles.  Si  on  incrimine  Leurs  chif- 
fres, c'est  une  autre  question,  mais  c'est  à  ceux  qui  ni  cho- 
qués des  conclusions  auxquelles  ils  atboutissenl  de  prouver  que 
les  chiffres  sont  erronés, 

On  i  «lit  que  le  type  de  la  ration  choisi  était  Irop  élevé,  m 
personne  n'a  proposé  de  réduire  la  ration  militaire,  11  ne  tant 
pus  confondre  non  plus  la  ration  qui  permet  à  l'homme  d- 
conserver  et  la  ration  qui  lui  permet  de  faire  h  de  supporter  un 
effoi  I. 

An  point  de  vue  (l<'  la  population,  ce  n'est  pus,  Basas  Aou 
l'aisance  qui  multiplie  le  nombre  des  enfant-.  <  e pendant,  1( 
les  taxes  qui  frappent  les  besoins  essentiels  de  1  '■ 
voquent  de  la  pari  des  yens  prévoyants  une  prudence  qui   ra- 
]< -] 1 1 i i  le  recrutement  de  la  population  dans  les  croupes  au  i. 
te  plus  désirable. 

Enfin,  il  est  étrange  que,  depuis  1881,  sous  la  République 
moerntique.  le  suffrage  universel  suive  exactement  la  même  po- 
litique douanière  que  les  grands  propriétaires  s  3G0  francs  de 
contribution-,  à  voir  cumulé,  qui  possédaient   te  monopole  du 
pn!i\  oir  politique  sous  la  Restauration. 

M.  G.  de  Nouvion  s'associe  aux  critiques  présentées  par 
M.  Yves  Guyot,  qu'il  s'excuse  d^avoir  interrompu  en  disant 
que  certains  chiffres  produits  par  lui  étaient  de  haute  fantaisie. 
Il  est  évident  que  cette  qualification  s'appliquait  aux  statistiques 
officielles  et  aux  évaluations  qu'elles  donnent  de  la  quantité  d'ali- 
ments consommée  par  fhonune  ainsi  que  de  son  prix  de  revient. 
Il  estime  même  que  les  rectifications  de  M.  Yves  Guyot  doivent 
être  inférieures  à  la  réalité.  La  douant  trappe  bien  du  m 
droit  «le  7  francs  les  MDO  kilogrammes  de  Hé  <%t  de  pain.  A' 

100  kilogrammes  de  blé  ou  de  pain  ne  représentent  pas  100 
kilogrammes  nets  de  nourriture  ntile.  Il  t'a  ut  en  défalquer  le 
son  ou  l'eau  et  la  douane  elle  même  se  charge  de  ce  son 
frappant  d'un  droit  da  10  francs  les  100  kilogrammes  de  farine, 
ce  qui  porte  à  0  fr.  M»,  le  droit  réel  sur  chaque  kilogramme  d'ali- 
ment réel. 

Il  est  1res  juste  da  dîiu  que  W  droit  protorieur  doit  a\ 
pour  effet  d'empêcher  l'importation  «le  la  marchand 

•  et  que  plus  il  remplit  son  office,  moins  il  apporte  au    : 
I  e   n'est  cependant   pus  ainsi  que  les  protectionniste^  du 
Parlement  l'entendent  Quand,  il  g  s  quelque  temps,  le  • 
35  irane-  -m-  les  100  kilogrammes  de  viande  fut  voté,  il 
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sait,  d'après  le  rapporteur,  M.  Debussy,  de  prévenir  l'envahis- 
sement du  marché  par  le  bétail  étranger,  d'empêcher  une  «  inon- 
dation »  qui  serait  «  désastreuse  ».  Or,  les  protectionnistes  ne 
pouvaient  pas  ignorer  que  la  production  française  était  inférieure 
à  la  consommation,  et  ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes  en  ma- 
jorant les  prévisions  de  recettes  dans  une  mesure  correspon- 
dante à  l'augmentation  du  droit  ;  cette  augmentation  n'avait  donc 
pour  objet  réel  que  de  permettre  aux  producteurs  français  de 
prélever  un  impôt  plus  élevé  sur  le  consommateur. 

Cette  augmentation  d'impôt  a  pour  conséquence  une  diminu- 
tion de  la  consommation  de  la  viande,  laquelle  correspond,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Armand  Gautier,  à  un  développement 
de  l'alcoolisme. 

M.  G.  de  Nouvion  rappelle  que  parmi  les  fléaux  engendrés 
par  l'alcoolisme,  il  faut  mettre  au  premier  rang  la  folie  et  la  tu- 
berculose. Contre  celle-ci,  les  hygiénistes  s'accordent  à  recom- 
mander la  suralimentation.  Mais  le  protectionnisme  condamne 
le  tuberculeux  à  la  sous-alimentation.  «  Mange  beaucoup,  a  dit 
le  médecin  au  malade,  et  garde-toi  de  l'alcool  qui  ne  te  donne 
que  l'éphémère  illusion  de  la  force.  »  «  Paie  beaucoup  d'impôt 
pour  manger  peu  »,  réplique  le  protectionnisme,  qui  pousse  le 
malade  à  chercher  dans  l'alcool  l'illusoire  supplément  de  l'ali- 
mentation dont  il  sent  le  besoin. 

M.  Cheysson,  —  après  quelques  réserves  sur  la  valeur  scien- 
tifique des  statistiques  officielles  qui  servent  de  base  aux  con- 
clusions de  M.  Yves  Guyot,  mais  qui,  à  défaut  d'autres  meilleu- 
res, s'imposaient,  —  admet  comme  démontré  que  le  protection- 
nisme aboutit  à  une  majoration  du  prix  des  choses  nécessaires 
à  la  vie  :  cette  majoration  absorbe  en  partie  la  hausse  incontesta- 
ble du  salaire.  C'est  sur  ses  conséquences  relatives  à  l'hygiène 
sociale  que  M.  Cheysson  voudrait  présenter  de  rapides  observa- 
tions. 

Du  moment  où  le  prix  des  denrées  alimentaires  est  accru  par 
les  taxes  de  douanes,  le  ménage  ouvrier  est  acculé  à  l'un  de  ces 
trois  partis  :  soit  dilater  ses  recettes,  soit  diminuer  ses  consom- 
mations, soit  compenser  leur  plus-value  par  des  réductions  sur 
les  autres  chapitres  du  budget  des  dépenses. 

S'il  prend  le  premier  parti,  il  sera  entraîné  vers  le  travail  de 
la  femme  dans  l'atelier.  Or,  on  connaît  les  désordres  que  cause 
la  désertion  du  foyer  par  la  ménagère  :  l'éducation  des  enfants 
abandonnés  au  ruisseau  :  les  vêtements,  le  linge,  le  mobilier, 
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dépérissant  faute  d'entretien  ;  la  cuisine    improvisée  hâtivement, 
aussi  malsaine  que  coûteuse  ;  le  taudis  substitué  au  «  home 
mettant  le  père  en  fuite  ;  la  famille  désagrégée  :  tel  est  Le  prix 
ruineux  dont  il  faut  payer  le  gain  extérieur  de  l'ouvri< 

Si,  au  contraire,  le  ménage  réduit  ses  consommations,  sa  nour- 
riture devient  insuffisante  pour  faire  l'ace  à  sa  déperdition  de 
force  vitale. 

Etant  donnée  l'importance  chaque  jour  mieux   compi 
l'alimentation  rationnelle,  une  réduction  sur  ce  chapitre  est  fu- 
neste à  tous  les  points  de  vue. 

Elle  l'est  encore  par  sa  contribution  à  l'alcoolisme.  Beaucoup 
de  personnes,  et,  parmi  elles,  les  chefs  des  écoles  socialistes,  im- 
putenl  les  progrès  de  ce  fléau  à  l'insuffisance  de  l'alimentati 
L'ouvrier  boirait  pour  tromper  sa  faim.  Le  meilleur  remède  à 
l'alcoolisme  serait,  dès  lors,  d'améliorer  la  ration  alimentai! 

L'alcool  est-il,  ou  non,  un  aliment  ?  La  question  est  très  con- 
troversée entre  physiologistes,  et  M.  Attwater  —  dont  le  nom  a 
été  jeté  dans  ces  débats  —  vient  d'envoyer  à  M.  Cheysson  un  arti- 
cle qui  paraîtra  prochainement  et  rétablira  dans  leur  véritable 
jour  les  conclusions  du  savant  américain.  Mais,  à  supposer  que 
l'alcool  soit  un  aliment,  —  ce  qui  est  contestable  —  bien  loin  de 
bâtir  le  corps,  il  h'  ruine.  Quanl  à  la  chaleur  qu'il  procure,  elle 
est  artificielle,  momentanée,  <t  s'achète  par  un  affaiblissement 
de  la  résistance  vitale.  En  contribuant,  pour  sa  part,  à  l'aie 
lisme,  le  droit  de  douane  sur  le  pain  et  la  viande  encourt  une 
grave  responsabilité  sociale. 

Reste  l«'  dernier  parti  offert  au  ménage  pour  échapper  à  cette 
désastreuse  économie  sur  l'alimentation  rationnelle  :  c'est  celui 
qui  consiste  à  diminuer  les  autres  chapitres  du  budget,  à 
voir  :  celui  du  vêtement  el  celui  de  l'habitation. 

D'après  les  travaux  d'Engel  el  les  monographies  de  famille 
accumulées  par  l'Ecole  de  Le  Play,  on  Bail  que  l'importance 
proportionnelle  de  l'alimentation  dans  le  budget  des  dépei 
esl  d'autant  plus  forte  que  le  salaire  esl  plus  modique.  <m  court 
;m\  besoins  les  plus  urgents  :  parmi  eux  el  tout  »1  abord,  à 
lin  (|iul  faut  satisfaire  sous  peine  de  mort,  à  la  faim.  D 
situations  les  plus  humbles,  les  dépenses  alimentaires  absorl 
jusqu'à  70  «'i  même  S|>  0  0  des  ressources  total  i.  I  me, 

on  les  estime  ô  8 ;  <  elles  du  vêtement  à  16  0 

l'habitation  entre  15  el  ; 

Si.  pour  compenser  la  hausse  sur  les  denrées  alimenta 
ménage  comprime  le  chapitre  du  vêtement,  il  s'<  n 
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du  froid  ou  à  subir  la  déchéance  qui  tient  à  une  mauvaise  tenue  ; 
mais  les  conséquences  sont  bien  plus  douloureuses  encore,  s'il 
se  décide  à  réduire  son  loyer. 

Au  milieu  de  toutes  les  améliorations  dont  bénéficie  la  situa- 
tion des  ouvriers,  il  reste  deux  points  noirs,  deux  articles  en 
retard  :  celui  de  la  viande  et  celui  du  logement.  M.  Yves  Guyot 
s'est  expliqué  sur  la  viande  ;  mais  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  le  logement  populaire,  qui  est,  en  général,  défectueux  et  cher. 
Toutes  les  études  entreprises  dans  ces  derniers  temps  ont  dé- 
montré la  funeste  influence  de  la  maison  insalubre  sur  la  santé 
publique.  Le  taudis  est  la  source  empoisonnée  d'où  jaillissent, 
à  jet  continu,  la  tuberculose,  l'alcoolisme,  la  mortalité  infantile, 
la  haine,  en  un  mot,  toutes  les  misères  sociales.  Le  besoin  pres- 
sant entre  tous  est  d'assainir  le  taudis,  d'améliorer  l'habitation. 
Les  efforts  des  hygiénistes  tendent  à  recommander  à  l'ouvrier  les 
virements  en  faveur  du  loyer  par  la  compression  des  autres  cha- 
pitres de  son  budget,  dans  la  mesure  où  ils  sont  légitimement 
-compressibles.  Ce  serait  donc  remonter  ce  courant  salutaire  et 
porter  une  fâcheuse  atteinte  à  la  santé  publique,  que  de  réduire 
encore  la  dotation,  déjà  insuffisante,  des  crédits  consacrés  au 
loyer. 

En  résumé,  renchérissement  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
par  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  entraîne  de  pénibles  consé- 
quences sociales  pour  le  bien-être  et  la  santé  des  ouvriers  :  il  fait 
cruellement  payer,  par  tous,  les  avantages  que  le  protectionnisme 
réserve  à  ses  clients. 

M.  Sayous  a  lu  le  Retour  à  la  Terre,  de  M.  Méline,  mais  il  a 
lu  aussi  la  Comédie  protectionniste,  de  M.  Yves  Guyot,  et  il  pose 
à  l'auteur  de  ce  livre  la  question  suivante  :  Pour  le  cas  où  les 
droits  protecteurs  n'auraient  pas  été  institués,  la  production  au- 
rait-elle eu  un  développement  aussi  favorable  et  un  aussi  grand 
accroissement,  et  les  intérêts  des  consommateurs  n'auraient-ils 
pas  été  compromis  ? 

M.  Yves  Guyot  fait  remarquer  que  cette  question  pourra  être 
l'objet,  quelque  jour,  d'une  communication  intéressante  et  d'une 
discussion  spéciale,  et  qu'on  pourra  traiter  alors  de  la  répercus- 
sion des  droits  de  douane  dans  le  monde  entier,  et  non  plus  seu- 
lement clans  notre  pays,  comme  il  l'a  fait  ce  soir. 

En  réalité,  répond  M.  Yves  Guyot,  les  droits  de  douane 
n'ont  pas  augmenté  beaucoup  la  production  du  froment  en 
France  ;  car  les  récoltes  de  1874  et  de  1882,  contemporaines  du 
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droit  de  0  fr.  60  par  100  kilogr.,  restent  encore  à  la  Lies 

que  nous  avons  eues.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  esl  obligée  d'im- 
porter beaucoup  plus  de  produits  agricoles  qu'elle  n'eu  i  xporte  ; 

et  sa  consommation  en  blé  n'est  que  de  33  millions  de  quintaux 
pour  GO  millions  de  têtes.  En  Belgique,  il  n'y  a  c  droit  iur 

le  blé.  Si  l'Europe  était  réduite  à  ses  propres  res& 
rait  à  L'étal  de  disette.  M.  Yves  Guyot  m  voit  donc  pas  eommeni 

les  droit-  de  douane  établis  sur  les  blés  auraient  pu  quer 

la  production  des  pays  qui  y  envoient  du  blé,  les  Etats  l  Dis,  1-- 
Canada,  l'Inde,  la  Russie. 

L'examen  des  ressources  disponibles  du  globe,  au  point  de  vue 
de  l'alimentation,  peut  faire  l'objet  d'une  autre  communication. 

En  l'absence  de  droits  prolecteurs,  réplique  M.  Sayous.  l'agri- 
culture française  ruinée  n'apporterai!  plus  son  appoint  à  la  pro- 
duction universelle  et  le  blé  sérail  en  quantité  Insuffisante  peur 
alimenter  le  marché  mondial. 

i  ependant,  t'ait  observer  M.  Yves  Guyot,  loin  de  diminuer,  la 
production  de  la  France  augmentait,  axant  l'établi sscmenl  du  ré- 
gime douanier.  Comme  une  discussion  spécial 

itte  question,  L'orateur  se  contente  de  citer  la  proposition,  que 
l'Institut  Internationa]  de  Statistique  a  soumise  à  tous  tes  gouver 
nements  :  e'esl  La  mise  à  L'étude  de  la  répercussion  des  <l 
douane  dans  Le  monde.  On  peu!  être  sûr  qu'aucun  Etat  pr< 
lion  ni  s  te  ne  fera  cette  enquête. 

M.  Watelet  se  demande  s'il  Tant  accorder  au  protectionnisme 
L'action  prépondérante  que   M.  ïves  Guyot  a  indiquée,  sur  la 
dépression  des  mœurs  sociales  et,  entre  autres  choses, 
Loppemenl  de  L'alcoolisme.  C'est  ce  sur  quoi  M.  \\ ..    let  fait 

erves.  Ce!  étal  de  choses,  pour  \1.  Watelet,  a  d<  om- 

plexes,  donl  la  principale  et  la  plus  active  est  '  tent 

continu  des  agglomérations  urbaines.  Ce  sont  elles  qui  ont  fait 
surgir  la  question  des  InuiMn.Mit-,  et  L'on  comprend  alors  toute  la 
portée  des  observations  qu'a  émises  tout  à  l'heure,  M.  Ch 
Ce  a'esl  pa9  -imiI.mh.miI  par  L'exiguité  et  L'insalubrité  du  logement, 
que  la  santé  de  L'ouvrier  des  villes  reçoit   une  atteint 
l'émigration  au  cabarel  qui  en  résulte,  el  L'union  libre,  <1 
ni  9a  tri  ce  oV  tout  état  90cial.   Il  ne  -unirait   pas  d'al 
droits  de  douane  :  des  mesures  préventives  i 
devraient  être  prises,  consistant,  par  exemple, 
.lu  i;ui\  des  Licences,  el  surtoul  dans  Le  retour  au  d 
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soumettant  l'ouverture  des  cabarets  à  l'autorité  administrative. 
Mais  on  touche  ici  à  des  préoccupations  aussi  électorales  que 
sociales,  fait  ironiquement  observer  M.  Watelet,  en  terminant. 

M.  Limousin  professe  les  mêmes  opinions  que  M.  Yves 
Guyot.  Mais  pour  lui,  la  question  est  complexe,  et  il  remarque 
que  l'étranger  profite  des  taxes  françaises  sur  le  blé  et  sur  la 
viande,  car  notre  consommation  se  trouve  alors  restreinte,  et  il 
reste  sur  le  marché  plus  de  vivres  disponibles  pour  la  consom 
mation  des  autres  pays. 

M.  Boverat  n'admet  pas  que  l'alcoolisme  se  trouverait  diminué 
par  une  augmentation  de  la  taxe  des  licences,  car  il  n'y  a  pas 
lieu  d'élever  encore  le  taux  de  cet  impôt  de  superposition.  Ce 
n'est  qu'un  droit  nouveau  que  paie  l'alcool  en  plus  de  tous  les 
autres,  droit  injuste  ne  supprimant  pas  l'alcoolisme.  On  ne  peut 
exagérer  encore  cette  injustice. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  est  heureux  de  constater  l'adhé 
sion  unanime  donnée  aux  conclusions  de  M.  Yves  Guyot,  par 
la  Société.  Il  n'y  a  pas  eu,  à  vrai  dire,  de  discussion.  Les  quel- 
ques observations  présentées  visaient  des  questions  non  point 
accessoires,  mais  corollaires,  qui  pourront  faire  l'objet  principal 
d'autres  discussions  de  grande  importance  aussi,  celle,  notam- 
ment, des  mesures  à  prendre  pour  combattre  l'alcoolisme. 
M.  Passy  se  bornera  donc  à  apporter  à  son  tour,  en  quelques 
mots,  son  appui  à  la  thèse  de  la  liberté. 

Tout  droit  de  douane,  dit-il,  est,  par  essence,  contraire  au  dé- 
veloppement du  commerce  et,  non  seulement  du  commerce, 
qu'il  a  pour  but  avoué  de  restreindre,  mais  de  la  culture  et  de 
l'industrie,  qui  sont  en  relations  étroites  avec  le  plus  ou  moins 
de  facilité  qu'elles  trouvent  à  placer  leurs  produits.  C'est  la 
guerre  déclarée  à  la  concurrence  et,  par  conséquent,  au  progrès 
que  celle-ci  tend  incessamment  à  réaliser.  Les  protectionnistes 
sincères  ne  s'en  cachent  pas.  «  Quand  le  développement  de  la 
science  et  les  perfectionnements  des  procédés  de  transport  sont 
assez  accusés  pour  modifier  sensiblement  les  prix  »,  répondait 
M.  Mcline  à  la  tribune  de  la  Chambre,  «  le  législateur  intervient 
pour  s'opposer  à  cette  rupture  d'équilibre.  »  C'est  avouer  que 
l'on  se  propose  pour  but  le  maintien  cle  la  routine,  de  la  cherté 
et  de  la  rareté. 

Et  cela  pour  le  profit,  quelquefois  réel,  souvent  prétendu  et 
illusoire,  illégitime  en  tous  cas,  d'un  petit  nombre  de  privilé- 
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giés,  prélevant  sur  le  travail  des  autres  des  impôts  qui  sont, 
comme  le  disait  John  Bright,  une  forme  atténuée  de  tributs  et 
de  servitude. 

L'avantage,  d'ailleurs,  réel  au  début,  w  persiste  pas,  dans  la 
majorité  des  cas,  bien  longtemps.  Il  suscite  par  l'illusion  d'un 
privilège  Légal,  une  concurrence  intérieure  qui  L'annule.  Il  j 
voquf  de  la  part  d'autres  producteurs  des  demandes  analogues. 
Peu  à  peu,  La  protection,  accordée  d'abord  à  quelques  uns,  - 
généralise,  et  alors  «  chacun,  suivanl  la  parole  de  Saint  Paul, 
cherchant  à  dévorer  autrui,  il  n'y  a  plus  rien  pour  personi 
le  résultat  de  cette  rivalité  de  convoitises  n'est  autre  chose  qu'une 
réciprocité  d'injustices,  de  gênes  et  de  privations,  aboutissant  à 
L'appauvrissement  général. 

El  c'esi  là,  continue  M.  Passy,  la  réponse  à  la  question  po- 
tout  à  l'heure  par  M.  Sayous.  Comment  serait-il  possible, qu'en 
gênant  l<v  i<iu  naturel  des  activités,  en  diminuant  les  énerg     - 
faussant  l'action  de  la  responsabilité,  on  n'entravât  pas  la  | 
duction  ?  On  tend  à  porter  le  travail,  par  des  mesures  artificiel- 
du   côté  des   professions  que   L'on  appelle   nationales,   de 
celles    qu'en  réalité    on  devrait  appeler  antinationales,  puisqu'il 
l'jnii   pour  l'y  maintenir    des  encouragements  artificiels.  On  le 
détourne,  par  conséquent,  de  directions  probablement  plus  avan- 

>uses  qu'il  aurait  pri^i--  nalnndhnnent.  (  V  nV<t  pa-  tout,  •  I 
maintient  le  marché    et,  par  suite,  La  production  qui  L'alimente, 
dans  un  étal  d'incertitude  perpétuelle.  Tantôt,  comme  le  ra] 
lait  tout  à  l'heure  M.  Yves  Guyot,  en  présence  d'une  raret< 
d'une  cherté  qui  dépassent  les  prévisions  les  plus  exa 
protectionnistes,  en  face  d'une  hausse  des  subsistances  qui 
nace  de  provoquer  des  troubles,  on  supprime  momentanément 
Les  barrières  douanier  s,  et,  par  conséquent,  on  enlève  à  La  cul 
tin»'  le  bénéfice  des  hauts  prix,  sans  assurer  aux  consommât 
toutes  les  ressources  que  leur  aurait  procurées  uni  égimed'échai 
et  de  transport  organisé  d'avance.  Tantôt,  <ni  pr< 
prix,  on  demande  des  renforcements  aux  barrières  douanii 
et,  de  nouveau,  en  sens  inverse,  on  jette  Le  trouble  dan-  les 
affaires.  1  'intérêt  suprême  du  producteur,  c'est  d'être  assun 
pouvoir  toujours  vendre,  >«>it  au  dedans,  soit  au  dehors,  a  dit 
Turgot,   'M   profitant   des  cii constances.   L'inl  du 

consommateur,   c'est   de   pouvoir  toujours  aclicter,   - 
dan-,  soil  au  dehors.  L'exportation  et  L'importation,  laissées  li 
bres,  se  balancent,  tendent  à  se  balancer  du  moins,  de  '■ 
éviter,  au  profil  des  uns  comme  ou  profil  des  autres,  les 
ut-.  Et  ce  qui  impoi te,  ce  n'est  pas  encore  tant 
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des  choses  que  le  prix,  autant  que  possible,  régulier  et  l'abon- 
dance. Un  inspecteur  général  de  l'agriculture,  devenu  protec- 
tionniste sous  l'influence  de  M.  Méline,  était  obligé  par  la  force 
des  choses  de  faire  cette  constatation.  Après  avoir  relevé  les 
prix  des  blés  pendant  les  vingt  années  de  liberté,  de  1861  à  1881, 
et  pendant  les  vingt  années  antérieures  :  «  Il  résulte  mathémati- 
quement de  ces  chiffres,  disait-il,  que,  pendant  la  période  de  li- 
berté, le  cultivateur  a  mieux  vendu  et  l'acheteur  a  mieux  acheté; 
que  surtout  les  prix  se  sont  mieux  maintenus,  sans  hausses  exa- 
gérées comme  sans  baisses  excessives  ;  et  que  l'on  s'est  appro- 
ché autant  qu'il  était  possible  du  prix  moyen.  »  Exportation  et 
importation  sont  nécessaires  l'une  à  l'autre,  ainsi  que  l'a  spiri- 
tuellement démontré  M.  de  Molinari,  dans  ses  Conversations 
{amilières  sur  le  commerce  des  grains,  et  qu'on  l'a  constaté  expé- 
rimentalement à  Florence,  en  1812,  à  Bombay  et  à  Amsterdam, 
où,  dans  une  période  de  cherté,  le  commerce  a  pu  déclarer  qu'il 
répondait  de  l'alimentation  du  pays  à  la  seule  condition  qu'on 
maintînt  la  liberté  d'exportation  des  grains.  «  On  ne  vient  pas 
volontiers  sur  un  marché,  dit  M.  de  Molinari,  quand  c'est  une 
souricière  d'où  l'on  ne  pourra  pas  sortir.  » 

ML  Passy  rappelle  à  ce  propos  un  passage  de  Michelet.  Le 
grand  historien  montre  Turgot,  lorsqu'il  est  appelé  au  Contrôle 
général,  s'asseyant  à  son  bureau  et  rédigeant  les  déclarations 
qui  assurent  à  l'agriculture  et  au  commerce  la  liberté  qui  leur 
manquait.  Ce  fut,  dit-il,  un  changement  à  vue.  «  La  charrue  prit 
l'essor  ;  et  les  bœufs  eux-mêmes,  parurent  éveillés.  »  Désormais, 
le  cultivateur  pouvait  produire,  car  il  savait  qu'il  pourrait  ven- 
dre. 

Tout  est  là.  Tout  dépend  du  développement  de  l'énergie,  de 
l'excitation  produite  par  l'émulation  de  la  concurrence,  de  la  sé- 
curité, sans  laquelle  on  ne  peut  rien  entreprendre  de  sérieux. 
La  doctrine  de  la  protection,  en  même  temps  qu'elle  est  une  doc- 
trine de  privilèges,  d'inégalité,  et,  je  le  répète,  de  servitude,  la 
doctrine  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'aristocratie  des  inca- 
pacités et  l'oppression  des  capacités,  est  une  doctrine  d'appau- 
vrissement, ce  n'est  pas  assez  dire,  une  doctrine  d'homicide. 
«  On  ne  peut  pas  renchérir  le  pain, déclarait  officiellement  M. Mé- 
line, en  1884,  parce  que  le  pain  est  l'aliment  de  la  vie  ;  c'est  le 
charbon  de  la  machine  humaine.  Et  il  ne  suffît  pas  qu'il  y  en  ait 
assez,  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  pas  trop  cher.  »  Oui,  on  vit, 
de  pain.  Et  l'on  vit  de  tout  ce  qui  contribue  à  l'entretien  de  la 
vie  :  du  vêtement,  du  combustible,  de  l'outil,  de  l'habitation.  Et 
dès  lors,  tout  ce  qui  tend  à  rendre  moins  abondant  ou  plus  cher 
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un  des  éléments  quelconque  du  travail  ou  de  la  consomi 
si  rien  moins  qu'un  attentat  contre  la  vie  humai] 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Chari  es  Li  roin . 
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cultun  .    I        lin  de  la  «S       èU  d'Ei 
français    eP<  tportatxon,    tfonthly    sumn 
finana    of  Ou    UniU 

bénéfia   .   À  an  <  'hambi  r  of  (  'on  ■ 

du  Commerce  et  dt  V Industrie,  />'> 
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COMPTES    RENDUS 


M.  ROOSEVELT,  PRÉSIDENT  DES  ETATS-UNIS  ET  LA  RÉPUBLIQUE  DE  HAÏTI, 

par  M.  A.  Firmin,  ancien  ministre  de  la  République  d' Haïti,  à. 
Paris.  1  vol.  in-12  de  500  pages.  Chez  F.  Pichon  et  Durand- 
Auzias,  Paris. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'appelle  l'attention  sur  les 
travaux  de  M.  Firmin.  J'ai  parlé,  il  y  a  longtemps  déjà,  d'un 
ouvrage,  écrit  par  lui,  sur  V égalité  des  races,  et  tendant  à  reven- 
diquer, pour  la  race  nègre,  à  laquelle  il  appartient,  comme  pour 
les  autres  races  dites  inférieures  et,  selon  lui,  simplement  arrié- 
rées, le  privilège  de  perfectibilité.  Il  ne  manque  pas,  e'n  effet, 
bien  que  les  circonstances  n'en  aient  pas  favorisé  l'éclosion,  de 
sujets  plus  ou  moins  foncés  qui  ont  fait  preuve  d'un  incontestable 
développement  intellectuel.  Frédéric  Douglas,  Booker  Washington, 
Toussaint-Louverture  et  M.  Firmin  lui-même,  parmi  bien  d'au- 
tres, en  sont  des  exemples,  que  l'on  pourrait  citer. 

C'est,  au  fond,  la  même  préoccupation,  la  préoccupation  du 
relèvement  de  la  race  malheureuse  et  dégradée  (il  ne  le  dissimule 
point,  puisqu'il  en  gémit),  qui  a  inspiré  à  M.  Firmin,  rejeté  par 
les  dissections  politiques  hors  de  son  pays,  le  nouveau  livre  qu'il 
publie.  Mais  le  plan  en  est  tout  autre,  et  le  but  n'en  apparaît 
pas  tout  d'abord  aussi  clairement. 

M.  Roosevelt,  président  des  Etats-Unis  et  la  République  d'Haïti, 
tel  est,  sans  autres  indications,  le  titre  de  ce  livre.  On  s'attend 
en  l'ouvrant  à  entendre  immédiatement  parler  de  la  personne 
et  de  la  politique,  extérieure  surtout,  du  célèbre  président  j  dis- 
cuter ses  idées,  ses  intentions,  ses  visées  sur  les  régions  voisines 
de  la  grande  République  qu'il  dirige;  peut-être  réclamer  pour 
Haïti  une  intervention  secourable;  peut-être,  au  contraire,  dé- 
noncer ses  desseins  d'intervention  oppressive  ou  d'annexion. 

Rien  de  tout  cela,  ou  à  peu  près,  jusque  vers  la  fin  du  volume. 
Au   début,   c'est   de   Christophe   Colomb  et  de  la  découverte   du 
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Nouveau-Monde   qu'il    est   question;    ensuite    vient   une    !.. 
abrégée,   mais  très  exacte  et  intéressante,   des  colonies  angla 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  puis  le  récit  de  leurs  démêlés  avec  la 
tropole;  la  guerre  de  l'indépendance  et  la  série  de  tous  !• 
sidents    de    la    grande    République,  depuis    Washington  jus- 
Roosevelt,  avec  une  appréciation  sommaire  de  leur  r< 

En  regard,  et  dans  l'intention  hautement  avouée  de  faire 
sortir    le  contraste,    l'histoire,    non   moins   fidèle,    mais   plus 
taillée,  de  l'île  d'Haïti,  et  de  l'existence  douloureuse  et  tourn 
tée  qu'y  ont  menée,   d'âge  en  âge,  jusqu'à  l'époque  actuelle, 
malheureuses  populations  importées  d'Afrique,   courbées  sous  le 
joug  de  l'esclavage,  puis  jetées  du  jour  au  lendemain.  Bans  | 
paration  suffisante,  dans  les  hasardeuses  épreuves  d'une  lib 
sans  règle  et  sans  contrôle. 

L'rntention  apparaît  enfin.  Elle  est  double.  Il  s'agit  de  montrer, 
d'une   part,    que   les   Américains,    issus   d'une   souche    d'homi 
éclairés  et  fortifiés  par  l'épreuve,  ont  eu,  pour  leur  développée 
merveilleux,  toutes  les  circonstances  favorables;  que  le-  Haïti 
au   contraire,   tirés,   par   la  violence,   des  couches   les  plus   I 
taies  et  1rs  plus  grossières  <!-•  la.  population  africain)  . 
la  servitude,   démoralisés,   si  la  chose  eût  été   possible,   par   les 
mauvais  exemples  et  les  mauvais  traitements;  privés  d'instruc- 
tion, de  ressources,  de  communications  éducatrioee  avec  le   I 
du  monde,  ont  eu,  à  l'inverse,  tout  contre  eux.  11  >'aurit  de  mou 

r  en  même  temps  que,  si  malgré  tant  d'obstacles,  tant  d 
ses   de   dégradation  et   de   corruption,    ils   ont   pu    -ni» 
Vailler   et,    au  dessous   des   politiciens  qui    les   exploitent,    mainte- 
nir un   fond  de  population  digne  de  quelque  respect,  «ai  mi 
temps  que  de  beaucoup  de  pitié,  il   Eaul  bien  «pie  leur  race  ne 

soit  pas   par   nature   absolument    rebelle   a   toute    id 

travail,  de  civilisation;  ce  que  d'ailleurs  démontra 

vit  de  e    i\  .1.    ces  malheureux  qui  peuvent  aller  chercher  d 

d'autres  contrées  les  lumières  qui  leur  manquent,  et  la  facilite 

avec  laquelle  ils  s'assimilent,  dans  ce  cas,  les  conns 

les  habitudes  de  ces  sociétés  supérieures. 

Et  la  conclusion,  (pii  a.  été  évidemment   la  vue  Inspi 
M.  Firmin,  eVst  que  le  malheur  de  la  population  haïtienne  • -t  dû 
i  n  grande  partie  aux  divisions  entretenues  dan 

préjugés    de    couleur,    aUSSi    vivaCSS,    plui    p<  Ht  i'1    noirs    à 

mulâtres,  quarterons  <>n  griffes,  qu'à  hommes  blai        i 

faut   do  Communications  avec  les  antres  races,  et   de 

à  leur  existenoe  par  k  commerce,  par  l'industrie 
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C'est  pourquoi,  en  terminant,  il  adjure  ses  compatriotes  de  com- 
prendre tout  à  la  fois  que  le  secret  de  leur  prospérité  est  en 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  dans  leur  développement  personnel  et  leur 
énergie;  et  que,  pour  faciliter  ce  développement,  ils  ont  besoin 
en  même  temps  que  de  l'union  entre  eux,  du  secours  de  ceux  qu'ils 
appellent  les  étrangers;  qu'il  leur  faut,  pour  faire  valoir  les 
ressources  merveilleuses  de  leur  pays,  pour  perfectionner  leur 
culture  dans  l'enfance,  pour  exploiter  les  richesses  de  leur  sol, 
pour  installer  chez  eux  les  industries  qui  leur  font  défaut,  pour 
créer  un  bon  système  de  routes  et  de  moyens  de  transports,  pour 
utiliser,  en  les  régularisant,  leurs  chutes  d'eau  et  leurs  rivières, 
le  concours  des  capitaux,  des  ingénieurs,  des  négociants,  des 
hommes  entreprenants  dont  l'activité  fait  la  fortune  de  leurs 
voisins  de  la  République  du  Nord.  Et  c'est  ici  qu'intervient, 
comme  un  D&us  ex  machina  dont  on  ne  sait  pas  très  bien  si  l'au- 
teur appelle  à  son  aide  la  main  puissante,  ou  s'il  redoute  la  tu- 
telle dominatrice,  la  grande  figure  du  président  Roosevelt. 

Le  tout,  à  vrai  dire,  reste  un  peu,  comme  le  titre,  énigmatique  ; 
mais,  incontestablement,  l'intention  est  généreuse.  C'est  celle  d'un 
homme  qui,  malgré  de  cruels  déboires  personnels,  n'a  pas  renoncé 
à  servir  son  pays  de  sa  plume  tout  au  moins,  ne  pouvant  plus  le 
servir  de  sa  personne.  Et  de  quelque  façon  que  l'on  juge  l'ordon- 
nance de  l'ouvrage,  force  est  de  reconnaître,  presque  à  toutes 
les  pages,  l'abondance,  la  sûreté  et  souvent  la  finesse  et  le  bon 
goût  des  connaissances  de  tout  ordre  et  des  réflexions  de  toute 
Eature  qui  accusent,  chez  M.  Firmin,  un  degré  de  culture  intel- 
lectuelle que  plus  d'un  blanc  pourrait  envier. 

Fr.  Passy. 


Reliqui^e,  par  Jacques  Passy,  avec  une  préface  de  M.  Frédéric 
Passy,  1  vol.  in-8°.  Société  française  d'imprimerie  et  de  librai- 
rie, éditeur.  Paris,  1905. 

Il  est  tellement  dans  les  habitudes  de  gratifier  les  défunte  de 
toutes  les  qualités  que  l'on  dénie  si  souvent  aux  vivants,  quernous 
aurions  quelquei  hésitation  à  louer  ce  livre.  Mais  l'auteur  avait 
des  connaissances  si  variées,  il  semblait  si  bien  doué,  que,  vrai- 
ment, passer  sous  silence  ce  que  l'on  en  pense  d'élogieux  serait 
simple  crainte  de^  paraître  tomber  dans  ce  travers. 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  ayant  collaboré 
à  ses   Annales,    M.    Jacques   Passy   avait  consacré   les   dernières 
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aanées  et  m  brève  existence  (1694  L8B8)  à  la  chimie.  Pourtam 
croyons  une   de   ses   notes,    il   serait   sans  doute   E0POB1 
l'économie  politique,  par  la  Aie  publique  qu'il  réservait,  avec  la 
critique  d'art,  pour  la  fin  de  sa  carrièi  v. 

Ce   \nliinicci   ne  contient    ries   qui   ait  particulièrement   ferait 
la  MÎenoe   éooactnique,   si  Ton  s'en  tient   à  la  stricte  définition    : 
production,    distribution    -et    consommât  ion    des    rie 
sans  compter  que  les  arts  et  même  la  critique  d'art,  sont  parfois 
(!<■  très  lucratives  brandies  de  la  production,  tout  ce  qui  contribue 
dans   de    justes  limites  à  fagléuieilt  de  la  vie   n'est  -il  pas  uti 
et   les  jouissances  artistiques   oe   sont  elles  pas    l'un   des   meilleurs 
délassements  aux  travaux  intellectuels  ou  manu  ils   I  J«  irir  de  b 

u  de  bonne  musique  est  grandement  satisfaisant.  Com- 
ridre  la  raison  de  ses  jouissances  est  mi<'ux  encore,  puisqme  cela 
peut  1  s  augmenter  dans  de  fortes  proportioi  moi  les 

études  reunies  ici  contiennent  pour  chacun  un  réel  intérêt,  parc 
quelles    indiquent    d'où    provient    le    plaisir  i.    Dans    I 

œuvi      d'art    complète,   trois  éléments  concourent   a   m 
F  impression  esthétique,  dit  l'auteur   :  la  ressemblance   :  l'émotion 

peintre   :  la  virtuosité  de  Bon  exécution.  1.    | 
mier  et    le  dernier  ne  sont,  le  plus  souvent,  pour  le  Bpectateur, 
que  1rs  conditions  de  l'émotion,  et,  pour  le  peintre,   1  ■>  moyen 
primer  et  de  la  transmettre...  La  simple  reproduction  ne  ; 
e  intente  pas  :  ce  que  nous  demandons  à  l'art  i  uat  tout, 

railler  chez   nous  des  émotions    nouvelles.    Doué  d'un   orgam 
plus  délicat ,  d'une  sensibilité  plus  \  h  e,  il  comprend 
que  nous  la  nature  ou,  du  moins,  la  comprend  autrement  et  nous 
évèle  par  .son  génie...   Rien  ne  peut   remplacer  ..ail  in- 

conscient,   œtte   collaboration    invisible   de   l'émotion    :   e'e>t    1;. 
qu'on  appelle  l'inspiration.   Xi  l'intelligence,  ni   le  savoir  n'y 
plèent...   Un  homme   qous  dit    parfois  ce  qu'il 
nous  ré  qu'il  sent,  et  sentir  comme  lui.  \ 

:  il,  en  somme,  le  seul  moyen  qui  nous  permette  vraiment 
A    connaître  les  auto      «  i  vrai  que  cette  contemplai 

s'accompagne  parfois  d'un  vif  sentiment  de  sympathie  ou  d 
pulsion   pour  l'auteur,   indépendamment   de  toute  notion 
rie  ou  son  caraci  >'il  est   impossible      'établ  i  point 

bétique,  une  hiérarchie  entre  les  f'1''"  ■ 

d^     le    faire   au    point     de     \  m-     moral.    Il 

i  les  artistes  se  complaisent  dans  la  peintui 
d'objeti  liants  portent   la.  marque  d'une  viril 

néresoence  intellectuelle. 
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Dans  une  ébauche  sur  l'art  japonais,  tout  en  reconnaissant  son 
caractère  éminemment  décoratif,  M.  J.  Passy  le  jugeait  fort  dan- 
gereux à  imiter.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  dessins  japonais,  si  vrais 
d'attitudes  qu'ils  soient  dans  leur  apparente  bizarrerie,  qu'il  au- 
rait voulu  voir  mettre  entre  les  mains  des  enfants.  Non  plus  qu'au- 
cun modèle  graphique,  du  reste,  qui  se  grave  si  bien  dans  leurs  jeu- 
nes mémoires  que,  malgré  eux,  ils  le  reproduisent.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  frappant  et  de  plus  caractéristique,  c'est  le  défaut  de  sin- 
cérité du  petit  artiste,  remarque-t-il,  dans  sa  très  curieuse  et  sug- 
gestive étude  sur  les  dessins  d'enfants.  On  ne  trouverait  guère 
dans  les  classes  aisées  d'enfants  complètement  neufs  au  point 
de  vue  du  dessin,  dès  lors  quand  on  demande  à  l'enfant  de  copier 
un  objet,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'observer,  mais  se  contente 
de  reproduire  machinalement  l'image  qu'il  est  habitué  à  y  asso- 
cier. A  une  tête  présentée  de  profil,  il  mettra  toujours  les  deux 
yeux  et  les  deux  oreilles  ;  qu'il  représente  une  maison,  on 
verra  au  travers  des  murs  les  gens  qui  s'y  trouvent,  et  ainsi  de 
suite.  L'important  est  donc  de  lui  apprendre  tout  d'abord  à  voir 
et  à  ne  copier  que  ce  qu'il  voit,  car  sa  tendance  naturelle  est  de 
substituer  à  ses  impressions  visuelles  des  idées  acquises. 

Trop  intéressé  par  toutes  choses  pour  se  cantonner  dans  un  seul 
art,  M.  J.  Passy  avait  fait  paraître,  dans  une  Revue,  un  paral- 
lèle entre  Berlioz  et  Wagner  qui  a  aussi  été  inséré  (avec  quelques 
nouvelles  et  fragments),  en  ce  volume.  Parallèle  est  beaucoup  dire 
puisqu'il  nous  montre  que  si  certaines  ressemblances  extérieures 
ont  pu  prêter  à  un  rapprochement,  par  leur  tempérament  artisti- 
que, par  la  nature  de  leur  génie  musical  et  dramatique,  par  leur 
éducation  et  l'influence  du  milieu  où  ils  ont  vécu,  par  leur  carac- 
tère même,  ces  deux  musiciens  étaient  destinés  à  se  combattre  et 
à  s'exclure.  On  doit,  dit-il  en  terminant,  voir  en  Wagner  un 
homme  doué  de  facultés  musicales  peu  communes,  quoique  presque 
de  second  ordre  quand  on  les  compare  à  celles  de  son  devancier, 
et  de  facultés  dramatiques  et  poétiques  au  moins  égales,  sinon  su- 
périeures. 

Ces  citations  ne  peuvent  donner  qu'une  faible  idée  de  ce  que 
contient  ce  volume;  elles  suffisent,  cependant,  à  prouver  qu'en 
publiant  ces  essais,  notre  illustre  maître,  M.  Frédéric  Passy,  a 
bien  servi  la  mémoire  de  son  fils. 

M.  LR. 
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Pour  ceux  qui  pleurent  !  par  Mme  Busquet-Pagnerre.  1  vol.  in-16. 
Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1905. 

Ceci  est  un  recueil  de  ce  qui,  chez  beaucoup  d'anciens  et  de 
modernes,  a  paru,  à  l'auteur,  de  nature  à  fortifier  contre  leur  dou- 
leur  ceux  qui  ont  perdu  quelque  être  cher,  donc  presque  chacun 
de  nous.  Philosophes,  prédicateurs,  littérateurs,  poètes  masculins 
et  féminins  —  célèbres  ou  peu  connus  —  apportent  ici  leur  tribut 
de  larmes  et  de  consolations.  Les  réflexions  que  nous  aurions  à 
faire  sur  ce  sujet  ont  été  si  bien  faites  par  les  écrivains  assemblés 
en  cet  ouvrage  qu'il  nous  semble  préférable  de  laisser  la  paroi- 
un  petit  nombre  d'entre  eux,  pris  au  hasard  de  la  lecture. 

((  Ce  qui  trouble  les  hommes,  ce  ne  sont  pas  les  choses,  mais  leurs 
opinions  sur  les  choses,  dit  Epictète.    Par  exemple,  la  mort  n 
rien  de  terrible  car  Socrate  aussi    l'aurait  trouvée  terrible  ;  mais 
notre  opinion  sur  la  mort,  qui  nous  la  fait  regarder  comme  terri- 
ble, voilà  ce  qui  est  terrible.  Lors  donc  que  nous  Bommee  entrai 
ou  troublés,  ou  affligés,  n'accusons  jamais  autrui,  mais  nous-ni»'     • 
c'est  à-dire  nos  opinions.  »  Pour  Sénèque  Le  Philosophe,  «  chacun 
est  La  dupe  de  son  illusion,  et  dans  ceux  qu'il  aime,  il  oublie  volon- 
tiers la  condition  mortelle...  Il  ne  faut  donc  pas  s'en  prend 
l'injustice  du  sort,  mais  à  la  dépravation  de  L'esprit  humain,  tou- 
jours insatiable,  et  qui  s'indigne  de  sortir  d'un  lieu  où  il  ne  fut 
admis  qu'à  titre  précaire.  Combien  était  plus  juste  celui  qui,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  son  fils,  fit  enten  t<v  réponse  digne 

d'une  grande  âme  :  Lorsque  je  l'ai  vu  naître,  je  savais  qu'il  devait 
mourir.  » 

Aux  yeux  de  Pline  l'Anci  in,      La  brièveté  de  la.  vie  est  1<>  plus 
grand  bienfait  de  la  nature.  Les  sens  s'émoussent,  Les  membres  s'en- 
gourdissent; tout  meurt  axant  nous,  La  vue,  L'ouïe,  Les  jambes,  les 
dents  mêmes  el  Les  inst  ruments  d<>  la  digest  ion.  .  • 
rissement,  on  !<■  fait  entrer  dans  !<■  calcul  de  la  vie  :      I 
que  «  toute  vie  <ist  brève  pour  ceux  oui  font  h'  bien,  mais  pour  i 
qui  t'ont  lr  mal,  une  svul*'  nuit  est  un  temps  immense  ».  I 
L'avis  <!«'  Plutarque,  qui  écrit  :      T<  al  homme  doit  ^->  dire,  et  a 
lui  même  el  aux  autres,  que  la  meilleure  vie  D'est  pas  la  plus  Ion 
gue,  mais  oelle  dont  la  vertu  a  réglé  L'usage       El  Mare  Aurèledit: 

Ne  fais  rien  et  ne  pense  rien  que  comme  si  tu  éts  Le  point  de 

sortir  de  la  vie.»Oette  vieà  Laquelle  on  tient  tant  et  qui,ainsi  qi  i 
constate  (  lalvin  «  est  em  Lronn<  in- 

unies...  »  En  somme,  suivant  Montaigne,      dou 
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par  les  soins  de  la  mort,  et  la  mort  par  les  soins  de  la  vie  :  l'une 
nous  ennuie,  l'autre  nous  effraye.  »  Il  n'y  a  pas  tant  lieu,  car, 
d'après  Buffon,  «  la  mort  n'est  pas  une  chose  aussi  terrible  que 
nous  l'imaginons;  nous  la  jugeons  mal  de  loin  :  c'est  wa  spectre 
qui  épouvante  à  une  certaine  distance,  qui  disparaît  lorsqu'on 
vient  à  en  approcher  de  près.  »  Cependant,  «  chacun  se  promet 
une  sorte  d'immortalité  sur  la  terre,  dit  Massillon,...  et,  au  mi- 
lieu de  tant  de  têtes  et  de  fortunes  abattues,  nous  demeurons  fer- 
mes comme  si  le  coup  devait  toujours  porter  à  côté  de  nous  et  que 
nous  ayons  jeté  ici-bas  des  racines  éternelles.  » 

«  Je  voudrais  exciter  des  regrets  tels  que  ceux  qui  en  seraient 
témoins  ne  craignissent  ni  de  les  éprouver  ni  de  les  inspirer  eux- 
mêmes,  écrit  Joubert...  La  vie  est  un  devoir,  et  le  soin  de  l'entre- 
tenir est  le  seul  dont  il  plaise  au  ciel  de  nous  charger  ;  il  faut 
attiser  ce  feu  sacré  en  s'y  chauffant  de  son  mieux  jusqu'à  ce  qu'on 
vienne  vous  dire  :  c'est  assez.  »  Suivant  Edgar  Quinet,  a  il  dépend 
de  tout  homme  de  se  préparer  pour  l'heure  suprême  un  magnifi- 
que cortège...  Je  convie  autour  de  moi,  quand  viendra  ce  moment, 
les  pensées  les  plus  hautes  et  les  meilleures  où  j'ai  pu  m'élever, 
les  vérités  que  j'ai  rencontrées  et  servies,  les  idées  immortelles  qui 
m'ont  apparu  depuis  ma  jeunesse  jusqu'au  dernier  jour.  Qu'elles 
viennent  et  me  protègent  contre  l'outrage  au  delà  de  la  mort.  Aux 
belles  époques  de  l'humanité,  la  peur  de  la  mort  a  tenu  peu  de  place 
dans  les  pensées  des  hommes.  Faire  de  ce  point  noir  la  préoccupa- 
tion perpétuelle  et  le  but  de  l'existence  est  une  marque  de  déclin. 
Quand  les  hommes  ont  été  remplis  de  grandes  pensées  fécondes  qui 
portaient  en  elles  l'avenir,  ils  ne  craignaient  ni  la  vie,  ni  la  mort. 
Ils  ont  peur  de  la  mort  à  mesure  qu'ils  ont  moins  bien  employé 
leur  vie...  Prenons  garde  au  moins  de  mourir  tout  vivants.  Il  est 
des  temps  où  l'on  vieillit  plus  vite  qu'en  un  autre.  Dans  les  âges 
sceptiques,   les   âmes  vieillissent  promptement  parce   qu'elles  ne 
savent  où  se  retremper...  J'accepterai  le  sort  commun  à  tous  les 
êtres,  vivre,  mourir  pour  revivre...  La  vie  n'a  de  prix  qu'aussi 
longtemps  qu'on  peut  faire  un  pas  en  avant,  agrandir  son  hori- 
zon,  s'augmenter  soi-même.   Qui  se  copie  s'efface,   qui  ne  se  re- 
nouvelle pas  se  meurt.  »  De  son  côté,  George  Sand  dit  :  «  Je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  les  choses  se  résolvent  en  ce  monde, 
elles  ne  font  peut-être  qu'y  commencer  et,  à  coup  sûr,  elles  n'y 
finissent  point.  Cette  vie  d'ici-bas  est  un  voile  que  la  souffrance 
et  la  maladie  rendent  plus  épais,  qui  ne  se  soulève  que  par  mo- 
ments pour  les  organisations  les  plus  solides  et  que  la  mort  déchire 
pour  tous.  »  Pour  Alfred  Busquet,  «  la  mort  est  bonne  et  nous 


I  nMi'i  i  -  i;i;\Di  -  L39 

présage  un  long  repos  sans  lendemain  »,  suivant  l'un-  i-ux 

hypothèses  exposées  par  Socrate  à  ses  juges   o,  -  demi' 

paroles  recueillies  par  Platon  et  placées  au  début  de  ce  volume  où 
Mme  Busquet-Pagnerre  a  su  réunir  tant  de  patres  intér» 
dans  leur  funèbre  sévérité. 

M.  LE. 


Qi  estions  d'Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,   par  Reké 
Henry.  1  vol.  in-16,  Plon-Nourrit  et  Oie. 

L'équilibre  européen  est  actuellement  menacé  par  un^  bo 
courant  germanique  -     Drcmg  nach  Osrten  —  contre  lequel  d 
barrages  commencent  à  se  former  :  l'un  es(  constitué  par  l' Autri- 
che-Hongrie ;  l'autre  par  les  Slaves  du  Sud.  Ces  deux  obstacles 
à   la  pangermannration   sont  étudiés  ici   dans  leurs   détails    | 
M.  René  Eenry,  qui  connaît  fort  bien,  nous  seinble-t  il  a  la  lecture 
son  livre,  la  carte  de  l'Europe,  la  situation  et   la  force  de  cha- 
cun des  peuples  qui  la  composent,  et  ce  qu'île  centre 
le  danger  d'une  Grande  Allemagne.  Les  projets  qni,  actuellement 
à  Berlin,  paraissent  tout  pacifiqu es,  dirigés  uniquement  \ers  une 
expansion  économique  et  commerciale,   n'en  constituent   pas  moins 

un  danger  plus  prochain  peut-être  qu'on  ne  le  croit,  danger  poux 
tous,  mais  danger  surtout  pour  la  France, 
La  diplomatie  commenc  b  rauooup  de  cette  quest  ion. 

Il    M    faut    pas  comptes,  pour    le   moment,   sur   le   groupement,   en 

un  grand  Etal  fédéral  balkanique,  des  nations  jou 

de  eamet  de  division  et  t  rep  <le  haines  les  séparant .  Biles  léseraient 

en  Brunissant,  mm  seulement  la  puissance  turque,  que  défend 

o  l'Allemagne  de  pui  Snancie  usfï 

la  puissance  babsbourj  '  iraient  au  Sud  cette  net'. 

question  d'Autricfu   que  les  pangermanistes  prétendent   poser  an 

N      'I.    »   Il    n'y   a   donc  a    compter  que   sur   l'Autriche  Hongrie 

b    débat  dans  beaucoup  de  difficultés,  qui  est  vulnérable,  n 
ble,  et  qui,  si  elle  a  l'appui  de  l'Europe,  ne  se  la:- 

i  Allemagne,  et  restera  debout  pour  barrer  à  selle  d  Le  chemin 

O'eBt    du  moins  l'espérance  de   M.    Iî<ne    l|.nr>. 

'  née,  du    l'auteur,  a  un  intérêt    vital  dans  la  partie  dès 

maintenant  en  Les  atout-  sont,  an  :otre  côté. 

l'on  i  .  il  Qoussuttt  près, ,u-   de  h  pas  refuser  de  jouer.  M 

si   IVmpiiv  allemand,  à   la  faveur  i 
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et  par  la  faute  d'une  Europe  inconsciente,  arrivait  à  appliquer 
les  systèmes  pangermaniques,  on  pourrait  rééditer  à  Paris  la 
phrase  qu'écrivait  Edouard  Hervé  le  lendemain  de  Sadowa  :  «  La 
France,  sans  se  battre,  vient  d'essuyer  le  plus  grave  échec  qu'elle 
((  ait  subi  depuis  Waterloo.  » 

Le  livre  est  précédé  d'une  préface  où  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu 
fait  ressortir  et  valoir  les  idées  de  M.  René  Henry. 

Maurice  Zablet. 


Administration  des  Monnaies  et  Médailles. 

En  lisant  le  Rapport  de  M.  Arnauné  sur  l'administration  des 
Monnaies  et  Médailles  pour  1904,  on  voit  que  les  frappes  pour  cette 
année  se  sont  élevées  à  225  1/2  millions  de  francs  en  chiffres  ronds. 
Après  avoir  monté  jusqu'à  344  millions  en  1897,  la  production 
s'était  abaissée  à  97  millions  en  1902.  Elle  a,  depuis  lors,  repris 
son  ascension  et  donné  167  millions  en  1903,  puis,  comme  nous  le 
disons,  225  1/2  millions  en  1904. 

Sur  ce  chiffre,  plus  de  157  millions  sont  des  frappes  d'or  fran- 
çais. Les  pièces  divisionnaires  d'argent  comptent  pour  12  millions 
de  francs,  et  les  pièces  de  nickel  pour  4  millions.  Il  y  a  pour  800.000 
francs  de  pièces  de  bronze.  Les  colonies  françaises  et  pays  de  pro- 
tectorat ont  demandé  43.7  millions.  Le  reste,  soit  près  de  8  millions, 
forma  la  part  des  pays  étrangers. 

La  valeur  des  frappes  françaises  des  coupures  monétaires  actuel- 
lement en  usage  s'élèverait  à  15.082  millions  de  francs,  s'il  ne  fallait 
déduire  de  ce  chiffre  nombre  dei  pièces  fondues,  détruites  ou  défi- 
nitivement exportées,  et  qui  forment  des  milliards.  D'autre  part, 
beaucoup  de  pièces  étrangères  sont  en  circulation  en  France.  Somme 
toute,  notre  stock  monétaire,  d'après  les  évaluations  de  M.  de  Fo- 
ville,  ne  serait  que  de  6.990  milliards. 

La  frappe  des  médailles  est  aussi  l'objet  d'une  grande  activité. 
La  vente,  un  peu  inférieure  aux  quatre  années  précédentes,  a  at- 
teint en  1904.,  1.253.432  francs.  Le  volume  contient  la  reproduction 
photographiées  de  quelques-unes  des  plus  belles  frappées  cette 
année  :  la  Gallia  Vestriœ,  par  M.  L.  Coudray,  la  Photographie  et 
la  plaquette  Le  premier  pas,  par  M.  R.  Baudichon,  la  plaquette 
La  Pêche,  par  M.  A.  Borrel,  etc. 

Des  améliorations  avaient  été  apportées  les  années  précédentes 
à  la  machinerie.  Pendant  l'exercice  dont  nous  parlons,  on  a  modifié 
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l'aménagement  de  certains  ateliers  et  renforcé  la  batterie  d'accu- 
mulateurs électriques. 

Les  constatations  relatives  aux  cours  de  l'or  et  de  l'argent  sont 
toujours  intéressantes.  A  l'exception  des  mois  de  novembre  et  de 
décembre  1903,  pendant  lesquels  on  note  une  légère  prime,  l'or  a 
été  toujours  au  pair,  depuis  la  fin  de  1901. 

Quant  à  l'argent  «  le  trait  caractéristique  de  l'année  a  été  des 
achats  considérables  effectués  par  le  gouvernement  de  l'Inde.  (  •  s 
achats  amenèrent  le  prix  à  environ  27  d.  dès  le  début  de  l'année, 
et  quand  les  ordres  eurent  cessé  temporairement,  le  prix  ne  tomba 
pas  beaucoup,  l'argent  comptant  nécessaire  pour  couvrir  les  de- 
mandes immédiates  restant  rai»'. 

«  Quelque  inquiétude  fut  causée  par  le  manque  de  la  mousson, 
spécialement  dans  le  Gergerat,  mais  cette  inquiétude  'ne  tarda  pas 
à  s'évanouir  et  il  devint  bientôt  évident  que  le  commerce  de  l'Inde 
exigerait  une  circulation  d'argent  supérieure  au  stock  possédé  par 
le  gouvernement.  Les  ordres  des  bazars  ajoutés  aux  demandes  d<-  la 
monnaie  de  Paris  (au  total  77.500  kilogrammes)  maintinrent   la 

au-dessus  de  24  7/16  (en  avril)  ;  ce  prix  passa  rapiden* 
26  d.  En  août,  les  ordres  du  gouvernemenl  de  L'Inde  recommencè- 
rènl     i.  avec  des  interruptions  occasionnelles,  ils  se  poursuivirent 
i'a  la  tin  de  l'année. 

((Les  ventes  de  la  (  !hine  ont  eu,  à  certains  moments,  L'eff 
mollir  les  cours,  niais  cet  effet  était  plus  que  compensé  par  li- 
mandes de  l'Amérique,  exigeant  du  métal  pour  la  fabrication 
monnaies  de  la  nouvelle  République  de  Panama  qui  em]  •  avi- 

ron 1.500.000  onc< 

«En  novembre,  le  Congrès  mexicain  vota  une  loi   formant 
monnaies  à  la  libre  frappe  de  l'argent  dans  le  but  de  port 
duellemenl   la  valeur  du  dollar  mexicain  à  la  moitié  de  celle  du 
dollar  des  Etats  l'nis.  Jusqu'à  présent,  cette  mesure  n'a  eu  au 
effet  Bur  le  pria  de  l'argenl . 

((  La  guerre  russo  japonaise  a  occasionné  une  demande  impor- 
tante d'argent,  Boit  à  Shanghaï,  où  des  achats  considérables  oui 

effectués,  soit   à   San  Francisco,   où  on  demande  des  dol 
mexicaii      Le  gouvernemenl  aol  a.  vendu,  vers  la  un  (!-■  l'an 

rammes  d'argent . 
Le  prix  moyen  i»  >ur  1904  est  de  28  8/8  d. 

<(  Au  commencement  d.'  1905,  les  cours  de  l'argent  *>  sont  nain 

(.•nus  à  un  imrau  aussi  élevé.   [Il  «mu   van 

l.i  production  total.1  des  métaux  précieux  a  augmeni 
à  1904  d.-  168,9  millions,  dont  186.2  millions  pour  l'or.  1.-   v« 
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tersrand  seul,  compte  pour  plus  de  85  millions  dans  cette  augmenta- 
tion. 

On  peut  donc  être  curieux  de  connaître  la  situation  de  la  France 
au  point  de  vue  de  la  production  des  métaux  précieux.  Pas  de  pro- 
duction d'or  fin  en  1903.  Quant  à  l'argent,  sa  production  a  été  de 
60.013  kilogrammes,  inférieure  de  4.341  kilogrammes  à  celle  de  l'an- 
née précédente  :  sa  valeur  correspond  à  6.001.300  francs  si  l'on 
adopte,  avec  la  commission  permanente  des  valeurs  de  douane,  la 
prix  de  100  francs  par  kilogramme.  L'argent  a  été  obtenu  à  la  fois 
par  la  fusion  de  minerais  d'argent  et  de  minerais  de  plomb  mélan- 
gés à  des  produits  ou  déchets  argentifères  et  par  le  traitement  de 
plombs  d'œuvre  importés. 

Les  mines  indigènes  ont  donné  19.000  kilogrammes  d'une  valeur 
de  1.900.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  Colonies  françaises,  voici  les  chiffres 
d'après  la  Statistique  minérale  des  travaux  publics  : 

Pour  la  Guyane,  la  quantité  d'or  natif  extrait  dans  la  colonie 
pendant  l'année  1903  a  été  de  4.325  kilogrammes  et  la  valeur  corres- 
pondante de  11.709.400  francs,  soit  un  prix  moyen  de  2,707  francs 
par  kilogramme. 

A  Madagascar,  la  quantité  d'or  exportée  en  1903  s'est  élevée  à 
2.299  kilogrammes,  d'une  valeur  totale  de  5.856.800  francs,  soit  un 
prix  moyen  de  2.547  francs  par  kilogramme.  D'après  les  chiffres 
adressés  par  le  gouverneur  général  à  l'administration  des  monnaies, 
la  production  de  l'or  en  1904  aurait  été  de  2.552  kilogrammes  qui, 
au  taux  de  3.000  francs  le  kilogramme,  représenteraient  une  valeur 
de  7.656.000  francs. 

Le  Directeur  de  l'administration  des  Monnaies  et  Médailles  tient 
à  mettre  à  jour  chaque  année  son  rapport  et  à  ne  rien  omettre  dans 
ces  questions  que  nous  ne  pouvons  que  signaler  ici,  glanant  ce  qui 
paraît  plus  intéressant,  plus  curieux,  en  se  distinguant  plus  parti- 
culièrement des  années  antérieures.  C'est  ainsi  que  cette  année, 
outre  les  points  déjà  cités,  le  Rapport  contient  une  étude,  d'autant 
plus  intéressante  que  le  sujet  est  moins  connu,  sur  les  monnaies 
chinoises  dû  à  M.  J.  Silvestre.  Aussi  bien,  semble-t-il  que  le  mo- 
ment soit  venu  de  s'occuper,  à  ce  point  de  vue  comme  aux  autres, 
des  choses  de  l'Extrême-Orient. 

Maurice  Zablet. 


<  mMI'J  ES    KIADL  - 
STUDIEN    tJBEB    AOKAUZUSTANDE    UNI)    AGEÀBPBOBLKMB    IN    l"i:A.NKi:UCH 

von   1700   Blfl   1790.    (Etudes  sur  la   situation   et   les  problt 
agraires  en  France,  de  1700  à  1790),  par  Fritz  Woltkrs.  Leipzig, 
Duncker  ut  Huinblot.  1905. 

J'ai  rendu  compte,  récemment,  du  premier  irolume  de  l'excellent 

ouvrage  de  M.   Wahl  sur  les  origines  de  la  dévolution  frança 
voici  un  autre  ouvrage  allemand  tout  aussi  recommandable,  qui 
envisage   la  même   question   du   point   de   vue  spécial   de   l'agri- 
culture. 

Le  volume  de  M.  Wolters  se  compose  de  quatre  essais,  le  premier 
sur  l'état  de  la  propriété  rurale  a  Ja  veille  de  la  Révolution;  le 
second  sur  les  théories  concernant  la  division  de  la  propriété  qui 
eurent  cours  au  dix-huitième  siècle;  le  i  but  l'agitation 

agraire  de  1750  à  1789,  et  le  quatrième  sur  la  bataille  qui  sVnga- 
de    bonne   heure   autour    des   biens  du    clergé.    San-    oég 
faits,  L'historien  allemand  s'attache  surtout  à 
qui  s'étaient  emparés  des  eapritaj  avec  raison,  car,  eu  bout  temps, 
entraînements  de  l'opinion  dominante,  qu'elle  soit  d'ail] 
iée  OU  erronée,  sont  plus  puissants  que  la  calme  appréciation 
de  la  réalité    ;  en  temps  de  révolution,   c'est  évidemment   elle  qui 
agite  et  précipite  les  maaaes.  Aussi  a  i  il  minutieusement  Lu 
tout  ce  qui  a  été  écrit  et  imprimé  sur  L'agriculture  française  de- 
hauban  et   Boisguilbert.    La  clarté  de  son  ition  li- 
sent pourtant  en  aucune  façon  de  L'immensité  b  s; 
il  est  toujours  resté  maître  de  son  sujet. 

Un  a,  depuia  Longtemps,  victorieusement  établi  qu'à  la  lin 
du  dix-huitième  siècle  la  France  était  l<i  paya  d'Europe  >iui 
comptait  le  plus  de  pa  propriétaire       »    mment,  dèa 

:pliquer  La  Eureux  de  L'explosion  révolutionnaire  dans  b 
pagnes   .  Par  le  fait,  pour  La  première  fois  mis  en  Lumii 

Lueville,  qu'une  partie  du  produit   du  petit   domaine  ac 
par  !<•  ]>a\  entes  qu'il  pa]  ai; 

\  il'  -  adanl   plus  aucun  ser  .  plu- 

Biew  redevances  Eéodalca  conatituaitnt        p    i 

de  la  barre  autrei  dée  par  Le  seigneur  à  sou  vaasal, 

terribi  ation   d'usurpation  trouvait    d 

plus  ai  tenl  i\< ta  qu'en  i  erl  a  du  droit 
Lrrachetablea  et    imprescriptibles.    M.   Wolters  rappelle 
conçu  par  Turgot  de  soumettre  os  et  redevan 

bilation    érieuse,  d'aboli  qui  avaient  été  usu 
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clarer  les  autres  susceptibles  de  rachat;  il  est  fort  probable  que 
s'il  avait  été  mis  à  exécution,  Jacques  Bonhomme  n'aurait  pas 
bougé  en  1789  :  on  n'aurait  eu  qu'un  conflit  entre  la  noblesse 
et  le  Tiers-Etat  réclamant  sa  place  au  soleil  de  la  politique.  Par 
malheur,  loin  de  s'adapter  au  milieu  social  créé  par  l'évolution 
historique,  les  classes  privilégiées  s'obstinèrent  à  considérer  le 
rachat  comme  un  attentat  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  pri- 
rent une  attitude  plus  dangereuse  encore  lorsque,  justifiant 
le  mot  de  Boncerf  :  «  L'état  féodal  est  l'état  contentieux  par 
excellence  »,  les  seigneurs  chargèrent  des  «  commissaires  à  ter- 
rier »  de  compulser  leurs  archives  afin  d'en  extraire  les  reven- 
dications de  droits  et  d'arrérages  oubliés  ou  tombés  en  désuétude 
ou  lorsqu'ils  intentèrent  aux  paroisses  des  actions  en  triage,  c'est- 
à-dire  en  sortie  d'indivision  ou  en  partage  des  terres  communes 
autrefois  concédées  à  titre  gracieux  ou  onéreux.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'était  à  la  paroisse  à  fournir  la  preuve  du  paiement  effec- 
tué, paiement  dont  la  date  se  perdait  le  plus  souvent  dans  un 
ténébreux  passé.  Ces  interminables  tracasseries  accumulèrent 
dans  les  âmes  rustiques  les  réserves  de  haine  que  ne  parvint  pas 
à  dissiper  l'élan  enthousiaste  de  la  nuit  du  4  août.  Ce  chapitre 
sur  l'agitation  agraire  complète  et  précise  ce  que  nous  avaient 
déjà  appris  Taine  et  M.  de  Tocqueville;  nous  y  voyons  combien, 
suivant  une  image  expressive  de  M.  Wolters,  le  sol  était  encom- 
bré d'un  fouillis  de  vieilles  racines,  restes  d'un  passé  éteint,  mais 
aspirant  encore  les  sucs  nourriciers  et  empêchant  les  jeunes  plants 
de  croître  et  de  prospérer. 

Nos  récents  débats  législatifs  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  donnent  un  intérêt  d'actualité  rétrospective  au  der- 
nier chapitre  sur  les  biens  du  clergé.  Ce  qui  frappe,  c'est  la 
presque  unanimité  des  attaques  et  le  petit 'nombre  des  défenseurs: 
l'opinion  publique  s'était  soulevée  contre  cette  accumulation  de  ri- 
chesses soustraites  aux  charges  nationales  ;  persuadée  que 
l'Eglise  de  France  avait  été  infidèle  à  son  mandat  de  gar- 
dienne du  patrimoine  des  pauvres,  elle  constatait,  en  outre, 
que  la  rémunération  était  en  raison  inverse  du  mérite  et  du 
travail  accompli.  L'aversion  des  contemporains  pour  l'or- 
ganisation corporative  et  leur  prédilection  marquée  pour  la  pe- 
tite propriété  et  la  petite  culture  firent  le  reste  et  emportèrent 
la  sentence  de  sécularisation. 

E.  Castelot. 
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Les  causes  économiques  des  guerres,  par  Frédéric  Passy,  br.  in-fi  . 

Paris,   1905. 

Les  guerres  ont  souvent  des  causas  assez  futiles  :  l'enlèvement 
d'Hélène  par  Paris  a  causé  la  fameuse  guerre  de  Troie.  «  Un  coup 
d'éventail  donné  dans  un  mouvement  d'impatience  a  suffi  pour 
amener  la  France  à  établir  sa  domination  en  Algérie.  La  vanité 
d'une  favorite,  blessée  de  quelques  vers  ironiques,  n'a  pas 
étrangère  à  la  guerre  de  Sept  ans;  et  le  peu  d'accueil  fait  par 
le  czar  Nicolas  Ier  aux  avances  de  Napoléon  III  a  probablement 
contribué  à  l'empressement  avec  lequel  ce  souverain  a  lancé  la 
France  dans  cette  guerre  de  Crimée,  qui  a  coûté  à  l'ensemble 
nations  engagées  près  d'un   million   d'hommes.   » 

Mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  guerres  ont  pour  ca 
des  considérations  économiques.  Ce  sont  souvent  des  intérêts  i 
nomiques,  mais  des  intérêts  mal  compris  qui  mettent    les  nations 
aux  prises.   Ce  sont  des  intérêts  économiques  qui  ont  pou 
Européens  a   massacrer  la  plus  grand» •   partie    des  indigènes  du 
Nouveau-Monde.  «  Pendant  300  ans,  les  puissances  européennes 
n'ont    fait  autre  chose  que  se  disputer  le  droit  de  pressurer  <{   de 
ruiner  à  grands  frais  Les  terres  lointaines  et  tout   particuli 
ment  ce  qu'on  appelait  les  Indes  Occidentales.  » 

C'est  toujours  le  même  idéal'  qui  dirige  encore  aujourd'hui 
colonisateurs  dans  le  continent  jaune,  comme  dans  le  continent 
noir:  se  réserver  tous  les  avantages  dans  les  pays  conquis,  ann<  i 
ou  «  protégés  »  —  joli  euphémisme]  ■    faire  des  tributs 

auxquels  ou  extorque  leur  travail  ou  le  produit  de  leur  travail.  » 

Pourquoi  procédai  00   ainsi?    Parce   que   l'on   croit   a   l'ain  i. 
aisme  des  intérêts.  On  B'imagine  que  le  profit  de  l'un  est  le  dom- 
mage de  l'autre.  O'esi  cette  vue  superficielle  qui  nous  fait   i  d  u 

au   lien   de   le  désirer   le  proj  oheur  d 

Or,  cette  vue  superficielle  est  en  même  temps  fausse.  ( 
VI.  Frédéric  Passy  s'attache  à  démontrer  dan-  isoule. 

Oette  assertion,  paradoxale  pour  tant  de  gens  qui 

en  sociologie  el  très  profonds  en  politique,  est  faci 
démont  rer  : 
Pourquoi  échange  t  on  I  Parce  qu'on  a  plus  d'avantag»  m- 

qu'à  produire  soi  même  tout  ce  dont  on  a  besoin,  si  l'échange 
est   profitable  aux  deux  contactante,  il  et!  clair  que  le  profit 
l'un  <'-;i  le  profil  de  L'autre,  que  les  int<  ût  hans 

non  antagoniques. 

i.    i\.  ÏAKVn  r  1  l 
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Mais,  dira-t-on,  pour  échanger  il  faut  produire,  or  il  est  bien 
plus  simple  de  voler  que  de  travailler.  Il  ne  s'agit  que  d'être  le 
plus  fort. 

Est-il  bien  sûr  que  le  plus  fort  ne  se  donne  pas  plus  de  soucis, 
plus  d'inquiétudes,  plus  de  peines  en  volant  qu'en  travaillant  1 

Des  trois  moyens  de  gagner  sa  vie,  mendier  est  le  moins  digne, 
voler  est  le  moins  sûr,  travailler  est  donc  le  meilleur.  C'est  pour 
cela,  comme  le  dit  M.  Passy,  que  «  les  prospérités  se  partagent, 
les  adversités  aussi.  La  guerre  entreprise  pour  nuire  à  ceux  que 
nous  considérons,  momentanément  ou  habituellement,  comme  des 
ennemis,  se  fait  à  nos  dépens  comme  aux  leurs.  La  paix,  qui 
permet  à  tous  d'exercer  sans  entraves  leur  activité  et  de  disposer 
librement  du  fruit  de  leur  labeur,  répand  sur  tous,  par  un 
échange  involontaire  de  services  et  de  bienfaits,  ses  bénédictions.  » 

Si  vous  voulez  la  paix,  apprenez  donc  l'économie  politique  et 
pratiquez  ses  enseignements. 

H.  Bouët. 


L'Empire  russe  et  le  Tsarisme,  par  Victor  Bérard,  1  vol.  in-18, 
Paris,  Armand  Colin,  1905. 

Comme  tous  les  grands  Etats,  l'empire  russe  est  fait  de  pièces 
et  de  morceaux  plus  ou  moins  solidement  unis;  et  comme  tous 
les  grands  Etats,  colosses  aux  pieds  d'argile,  se  sont  effondrés  sur 
eux-mêmes,  celui-ci  menace  ruine,  au  moment  précis  où  l'on  n'en- 
tend parler  de  tous  côtés  que  d'impérialisme,  d'expansion  colo- 
niale. L'empire  peut-il  être  maintenu  et  comment  s'y  prendre 
pour  le  consolider? 

Pour  répondre  à  cette  question,  M.  Bérard  étudie,  dans  le  pré- 
sent volume,  le  pays,  son  histoire,  ses  religions  et  ses  nationalités, 
son  unification  et  la  forme  passée  et  présente  de  son  gouverne- 
ment. 

Les  moyens  employés  par  le  gouvernement  pour  russifier  les 
diverses  nationalités  annexées  à  l'empire  sont  d'un  grand  inté- 
rêt, surtout  en  ce  qui  concerne  les  Juifs. 

M.  Bérard  montre  que  les  Juifs  sont  des  sujets  dévoués  et  fidè- 
les :  bons  travailleurs,  bons  soldats  et  surtout  bons  contribuables. 
Les  Juifs,  dit-il,  sont  généralement  des  artisans.  Les  ouvriers 
juifs  acceptent  les  besognes  les  plus  rudes  et  les  plus  dangereuses. 
Presque  partout  dans  le  territoire,   ce  sont  eux  qui  portent  les 


COMPTES  RENDUS  147 

fardeaux.  En  Lithmanie,  ils  fournissent  les  maçons;  à  Odessa,  à 
Klisabethgrad,  ils  sont  reverseurs  de  blé,  tâche  particulièrement 
pénible  et  insalubre.  A  Kreslava,  ils  sont  trieurs  de  m  iea  pour 
brosses.  Dans  le  Territoire,  il  n'est  guère  d'église  dont  le  docker 
n'ait  été  couvert  par  les  ouvriers  juifs.  Les  femmes  juiv-s  ne 
fournissent  pas  un  moindre  contingent  à  l'armée  du  travail.  Les 
Juifs  cultivent  la  terre  quand  on  le  leur  permet,  ce  qui  n'arrive 
guèr<\  Dans  tous  les  gouvernements  de  la  Vistule,  de  la  Lithua 
nie  et  de  la  Russie  Blanche,  la  petite  culture  maraîchère  est  en 
grande  partie  dévolue  aux  Juifs. 

((  8iir  cette  population   misérable,   le  gouvernement    p  ses 

impôts  ordinaires,  et  d'abord  L'impôt  du  sang...  Taxes  locales  et 
générales,  taxes  ordinaires  et  extraordinaires,  octrois  et  impôts, 
le  Juif  prend  sa  part  de  tous  et  de  toutes,  amais  Caire  partie 

de  Conseils  de  commune  ou  de  province  qui  en  surveillent  ■ —  de 
loin  —  rétablissement  et  l'emploi.  Mais  il  est,  en  outre,  Boumil 
à  des  charges  particulières...  On  lui  extorque  légalement  six  fois 
plus  qu'aux  autres  contribuables.  » 

Nous  voilà  loin  du  Juif  usurier  et   banquier   de   la  tradition 
populaire. 

On  sait  que  le  gouvernement  russe  ne  se  borne  pas  à  exploiter 
et  à  maltraiter  les  Juifs  :  il  en  fait  des  hécatombes  de  terni 
autre.  «  Alexandre  III  déclarait  que  ces  bourreaux  du  C'liri>t  m 
auraient  trouver  place  dans  une  nation  chrétienne:  il  oubliait 
que  les  naaaanina  et  bourreaux  de>s  Dmitii,  des  Pierre,  des  Paul, 
des  tsars,  de  leurs  femmes,  de  leurs  fils  et  de  Lemre  ailes  avaient 
trouvé  place  sur  Le  trône  même.  » 

Lei  mauvais  traitements  ainsi   infligés  aux  Juifs  ont  tourne  au 

détriment  de  la  Russie  si  de  son  tsar.  «  En  un  tempe  où  L'oit 

nisation   économique  <-t    la  circulation    iinancière    d'un    Kl 

devenus  Les  rouages  Les  plus  importants  de  la  machine  nat 

onvernemeol   raaae  i  aAtiqpaemenl  écao  rice 

<i  de  la  terre  rasBieauM  pveeojoa  bous  Les  sujets  israélil 
bre  eus  il  a  organise  une  persécution  tellement  on  verte  que.  di 
même  coup,  il  aliéné  La  ananet    juive  dn  moi  cier.  Il 

a   pi  e    mettre   à    la   merci    des    BOW  BAgèreS,    dM    spé- 

culateurs de   Berlin,  de   Bruxelles,  de   Paria,  da   Lond  .bir 

Leurs  conditions,  abandonner  à  Leurs  caprict  emprunta, 

foré  es  territoires. 

Propori  ion  ira  rd  •  ions  annexé*  s  01 

d'une  façon  analogue.   Il  n'eat  donc  pas  étonnant 
oonservé  Le  Bouvenir  de  Leur  indépendance  d'autre! 
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aspirent  à  la  reconquérir  ou,  du  moins,  à  obtenir  un  régime  plus 
libéral,  en  remplacement  de  l'autocratie  bureaucratique  et  poli- 
cière qu'elles  subissent. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entendent  les  slavophiles,  D'après 
eux,  le  tsarisme  serait  le  trait  distinctif,  le  caractère  vital  des 
communautés  russiennes  :  ôtez  ce  caractère  et  l'organisme  est 
mort. 

M.  Bérard  prouve,  par  l'histoire  de  la  Kussie,  qu'il  n'en 
est  rien:  ce  pays,  comme  beaucoup  d'autres,  a  passé  par  diverses 
formes  politiques;  il  a  notamment  vécu  longtemps  sous  le  joug 
des  Khans  mongols  et  alors  le  tsar  n'était  qu'un  très  petit 
monsieur,  très  humble  et  même  très  plat  devant  son  suzerai'n. 

((  Croire  que  le  tsarisme  fut  toujours  inhérent  aux  communau- 
tés russiennes,  que  tsar  et  Russie  sont  termes  inséparables  et 
qu'immuable  à  travers  les  siècles  l'autocratie  a  toujours  présidé 
aux  destins  du  peuple  russe,  c'est  méconnaître  systématiquement 
toute  l'histoire  de  ce  peuple.  » 

Le  tsarisme  n'est  donc  pas  intangible  et,  en  effet,  il  est  atta- 
qué plus  ou  moins  ouvertement  par  un  grand  nombre  de  partis 
politiques.  «  L'Empire  en  arrive  à  posséder  dix-huit  ou  vingt 
partis  de  régénération  sociale,  nationale,  ou  politique. Une  entente 
serait  'nécessaire  pour  grouper  tous  les  mécontents  contre  l'en- 
nemi commun:  le  tsarisme  bureaucratique.  » 

Cette  entente  se  fera-t-elle  1  M.  Bérard  examine  les  divers  pro- 
jets de  réorganisation  en  présence  et,  sans  indiquer  bien  précisé- 
ment quel  est  le  meilleur,  il  conclut  qu'il  faut  agir  et  que  le 
temps  des  atermoiements  est  passé. 

<(  Nicolas  II  'ne  semble  pas  voir  que,  de  toutes  les  politiques, 
celle  de  l'hésitation  est  la  plus  dangereuse;  qu'il  faut  choisir 
nettement  entre  les  théories  de  M.  Pobiedonostsef  et  les  désirs  de 
la  nation.   » 

Le  difficile  est  de  savoir  au  juste  quels  sont  les  désirs  de  la 
nation,  d'une  nation  composée  d'éléments  aussi  divers.  Beaucoup 
d'autres  politiques  que  Nicolas  II  ne  seraient  pas  moins  per- 
plexes si  on  les  mettait  à  sa  place.  Il  faudra  du  temps  pour  élu- 
cider la  question  russe;  l'ère  des  révolutions  est  ouverte,  et  n'est 
sans  doute,  hélas  !  pas  près  d'être  fermée. 

H.  Bouët. 
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Le  istttuzioni  coopérative  in  Sicilia  (Les  institutions  coopéra- 
tives en  Sicile),  par  Pompeo  Colajant,  br.    in -8°,  Roina,   1904. 

La  moitié  des  coopératives  auxquelles  s'est  adressé,  à  plusieurs 
reprises,  M.  P.  Colajani,  pour  avoir  des  renseignements  sur  leurs 
affaires,  n'ont  pas  répondu.  L'auteur  demande  que  le  ministre 
de  l'Agriculture  oblige  les  sociétés  légalement  constituées  à  en- 
voyer à  la  Chancellerie,  un  compte  rendu  annuel  qui  se  prête  aux 
relevés  statistiques  et  qui  expose  le  mouvement  de  leurs  affaires. 

En  Sicile,  comme  dans  les  autres  régions  de  l'Italie,  la  forme 
de  société  coopérative  à  responsabilité  limitée,  prédomine  sur 
celle  à  responsabilité  illimitée.  Ce  sont  surtout  les  caisses  rurales 
et  presque  toutes  les  institutions  économico-sociales  créées  par  les 
catholiques  et  par  la  démocratie  chrétienne,  qui  prennent  la 
forme  à  responsabilité  illimitée. 

M.  Colajani  expose  la  situation,  —  autant  qu'il  a  pu  s.-  procu- 
rer des  documents,  —  des  banques  populaires  coopératif 
coopératives  de  consommation  et  des  coopératives  de  production. 
La  loi  d'airain  étant  admise,  il  n'y  a  guère  à  espérer  des  banques 
populaires  coopératives,  encore  moins  des  coopératives  de  pro- 
duction, puisqu'il  leur  manque  le  nerf  de  la  guerre.  Restent  les 
coopératives  de  consommation. 

Ces  sociétés  sont  peu  développées  en  Sicile,  il  n'y  s  guère 
la  Société  des  employés  civils  de  Catane  qui  ait  quelque  impor- 
tance. Les  autres  font  peu  d'affaires  et  ne  vivent  pas  longtei 
Elles  rendent   à  des  prix  un  peu  inférieurs  aux  prix  courants, 
mais  elles  a'en  sont  pas  plus  prospères,  quoique,   malgré  leurs 
dispositions  statutaires,  elles  vendent  aux  personnes  étranger* 
l'association.  «  Les  anodes  croient  favoriser  leurs  amis  et  V 
Booiétés,  en  achetant  aux  magasins  sociaux  des  marchandises  qu'ils 
cèdent   a   leurs  amis.  » 

En  somme,  les  coopératives  de  consommation  ont   fait   peu 
progrès  «  et  bien  longue  est  la  route  qui  leur  reste  à  parcouru 

Bien  longue,  en  effet,  et  il  est  peu  probable  que  les  i 
pérativea  la  parcourent   .jamais.   Seulement,   sous  leur  pavillon 
s'élèvent  de  fausses  coopératives  qui  font  tort   aux  vrai*  i 

oommerce.  M.  Oolajani  demande  des  lois  contre  ces  :.. 
pérativea   il  serait  bien  plus  simple  de  ne  favoriser  en  an 
façon  les  vraies. 

i; 
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régime  colonial  à  Madagascar,  —  dans  le  Congo  français.  —  Les 
Bourses  de  travail  en  France  et  en  Belgique.  —  ISalierts  act  en 
Angleterre.  —  Nécrologie.  M.  Ed.  Atkinson. 


L'explosion  des  passions  révolutionnaires  en  Russie  et  l'in- 
tervention du  gouvernement  allemand  dans  la  question  du  Maroc 
ont  assombri  les  derniers  jours  de  l'année  1905.  La  situation 
semble  aujourd'hui  en  voie  de  pacification.  Le  gouvernement  du 
Tsar  a  réprimé  l'émeute  de  Moscou,  mais  on  peut  craindre  en- 
core qu'il  ne  confonde  la  réforme  avec  la  révolution  et  ne  se 
borne  à  laisser  massacrer  les  Juifs,  en  guise  de  dérivatif.  Peut- 
être  réussira-t-il  ainsi  à  ajourner  une  catastrophe,  mais  en  la 
rendant  inévitable,  et  en  ne  rassurant  qu'imparfaitement,  dans 
l'intervalle,   les   prêteurs   étrangers   auxquels   il  sera  obligé   de 
faire  appel  pour  subvenir  à  ses  besoins  les  plus  urgents.  Quant 
à  la  question  marocaine,   bien  qu'elle   n'intéresse,   en   France, 
qu'un  petit   groupe   de   colonialistes   et  de  protectionnistes,   en 
Allemagne,  un  groupe  composé  des  mêmes  éléments,  auxquels 
se  joignent  des  hobereaux  besogneux  et  belliqueux,  elle  n'en  a  pas 
moins  ses  dangers.  Sans  doute,  en  Allemagne  comme  en,  France, 
l'immense  majorité  de  la  nation, aussi  bien,  au  surplus, que  de  tou- 
tes les  nations,  est  essentiellement  pacifique  ;  elle  se  compose  do 
gens  qui  éprouvent,  avant  tout  le  besoin  de  travailler  paisible- 
ment pour  résoudre  le  difficile  problème  de  la  vie,  et  si  elle  sup- 
porte avec  résignation  les  charges  toujours  croissantes  dont  on 
l'accable,  ce  n'est  pas  pour  troubler  la  sécurité  d'autrui,  c'est 
pour  assurer  la  sienne.  Mais  en  dépit  des  garanties  constitu- 
tionnelles, qu'elles  ont  chèrement  achetées  de  leur  sang  et  de 
leur  argent,  les  nations  ne  sont  nulle  part  maîtresses  de  décider 


nmiAiMi  r  ]:,1 

de  la  paix  ou  de  la  guerre.  C'est  l'affaire  de  quelque  min. 
mégalomane,  ou  de  quelque  Kaiser  fantasque,  el  •  rorquoi 

la  guerre  une  guerre  qui  leur  coûteraii  des  centaines  de  mil- 
liers d'hommes  el  des  milliards,  -  pourrail  s'impos<  i  du  jour  au 
lendemain  à  des  nations  qui  ne  demandent  qu'à  \  i\  re  en  paix. 

# 

*  * 

En  attendanl  que  les  protectionnistes  qui  négocient  Le  renou- 
vellement du  traité  de  commerce  entre  la  France  el  la  Suis 
réussissent  à  tomber  »r;iccord,  chose  pénible  el  difficile,  un  mç 
dus  vivendi  a  été  établi  jusqu'au  1er  avril  prochain.  Ils  ont  profité 
de  cette  occasion  pour  augmenter  provisoirement  les  droits  du 
tarif  minimum  sur  les  fron  -   -    icrii  5,   li  -   montres,   QOn 

seulemenl  de  La  Suisse,  mais  encore  de  toute  autre  provenaj 
el  il  y  a  malheureusement  apparence  que  ce  provisoire  deviendra 
définitif, 

C'esl  ainsi  que  les  protectionnistes  ont  transformé  les  traités 
destinés  â  étendre  el  à  assurer  la  Liberté  du  commerce  ''ii  des 
instruments  qui  la  restreignent  el  la  rendenl  plus 

Vprès  un  mûr  examen  des  obstacles  économiques  è  la  popula- 
tion, La  -"il-  commission  de  la  natalité  de  la  commission  ei 
ordinaire  de  la  dépopulation,  a  adopté  à  l'unanimité,  la  conclu 
sion  suivante  d'un   rapporl   de   notre  collaborateur,    M.   \ 
Guyot  : 

«  Les  droits  protecteurs  qui  rendent  tes  indus!    •  <    ■    aa1 

le  personne]  le  plus  nombreux  tributaires  de  quelques  ind 
protégées  empêchent  L'extension  de  ces  industries  si  déprin 

âr es.  La  surcharge  qu'ils  font  peser  sur  Les  matii 
dont  elles  Cm!  -,  les  droits  protecteurs  qui  frappent  Le  pain 

«i  la  viande,  en  augmentant  la  cherté  de  la  via,  constituent,  ponr 
'•     familles  prévoyantes,  di  b  obstacles  économiques  à  la  aatalit 

*  * 

Voici  un  amusant,  el  hélas  î  trop  véridique  interview, 
nos  lecteurs  nous  sauront  gré  d'emprunter  au  Figœ 
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—  La  statistique  officielle  des  professions  en  France  vient  de 
paraître,  monsieur  le  Haut  Fonctionnaire,  et  il  faut  avouer  qu'elle 
ruisselle  d'enseignements. 

Le  Haut  Fonctionnaire.  —  Elle  a  été  pour  nous  un  grand  sujet 
de  joie.  Vous  y  avez  lu,  n'est-ce  pas,  ce  chiffre  officiel  :  il  y  aujour- 
d'hui, en  France,    747.000  bureaucrates    émargeant     au     budget, 
747.000,  chiffre  que  je  crois  supérieur  à  la  population  de  Bordeaux 
ou  de  Lille  ! 

Oui,  nous  sommes  747.000  à  porter  la  fière  devise  :  «  Bien  faire 
et  laisser  dire.  » 

—  Considérant  l'énormité  de  ce  chiffre,  ne  serait-ce  pas  une  ingé- 
nieuse idée,  mon  cher  maître,  que  de  vous  faire  habiter  tous  en- 
semble en  une  même  ville  qui  vous  serait  réservée  ?...  Toute  une 
cité  de  fonctionnaires,  le  beau  spectacle  ! 

Le  Haut  Fonctionnaire.  —  Il  est  vrai,  le  projet  est  séduisant, 
mais  irréalisable,  car  il  faut  songer  que  le  fonctionnaire  est,  par 
définition,  incapable  de  produire,  d'agir  et,  par  conséquent,  de  se 
suffire  à  lui-même. 

Il  n'a  point  de  métier,  il  ne  sait  que  contrôler,  administrer, 
expéditionner.  Autrement  dit,  le  fonctionnaire  est  essentiellement 
un  objet  de  luxe.  Il  tient  la  queue  de  vos  poêles,  il  a  le  courage  de 
vos  opinions,  mais  c'est  à  vous  de  le  nourrir,  de  l'héberger,  de  l'en- 
richir. En  un  mot,  il  occupe  dans  la  nation  la  place  de  l'enfant 
dans  la  famille  :  tout  le  monde  travaille  pour  lui  et  il  ne  travaille 
pour  personne.  Bref,  il  serait  juste  de  dire  que  les  employés  de 
l'Etat  ont  pour  employés  à  leur  service  tout  le  resta  des  Fran- 
çais. 

—  Et  que  pensez-vous  de  l'accroissement  effrayant  signalé  par 
ladite  statistique  1 

Le  Haut  Fonctionnaire.  —  Cet  accroissement  a  été  de  82.000  en 
cinq  ans,  de  1896  à  1901,  c'est-à-dire  de  16.400  par  an.  C'est  magni- 
fique !  Pas  un  pays  de  l'Europe  ne  peut  en  offrir  autant.  Toutes 
les  autres  statistiques,  commerciales,  industrielles,  agricoles,  sont 
mauvaises  pour  la  France.  Mais  celle-là  est  assez  favorable  pour 
réparer  tous  les  échecs  et  panser  toutes  les  blessures  de  notre 
amour-propre  national.  Songez,  monsieur,  que  16.400  fonction- 
naires de.  plus  chaque  année,  cela  fait  une  augmentation  de  45 
fonctionnaires  et  5/10e  par  jour,  soit  presque  deux  par  heure,  soit 
environ  l/30e  de  fonctionnaire  nouveau  par  minute.  Ainsi,  depuis 
que  nous  causons,  la  France  s'est  enrichie  de  près  de  2/3  de  fonc- 
tionnaire :  les  jambes  et  le  torse.  Quelle  réponse  à  M.  Piot  !  Et 
qu'importe  que  la  population  diminue,  si  nous  augmentons,  nous 
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l'élite  de  la  nation  et  son  expression  suprême  ?  Vous  me  direz  peut- 
être  que  les  fonctionnaires  ont  la  folie  des  grandeurs,  mais  vous 
le  Bayez,  ils  ont  aussi  la  folie  des  petitesses... 

G. -A.  de  Caillavet. 


* 
*  * 


Après  avoir  suspendu  pendant  quatre  mois  les  exploitations 
aurifères  à  Madagascar,  afin  de  réserver  les  droits  de  l'Etat  sur 
«  un  bloc  d'or  capable  de  payer  la  dette  de  la  France  »,  l'admi- 
nistration coloniale,  apparemment  revenue  de  cette  illusion  do- 
rée, s'est  décidée  à  laisser  reprendre  les  recherches  des  prospec 
teurs  et  les  travaux  d'exploitation,  non  sans  avoir  causé  une 
perte  que  ['Echo  de  Madagascar  évalue  à  200.000  francs  pour 
les  indigènes,  et  à  100.000  francs  pour  les  exploitants.  D'après 
le  même  journal,  la  sollicitude  que  l'administration  a  témoignée 
;i  L'agriculture,  en  la  dotani  généreusement  d'un  directeur,  n'au- 
rait pas  compensé  le  dommage  qu'elle  a  infligé  à  l'industrie  mi- 
nière. 

Le  jour  où  M.  Prudhomme  fut  nommé  directeur  de  L'agriculture, 
fut  cependant  un  beau  jour  pour  l'agriculture. 

(  l'est  de  ce  jour,  en  effet,  que  date  sa  naissance  à  Madagascar. 

Auparavant,  Lea  indigènes  cultivaient  du  riz,  des  patates,  du 
manioc,  s'en  trouvaient  fort  bien  et  oa  ne  coûtait  rien  au  gouver- 
nement malgache. 

Mais  voici  que  B'eat  institué,  sous  notre  domination,  un  » 
chargé  de  diriger  L'agriculture  dans  La  grande  lie.  Les  | 
oommenoeni   à  danser  et  Lea  indigènes,  tout  comme  auparavant, 
Continuent  à  planter  dos  patates  <t  du  mani< 

...  Et  qu'on  ne  noua  parle  plus  di  agricoles  où  L'on 

exposait  Burtout  des  chevaux,  dea  dentelles,  d 
poussea  pouaseequi  ne  poussent  pas  en  i  bandes,  pas  plus  que 

les  chapeaux  de  paille. 

Quant,  aux  ri/,  exposés,  aux  ananas,  aux  bananes,  au  mais  et  an 
.  noua  ae  aupposona  pas  que  la.  direction  de  l'A.  an  veuille 
t  irer  \  anité.  I  le  sont  Lea  bons  colons  ei  Les  indigènes  qui  Lea  ont  I 
pom  ■  i.    ans  fane  de  tapage  ni  sana  lea  désigner  par  dea  a]  : 

lai  mus  Bavantes,  qui  ne  faisaient   point  que  le  ri/,  se  cuisait  au 
ment    qu'à   l'eau. 

I  •   Mut!  énorme  «le  L'agriculture  à  afadags  oontii 
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core  à  l'heure  actuelle  à  Paris,  au  risque  de  voir  se  lancer  sur  la 
colonie,  quelques  braves  gens,  pleins  de  bonne  volonté,  qui,  animés 
d'une  belle  confiance,  réaliseront  leur  avoir  pour  venir  planter 
en  Imerina  des  tas  de  choses  en  us  et  en  is  qui  s'obstinent  à  ne  pas 
vouloir  pousser  du  tout. 

Enfin,  Y  Echo,  est  d'avis  que  le  «  Code  de  l'indigénat  »,  qui 
place  les  indigènes,  sous  un  régime  d'exception,  ne  leur  fait 
pas  suffisamment  apprécier  les  bienfaits  de  la  civilisation,  «  en 
les  frappant  de  la  peine  classique  de  15  jours  de  prison  et  de 
50  francs  d'amende  pour  n'avoir  pas  répondu  à  une  convocation 
ou  fait  montre  d'irrévérence  vis-à-vis  de  l'administration  ou  de 
son  représentant.  » 

C'est  pourtant  par  des  procédés  analogues  que  Gessler  s'ap- 
pliquait à  réconcilier  les  Suisses  avec  la  domination  autrichienne. 

*  * 

Au  dire  de  M.  Félix  Challaye,  le  Code  de  l'indigénat  à  Ma- 
dagascar paraîtrait  léger  aux  malheureux  nègres  du  Congo 
français, assujettis  aux  compagnies  concessionnaires  investies  d'un 
monopole,  —  ceci  en  dépit  de  l'Acte  de  Berlin,  qui  appliquait  en 
Afrique,  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  en  attendant  que 
ce  régime  déclaré  bon  pour  les  noirs  ait  cessé  d'être  mauvais 
pour  les  blancs. 

La  plupart  des  grandes  compagnies,  dit-il  (1),  auxquelles  l'Etat 
a  accordé  pour  trente  ans  le  monopole  de  l'achat  des  produits  du 
sol,  épuisent  le  pays  et  oppriment  les  indigènes.  Des  capitalistes, 
qui  ne  sont  jamais  venus  au  Congo,  y  envoient  des  agents  de  men- 
talité inférieure,  de  moralité  parfois  douteuse.  Ceux-ci,  et  sur- 
tout leurs  employés  noirs,  entourés  ^^travailleurs  armés,  obligent 
les  indigènes,  le  plus  souvent  par  violence,  à  porter  à  la  factorerie 
le  plus  de  caoutchouc  possible.  Les  indigènes  coupent  les  lianes 
dans  la  forêt  pour  en  obtenir  plus  facilement  le  latex,  évalué  à  un 
prix  dérisoire;  en  échange,  ils  reçoivent  des  marchandises  éva- 
luées à  un  prix  exorbitant.  Mal  payés,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
travailler,  et  ne  travaillent  que  contraints,  ne  progressent  pas. 
La  conséquence  économique   du   régime  des  grandes  concessions, 


(1)  Revue  de  Paris,  du  1er  décembre  190o. 
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c'est  L'anéaniisaemeni  rapide  de  richesses  cxu'il  faudrait  exploiter 
i! Méthodiquement    ;   c'est   l'épuisement  intensif   d'un   sol   qui 
sans  valeur  dès  que  les  lianes  à  caoutchouc  auront  disparu.   Ht  la 
conséquence  politique,  c'est  rétablissement  d'une  nouvelle  forme 
d'esclavage,  féconde  en  souffrances  de  tout  s  pour  les  in 

le  plus  sérieux  obstacle  au  développement  normal  de  ces  1 
inférieures. 

...Je  suis  tout  à  fait  réconcilié  avec  les  anthropophages.  Je  l 
ce  rêve.  Je  me  vois  vivant  paisiblement  à  côté  des  Bondjos.  Je  m'at- 
tache à  ne  leur  faire  aucun  tort.  Je  ne  vole  rien  à  personne.  Je 
ne  force  personne  à  chercher  pour  moi  du  caoutchouc.  Je  ne  fais 
pas  amarrer  les  chefs;  je  ne  leur  enlève  pas  leurs  femmes  J'inter- 
dis à  mes  emplo}-és  noirs  d'utiliser  la  chieotte.  Ce  n'est  pas  non 
plus  à  coups  de  fusil  que  je  veux  enseigner  à  ces  anthropophages 
le  respect  de  la  vie  humaine.   Je   m'efforce  d'entrer  en  relations 
pacifiques  avec  eux.  Je  leur  offre  du  sol.  Je  réponds  aux  Baluti 
lnnnm.es;  je  souris  aux  femmes;  je  caresse  la  peau  I 
petits  enfants  nus...  Je  tâche  de  comprendre  ces  pauvres  bru 
même,  je    me    fais    volontairement    d'eux    une    idée    supérieure 
à  la  réalité:  ils  ressembleront  peut-être  un  jour  à  l'idée  que  je  me 
d'eux   J'essaye  de  voir  en  rose   L'Ame  de  ces  noirs.  Quand 
j'ai  gagné  leur  confiance,  je  révèle  aux  plus  întellig 
enfants  le  prix  infini,  la  valeur  sacrée  de  la  vie  de  l'homme...  I 
mon  rêve  est  absurd 

El  ce  rêve  restera  absurde  aussi  longtemps  que  les  conqui 
coloniales  n'auronl  d'autre  objet  que  L'exploitation  des  ind 
nés.  c'esl  à  dire  aussi  Longtemps  que  la  liberté  du  comm    i 
se  substituera  pas  au  monopole,  l'échange  on  vol,  dan-  les  rela 
lions  des  colonisants  avec  Les  colonisés. (     sera  Long. 

* 
*  * 

\  mesure  <jmv  les  marchés  des  produits  aussi  bien  que  d 
l'iiaux  se  -"ni  étendus,  Le  besoin  de  Les  éclairer  s'est  fait  sentir 
davantage.  Des  intermédiaires  de  toutes  sortes,  bourses,  cour 
Liei  ices  de  publicité,  etc.,  on!  répondu  à  ce  besoin,  el  1<* 

temps  n'est  plus  où,  comme  Le  rapportait  .1.  B    S     .  des  i 
ciants  peu  informés,  expédiaient  des  patins  S   Rio  de  Janeiro, 
agriculteurs,   industriels  et   négociants  sont  instruits,  au 
le  jour,  des  cours  des  marchés  :  et  ils  peuvent  porter  presque  à 
coup  sûr,  leur-  produits  sur  ceux  où  il-  sont  !<•  plus  demai 
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Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  travail  ;  les  ouvriers  en  sont 
encore  réduits,  le  plus  souvent,  à  porter  leur  travail  à  l'aven- 
ture ;  ils  encombrent  des  marchés  déjà  surchargés,  tandis  que 
cette  marchandise,  la  plus  importante  de  toutes,  fait  défaut  ail- 
leurs. Des  bureaux  de  placement  se  sont  mis,  à  la  vérité,  à  leur 
service,  mais  ces  bureaux,  placés  sous  la  surveillance  et  à  la 
merci  de  la  police,  ne  pouvaient  attirer  les  capitaux,  et  leur 
personnel,  dépourvu  de  ressources  suffisantes,  était  générale- 
ment peu  recommandable.  Au  lieu  de  les  libérer  des  entraves 
qui  empêchaient  leur  développement  et  leurs  progrès,  on  a  pré- 
féré les  fermer.  On  les  a  remplacés  par  des  Bourses  de  travail 
que  les  municipalités  ont  bâties  et  subventionnées  pour  les  livrer 
aux  syndicats  socialistes.  Les  syndicats  se  sont  empressés  d'en 
exclure  les  non-syndiqués  et  ils  les  ont  transformées  en  foyers 
d'agitations  révolutionnaires. 

En  Belgique,  le  gouvernement  vient  de  préparer  un  projet 
de  loi  destiné  à  enlever  les  Bourses  du  travail  aux  socialistes 
pour  les  placer  sous  la  haute  direction  et  l'active  surveillance  de 
l'administration. 

Ces  institutions,  dit  le  Journal  des  Débats,  lui  communiqueront 
le  détail  de  leurs  rouages;  leur  conseil  d'administration  comptera 
au  moins  trois  chefs  d'industrie*,  trois  ouvriers  ou  employés  et 
deux  personnes,  président  et  vice-président  n'appartenant  ni  à 
l'une,  ni  à  l'autre  de  ces  catégories;  l'Etat  déléguera  un  chef  d'in- 
dustrie et  un  ouvrier  à  la  commission;  toutes  les  opérations  se 
feront  gratuitement,  les  Bourses  seront  installées  dans  un  local 
spécial,  ouvert  quatre  heures  par  jour  au  moins  et  accessibles  à 
tout  le  monde  sans  distinction  d'opinion,  dei  nationalité  ou  de  sexe. 

Les  demandes  et  offres  d'emplois  seront  inscrites  dans  un  regis- 
tre tenu  à  jour,  mentionnant  les  nom,  âge,  profession  et  domicile 
des  intéressés,  ainsi  que  la  solution  intervenue  dans  chaque  cas. 
Les  statistiques  seront  dressées  d'après  les  indications  de  l'Etat 
et  envoyées  chaque  mois  à  l'Office  du  travail;  le  Conseil  d'admi- 
nistration établira  chaque  année  un  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  ;  les  délégués 
de  celui-ci  visiteront  les  locaux  et  inspecteront  les  registres,  à  leur 
convenance;  tout  changement  introduit  dans  l'organisation  du 
service,  dans  le  personnel,  dans  la  commission  ou  la  direction, 
sera  notifié  au  ministre  de  l'Industrie. 

Les  Bourses  du  travail  ont  été  mises  à  mal  par  les  socialistes. 
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Nous  avons  peur  qu'elles  ne  soient  achevées  par  cette  médica- 
tion administrative.  Si  on  les  abandonnait  à  elles-mêmes  ?... 


*  * 

Ualien's  act,  ayant  pour  objet  d'empêcher  l'immigration  en 
Angleterre  des  étrangers  non  désirables,  a  été  mis  en  vigueur 
le  1er  janvier.  Un  corps  de  fonctionnaires  spéciaux,  immigra- 
tion oll'icers  ;  est  chargé  d'assurer  l'exécution  de  cet  act  inhos- 
pitalier. A  l'avenir,  l'entrée  du  Royaume-Uni  pourra  être  refu- 
sée aux  étrangers   : 

1.  —  Aliénés  ou  idiots; 

2.  —  Qui  ne  pourront  pas  prouver  qu'ils  sont  à  même  de  sub- 
sister d'une  façon  décente; 

3.  —  Qui  ont  été  condamnés  en  pays  étranger  pour  un  crime 
capable  d'entraîner  l'extradition. 

De  plus,  les  étrangers  établis  en  Angleterre  peuvent  être  expul- 
sés   : 

1.  —  S'ils  ont  été  convaincus  d'un  crime  grave,  leur  expulsion 
ayant  été  alors  commandée  par  le  tribunal; 

2".  —  Si  depuis  douze  mois  ils  ont  reçu  les  secours  accordée  sui- 
vant la  loi  des  pauvres,  ou  s'ils  ont  été  trouvés  vagabondant,  sans 
moyens  d'existence  ou  bien  encore  s'ils  vivent  dans  des  conditions 
malsaines  dues  au  surnombre  dans  les  logements. 

L'arrivée  des  immigrants  ne  pourra  plus  se  faire   que  pai 
ports  suivants   désignés   par   ]<■    Home   Office    :   Cardin.    Douvres, 
Folkestone,    Grangemouth,    Grinesby,    Harwick,    Hull.    Leith,   Li- 
verpool,  Londres    (y    compris  Queensborough),  Newhaven,  Sou- 
bhampton  et  les  ports  de  la  Tyne. 

Les  passagers  de  première  classe  seront  seuls  ex<  mpt<  -  des  I 
malités  édictées  par  la  loi  aux  ports  d'arrivée.  Cependant, 
exemptions  d'inspections  seront   accordées  aux  (  omp  qui 

s'engageront  à  ne  pas  transporter  de  passagers  initiant  i 
catégorie  des  undetirable  citée  plus  haut  ou  qui  ne  pourraient  jus 
bifiei  de  la  possession  d'une  somme  de  125  francs  poui  Imes 

si  50  francs  pour  chacun  des  membres  d<-  leur  famille  à  leur  oha 

Les  libéraux  anglais  accepteront-ils  ce  legs  protectionni 
du  LcouvernenuMii  conservateur  '.'  Mous  nous  plaisons  à  an  douter. 
A  moins  toutefois  que  le  nombre  des  aliénés  et  des  idiots 
accru  en  Vngleterre,  au  point  de  :  iter  des  mesures  extraor- 
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<l  maires  pour  empêcher  de  le  grossir  davantage.  Chose  triste  à 
dit>e  !  A  mesure  que  les  moyens  de  communication  se  multi- 
plient, les  intérêts  protectionnistes  des  propriétaires  fonciers,  des 
industriels,  et  finalement  des  ouvriers,  s'efforcent  de  remédier  à 
l'aplanissement  des  obstacles  naturels  qui  séparaient  les  peuples 
en  dressant  entre  eux  des  barrières  artificielles.  Comme  disait  Bé- 


ranger 


Le  bon  Dieu  crée   un  fleuve, 
Ils  en  font  un  étang. 


Un  des  économistes  et  des  statisticiens  les  plus  notables  des 
Etats-Unis,  M.  Edouard  Atkinson,  vient  de  mourir  à  l'âge  de 
78  ans.  Il  avait  débuté  comme  simple  commis  dans  une  maison 
de  commission  et  était  devenu  Président  d'une  des  principales 
compagnies  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie.  Il  a  publié 
un  grand  nombre  de  brochures  et  d'articles  pour  la  défense  de 
la  liberté  commerciale,  et,  en  dernier  lieu,  un  ouvrage  magistral 
sur  «  les  bases  de  la  Science  économique  ».  Comme  le  fait  re- 
marquer M.  Yves  Guyot,  dans  la  notice  qu'il  lui  a  consacrée 
dans  le  Siècle  :  «  M.  Ed,  Atkinson  a  examiné  en  détail  le  nom- 
bre des  personnes  qui  sont  engagées  clans  des  occupations  pro- 
fitant de  la  protection  ou  opprimées  par  la  protection.  J'ai  repro- 
duit dans  la  Comédie  protectionniste,  le  tableau  qu'il  en  a  donné. 
Il  en  résulte  qu'il  y  a  moins  de  2  °/0  de  la  population  des  Etats- 
Unis  qui  bénéficie  de  la  protection.  C'est  encore  une  proportion 
plus  faible  que  celle  de  5  °/0  que  j'ai  trouvée  pour  la  France. 

«  Cette  étude  détaillée  du  census  des  Etats-Unis  a  conduit 
M.  Atkinson  à  une  autre  constatation  qui  prouve  l'erreur  de  la 
prophétie  de  Karl  Marx.  On  se  rappelle  que,  dans  son  manifeste 
communiste  de  1848,  il  affirmait  la  concentration  des  capitaux 
et  des  industries  dans  un  nombre  de  mains  toujours  plus  petit 
et  une  augmentation  toujours  plus  grande  du  nombre  des  pro- 
létaires. 

«  Les  socialistes  qui  ne  voient  que  quelques  multimillionnaires 
des  Etats-Unis  ne  manquent  pas  de  dire  qu'ils  vérifient  la  con- 
ception de  Karl  Marx.  La  fortune  qu'ils  ont  est  relativement 
très  grosse  pour  chacun  d'eux  ;  elle  est  très  petite  relativement 
à  l'ensemble.  Les  constatations  fiscales  prouvent  l'augmenta- 
tion des  fortunes  modérées  qui  forment  un  total  autrement  im- 
portant. 
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«  De  plus,  les  rapports  des  sociétés  par  actions  dans  le  Massa- 
chusetts montrent  la  division  des  fortunes.  Al.  Atkinson  dit  que, 
d'après  sa  propre  expérience,  il  estime  que  70  à  80  %  de  la 
propriété  réelle,  immobilière  et  mobilière,  est  en  possession  de 
personnes  ayant  des  fortunes  moyennes.  Loin  que  «  les  riches 
deviennent  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres  »,  les  gens 
aisé-  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux.  » 

La  mort  de  M.  Atkinson  est  une  perte  sensible  pour  la  Science 
économique  et,  en  particulier,  pour  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale dont  il  était  un  des  propagateurs  les  plus  actifs  et  les 
mieux  pourvus  d'arguments  puisés  dans  les  faits. 

G.   DE  M. 

Paris,  4  janvier  1906. 
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^EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER 

ET  LA  QUESTION  DU  HACHAT 


Le  rachat  des  chemins  de  fer  a  été  une  fois  de  plus  discuté  pan 
la  Chambre,  en  décembre  dernier.  On  n'a  pas  voulu,  au  Palais- 
Bourbon,  Laisser  passer  L'année  L905  sans  revenir  à  cette  ques- 
tion connue  à  un  vieij  air  électoral  que  L'on  chante  pour  n'en  pas 
perdre  L'habitude  el  en  profiter  au  besoin.  C'est  à  L'occasion  < In 
budget  des  Travaux  publics,  dont  la  discussion  esl  souvent  fer 
tile  en  incidents  el  en  embûches,  que  l'on  a  vu  encore    se  ren- 
contrer, dans  le  champ-clos  parlementaire,  parti-ans  et  adi 
saires  de  L'exploitation  par  L'Etat.  I  ne  proposition  relative  au  ra- 
chat de  la  Compagnie  de  L'Ouest  a  soulevé  de  nouveau  ce  \ 
blême.  M  n'est  pas  d'hier,  t  >n  le  voit  surgir  dès  L'origine  des  «"lu1 
ming  de  fer  et  il  se  trouve  aujourd'hui  posé,  suivant  des  dow 
générales  è  peu  près  identiques,  dans  beaucoup  de  pays,   Vus 
lorsqu'un  débat  se  produit  sur  une  question  spéciale  comme  celle 
du  rachat  de  L'Ouest,  n'est  il  pas  étonnant  d'entendre  Les  orateurs 
d'opinions  opposées   invoquer,  en  dehors  des  arguments  proj 
à  la  question  tl«>ni  il  s'agit,  des  arguments  de  principe.  Bien  que 
la  discussion  sur  Le  rachat  de  cette  compagnie  eût  lieu  pour  la 
troisième  fois,  nous  avons  vu  reprendre  toute  la  série  des  : 
théoriques  mêlées  aux  comparaisons  statistiques.  Il  n-v  Tant 
r.  ix.       1 1  \  nu  b  L900.  1 1 
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s'en  plaindre.  Le  problème  ne  se  trouve  pas  ainsi  réduit  à  une 
question  d'«  espèce  »,  comme  ou  dit  en  langage  juridique.  Il 
s'élève  et  s'étend.  On  est  donc  amené  tout  d'abord,  avant  d'entrer 
dans  l'examen  de  la  question  toute  particulière  qu'est  le  rachat 
do  l'Ouest,  à  montrer  dans  leurs  traits  essentiels  les  idées  pre- 
mières sur  lesquelles,  partisans  et  adversaires  de  l'exploitation 
par  l'Etat  appuient  leurs  opinions  opposées. 


Les  partisans  de  l'exploitation  par  l'Etat  sont  tous  d'accord 
pour  considérer  l'administration  des  chemins  de  1er,  comme  de- 
vant être  un  véritable  service  public.  Leur  raison  majeure  con- 
siste dans  la  difficulté  d'établir  un  régime  étendu  de  concurrence 
entre  les  voies  ferrées.  Pour  certains  d'entre  eux,  moins  enclins 
à  confier  des  fonctions  industrielles  à  l'Etat,  cet  argument  est 
presque  une  excuse. Pour  certains  autres, au  contraire,  dont  l'idéal 
se  réaliserait  dans  l'organisation  collectiviste,  cette  prise  de 
possession  de  l'Etat  est  un  commencement  de  socialisation  des 
industries.  L'idée  première  que  les  chemins  de  fer  doivent  être  un 
service  public,  amène  les  uns  et  les  autres,  malgré  leurs  diver- 
gences de  vues  sur  l'avenir,  à  conclure  que  l'exploitation  de  son 
réseau  ferré  par  un  Etat  doit  être  faite  «  socialement  »,  c'est-à- 
dire  à  prix  de  revient.  L'Etat  doit  donc  fournir,  suivant  celte 
conception,  les  transports  au  meilleur  marché  possible  et  de  la 
même  façon  qu'il  fournit  les  routes  nationales.  La  différence,  ce- 
pendant, est  saillante.  Mais  avant  d'y  venir,  il  nous  faut  signaler 
les  tendances  opposées,  à  cet  égard,  d'une  catégorie  très  dis- 
tincte de  partisans  de  l'exploitation  par  l'Etat:  ce  sont  ceux  qui 
voient,  dans  l'administration  des  chemins  de  fer,  une  véritable 
régie  fiscale,  destinée  à  fournir  au  budget  des  ressources  nor- 
males, certaines.  Ceux-ci  sont,  il  est  vrai,  parmi  les  défenseurs 
de  l'exploitation  par  l'Etat  une  catégorie  de  plus  en  plus  res- 
treinte aujourd'hui,  et  dont  l'action  ne  peut  guère  s'exercer  que 
dans  certains  pays  où  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas,  comme  en 
beaucoup  d'autres,  fortement  influencé  par  le  pouvoir  législa- 
tif. En  ces  pays,  assez  rares  d'ailleurs,  comme  en  Prusse,  par 
exemple,  les  chemins  de  fer,  exploités  au  point  de  vue  fiscal, 
procurent  d'assez  grosses  recettes  au  budget  d'Etat.  C'est  le  côté 
alléchant  du  système.  La  médaille  a  toutefois  son  revers.  On  ne 
s'habitue  pas  à  inscrire,  chaque  année,  dans  un  budget  ordinaire, 
les  recettes  d'une  régie  profitable  comme  celle-là,  sans  bien  se 
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gsrder  de  ne  pas  la  compromettre,  surtout  lorsqu'elle  app 
mi.  pari  importante  des  ressources.  El  si,  dans  ce  cas,  k  min.- 
des  chemins  de  fer  roulai!  se  permettre  quelques  fantaisies,  de 
nature  à  rompre  féquilibre  budgétaire,  le  ministre  des  Finances 

il  le,  l'œil  au  guet,  pour  l'en  empêcher.  La  Prusse  nous  four- 
nit, sur  ce  point,  des  enseignements  précieux.  Toute  modification, 
touir  réforme  dans  les  tarifs  de  transports,  fcoute  amélioration 
apportée  dans  le  sori  du  personnel,  loul  perfectionriemenl  du 
matériel,  deviennenl  autant  de  questions  qui,  bien  qu'elles  pa 
raissenl  indépendantes,  au  premier  abord,  louehenl  en  réalité  au 
bon  ordre  des  finances  publiques.  Forcément,  les  réseaux  exptoi- 

suivanl  la  for le  fiscale,  se  Irouvenl  dans  ces  conditions.  Kn 

Bavière,  les  Chambres  onl  voté  an  mois  de  }uilletfl9Û4  un  relè 
vement  de  20  0  0  des  larifs  appliques  sur  le  réseau  d'Etal  et  ceta 
en  \ii<i  du  budget  général.  L'Etal  n'exploite  pas  ses  lignes  fei 
<  omme  une  industrie  devant  s'assouplir  et  se  conformer  aus 
soins  économiques  «lu  pays,  mais  comme  un  monopole  fatalement 
attaché  â  l'équilibre  budgétaire.  L'Etal  se  trouve,  en  cette  occur 
rence,  dans  son  rôle  naturel  si  l'en,  assimile  cette  régie  a  une  r< 

de. 
<»i  se  demandera  peut-être  comment!  on  arrive,  en  des  pays 
.i  gouvernements  parlementaires,  ou  siègenl  des  chambres  él 
.i  faire  décider  le  rachat  des  chemine  de  fer  avec  une  telle  con 
eeption  de  ce  que  doit  être  leur  exploitation.  En  Prusse,  ou  l'on 
ne  prend  pas  plus  qu'ailleurs  les  mouches  avec  du  vinaigre  si  les 
électeurs  avec  des  accroissements  d'impôts,   l'on  promit,  lors 
qu'il  fut  question  de  faire  passer  fadministration  du  réseau  prus- 
sien dans  le  domaine  de  l'Etat,  d'exploiter  au  profil  des  consom 
moteurs  de  transports.  La  Commission  chargée  d'étudier  le  p 
blême    lit  cette  déclaration  de  principe  a  que  les  chemins  de 
constituaient  des  services  publics  il«v  transports  assimilables  ;m\ 
routes  nationales  »,  en  ajoutant  que  les  considérations  relatives 
m  rendement,  devaient  s'effacer  devant  l'intérêt  général  du  cota 
roerce  et  de  l'industrie.  M.  de  Maybeck  lui  même,  ministre  des 
chemins  de  fer,  eonsidérail  I>v  point  de  vue  fiscal  comme  «  un 
i     ni  «I'1  vue  mesquin  ».  Or,  le  même  M.  de  Maybach,  ministre 
des  chemins  de  fer  depuis  l'origine  du  réseau  en   isxo.  jusqu'en 
lv*'    -"'i  l'-'inhini  .li\  a»ns,  exploita,  contrairement  à  sa  déela 

on  première,  avec  une  parcimonie  telle  <*!  nu  espril  fiscal  si 
intransigeant,  qu'il  laissa  le  réseau  en  mauvais  étal  et  te  personnel 
<'l\•,<,  des  appointements  insuffisants.  M.  de  Bismarck,  !-•  met  • 
'•h  œuvre  de  toute  cette  politique,  avait  sa  se  -  admirai 
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ment,  des  théories  enseignées  par  les  socialistes  de  la  chaire  pour 
arriver  à  ses  fins,  et  prendre  l'opinion  publique  par  la  promesse 
d'exploiter  au  profit  des  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ce  n'est  donc  guère  qu'au  moyen  de  subterfuges,  que  les  parti- 
sans de  l'exploitation  par  l'Etat,  en  vue  d'un  résultat  fiscal,  réus- 
siraient aujourd'hui  à  faire  accepter  leurs  idées. 

Les  tendances  des  partisans  —  les  plus  nombreux  du  reste  — 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  service  public,  sont  tout 
autres.  Comme  les  professeurs  allemands,  socialistes  de  la 
chaire,  ils  ont  la  conception  de  l'exploitation  «  sociale  »,  c'est-à- 
dire  de  l'exploitation  donnant  les  transports  à  prix  de  revient.  Ils 
assimilent  complètement  les  chemins  de  fer  aux  routes  nationales. 
Il  saute  aux  yeux,  cependant,  à  première  vue,  que  le  rapproche- 
ment est  impossible.  D'un  côté,  l'Etat  fournit,  il  est  vrai,  gratui- 
tement les  routes  dont  l'entretien  coûte  assez  peu  au  budget, 
mais  il  ne  fournit  pas  les  véhicules  et  les  moteurs.  En  tout  cas, 
cette  administration  n'exige  pas  une  armée  d'agents,  un  mouve- 
ment considérable  de  capitaux  et  un  entretien  nécessitant  des  ap- 
pels fréquents  au  crédit  public.  En  réalité,  les  chemins  de  fer  ont 
îc  caractère  d'une  industrie  et  d'une  industrie  compliquée,  où  le 
contrôle  le  plus  actif  des  dépenses  est  indispensable.  Il  suffit 
de  donner  les  chiffres  représentant  les  résultats  généraux  de 
l'exploitation  des  lignes  d'intérêt  général  en  France  pour  mon- 
trer combien,  par  ce  côté  seulement  — ■  sans  parler  du  côté  crédit 
—  nos  finances  publiques  se  trouveraient  compliquées  par  cette 
formidable  régie.  En  1903,  l'impôt  non  compris,  les  recettes  de 
ces  lignes  se  sont  élevées  à  plus  de  1.500  millions  et  les  dépenses 
à  800  millions,  soit  2  milliards  300  millions  de  mouvement  de 
fonds.  Mais  cette  considération  n'arrête  point  les  partisans  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  A  leurs  yeux,  l'Etat  présente  toutes  les 
qualités  industrielles  requises  pour  prendre  la  charge  d'une 
telle  administration,  même  lorsqu'il  s'agit  d'exploiter  «  socia^ 
lement  ».  Or,  en  ce  cas,  ils  vont  chercher  l'exemple,  le  plus  sou- 
vent, d'un  réseau  administré  «  fiscalement  »  — ■  ce  qui  ne  peut 
être,  à  aucun  degré,  une  raison  acceptable.  On  a  souvent  repro- 
ché aux  économistes  de  présenter  leurs  théories,  non  seulement 
comme  des  doctrines,  mais  encore  comme  des  dogmes.  On  a 
même  qualifié  certains  d'entre  eux  d'«  orthodoxes  »,  qualificatif 
que  repoussent  énergiquement  tous  ceux  dont  l'esprit,  suivant  la 
véritable  méthode  scientifique,  n'admet  que  le  déterminisme  dans 
l'explication  des  phénomènes  sociaux  et,  dans  leur  étude,  l'ob- 
servation éclairée  par  le  raisonnement.  Or,  s'il  est  un  dogme 
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dans  le  éel  du  mot,  c'csl  Lien  celui  de  La  croyance  à  L'Etat 

Providence.  Pour  beaucoup,  Hegel  fut  le  prophète  inspiré  1' 
qu'il  déclara  l'Etal  Dieu,  et  un  Dieu  infiniment  bon.  infiniment 
-.il:-',  infiniment  puissant.  11  n'est  malheureusement  pas  toujours 
un  Dieu  infiniment  riche  et  il  lui  arrive  parfois  de  faire  failli  . 
Il  n'en  demeure  pas  moins,  malgré  la  foi  ardente  dont  sont  em- 
brasés les  interventionnistes  sans  mesure,  que  les  condition-  <l 
ploitation  «  sociale  »  diffèrent  totalement  des  conditions  d*<  \- 
ploitation  «  fiscale  ».  La  puissance  de  l'Etat  est,  en  cette  occa- 
sion, en  raison  inverse  de  sa  bonté,  c'est-à-dire  de  La  facilité  qu'il 
mettrait  à  abaissi  r  le  plus  possible  ses  tarifs  et  à  augmenter  Les 
avantages  pour  les  consommateurs  de  transports,  au  peint  de 
u'en  retirer  aucun  lui-même. 

Exploiter  «  socialement  »  n'est  pas,  si  L'on  se  place  à  un  point 
de  vue  purement  théorique,  une  conception  absurde  en  soi,  com- 
me diraient  des  métaphysiciens  allemands.  Seulement,  il  esl 
indispensable,  pour  passer  à  l'application,  «le  déterminer  i 
laines  condition-  nécessaires  —  la  condition  de  croire  à  L'infinie 
sagesse  de  l'Etat  n'étant  pas  suffisante.  Tenter  d'exploiter  à  prix 
de  revient  dans  un  Etat  démocratique,  où  Les  pouvoirs  publiée 
sont  constammenl  sollicités  par  Les  membres  du  Parlement,  où 
tendances  à  l'accroissement  des  dépenses  sont  toujours  trop 
fort  st  s\  xposer  à  voir  rompre  cet  équilibre  au  détriment 

des  recettes.  Ce  résultat  se  manifeste  —  nous  Le  verrons  plus  loin 
—  dans  les  pays,  où  L'on  applique  cette  méthode.  M.  Gladstone, 
pour  montrer  les  difficultés  de  cet  ordre,  comparait  souvent  un 
ministre  des  Finances  à  un  homme  chargé  de  traverser  la  nuit, 
nue  forêt  en  tenant  une  balance  dan-  les  plateaux  de  Laquelle 
s'équilibraient  à  peu  près  deux  sommes  d'argent.  Et  il  Laissait 
entendre  par  là  «pie  L'homme  chargé  d'une  mission  aussi  déli 
cate  et  aussi  périlleuse,  n'arriverait  point  au  terme  de  son  voyi 
•-ans   faire  quelque  fâcheuse  rencontre.   Lui-même    savait   par 
expérience  combien  la  tache  esl  ardue.   V  plus  forte  raison  de- 
vient-elle  presque   impossible,   lorsqu'il   s'agit   d'intérêts   nom- 
breux, pressants, se  compliquant  de  détail-  minutieux  comme  dans 
l'exploitation  de  voies  ferrées.  Les  représentants  de  L'Etat 
chent  la  main,  se  laissent  aller  a  des  faiblesses  qu'ils  comptent 
réparer  plus  lard,  Puis,  on  a  recours  à  l'instrument  subtil  qu1 
la  comptabilité,  pour  dissimuler,  dan-  L'intérêt  d'un  parti.   I 
déficit  tin. ni'  ier  amené  par  des  i  oi  •  essions  inconsidéi 

qui  arrive  en  B<  Igique,  où  L'on  ne  parvient  gu<  ivo  i  l 

réel  du  compte  des  eh, muni-  de  fer,  surtout  en  ce  qi 
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téret  et  l'amortissement  des  capitaux  employés.  L'administration 
du  réseau  de  l'Etat  belge  a  fixé  ce  taux,  suivant  son  bon  plaisir, 
à  3  0/0,  à  partir  de  1901.  C'est  un  chiffre  manifestement  trop  bas, 
choisi  pour  permettre  d'annoncer  des  boni.  M.  Renkin,  depuis 
plusieurs  années,  a  fait  le  rapport  sur  le  budget  des  chemins  de 
ter  de  l'Etat  belge  et  il  s'est  livré  à  de  fortes  critiques  sur  le 
point  de  savoir  quels  sont  les  résultats  financiers  réels  du  ré- 
seau, tellement  ses  comptes  se  trouvent  enchevêtrés  dans  ceux 
de  l'Etat.  Cette  année  M.  Hubert,  auteur  du  rapport,  constate  que 
la  seule  chose  satisfaisante  est  «  la  marche  ascendante  des  trans- 
ports »,  fait  dû  au  mouvement  général  des  affaires,  bien  plus  qu'à 
une  exploitation  commerciale,  rationnelle,  économique.  Et  il 
ajoute  :  «  Toute  exploitation  par  l'Etat  est,  de  son  essence,  bu 
reaucratique  et  tracassière;  l'initiative  y  fait  défaut  et  quand  elle 
apparaît,  il  arrive  qu'elle  soit  étouffée.  »  Il  faudrait,  à  son  avis, 
«  donner  à  la  régie  des  chemins  de  fer  belges  une  allure  vraiment- 
industrielle  et  commerciale.  »  Malheureusement,  si  la  recette 
brute  va  toujours  en  augmentant  sur  ce  réseau,  les  dépenses  d'ex- 
ploitation croissent  encore  davantage.  Placé  dans  cette  situation, 
un  industriel  ferait  faillite  en  très  peu  de  temps. L'Etat,  lui,  trouve 
le  moyen  de  combler  le  déficit  en  y  employant  adroitement  les 
ressources  du  budget,  c'est-à-dire  en  faisant  payer  une  partie 
du  service  des  transports  par  les  contribuables.  Somme  toute, 
avec  celte  méthode  d'exploitation,  une  industrie  aussi  compli- 
quée que  celle  des  chemins  de  fer,  liée  au  mouvement  général 
des  affaires,  en  subit  les  fluctuations  et  les  ressent  d'autant  plus 
que,  sans  marges  de  bénéfices  réels,  elle  se  trouve  vite  en  perte. 
La  Belgique  devrait  pourtant  avoir  appris,  par  expérience,  l'ad- 
ministration des  voies  ferrées.  Il  existe  en  ce  pays  des  lignes 
d'Etat  depuis  1835,  c'est-à-dire  depuis  l'origine  des  chemins  de 
fer.  Le  premier  groupement  important  de  ces  lignes  a  été  opéré  à 
partir  de  1871.  L'Etat  belge  a  eu  l'avantage  aussi  d'avoir,  près  de 
son  réseau,  des  lignes  privées  bien  administrées,  en  général,  dont 
l'exemple,  jusqu'à  un  certain  point,  a  excité  son  zèle.  Il  a  fait 
depuis  quelques  années  de  grands  efforts  pour  enrayer  les  dé- 
penses, dont  l'accroissement  avait  été,  un  temps,  considérable, 
mais  le  coefficient  d'exploitation  du  réseau  demeure  encore  élevé, 
soit  près  de  60  0/0,  par  rapport  aux  années  antérieures,  où  il 
atteignit  des  chiffres  dépassant  62  0/0.  L'administration  ne  saurait 
se  plaindre,  en  tout  cas,  de  la  situation  économique  de  la  Bel- 
gique qui  possède  des  mines  de  houille  abondantes  et  voit  gran- 
dir tous  les  jours  son  industrie.  La  densité  de  son  réseau  est  la 
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plus  considérable  de  tous  les  pays.  Elle  lient  !<•  premiei  n 
avec  23  kilom.  de  voie  ferrée  par  100  kilom.  cai  rés  de  superficie. 
Les  conditions  d'exploitation  sont  excellentes.  L'expérience  qui 
se  dégage  des  résultats  obtenus  est  donc  d'autanl  plus  <«»n- 
cluante.  Et  quand  on  rapproche  L'administration  du  réseau  d'Etal 
belge  «Je  relie  d'un  autre  réseau  voisin,  qu'il  esl  permis,  à  tous 
gards,  de  Lui  comparer  comme  situation  et  conditions  générales 
d'exploitation,  notre  réseau  <lu  Nord,  on  constate  des  diffère] 
qui  «crics  ne  sont  pas  à  L'avantage  <lu  premier. 

Lorsque  le  25  mars  L897,  l<i  gouvernement,  en  Suisse,  soumit 
aux  Chambres  un  projet  «le  loi  pour  l'autoriser  à  racheter  immé 
diatement  quatre  compagnies  de  chemins  de  fer  et  plus  tard  — 
en  J909 —  celle  du  Gothard,  il  y  fut  joint  un  Long  message  dans 
lequel  il  était  dit,  avec  insistance,  que  Les  chemins  de  fer  ne  de 
raient  point  alimenter  le  budget  fédéral  <l«i  leurs  bénéfices.  (  e 
devait  être  un  organisme  eomplet,  ayant  ses  comptes  à  part.  Les 
recettes  nettes,  le  boni  de  L'exploitation  n'aurait  pas  d'autre  desti 
nation  que  !<>  perfectionnement  des  services  et  L'amélioration  du 
sort  «le^  employés,  Ceux  ci,  après  Le  rachat,  allaient  devenir  des 
citoyens  réellement  libres,  dont  les  droits  seraient  désormais 
rantis  et  bien  mieux  <\i\r  m.hs  Le  régime  des  compagnies  priv< 
<  )n  voyait  celles-ci  «  avec  regret,  disposer  d'un  pouvoir  discipli 
naire,  aussi  étendu  que  celui  qu'exige  Le  service  des  chemins  de 
fer.  »  Toute  cette  période  précédant  Le  rachat  fut  une  véritable 
lune  de  miel.  Malgré  les  avertissements  d'hommes  expérimentés, 
comme  \l.  \imia  Droz,  on  ne  voulut  rien  entendre.  Il  semblait 
«|i^  la  Suisse  allait  devenir  le  paradis  terrestre  des  voies  fem 
La  loi  «le  rachat  <lu  20  février  1808,  fut  acceptée  pai  n  ferencuun. 
•HH »  oui  se  prononcèrent  en  ^a  faveur  contre  176.000  non.  I    - 
résultats  ne  devaient  point   répondre  aux  enthousiastes  espoirs 
Jes  promoteurs  de  L'opération.  Il  y  *Mit  d'abord  une  déception 
quant  aux  prix  à  payer  aux  compagnies.  I  e  coût  du  rachat  avait 
été  évalué,  d'après  le  projet  «le  IN!>7,  à  221,  millions  et  demi  <!<' 
francs,  en  chiffres  ronds,  et  le  prix  des  actions  effectivement  payé 
fut  de  301 .  I  n..  soit  79.640*000  fr.  de  plus  que  L'estimation 

première.  Cette  erreur  de  prévision  commença  tout  d'abord  à  <"al 
mer  L'optimisme  exprimé  si  ingénument  dans  Le  message  de  iv 
Puis  survinrent  successivement  d'autres  déceptions.  Les  dépei 

d'adn stration  générale,  estimées,  primitivement,  à  L.0<  2 

iVan.  9,  s'élevèrent,  peu  à  peu,  jusqu'en  L904,  à  plus  de 

francs.  Quant  au  traitement  du  personnel,    il  s'j  ssait  dans 

des  proportions  beaucoup  plus  fortes.  L'augmentation  a  surtout 
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été  énorme  à  partir  du  1er  mai  1903,  époque  à  laquelle  on  a  élevé 
les  appointements  des  employés  subalternes.  Une  nouvelle  pro- 
gression aura  Heu  en  1906;  combinée  avec  la  réduction  des  heures 
de  travail,  elle  fera  monter  encore  les  chiffres  de  cette  catégorie 
de  dépenses.  Or,  ce  personnel  est  encore  loin  d'être  satisfait.  Puis 
les  influences  politiques  s'en  mêlent,  au  point  que  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  et  le  Conseil  fédéral  ne  possèdent  plus 
l'autorité  nécessaire  à  la  direction  d'une  industrie  aussi  difficile  à 
conduire.  Les  exigences  du  personnel  croissent  et  la  force  né- 
cessaire pour  résister  à  ces  assauts  diminue.  De  sorte  que,  malgré 
l'augmentation  constante  des  recettes  brutes,  les  résultats  se 
traduisent  par  des  déficits.  Dans  le  projet  de  budget  du  réseau 
fédéral  pour  1905,  la  prévision  de  l'excédent  des  dépenses, c'est-à- 
dire  du  déficit,  est  de  2.088.000  fr.  (1).  Et  M.  Von  Arx,  inquiet 
de  cette  situation  dégage  en  ces  termes,  dans  son  rapport,  sa 
responsabilité  et  celle  du  Conseil  d'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux  qu'il  préside  :  «  Il  faut  reconnaître,  écrit-il  très 
nettement,  qu'à  vouloir,  tout  à  la  fois,  apporter  de  grandes  amé- 
liorations aux  traitements  et  salaires,  accroître  le  personnel 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  sur  le  travail,  dégrever  les 
tarifs  voyageurs  et  les  tarifs  marchandises  et  suivre  un  pro- 
gramme qui  comporte,  sur  toute  l'étendue  du  réseau  fédéral,  de 
très  importantes  constructions  et  reconstructions,  on  a  peut  être 
marché  trop  vite  et,  qu'en  tout  cas,  une  grande  circonspection 
et  une  prudence  constante  s'imposent  jusqu'à  ce  que  la  situation 
soit  entièrement  consolidée.  »  Et  dans  le  rapport  sur  les  comptes 
de  l'année  1904,  le  même  M.  Von  Arx  constate  que  le  coefficient 
d'exploitation  —  indice  sérieux  lorsqu'il  s'agit  d'une  même  ex- 
ploitation et  d'années  successives  —  qui  était  en  1902  de  61,11, 
s'est  élevé  en  1904  à  67,68  0/0. 

L'expérience,  a-t-on  déjà  dit,  a  trop  peu  duré  en  Suisse  pour 
être  probante.  Assurément,  on  ne  saurait  tirer  de  ces  faits  des 
conséquences  absolues.  Toutefois,  il  y  a  de  grandes  probabilités 
pour  qu'il  en  soit  longtemps  ainsi.  M.  Von  Arx  est  de  cet  avis, 
quand  il  écrit,  dans  le  même  rapport  sur  les  comptes  de  1904  : 
«  Nous  ne  sommes  malheureusement  pas  en  état  de  faire  entrevoir 
une  situation  plus  favorable  pour  les  années  prochaines.  »  Ce 
n'est  point  tant  les  qualités  elles-mêmes  des  chefs  de  l'adminis- 


(1)  Pour  1906,  les  prévisions  portent  le  déficit  à  4.660.000  fr.  en  rai- 
son des  dépenses  qu'occasionnera  l'exploitation  de  la  voie  d'accès  au 
Simplon. 
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tration  des  chemins  de  fer  fédéraux  qu'il  convient,  en  effet,  d'en- 
visager. Ingénieurs  et  administrateurs  déploient  toute  leur  science 
el  tout  leur  zèle.  Quand  bien  même  il-  seraient  encore  plus  ha- 
biles,  ils  jic  feront  point,  qu'à  côté  d'eux,  des  éléments  de  dé 
penses,  croissantes  et  continues, puissent  être  restreints  <>u  annihi- 
lés. Cela  tient  à  la  constitution  môme  de  l'Etat  démocratique  mo- 
derne, dont  les  exploitations  industrielles  pour  être  profitables 
doivent  avoir  implicitement  ou  explicitement  pour  lin  un  résultat 
Gscal. 

Les  partisans  les  plus  sérieux  et  les  plus  convaincus  <!<•  l'ex- 
ploitation par  l'Etat  considèrent  d'un  œil  plutôt  attriste  l'es 
i  iriice  que  tente  en  ce  moment  l'Italie.  On  sait  que  le  Parlement 
de  ce  pays,  malgré  les  avis  motivés  de  la  majorité  des  Chambres 
de  Commerce,  a    voté,  au  printemps    dernier,  la  reprise    par 
l'Etat    des  chemin-  de  1er  affermés  jusqu'à  cette  époque  à  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Certes,  i    -  contrat-  n'avaient 
poinl  <'ité  élaborés  avec  une  grande  intelligence  des  besoins  i 
nomiques  de  l'Italie  ;  ils  étaient  cependant  perfectibles.  On  ne 
crut  pas  devoir  les  renouveler  el  l'Etal  italien  se  mit  en  devoir 
d'exploiter  ses  lignes  ferrées.  Il  a  commencé  le  1er  juillet  dernier. 
Depuis  ce  temps  il  s'est  débattu,  surtout  en  automne,  période 
pendant  laquelle  le  trafic  s'accroît  toujours,  au  milieu  d'un  beau 
gâchis  !  Personne  n'y  est  satisfait  :  ni  les  consommateurs  de 
transports,  dont  les  intérêts  souffrent  de  la  pénurie  du  matéi 
des  retards  et  du  désordre  général,  ni  les  agents  de  l'exploitation 
for!  bien  organisés  pour  faire  valoir  leurs  revendications  el  sous 
la  pression  et  parfois  les  menace-  desquels  le  gouvernemenl  se 
trouve  désormais  placé.    \  Gènes,  le  travail  a  été  un  moment 
suspendu,  faute  de  wagons.  I  Jette  place  disposait  auparavant  d'un 
mat. niei.  insuffisant,  du  reste,  de  1.000  à  1.200  wagons  :  il  s 
réduit  au  plus  fort  du  trafic,  ces  temps  ci,  ù  380  wagons.  Dans  le 
Midi,  les  viticulteurs  n'ont  pu,  à  temps,  vendre  leur  vend 
le  moût  et  le-  raisins  ont  moisi  dan-  les  Pouilles  et  les  \\> 
l  a  Zeitung  des  l  ereinst  l'organe  attitré  de  l'exploitation  étati 
en  Allemagne,  s'est  montrée  fort  sévère  contre  les  administrateurs 
italien!  coupables  de  compromettre  le  principe  qu'elle  détend. 
avec  succès,  en  s'appuyanl  sur  les  résultats  obtenus  en  Prus 
L'anarchie  règne  donc  dans  les  chemins  de  fer  d'Etal  de  la  Pénin 
^,ll,>-  Malgré  le  talent  incontestable  de  M.  Bianchi,  directeur  du 
réseau,  il  sera  difficile  d'arriver  .1  établir  d<  -  services,  de  nature 
•  1  donner  satisfaction  au  publie  et  au  budget.  I  es  abus 
autres,  les  abus  politiques  qui  n'ont  fait  que  croître  depuis  la 


170  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

reprise  des  lignes  par  l'Etat,  sont  un  mal  endémique  contre  lequel 
les  chefs  de  cette  exploitation,  si  bien  préparés  qu'ils  soient  au 
point  de  vue  économique  et  technique,  ne  peuvent  réagir,  tout  au 
moins  de  sitôt.  Il  faudrait  supposer,  pour  en  arriver  à  une  amé- 
lioration possible,  que  les  mœurs  politiques  sont  susceptibles 
d'être  profondément  modifiées.  Certains  indices  montrent  qu'il 
ne  faut  point  trop  avoir  d'illusions  à  cet  égard.  Dans  les  premiers 
mois  de  l'exploitation  par  l'Etat,  132.000  permis  de  circulation 
auraient  été  distribués  aux  fonctionnaires,  aux  sénateurs,  aux 
députés  et  à  leurs  familles.  Cet  état  de  crise  aiguë  ne  saurait 
longtemps  durer,  et  l'administration  italienne  mettra  quelque  peu 
d'ordre  dans  cette  anarchie  ;  mais  il  serait  osé  de  croire  qu'elle 
réussira,  dans  les  conditions  où  se  fait  cette  exploitation,  à  donner 
le  maximum  de  services  aux  consommateurs  de  transports,  tout 
en  ménageant  le  budget.  En  tout  cas,  c'est  une  expérience  à  sui- 
vre, d'autant  plus  que  le  début,  est  fort  mauvais. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'instituer  ici  une  revue  critique 
môme  abrégée  de  l'exploitation  des  réseaux  d'Etat.  Il  faudrait 
plus  qu'un  article  pour  cet  objet.  Il  convient,  cependant,  d'indi- 
quer la  résistance  qu'éprouvent  actuellement,  en  Autriche,  les 
partisans  de  la  «  nationalisation  »  des  chemins  de  fer.  Dans  ce 
pays,  sur  20.000  kilom.,  en  chiffres  ronds,  de  voies  ferrées,  l'Etat 
en  exploite  12.000  kilom.  et  l'industrie  privée  8.000  kilom.  La 
comparaison  a  donc  pu  être  faite  par  les  principaux  intéressés, 
les  représentants  de  l'industrie'  et  du  commerce.  Aussi,  YUnion 
des  industriels  autrichiens  a-t-elle  voté,  en  novembre  dernier,  une 
résolution  où  elle  se  prononce  contre  la  «  nationalisation  »  des 
chemins  de  fer,  parce  qu'elle  aurait  pour  «  conséquence  fatale 
une  augmentation  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ».  Ils  redoutent 
une  exploitation  «  fiscale  ». 

Les  Etats,  si  on  les  considère  en  tant  qu'industriels  peuvent, 
avons-nous  dit,  arriver  à  deux  résultats  opposés  :  ou  ils  exploi- 
tent «  fiscalement  »,  à  l'avantage  du  budget  général,  mais  au 
détriment  des  intérêts  économiques  du  pays  ;  ou  ils  exploitent 
«  socialement  »  et  creusent  des  déficits  dans  les  finances  pu- 
bliques, parce  qu'il  leur  est  impossible  de  se  défendre  contre  les 
empiétements  politiques.  L'Etat  qui  exploite  «  fiscalement  »,  ex- 
ploite, en  effet,  à  prix  de  monopole,  c'est-à-dire  à  un  prix  plus 
élevé  que  celui  qui  serait  obtenu  par  la  concurrence  ou  établi 
suivant  certaines  règles,  comme  en  matière  de  tarifs  de  chemins 
de  fer  exploités  par  l'industrie  privée.  Avec  ce  prix  de  monopole, 
l'Etat  n'a  point  à  serrer  de  près  son  prix  de  revient;  il  est  tou- 
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jours  assuré  de  faire  des  bénéfices.  IJ  cela  est  si  vrai,  qu'en  i 
loin-  cas,l'Etat  industriel  gagnerait  i\  D'être  qu'un  simple  eomi 
çant.  \|.  Antonio  Dubost,  <l<»ni  [©s  remarquables  rapports  sur  le 
budgei  contiennent,  à  cel  égard,  «le  précieux  easeignaaaeiits,  doos 
apprend  que  l'Etat,  en  France,  aurait  plus  d'avantages  .1  ache- 
ter ses  allumettes  à  l'étranger,  pour  bous  les  revendre,  qu'à  k  - 
fabriquer  lui  même.  (  î'esl  d'ailleurs  le  procédé  auquel  il  a  recours 
lorsque  sa  production  est  inférieure  à  la  oonnnnianation    11  paie 
\r  million  d'allumettes  étrangères,  en  moyenne  130  francs,  tandis 
que  1<'  prix  <!<'  revient  minimum  des  mêmes  allumettes,  dans 
propres  manufactures,  est  de  180  francs.  Le  chiffre  esl  instructif. 
tssurémenl  l'industrie  des  chemins  de  fer  présente,  en  égard 
aux  autres,  un  caractère  spécial.  Elle  constitue  pai  sa  nature  un 
monopole  de  fait,  d  l'Etal  se  trouve  ainsi  obligé  d'intervenir. 
I  ertes,  et  il  oe  saurait  <vn  être  autrement,  puisque  cette  industrie 
ne  peut,  comme  les  autres,  être  réellement  soumise  à  une  cou 
currence  suffisante  pour  l'empêcher  de  dégénérer  en  monopole 
absolu  au  profil  des  particuliers  qui   la  détiendraient.   Maie 
rôle  est  celui  de  contrôleur,  el  seul  l'Etal  est  apte  à  1<'  remplir, 
puisque  le  régulateur  de  la  concurrence  a'agil  point  ici  pleine 
ment.  Dans  tous  les  pays    où  les  chemins  de  fer  sont  exploités 
par  l'industrie  privée,  sauf  aux  Etats-1  ois,  jusqu'à  présent,  les 
prix  des  transports  seul  l'objet  de  réglementation  débattues  entre 

I  l  les  compagnies.  Il-  portent  pour  cette  raison  1«'  1 

de  tarifs.   \u\  Etats  I  nis  même,  ce  régime  semble  devoir  rem 
placer  celui  de  l'entière  liberté*  Les  abus  commis  en  ce  pays  - 
Fertile  en  trusts,  ont  orienté  l'opinion  publique  dans  ce  sens,  ! 
président  Roosevelt,  dernièrement,  tout  en  se  déclarant  l'ennemi 
'I  une  intervention  de  nature  à  gêner  l'initiative  des  compagnies, 
déclarai!  utile  l'intervention  du  gouvernement  fédéral,  limité 
comprise  ainsi  :  1  rappelle  rotre  attention,  disait  il,  d'après  la 
Hailroad  Gazette  «lu  8  décembre  dernier,  sur  le  fait  que  ma  proj 
sition  h  ;i  pas  pour  but  de  conférer  à  la  Commission  le  droil  de 
déterminer  ou  d'une  façon  générale  de  créer  des  tarifs.  Vu  con 
traire,  elle  ne  pourra  qu'amender  des  tarifs  préalablement  dé 
terminés  el  Gxés  par  la  Compagnie  elle  même  el  ceci  en  cas  de 
plainte  el  après  enquête.  1  I  'Etal  considéré  de  ce  poinl  de  vue 
intervient  aussi  pour  veiller  .1  la  police  el  à  la  sécurité  dans  cette 
industrie  spéciale,  Mats  ces  attributions  à  lui  dévolues,  m 
que  sorte,  par  la  nature  des  choses,  il  ne  saurait  les  remplii 
efficacité  -1  lui  même  est   exploitant.   L'Etal   ne  peut  contrôler 
1  I    •ll-  se  punir  soi  imxim\  mnlinv  !■-  fictions  dont  on  se  leui 
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décomposant  l'Etat  en  plusieurs  personnes  ou  attributs  dont  l'un 
est  la  justice.  L'argument  a  été  souvent  employé  et  il  demeure 
vrai  en  dépit  de  la  métaphysique  sous  laquelle  on  a  tenté  de  l'obs- 
curcir. Mais,  ajoutc-t-on,  l'Etat  n'a  point  eu  que  ce  rôle  de  con- 
trôleur, il  est  intervenu  de  ses  deniers  dans  la  plupart  des  pays  en 
vue  de  construire  les  réseaux  ferrés  ;  de  plus,  il  représente  le 
pouvoir  qui  décide  de  la  création  des  lignes,  puisque  seul  il  peut 
les  déclarer  d'utilité  publique  et  autoriser  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  ces  vastes  entreprises.  Le  second  point  est 
évidemment  admis  sans  objection.  Il  rentre  dans  cette  constata- 
tion d'origine  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  se  trouve,  à  cer- 
tains égards,  être  un  monopole  de  fait.  Quant  à  l'intervention 
financière  des  Etats,  elle  s'explique  historiquement,  mais  n'en- 
traîne pas  cette  conséquence  que  ces  Elals  doivent  nécessaire- 
ment prendre  la  responsabilité  et  la  direction  effective  d'une  ex- 
ploitation, pleine  d'aléas  pour  leurs  finances,  s'il  se  plaisent  à  ex- 
ploiter suivant  la  formule  «  sociale  ».  Un  capitaliste,  parce  qu'il 
a  coopéré  à  la  fondation  d'une  aciérie,  par  exemple,  en  fournis- 
sant une  partie  des  capitaux,  n'est  point  investi,  par  cet  acte,  de 
la  capacité  et  du  savoir  nécessaire  à  la  direction  de  cette  entre- 
prise. Même  lorsque  l'Etat  est  propriétaire  de  tous  les  réseaux 
de  la  nation,  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  titre  pour  prétendre 
qu'il  possède  les  qualités  nécessaires  à  l'administration  d'une 
telle  industrie  et  qu'il  est  de  son  intérêt  d'en  assumer  la  respon- 
sabilité. Il  se  trouve  dans  la  situation  d'un  magistrat  ou  d'un  fonc- 
tionnaire que  sa  charge  retiendrait  à  la  ville  et  qui  serait,  aux 
champs,  propriétaire  d'une  ferme  importante.  Ce  magistrat,  s'il 
avait  la  prétention  d'exploiter  directement  lui-même  et  avec  pro- 
fit, serait  considéré  comme  un  utopiste  par  tous  les  gens  du  mé- 
tier. Le  conseil  qu'il  recevrait  inévitablement  de  toutes  les  per- 
sonnes de  bon  sens,  au  courant  des  difficultés  inhérentes  à  une 
telle  exploitation,  serait  celui  d'affermer  sa  propriété  s'il  ne  pou 
vait  ou  ne  voulait  point  la  vendre. 

II 

En  France,  les  sept  grands  réseaux  d'intérêt  général  repré- 
sentent au  total  en  chiffres  ronds  38.000  kilomètres,  et  les  six 
réseaux  exploités  par  les  compagnies  privées  ont  une  étendue 
très  proche  de  35.000  kilom.  D'après  les  Conventions  de  1883, 
les  concessions  —  sauf  la  clause  de  rachat  —  ne  doivent  prendre 
fin  qu'aux  dates  suivantes    :  pour  la  Compagnie  du  Nord,  le 
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31  décembre  1050  ;  pour  L'Est,  le  20  novembre  1954  :  pour  les 

npagnies  de  l'Orléans  et  de  l'Ouest,  le  :J1  décembre  1951 
pour  la  Compagnie  du  P.-L.-M.  le  31  décembre  1958  :  poui  celle 
du  Midi,  le  .*)!  décembre  1900.  Si  rien  ne  venait  modifier  cette 

lation,  l'Etal  rentrerait  successivement  en  possession  des  six 
seaux  exploités  par  les  Compagnies,  de  L950  à  19( 
h  ni  1,1.  l'Etal  peut  exercer  son  droil  de  rachat,  soit  sur  l'en- 
semble  des  réseaux,  soit  sur  un  ou  plusieurs  réseaux.  I  • 
droil  de  reprise  par  l'Etat  n'a  pas  été  modifié  dans  les  con- 
ventions  de  1883.  Seules  les  condition-  dans  lesquelles  l'Etat  d<  - 
vait  procéder  au  rachat,  s'il  venait  à  être  décidé,  furent  com- 
plétées. Mais  "H  ne  pensait  guère  en  L883  que  cette  éventualité 
pût  survenir.  On  prévoyait,  au  contraire,  un  partage  prochain 
des  bénéfices  entre  l'Etat  et  les  Compagnies,  bien  que  l'on  eût 
suivant  la  méthode  adoptée  dans  les  conventions  anté- 

ures,  un  dividende  minimum  aux  action-,  avec  garantie  de 
l'Etat.  Les  faits  ne  réalisèrent  pas  les  espérances  conçues.  I  es 
compagnies  furenl  obligées  de  recourir  à  la  garantie  d'intérêt, 
sauf  celle  du  Mord,  el  dans  des  proportions  assez  élevées  jusque 

3   1894  el   1895,  époque  vers  laquelle  .nantit1-  d'intérêt 

commencèrent  à  décroître.  Successivement,  dan-  les  années  qui 
suivirent,  le  P.  I..-M..  l'Orléans  el  l'Esl  opérèrenl  des  remboui 

tents.  La  Compagnie  du  Midi,  sauf  pour  l'année  1901,  où  le 
chiffre  de  sa  garantie  s'esl  élevé  à  9  millions  1  2,  n'a  guère  de- 
mandé,  depuis  1896,  par  an  à  L'Etat,  de  ce  chef,  plus  de  1  mil- 
lion 1/2  à  '■*>  millions.  Quant  à  La  Compagnie  de  l'ouest,  elle  con- 
tinua, sans  interruption,  de  s'adresser  à  L'Etat  pour  des  sommes 
qui  oui  beaucoup  varié.  Le  maximum  a  été  atteint  par  elle  en 
1901  avec  un  chiffre  de  plus  de  25  millions;  depuis,  ses  demandes 
ont  été  toujours  en  diminuant  pour  arriver  à  être,  actuellement, 
d'en\ ii on  i»  millions. 

11  nous  a  paru  nécessaire  de  rappeler  rapidement  ces  faits, 
pour  montrer  suivant  quelles  circonstances  Les  partisans  du  ra 
chat  furent  amenés  à  faire  Leurs  propositions.  <  ar,  <|ui  dit  rachat 
dit  en  principe  dépense  pour  L'Etat.  Or,  nos  budgets  depuis  déjà 
un  certain  temps  |I(>  Se  bouclenl  plus  guère  que  par  des  procédés 
quelque  peu  artificiels.  Le  Parlement  a  voté  des  Lois  entraînant, 
pour  leur  application,  des  dépenses  difficiles  a  évaluer,  mais 
assurément  fort  coûteuses,  auxquelles  viendront  s'ajouteront 

plus  lourde-,  à  coup  sûr,  résultant  d'autres  lois 
actuellement  en  discussion.  Dans  une  telle  situation,  pour  qu'une 

►position  de  rachat  eût  chance  d'être  prise  en  considération, 
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il  fallait  donc  que  son  auteur  pût  l'aire  valoir  qu'elle  coûterait 
peu  ou  même  ne  coûterait  rien  au  budget.  Or,  c'est  sur  les  dettes 
contractées  par  les  compagnies  envers  l'Etat  au  titre  de  la  ga- 
rantie, que  se  sont  appuyées  les  combinaisons  financières  des 
partisans  du  rachat.  Ils  ont  toujours  considéré  —  et,  dernière- 
ment encore,  à  propos  du  rachat  de  l'Ouest,  cet  argument  a  été 
invoqué  —  que  l'opération  devait  s'équilibrer  par  une  compensa- 
tion des  dettes  des  compagnies  vis-à-vis  de  l'Etat  et  de  celle  de 
l'Etat  vis-à-vis  des  compagnies.  Nous  n'énumérerons  même  pas 
toutes  les  nombreuses  propositions  présentées  pour  cette  fin  et 
dont  la  plupart  ne  furent  ni  discutées,  ni  même  rapportées  ;  nous 
en  citerons  seulement  quelques-unes,  celle  de  MM.  André  Lebon 
et  Disleau  en  juillet  1894,  sur  le  rachat  de  l'Orléans  qui  fut  lettre 
morte.  Celle  de  M.  Bourrât,  faite  en  juin  1900,  concluait  au 
rachat  des  Compagnies  de  l'Ouest,  du  Midi,  de  l'Orléans  et  de 
l'Est.  Le  morceau  était  un  peu  gros  pour  être  absorbé  en  une 
seule  fois.  En  1902,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris-Montparnasse  à  Chartres,  M.  Massabuau,  pré- 
senta un  contre^projet  tendant  au  rachat  de  l'Ouest,  auquel 
M.  Bourrât  en  ajouta  un  autre,  tendant  au  rachat  du  Midi.  Ces 
propositions  donnèrent  lieu,  en  janvier.  1904,  à  un  débat  devant  la 
Chambre.  Au,  cours  de  la  discussion,  la  Commission  des  crédits 
réduisit  ses  prétentions,  en  abandonnant  le  rachat  du  Midi.  Sur 
une  intervention  du  ministre  des  Travaux  publics  d'alors,  M.  Ma- 
ruéjouls,  il  fut  décidé  que  des  négociations  seraient  ouvertes 
avec  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans,  en  vue  d'amélio- 
rer le  réseau  d'Etat  et  de  le  rendre  plus  homogène.  M.  Marué- 
jouls  n'étant  plus  ministre,  la  question  demeura  en  suspens. 
Enfin,  dernièrement,  le  30  novembre  19D5,  à  propos  du  budget 
des  conventions,  le  débat  s'ouvrit  de  nouveau  par  le  dépôt  de 
deux  résolutions  :  l'une  de  M.  Lasies  visant  le  rachat  de  tous  les 
réseaux,  l'autre  de  M.  Bourrât  portant  sur  ceux  du  Midi  et  de 
l'Ouest.  Peu  après  la  Commission  renonçait  à  comprendre  le 
Midi  dans  l'opération.  Le  rapport  fut  alors  rédigé  par  M.  Léon 
Janel,  suivant  les  décisions  et  moyens  pris  par  la  Commission: 
Celte  discussion  parlementaire  —  discussion  d'espèce  d'ail- 
leurs —  n'est  qu'un  incident  du  débat  toujours  ouvert  entre  ad- 
versaires et  partisans  de  l'exploitation  des  lignes  ferrées  par 
l'Etat.  L'une  ou  l'autre  opinion  ne  sont  point,  d'ailleurs,  les  ca- 
ractéristiques d'un  parti,  ou  d'une  forme  de  gouvernement.  Il  est 
des  réseaux  d'Etat  en  pays  monarchiques  comme  en  Russie, 
en  Prusse,  en  Bavière  et  dans  d'autres  petits  Etals  allemands  ; 
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en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique,  etc.  L'Italie  a  pria  récemment 
l;i  charge,  comme  nous  L'avons  dit,  d'exploiter  le  sien.  D'un  autre 
côté,  la  Suisse  a  racheté,  depuis  plusieurs  années,  les  réseaux 
administrés  par  des  compagnies  pour  en  faire  un  réseau  fédéral. 
La  France  est  sous  le  régime  des  conventions.   \u\  Etats  !  nis 
—  le  pays  où  jusqu'à  présent  l'exploitation  des  chemins  de  fer  se 
fail  le  plus  librement  —  les  réseaux  sont  au  pouvoir  de  ['indus 
trie  privée;  et,  si  l'Etal  semble  devoir  intervenir  pour  l'établisse 
menl  des  tarifs,  il  n'est  nullement  question  de  lui  faire  opérer  un 
rachal  quelconque  en  vue  de  créer  un  embryon  de  réseau  fédéral. 
Enfin,  l'Angleterre  reste  attachée  au  système  de  l'industrie  pri 
vée.  La  solution  étatiste  du  problème  n'esl  donc  p. .mi  absolument 
spéciale  à  un  parti  politique  déterminé.  Cependant,  les  socia 
listes  collectivistes,  les  doctrinaires,  poursuivent  la  nationalisa 
tion  générale  <\<>>  industries. 

Les  partisans  du  rachat  en  France  ont  réduit  leurs  propositions 
au  rachal  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Comme  la  dernière  dis 
cussion  étail  la  troisième  sur  ce  sujet,  Ton  peut  dire  qu'elle  a 
présenté  une  clarté  plus  grande  que  les  précédentes,  les  argu 
rnents  se  trouvant  de  pari  el  d'autre  plus  ramassés  el   moins 
perdus  dans  la  masse  des  considérations  secondaires.  Les  deux 
points  importants  du  débal  ont  été  :  1"  l'opération  financière  du 
rachal  :  2*  la  question  de  savoir  si  la  Compagnie  de  l'Ouesl  es 
ploitail  ou  n'exploitail  pas  comme  une  régie  désintéressée       sui 
vanl  le  mol  de  \l.  Léon  Janel    -  en  d'autres  termes,  si  la  Com- 
pagnie en  continuant  d'exploiter  arriverait  à  remplir  ses  obliga- 
tions envers  l'Etat. 

Sur  le  premier  point,  l'opération  Gnancière,  les  partisans  «lu 

rachat,  MM.  Bourrât,  KIotz,  I  .  .1; i.  ont  affirmé  qu'il  n< 

rail  rien  à  l'Etat.  Celui-ci  n'aurait  pas  à  délier  sa  bourse.   1 
budget  ne  souffrirait  donc  pas  de  voir  joindre  au  petit  réseau 
de  l'Etat,  dont  l'étendue  est  de  près  de  3.000  kilom.,  les  5.980  kilo 
mètres  «In  réseau  de  l'Ouest.  Pourquoi  î  Parce  que  la  dette  cou 
par  l'Ouest  vis  â  vis  de  l'Etat,  «lu  fait  de  la  garantie,  soit, 
avec  les  intérêts,  une  somme  de  390  millions,  est  plus  élevi 
d'abord  que  la  valeur  du  matériel  roulant  s'élevant  à  347  mil 
lion  m-  (pu,  .mi  tenant  compte  de  la  dépréciation  évaluée  pai 

une  Commission  d'ingénieurs  de  l'Etat  en  1896,  à    B  .     0/0,  de 
vrai!  ôtre  réduite  à  17'.»  millions.  Suivant  l'opinion  des  partisans 
,ni  rachat,  le  le  l'Etat  serait  donc  mm  inférieur  même  aux 

avances  qu'il  m  consenties.  D'un  autre  coté,  il-  .m--ui-.mii.  en  s'ap 
payant  -m-  des  approximations  établies  par  eux,  qu 
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d'amortissement,  à  payer  par  l'Etat  en  cas  de  radial,  ne  dépas- 
seraient point  le  chiffre  de  la  garantie.  Donc,  pas  de  capital  à 
verser  et  une  annuité  à  payer  qui  ne  grèverait  pas  le  budget 
annuel  plus  que  la  garantie  d'intérêt. 

Les  adversaires  du  rachat,  MM.  Plichon,  Modeste  Leroy,  Paul 
Beauregard,  n'ont  pas  contesté  le  fait  de  l'importance  de  la  dette 
due  par  la  Compagnie  à  l'Etat.  Ils  se  sont  souvenus  et  ils  ont 
rappelé  que  les  opérations  de  rachat  donnaient  des  déceptions 
lorsque  l'on  en  arrive  au  quart  d'heure  de  llabelais.  La  Suisse, 
nous  l'avons  dit,  en  offre  un  exemple  récent.  Le  prix,  pour  la 
liquidation  des  actions,  estimé  en  1897  à  221  millions,  est  monté 
effectivement  à  301  millions.  Ici,  l'erreur  serait  proportionnelle- 
ment beaucoup   plus    considérable,   puisque   les   partisans   du 
rachat  assurent  qu'il  ne  coûterait  rien.  M.  Plichon  a  opposé  à 
cette  évaluation  simpliste  le  fait  que,  aux  termes  des  conventions, 
l'Etat  serait  obligé  de  restituer  la  valeur  des  travaux  complémen- 
taires et  celle  des  lignes  qui  n'ont  pas  quinze  ans  d'exploitation, 
et,  cela,  à  leur  prix  de  construction.  Ce  serait  un  déboursé  à 
faire  immédiatement  de  200  millions  de  francs,  suivant  l'opinion 
de  l'orateur.  Quant  à  l'annuité  à  payer  par  l'Etat,  conséquence 
obligatoire  de  l'opération,  elle  s'élèverait  —  et  personne  ne  con- 
teste ce  chiffre  —  de  l'avis  de  MM.  Klotz,  Puech,  etc.,   à  une 
somme  d'environ  95  millions.  Il  faut,  certes,  en  déduire  les  re- 
cettes nettes  que  ferait  l'Etat  dans  l'exploitation  de  son  nouveau 
réseau,  mais  cette  différence  ne  serait-elle  pas  plus  élevée  tout 
d'abord  que  le  chiffre  actuel  de  la  garantie  d'intérêt,  soit  8.800.000 
francs  et,  ensuite,  que  les  chiffres  à  venir  de  cette  même  garantie 
d'intérêt  si  elle  diminue  de  plus  en  plus  et  enfin  si  elle  vient  à  être 
nulle  ?  Même  pour  arriver  à  joindre  les  deux  bouts  en  cette  cir- 
constance, il  faudrait  que  l'Etat  exploitât  mieux  que  la  Compa- 
gnie, hypothèse  que  l'on  n'a  pas  clairement  établie.  En  tout  cas 
c'est  un  gros  risque  à  courir.  Au  contraire,  la  garantie  cessant 
en  1935,  l'Etat  ne  devrait  plus  rien  à  partir  de  cette  époque,  s'il 
ne  rachetait  pas.   Il  n'aurait  point  à  payer  l'annuité  pendant 
17  années  jusqu'en  fin  de  concession.  Les  hypothèses  à  faire  tou- 
chant ces  évaluations  reposent  sur  des  données  elles-mêmes  hy- 
pothétiques assurément.   Toutefois,   la   situation  de  l'Etat  telle 
que  l'ont  faite  les  conventions,  est  bien  plus  sûre  que  celle  qui 
serait  la  conséquence  du  rachat.  Mais,  au  point  de  vue  budgé- 
taire, s'il  est  un  argument  qui  a  touché  le  plus  les  partisans  du 
rachat,  c'est  sans  contredit  celui  ayant  trait  aux  dépenses  pour 
la  construction  des  lignes  neuves.  Actuellement,  lorsqu'il  s'agit 
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de  construire  des  lignes  neuves  pour  le  réseau  de  l'Etat,  «m  prend 
directement  les  ressources  dans  le  budgel  ordinaire     Si  ce  sont 
des  lignes  à  construire  sur  les  réseaux  des  compag        .  les  dé- 
penses qu'elles  occasionnent  sonl  prélevées  sur  un  budget  d'em 
prunl  el  ces  emprunts  les  compagnies  en  sonl  cha  -  I  énn  ' 

lent,  pour  cette  Bn,  des  obligations  garanties  par  l'Etat,  sans  qu'il 
intervienne  autrement.  Or,  avec  le  réseau  de  l'Ouesl  racheté,  le 
.m  d'Etal  comprendrait  9.000  kil.  à  Iravers  lesquels  il  est  de 
nombreux  travaux  neufs  à  exécuter.  11  faudrait  donc  prèles 
sur  le  budgel  ordinaire,  les  sommes  nécessaires  -  construc 

lions,  <<w  qui,  étanl  donnée  leur  importance,  accroîtrait  loui 
ment  ses  charges.  Il  n'j  aurait  que  deux  moyens  d'échapper  à 
cette  augmentation  insolite  du  budgel  :  ou  restreindre  !«  s  travaux 
et  manquer  aux  promesses  faites  el  à  ce  que  l'on  serait  <m  droit 
d'attendre  de  l'Etat,  qui  se  serait  substitué  à  la  Comj  agnie  pour 
faire  mieux  qu'elle;  ou  créer  de  nouveau  un  budget  extraordi- 
naire, cette  machine  dangereuse  dont  on  a  eu  tant  de  pcin 
débarrasser  nos  finances  publiques. 

houe,  -m    le  premier  point,  opération  Gnancière  du  radiai. 
aux  assertions  de  ses  partisans  prétendant  qu'elle  rait 

rien,  ses  adversaires  répondent  qu'elle  exigerait   le  versement 
immédiat  d'au  moins  200  millions,  sans  compter  d'autres  règle 
ments  de  détail  :  que,  dans  l'avenir,  l'annuité  di    do  millions 
verser  par  l'Etal  jusqu'en  lin  de  concession,  ne  serait  1res  pro 
bablement  pas  compensée  de  longtemps  par  l  - 
du  réseau  racheté  h  <|iul  y  aurait,  de  <•<*  côté,  sans  au<  m\  doute. 
r|.k  gros  déboursés  à  opérer,  <vi  rien  à  recevoir  :  qu'<  nfin,  les  dé- 
penses de  travaux  neufs  de  lignes  nouvelles,  si  on  1-     i  xé<  utail 
normalement,  viendraient  chaque  année  grossir  I  Iget  ordi 

naire  ou  indirectement  les  charges  de  l'Etat  par  un  budget  e 
ordinaire,  ouvrant  le  registre  des  emprunts  qu'on  avait  eu  tant 
de  peine  â  fermer  a  la  suite  de  l'expérience  décevante  du  fameux 
nul  programme. 

1       econd  point  n'a  pas  été  discuté  avec  moins  d'ardeur.  Il 
ait  de  Bavoir  -i   la  Compagnie  de  l'Ouest   exploitait   en 
"  régie  désintéressée  •>  comme  un  chef  d'entrepris      ui  se  voit 
dans  Tirripossibilité  de  faire  honneur  à  sesaffain  r<  mbou 

bs  dette  et  de  liquider  heureusement,  ou,  au  contra  re,  si  elle 
faisait  des  efforts  poui  sortir  de  sa  situation  emban 
efforts  donnaient  des  résultats  permettant  de  pré  de 

bonnes  raisons,  un  avenir  meilleur.  Il  est  évident  •   l'une  Corn 
mie  pourvue  d'une  concession  qu'elle  exploite  -  l  !  fit,  ne 
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présente  pas  les  conditions  requises  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  public  ei  pour  ménager  les  Finances  de  l'Etat  avec  lequel  elle 
se  trouve,  en  quelque  sorte,  associée.  L'Etat  est  clone  en  droit 
d'intervenir,  s'il  le  peut,  pour  modifier  une  situation  nuisible  à 
tous.  Ce  ue  serait  pas  encore  une  raison  de  racheter,  l'Etat 
ayant  d'autres  solutions  à  appliquer,  niais  ce  serait  une  occasion 
légitime  pour  lui  de  dénoncer  un  contrat  vicié  dans  son  essence 
même. 

Pour  comprendre  comment  s'est  formée,  à  cet  égard,  l'opinion 
très  ferme  des  partisans  du  rachat  en  ce  qui  regarde  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  il  faut  se  souvenir  qu'un  rapport  sur  le  rachat 
de  cette  Compagnie,  celui  de  AI.  Klotz,  fut  rédigé  en  1902  et 
d'après  les  résultats  de  l'année  1901,  année  mauvaise  entre  toutes 
pour  toutes  tes  exploitations  de  chemins  de  fer.  Cette  année-là, 
le  chiffre  de  la  garantie  d'intérêt  s'éleva,  pour  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  à  25. 740. OUI)  francs,  somme  la  plus  forte  qu'elle  ait  ja- 
mais demandée  depuis  1883.  Les  résultats  pour  1902  ne  s'annon- 
çaient guère  meilleurs  à  ce  moment.  La  garantie  fut  cependant 
pour  1902  réduite  à  19  millions  1/2.  Ces  bases  de  calcul  n'étaient 
donc  pas  normales  comme  on  put.  le  constater  dans  les  années 
suivantes,  où  successivement  le  chiffre  de  la  garantie  s'abaissa 
jusqu'à  n'être,  en  dernier  lieu,  que  de  S. 800.000  fr.  Forts  de  ce 
chiffre  de  25. 740. 000  fr.  pour  1901,  les  partisans  du  rachat  éta 
Mirent,  par  des  déductions  trop  étroites,  que  loin  d'arriver  un 
jour  à  diminuer  sa  dette  et  à  la  rembourser,  la  Compagnie  l'ac- 
croîtrait sans  cesse  et.  de  telle  sorte,  que  l'Etat  n'arriverait  plus 
à  trouver  dans  le  gage  à  lui  dévolu  par  les  conventions,  la  com- 
pensation de  ses  avances.  Les  faits  ont  démenti  ces  pronostics. 
Les  adversaires  du  rachat  ont  montré  que  la  Compagnie  n'ex- 
ploitait point  en  régie  désintéressée  et  voici  leurs  principaux 
arguments. 

Si  l'on  ne  peut  comparer  le  coefficient  d'exploitation  —  indice 
compliqué  —  d'un  réseau  à  celui  d'un  autre  réseau,  sans  des 
explications  préliminaires  et  sans  une  certaine  prudence,  il  est 
parfaitement  permis  de  comparer  les  coefficients  d'exploitation 
d'une  même  compagnie,  suivant  des  années  successives,  alors 
que  la  méthode  de  comptabilité  de  celle  compagnie  est  demeurée 
la  même.  Or.  le  coefficient  de  l'Ouest  qui  était  en  1901  de  05,1  0/0 
et  en  1902  de  61,4  0/0,  s'est  abaissé  en  1903  à  58,20  0/0  et  est 
arrivé,  eu  1904,  à  n'être  que  de  50,33  0/0,  soit  sur  1902  une  dimi- 
nution de  5  0/0.  En  effet,  les  recettes  nettes,  dont  le  chiffre  était 
en  1901  —  dans  la  mauvaise  année  —  de  64  millions  de  francs. 
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s'élevaient  ainsi  successivement,  dans  les  années  suivantes  :  en 
2  .i  71.700.000  lï.  :   en   1903,  à  79.600.000  fr.   :  en   1904 

84.300.000  fr.,  soil  une  aug ntation  moyenne  de  0.300.000  fr. 

par  an.  Or,  l'inspection  des  finances  chargée  du  contrôle  Gnan 
cier,  consultée  en  !'.>i>i  par  M.  Rouvier,  alors  ministre  des  I 
nances,  sur  la  question  de  savoir  si  la  Compagnie  de  r<(i    - 
pourrait  un  jour  se  passer  de  garantie  el  opérer  te  rembou 
ment  de  sa  dette,  répondit  qu'avec  une  augmentation  moyenne  du 
produil   uel   de  2.600.000  fr.  ta  dette,  intérêt  et   capital,  serait 
remboursée  en  1948.  Comme  on  se  trouve  en  présence  d'une  aug- 
mentation moyenne  de  plus  de  6  million-  par  an  depuis  1901 . 

donc  coin  lui!,  après  avoir  constaté  la  diminution  de  son  coeffi 
cient  d'exploitation,  à  en  inférer  que  la  Compagnie  ne  s'  -    pas 
abandonnée,  qu'elle  n'exploite    pas    en    régie    désintéressé 
qu'elle  est,  de  par  les  circonstances  et  de  par  ses  propres  efforts, 
dans  une  voie  au  bout  de  laquelle  elle  arrivera  au  remboui 
ment.  Il  convient  de  faire  remarquer  ici  que  les  partisans  <lu  ra- 
chat nui  répondu  ;i  cet  argument,  en  prétendant  que  la  <  om 
gnie,  pour  arriver  à  ces  résultats,  avait  fait  <l  sur 

réparations  de  ses  voies,  -m-  -nu  matériel,  etc.  La  question 

•  •-i  complexe  <ii  mériterail  une  étude  pin-  longue.  Mai-  ce  que 
l'on  n'a  pas,  il  nous  semble  signalé,  à  ce  sujet,  c'est  le  fait  un 
portant  que  la  Compagnie  de  l"<  >ur>t  amortil  chaque  année,  envi- 
ron Vi   millions  «le   francs,  qui   ne  -mit    poinl    détournés   \ 
d'autres  emplois  »'i  donl  il  importe  de  taire  état.  C'est  la  un  élé 
menl  donl  «mi  n'a  pas  tenu  compte,  surtoul  lorsque  l'on  a    ss 

«If  comparer  l'exploitation  du  réseau  de  l'Etal  a  celle  du  réseau 
de  l'<  hiest. 

Les  partisans  du  rachat  ont  proposé  cette  opération,  parce  que, 
suivant  t'ii\.  Li  (  k>mpagnie  ne  sortirait  jamais  d'embarras.  \  « 1 1 1« > i 
I  "ii  répondit  que  ce  n'était  point  alors  a  l'Etat  «I'-  se  chai 

•  I  une  mauvaise  affaire.  Il-  furent  donc  conduits  ai  «utenir 

•  l1"'  l'Etal  exploiterait  I  »  i  «  - 1 1  mieux  que  la  Compagnie  «•!  obtien 
drait  de  bien  meilleurs  résultats  financiers.   \  ce  point.  !<•  j 
blême  se  modifie  et  n'est  pin-  une  question  d'espè 
conditions  avantageuses  ou   non  an  point  de  vue  financier  du 

>ai  d'une  compagnie  déterminée,  ma  -  une  question  d'ordre 
'•il.  (   est  le  débal  toujours  renouvi  la  pn 

donner  à  l'Etal  «ai  ;i  l'industrie  privée,  pour  l'exploitation 
chemins  <lr  fer.  I  m-  discussion  -i  -p.  soit  elle  -m   ! 

des  chemins  de  for,  .i  la  <  Ihambrc  ou  .m  Sénat,  provoqu 
inéluctablement  une  comparaison  enti 
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réseaux  exploites  par  les  compagnies.  En  principe,  les  compa- 
raisons de  celle  espèce  sont  délicates.  Elles  ne  doivent  être  laites 
qu'avec  des  précautions  parfois  minutieuses.  Le  défaut  des  par- 
tisans de  l'exploitation  par  l'Etat  est  de  trop  vouloir  prouver  en 
faveur  du  réseau  qu'il  administre.  Incontestablement,  si  l'on  tient 
compte  ce  ce  qu'il  en  a  coulé  à  l'Etat,  pour  l'acquérir,  l'étendre 
et  l'améliorer  ;  si  l'on  fait  entrer,  en  ligne  de  compte,  les  insuffi- 
sances d'exploitation  et  que  Ton  lasse  bloc  de  ces  capitaux  pour 
en  établir  les  intérêts  et  l'amortissement  qui  devrait  en  être  fait, 
on  trouve  que  le  réseau  de  l'Etat  présente  annuellement  d'impor- 
tants déficits  et  qu'il  a  aussi  lui  sa  garantie  d'intérêt  que  personne 
ne  remboursera  jamais  à  l'Etat.  Quant  aux  mérites  de  ses  direc- 
teurs et  ingénieurs,  on  se  refuse  d'autant  moins  à  rendre  hom- 
mage à  leur  talent  et  à  leur  zèle,  qu'ils  ont  pour  la  plupart  la 
même  origine  que  ceux  des  compagnies  privées.  La  différence 
capitale  entre  eux  et  leurs  collègues  des  compagnies  est  qu'ils  ont 
un  patron  d'une  espèce  particulière,  l'Etat  dont  l'intérêt  immédiat 
agissant,  n'apparaît  pas  pour  rendre  l'exploitation  semblable  à 
celle  que  dominent  des  intérêts  toujours  en  éveil.  On  a  donc 
encore,  au  cours  de  la  discussion  sur  le  rachat  de  l'Ouest,  l'ait  des 
rapprochements  entre  le  réseau  de  l'Ouest  et  celui  de  l'Elat.  Les 
adversaires  du  rachat,  et  en  particulier  M.  Plichon,  y  ont  mis  une 
grande  mesure  et  beaucoup  de  circonspection,  en  indiquant  avec 
impartialité  que  le  réseau  de  l'Etat  n'est  pas  «  dans  une  situation 
telle  qu'on  puisse  le  comparer  logiquement  et  utilement,  à  un 
grand  réseau  ».  Celui-ci  n'en  a  pas  moins  rapproché,  sans  insis- 
ter, les  coefficients  d'exploitation  des  deux  réseaux,  tellement  la 
différence  de  ces  chiffres-indices  est  sensible.  Le  coefficient  du 
réseau  d'Etat  est,  en  effet,  de  73  0/0,  celui  de  l'Ouest  de  5(3  0/0, 
soit  une  différence  de  17  0/0. 

M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  fait  des  comparaisons 
plus  détaillées,  dans  le  discours  où  il  a  exposé  que  les  insuffi- 
sances par  kilomètre  pour  le  réseau  d'Etat  sont  moins  élevées 
que  celles  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Pour  cette  démonstration 
les  chiffres  qu'il  a  produits  sont  les  suivants  :  Le  capital  auquel 
serait  revenu  le  réseau  d'Etat  à  ce  jour  serait  de  812  millions,  dont 
les  charges,  intérêts  et  amortissements  compris,  représenteraient 
une  somme  de  36.548.000  fr.  par  an,  au  taux  de  4  f'r.  50  pour 
cent.  Si  l'on  en  déduit  le  produit  net  moyen  des  quatre  dernières 
années  obtenu  sur  le  réseau  d'Etat  et  égal  à  12  millions,  il  reste 
une  insuffisance  totale  annuelle  de  24  millions,  si  on  les  divise 
parle  nombre  des  kilomètres  du  réseau,  soit  2.913  kilom.,  «  on 
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i  onstate  que  les  insuffisances  par  année  et  par  kilomètre  montent 
à  7.120  fr.  » 

Quant  a  L'Ouest,  voici  comment  s'établiraieni  les  insuffisan 
par  kilomètre.  Cette  Compagnie  a  reçu  (budget  de  1005),  une 
annuité  de  13.600.000  fr.,  et  l'Etat  a  fourni,  d'autre  part,  un  capi- 
tal de  300  millions  qui,  calculé  a  i  fr.  50  0/0,  produit  13.5 
francs.  La  moyenne  des  garanties  des  quatre  dernières  ann 
a  été  par  année  de  lT.iOO.OOO  i'r.  <  v-  trois  chiffres  additionnés 
donnent  un  total  de  i4.500.000  fr.  En  divisant  cette  somme  parle 
nombre  de  kilomètres  «lu  réseau,  nu  obtient  par  kilomètre  une 
insuffisance  de  7.07<>  fr.,  «  supérieure  de  550  fr.  au  chiffre  de 
l'insuffisance  d'exploitation  du  réseau  de  l'Etat.  » 

Vvant  de  faire  les  observations  que  peut  suggérer  celte  coin 
paraison,   il  convient  de   signaler  une  erreur  purement   maté 
rielle,  qui  s'est  glissée  dans  ce  calcul.  Le  quotient  de  24  millions 
de  francs  par  2.913,  chiffre  du  nombre  de  kil<>m.  «lu  réseau  de 
l'Etat,  n'est  pas  T.l^o  fr.,  mais  8.238  fr.  11  en  résulterait  que  Tin 
suffisance  sur  le  réseau  de  l'Etat  est  de  8.238  fr.,  c'est-à-dire  de 
fr.  de  plu-  <[ii»'  sur  le  réseau  de  l'Ouest,  au  lieu  d'être 
1  fr.  de  moins.  Mai-  bien  que  cette  rectification  retourne  l'ai 
guroenl  invoqué,  la  méthode  de  comparaison,  elle-même,  appelle 
une  remarque  beaucoup  plus  importante.  Les  bases  du  calcul 
le-  sonl  pas,  en  effet,  les  mêmes  pour  les  deux  réseaux.  On  attri- 
bue au  capital  engagé  sur  l'<  luest  ci  sur  l'Etat  deux  taux  d'intéi  et 
h  d'amortissement  différente,  car  pour  l'Etat,  le  taux  de  \. 
est  fictif.  Or,  l'obligation  pour  l'Ouesl  d'avoir  amorti  tout.-  94 
concession  en  1952  entraîne  poui   cette  Compagnie,  dès  main 
tenant,  nu  amortissement  annuel  effectif  d'environ  23  millions. 
En  admettant  qu'on  voulût  poursuivre  une  comparaison  de  celte 
espèce,  il  faudrait  don.-  ramener  le  taux  de-  emprunts  et  des 
subventions  de  la  Compagnie  au  même  taux  fictif  de   1,50  0/0 
adopté  pour  l'Etat  ci  qui  correspond,  eu  égard  au  prix  de  l'argent 
au  moment  de  la  constitution  ^\\\  réseau,  à  une  durée  d'amortis 
ment  beaucoup  plus  longue.  En  établissant  la  comparaison  sur 
!-•-  mêmes  bases  que  celle-  choisies  pour  le  réseau  d'Etat,  on  peut 
rairc  I''  calcul  suivant  :  D'après  la  statistique  officielle  du  minis- 
tère des  lYavaux  publics  pour  1903,  le  capital  engagé  dans  k 
réseau  de  cette  Compagnie,  était  de  ?  milliard-  100  million-. 
chiffres  ronds,  comprenant   :  r  participation  de  l'Etat  ou  des 
localil        766  I  ro.i  '•  »  fi .   :  v  participation  de  la   <  lompagnie, 
1.624  31 1  V''»  iv.    \n  taux  de  '.    1  2  tte  somme  totale  de 

2.400  millions  représente  une  charge  annuelle  de  108  milli< 
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Le  produit  net  ayant  été  de  80  millions  en  1903,  l'insuffisance 
totale  serait  de  28  millions,  soit  par  kilomètre,  de  4.940  fr.  La 
différence  avec  les  chiffres  donnés  plus  haut,  est  particulière- 
ment importante,  comme  on  le  voit.  Du  reste,  il  est  difficile  d'ins- 
tituer des  comparaisons  de  cette  espèce,  avec  des  formules  sim- 
ples, lorsqu'il  s'agit  de  comptes  présentant,  d'aussi  grandes  com- 
plexités. Tout  au  moins,  est-il  nécessaire  d'employer  les  mêmes 
éléments  pour  établir  de  semblables  rapprochements,  les  erreurs 
commises  alors  tendant  à  se  compenser. 

La  question  du  rachat  de  l'Ouest,  en  dehors  des  arguments 
généraux  que  l'on  fait  toujours  valoir  dans  les  débals  sur  ce 
sujet,  a  surtout  provoqué  des  arguments  spéciaux,  relatifs  au 
problème  posé.  C'est,  en  somme,  le  côté  pratique  de  l'opération 
que  les  différents  orateurs  ont  étudié  devant  la  Chambre.  Les 
uns  se  sont  efforcés  de  prouver  que  le  rachat  serait  une  bonne 
affaire  pour  l'Etat,  les  autres  qu'il  en  serait,  au  contraire,  une 
mauvaise.  Après  la  discussion  si  complète  qui  a  eu  lieu,  l'on  peut 
considérer  que  le  rachat  obligerait  l'Etat  à  débourser  une  somme 
assez  importante  et  qu'ensuite,  en  se  chargeant  de  l'exploitation 
de  ce  réseau  ajouté  à  celui  qu'il  possède  actuellement,  il  courrait 
plus  de  risques  qu'à  le  laisser  exploiter  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  Nous  savons  bien  que  la  question  soulevée  consiste  pré- 
cisément à  savoir  si,  d'un  côté,  l'augmentation  continue  des  re- 
cettes et  de  l'autre  la  bonne  administration  de  la  Compagnie,  ar- 
riveront à  produire  des  recettes  nettes  de  plus  en  plus  élevées  et 
suffisantes  pour  rembourser  l'Etat.  Depuis  trois  ans,  la  convic- 
tion de  ceux  qui  ont  toujours  cru  cette  éventualité  très  probable 
s'est  accrue  encore  à  la  suite  des  diminutions  successives  de  la 
garantie  d'intérêt.  En  tout  cas,  l'impression  n'est  plus  la  même 
qu'au  commencement  de  1902,  alors  que  furent  connus  les  résul- 
tats mauvais  de  1901.  La  garantie  s'éleva,  pour  cette  année,  à  plus 
de  25  millions.  Ceux  qui  firent,  à  cette  époque,  des  propositions 
de  rachat,  partirent  de  cette  base  pessimiste  pour  assurer  que  ce 
n'était  là  que  le  début  d'une  longue  série  d'années  mauvaises. 
Leurs  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées. Les  probabilités  de  rem- 
boursements sont  devenues  de  plus  en  plus  grandes,  tandis  que 
celles  relatives  aux  bénéfices  que  pourrait  tirer  l'Etat  de  cette 
opération,  ont  baissé  en  proportion.  La  prudence  conseille  donc 
de  s'abstenir.  Celle  expérience,  d'ailleurs,  tournerait  probable- 
ment au  désavantage  de  l'Etat.  Et  l'idée  vient  que  s'il  la  tentait, 
ce  serait  pour  le  guérir  de  longtemps  d'opérations  aussi  hasar- 
deuses. Mais  on  ne  doit  souhaiter,  à  aucun  égard,  qu'il  en  soit 
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ainsi.  Les  contribuables  paieraient  les  frais  de  i         expérience 
qui  i<-\  Iendrail  cher. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici,  au  cours  d'un  article  déjà 
long,   dans  l'examen  même  rapide  des  avantages  que  1  Etat  a 
déjà  retirés  de  son  association  mouvementée  avec  les  '  Compagnies- 

Il  i -  suffira  de  dire,  pour  terminer,  que  l'Etal  n'a  qu'à  attendre 

patiemment  l'époque  de  la  fin  des  concessions,  i  dire  encore 

une  cinquantaine  d'années  pour  entrer  en  pos  i    -  che- 

mins de  fer,  d'un  domaine  exempl  de  toutes  charges,  donl  le  , 
,luii  annuel  atteindra  probablemenl  alors  800  millions.  Comme 
propriétaire,  il  ne  se  trouve  pas,  du   reste,  dans  <le  mauva 
conditions.  Il  recueille  actuellement  —  chiffre  de  l'anni 
en  impôts  prélevés  sur  les  transports  ou  sur  les  titres,  154  mil 
lions  el  il  réalise  plus  de  93  millions  d'éconon  sultanl  des 

clauses  du  cahier  des  charges,  en  ce  qui  regarde  l'administration 
des   Postes  el   des  Télégraphes,   le   transport   des  militaires 
marins,  etc.  '  'esl  un  revenu  de  250  millions.  Pendanl  ce  temps 
les  compagnies,  chaque  année,  sur  un  produit  net  de  près  de 
C)90  millions,  amortissent  de  I  15  à  150  million-.  El  ces  emprunts, 
ainsi  amortis,  n'ont  aucunement  porté  atteinte  au  crédit  de  l'Etat, 
contractés  qu'ils    sonl      -  bien    qu'il    les    garantisse        par  les 
compagnies,  I  'esl   grâce  à  ce  système    que  l'on  esl   parvenu  à 
mener  à  bien  plusieurs  conversions  de  rentes,  opération  <|iii  eût 
été  rendue  forl  difficile  si,  à  la  dette  proprement  dite  de  Il 
déjà  très  lourde,  s'étail  ajoutée  relie  forl  élevée  des  chemins  de 
Somme  toute,  les  conventions  de  1883  n'ont  pas  apporté  avec 
elles,  les  avantages  particuliers  que  l'on  avait  escomptés  un  peu 
hativemenl  lorsqu'on  les  décida.  Les  circonstances  onl  fait  naître 
des  avantages  d'une  nuire  nature,  qu'aujourd'hui  l'on  peut  mesu 
rer.  Il-  sont  ie|<,  qu'à  ne  considérer  que  le  côté  lerre  à  terri 
pratique  de  la  question  «lu  rachat,  l'intérêt   bien  entendu  de  l'Etal 
esl  de  sagcmcnl  attendre  l'échéance  des  concessions. 

\\iu;i    I  IESSE. 
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CLAMAGERAN 


c< 


On  remue  beaucoup  trop,  de  nos  jours,  les  restes  cl  la  mé- 
moire des  morts.  Tantôt,  sous  prétexte  de  leur  rendre  hommage, 
en  réalité  pour  fournir  aux  vanités   des  vivants  l'occasion  de 
l'aire  des  articles,  de  prononcer  des  discours  ou  de  placer  des 
bustes  et  des  statues,  on  exhume  des  corps,  on  fouille  des  lombes 
et  l'on  transporte  à  grand   tapage   des   ossements   informes  et 
des  chairs  pourries,  au  risque,  parfois,  de  se  tromper  de  cadavre 
et  d'étiqueter  grand  poète  un  imbécile  inconnu,  et  grand  citoyen 
quelque  gredin  de  haut  ou  bas  élage.  Tantôt,  et  c'est  pis  encore, 
en  livre  à  la  publicité,   à  titre  de  documentation,  des   papiers 
secrets,  des  lettres  privées,  échappés,  par  quelque  fâcheux  ha- 
sard, à  la  destruction  qui  leur  était  duc,  et  dans  lesquels  on  se 
plaît  à  étaler,  sous  les  yeux  de  lecteurs  indifférents  ou  malveil- 
lants, les  faiblesses,  les  erreurs,  les  scandales  d'existences,  par 
certains   côtés,   illustres   et  glorieuses.   Les   descendants   d'une 
femme  de  lettres  éminenlc,  les  petits-fils  d'un  poète  de  génie, 
le  frère  ou  la  sœur  d'un  autre  ami  de  la  muse,  verront,  sans  pou- 
voir s'y  opposer,   des  détenteurs  discutables  de  documents  de 
famille  ouvrir  tout  grands,  devant  les  regards   indiscrets,  non 
les  bibliothèques  et  les  cabinets  de  travail,  mais  les  alcôves  et 
les  cœurs  saignants.  Et  des  critiques,  quelquefois  sérieux,  recher- 
cheront, avec  le  scrupule  et  la  minutie  d'érudits  vérifiant  un  fait 
historique,  si  l'un  de  leurs  prédécesseurs  et  de  leurs  maîtres  a  été 
réellement,  comme  il  a  eu  la  fatuité  de  le  laisser  entendre,  le 
séducteur  d'une  mère  de  famille  respectable,  le  violateur  impie 
d'une  grande  amitié,  et  quel  jour,  à  quelle  heure,  dans  quel  lieu, 
s'est  consommée  celte  lâche  trahison. 

Ce  n'est  pas,  ccrles,  à  propos  de  la  correspondance  de  Cla- 
mageran  que  l'on  pourra  songer  à  faire  ces  mélancoliques  ré- 

(1)  1  vol.  grand  in-8°,  chez  Félix  Alcan. 
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serves  et  nul,  excepté  peul  être  deux  ou  trois  personnages  dont, 
an  cour-  de  ses  lettres  familières,  il  dit  un  peu  franchement 
qu'il  pense,  ne  songera  à  reprocher  à  sa  veuve  el  à  sa  famille 
d'avoir  conservé  el  publié  ces  pages. 

Elles  ont  pour  nous,  économistes,  est-il  besoin  de  le  din 
un  intérêl  particulier.  Clamageran,  dès  sa  jeun — ■.  s'était  tou 
jours  préoccupé  des  questions  économiques,  des  questions  finan- 
es  surtout,  et  il  a  été,  de  la  première  heure  à  la  dernier»',  l'un 
des  plus  résolus  défenseurs  de  la  liberté  commerciale.  On  lui 
doit,  entre  autres  travaux  de  longue  haleine,  une  histoire  de 
l'impôt  qui,  à  elle  seule  au  jugement  des  meilleurs  maîtres,  au- 
rai! dû  lui  ouvrir  les  portes  de  l'Institut;  et  sa  compétence  unani- 
mement reconnue,  l'avait  t'ait  appeler,  dan-  l'une  des  nombreuses 
combinaisons  ministérielles  dont  nous  avons  été  témoins,  au  mi- 
nistère des  Finances.  Sa  santé,  déjà  à  cette  époque  très  ébranlée, 
ne  lui  permit  pas  d'y  rester,  et,  comme  mon  oncle   Hippolyte 

la  première  fois  qu'il  occupa  ce  poste,  il  ne  garda  - 
portefeuille  que  quelques  jours.  On  a  dit,  cl  cela  pourrait  bien 
•  •hé,  que  la  goutte,  dont  il  souffrait  cruellement,  ne  tut  pas  seule 
;i  le  faire  reculer  devant  la  lâche,  H  que  des  considérations  ni" 
raies  in-  pesèrent  pas  moins  mu-  -a  détermination.  Homme  d'une 
conscience  austère,  il  aurait  entrevu,  de-  son  entrée  dans  son 
nouveau  Cabinet,  des  abus  et  des  habitudes  qu'il  n'aurait  pu 
tolérer;  el  le  dégoût,  plus  encore  que  la  fatigue,  lui  aurait  tar 
abandonner  une  fonction  embarrassante. 

Ce  n'était   pas  cependant  l'énergie  qui  lui  manquait.  On  lui 
auiail  plutôt  reproché  quelquefois,  malgré  sa  très  réelle  bonté, 
une  raideur  quelque  peu  impérieuse;  el  ce  n'est   pas  lui  qi 
aurait  pu  a<  cuscr,  ovec  I»*  misanthrope,  d'être 

Aux  méchants  complaisant 

El  n'avoir  point  pour  eux  les  haines  rigoureuses 

<jue  doit  donner  le  vice  aux  .unes  vertueuses. 

Mais  si  c'esl  avant  tout  comme  économiste  que  nous  avons  pu 
avoir,  dans  cette  revue,  ù  nous  occuper  de  Clamagoran,  ce  n'est 
pas  seulement  comme  économiste  que  non-  trouvons  dans  - 
respondance  des  sujets  d'intérêl  et  d'instruction.  Esprit  cul 
ii\<;.  nourri  de  la  meilleure  éducation  classique,  ami  éclairé  de 
t"u^  1-'-  aii-.  voyageur  infatigable  <•!  observateur  intelligent  el 
.  ayant,  aux  différentes  époques  de  -a  \i<".  visité  l'Amé- 
rique du  Mord,  où  il  «'lait  né,  la  Grande  Bretagne,  l'Italie,  l'I 
pagne,  la  Grèce,  la    furquie,  l'Algérie  (sur  Laquelle  il  a  lai 
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d'importants  rapports),  l'Egypte  môme,  la  Syrie,  les  ruines  de 
l'antique  Palmire  et  Balbeck  ;  avec  cela  correspondant  exact,  te- 
nant régulièrement  ses  amis  et  sa  famille  au  courant  de  ses  dé- 
placements et  de  ses  impressions  ;  jugeant  tour  à  tour  les  sites, 
les  monuments,  les  institutions  et  les  mœurs  des  pays  qu'il  tra- 
versait, on  peut  imaginer  de  quel  intérêt  est  pour  le  lecteur  cette 
revue  au  jour  le  jour  de  tant  de  lieux  et  d'objets  différents.  Bien 
des  pages,  à  ne  considérer  ce  livre  que  comme  un  récit  de 
voyages,  en  feraient  un  régal  pour  les  plus  délicats  comme  pour 
les  plus  sérieux. 

Clamageran,  d'ailleurs,  n'était  pas  seulement  un  intrépide 
voyageur,  et  un  voyageur  au  coup  d'œil  rapide  et  sûr,  un  écono- 
miste érudit  et  convaincu  ;  il  était  en  même  temps  (il  l'a  été  dès 
sa  première  jeunesse  jusqu'à  la  fin)  un  homme  politique  et  un 
homme  religieux,  ayant,  clans  le  domaine  politique,  comme  dans 
le  domaine  religieux,  comme  dans  tous  les  domaines,  le  même 
culte  :  le  culte  de  la  liberté.  Il  a  été  mêlé,  comme  protestant,  aux 
controverses  et  aux  luttes  des  libéraux  et  des  orthodoxes  ;  tandis 
que,  engagé,  au  début  même  de  sa  carrière,  clans  les  rangs 
encore  rares  des  républicains,  suspect,  comme  tel,  sous  l'em- 
pire ;  impliqué  dans  le  fameux  procès  des  treize  ;  membre  de  la 
municipalité  parisienne  pendant  le  siège,  et  adjoint  au  comité 
des  subsistances,  conseiller  d'Etat  plus  tard,  et  sénateur  ina- 
movible, il  prenait,  pendant  près  cfun  demi-siècle,  à  la  vie  pu- 
blique sous  toutes  ses  formes,  une  part  importante,  dont  l'écho, 
naturellement,  se  retrouve,  en  partie  au  moins,  dans  ses  lettres. 
On  comprend  que,  comme  souvenirs  seulement,  la  lecture  en  soit 
aussi  attachante  qu'instructive. 

Aussi  n'ai-je,  songeant  à  donner  de  ces  500  pages  quelques 
extraits,  que  l'embarras  du  choix,  eî  cet  embarras  est  grand. 
Je  donnerai  au  hasard  quelques  notes,  quelques  réflexions  sur 
les  faits  ou  sur  les  personnages,  et,  si  cela  ne  me  fait  pas  trop 
dépasser  les  limites  d'un  compte  rendu,  quelques  spécimens 
de  la  manière  de  l'écrivain,  qui  montreront  à  nu  soit  caractère 
et  ses  idées. 

Je  feuillette  d'abord  ses  lettres  d'Amérique,  les  plus  anciennes. 
Il  est  jeune  et  va  voir,  au  sortir  de  l'école,  ce  pays  lointain  d'où 
on  l'a  ramené  dans  sa  patrie  d'origine.  Déjà,  à  celte  époque, 
les  vices  de  l'esclavage  le  frappent,  et,  si  grande  que  soit  son 
admiration  pour  l'énergie  des  mœurs  américaines,  il  entrevoit, 
comme  Bastiat,  les  deux  dangers  qui  peuvent  menacer  la  grande 
République  :  le  développement  de  la  peste  noire  et  la  rivalité  du 


protectionnisme  el  du  libre  échangisme,  -  irposée  .1  celle  des 
abolitionnistes  el  des  esclavagistes.  Plus  I  ird,  alors  que  l'hor- 
reur de  l'esclavage  et  l'espoir  de  la  libération  jetaient  sans  con- 
trepoids les  plus  grands  el  les  plus  génén  ux  esprits,  les  Labou- 
laye,  les  Montalemberl  el  autres,  du  cùi<;  du  Nord,  il  aura,  comme 

jg  nous  honorons  de  l'avoir  fait  nous-même,  assez  de  sang- 
froid  pour  oser  dire  que  l'émancipation  aurait  dû  se  faire  amia- 
blemenl  à  prix  d'argent,  au  lieu  de  se  taire  au  prix  du  sang,  el 
assez  de  prévoyance  pour  laisser  entendre  que  les  conséquences 
de  cette  expropriation  sans  indemnité  pèseronl  longtemps  sur  la 
société  américaine.  En  France  aussi,  el  quelle  <\ur  fui  son  horreur 
pour  le  gouvernement  impérial,  ce  n'étail  pas  par  la  révolution 
violente  qu'il  aurait  voulu  voir  se  réforme]  les  mœurs  publiques. 

Dès  celle  époque  encore,  el  jeté  au  hasard  dans  une  lettre,  on 
frappé  de  rencontrer  ce  mol  de  homestead,  donl  on  ne  s'esl 

lanl  occupé  que  depuis  1 vingtaine  d'anné  s.  1    esl  dans  l'Etal 

d'Ohio  que  déjà  Clamageran  le  signale  el  le  décrit. 

I  a  même  modération,  en  même  temps  que  la  même  fermeté 
retrouve  au  moment  ou  commence,  en  Europe,  ce  mouvement 
de  cévolte  contre  les  charges  el  les  horreurs  de  la  guerre,  qui  s'est 
heureusement  tant  accentué  depuis.  Il  va,  lui    qu'en   1870  nous 
verrons  faisant  courageusemenl   son   service   parmi   les  défen 
seurs  de  Paris,  au  premier  congrès  'le  la  paix,  à  Genève  :  mais, 
toul  en  applaudissant  aux  intentions  de  quelques  uns  des  princi- 
paux organisateurs,  en  rendant  hommage  aux  sentiments  d'un 
ûaribaldi,  apôtre  de  la  paix  après  avoii  été  soldai  «le  l'indépen 
dance,  il  ne  cache  pas  les  appréhensions  que  lui  causent  les  \i«> 
lences  de   langage  el   les  prétentions  chimériques  d'un  certain 
nombre  des  assistants.  Il  est  l'ennemi  d*e  l'exagération  des  dé 
penses  militaires.  Il  sail  ce  qu'elles  enlè>     1  ;i  la  puissance  pro 
ductive  et,  par  conséquent,  à  la  véritable  force  des  nations.  Mais 
il  ne  méconnatl  pas  les  obstacles  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  s'op 
posenl  à  leur  réduction  :  et  il  n'est  ] >•  > i  1 1 1  de  ceux  qui,  en  voulant 
aller  trop  vite,  s'exposent  à  tomber  en  et  à  ne  point  arriver. 

Espérer,  dil  il  quelque  part,  en  donnant  à  cette  réflexion  un  sens 
plu  rai  :  faire  ce  que  l'on  peu!  poui   améliorer  le  présent, 

el  si  icr   1  ce  que  l'on  ne  peut  empêcher,  c'esl  la  conduite 

de  ceux  qui  ne  veulenl  être,  ni  «le*,  indifférents  el  «le-  lâches, 
des  inconséquents  el  des  étourdis.  I  e  mal,  «lii  il  ailleurs, 
qu'il  exi         1     le  déplore  el  je  le  combats,  i  II  devait,  avanl  de 
mourir,  publii  n  testament  moral,  un  volume  auquel 

'I  B  donné  ce  titi  //»//<•  contre  le  ma  . \  Mais 
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que  c'est  le  bien  qui  doit  remporter  ;  et  que  notre  devoir,  en  tout 
cas,  est  de  travailler  pour  le  réaliser.  Il  est  vrai,  malheureuse- 
ment, que  rares  sont  ceux  qui  ont  à  la  l'ois  cette  virilité  dans 
l'action  et  celte  virilité  dans  la  patience.  Il  semble,  écrit-il  tris- 
tement, à  l'occasion  des  revirements  d'opinion  dont  nous  avons 
été  témoins  trop  souvent,  que  les  Français  (d'autres  aussi),  aient 
le  goût  de  la  servilité,  et  que  ceux  qui  ont  la  prétention  de  diriger 
les  affaires  de  leur  pays  ne  sachent  regarder  en  haut  que  pour 
voir  de  quel  côté  tournent  les  girouettes. 

Moins  amères,  presque  non  moins  sévères,  hélas  !  sont  les 
réflexions  que  lui  inspire  cette  fausse  bienveillance,  dont  nous 
sommes  trop  souvent  tentés  de  nous  faire  honneur,  qui  nous  rend 
incapables  de  résister  au  plaisir  de  faire  plaisir  à  nos  amis  et 
même  aux  indifférents.  «  Les  solliciteurs  sont  impitoyables  », 
écrit-il,  peut-être  au  moment  où  l'on  vient  de  le  faire  ministre  ; 
«  et  les  solliciteuses  encore  plus.  Si  on  les  écoutait,  on  passerait 
sa  vie  à  se  donner  beaucoup  de  mal  pour  commettre  des  injus 
tices,  et  l'administration  française  deviendrait,  ce  qu'elle  est  déjà 
à  un  trop  haut  degré,  le  rejugium  peccaiorum,  inlirmorum, 
imbecillium.  Ce  qui  m'inquiète  pour  notre  pays,  ce  n'est  pas 
le  cléricalisme,  ni  le  bonapartisme,  ni  même  le  radicalisme  com- 
munard, c'est  le  bon-enfantisme  (passez-moi  le  mot),  une  cer- 
taine mollesse  de  mœurs,  une  certaine  impuissance  à  appliquer 
les  règles  de  la  justice,  un  oubli  presque  complet  de  l'intérêt  gé- 
néral, un  sentimentalisme  bête  qui  sacrifie  des  millions  d'êtres 
humains  pour  satisfaire  quelques  milliers  d'intrigants....  »  «  Ce 
qui  manque  en  politique  »,  remarque-t-il  ailleurs,  «  ce  n'est  pas 
l'intelligence,  c'est  le  moral...  » 

On  devine  si,  avec  un  tel  culte  de  la  justice  et  de  la  droiture, 
avec  son  sens  économique  si  clair  et  si  aiguisé,  il  était  tendre 
pour  les  protectionnistes  et  leurs  entreprises  sur  la  fortune  pu- 
blique. «  Voyez-vous  ».  lisons-nous  clans  une  lettre  du  7  sep- 
tembre 1881,  «  il  n'y  a  rien  de  tel,  pour  être  à  l'aise,  que  d'être 
ruiné  par  les  traités  de  commerce.  Dans  ces  industries  coton- 
nières,  si  éprouvées  par  la  concurrence  anglaise,  les  patrons  qui 
ne  négligent  pas  leurs  affaires  gagnent  des  millions  à  la  longue, 
en  dépit  de  l'insuffisance  des  tarifs  de  douane,  et  les  directeurs* 
qu'ils  emploient  pour  leurs  usines  ne  sont  pas  non  plus  trop  à 
plaindre.  »  Et  ailleurs,  en  janvier  1884,  après  avoir  demandé 
si  les  grandes  fermières  ont  vendu  leurs  pianos  et  leurs  robes  de 
soie,  et  si  leurs  maris  ont  diminué  le  nombre  de  leurs  petits 
verres  :  «  Ce  qui  redouble  mes  doutes,  reprend-il,  c'est  le  rap- 
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prochement  qui  se  fail  dans  mon  espril  entre  lea  propriétaires 
ruraux  et  les  ûlateurs  de  Normandie.  Eux  aussi  se  disent  ruinés. 
IN  travaillent  à  perte  depuis  1860,  c'est  à-dirc  depuis  vingl  cinq 
ans.  Seulement,  c'est  une  ruine  d'une  espèce  toute  particulière, 
qui  leur  permet  d'avoir  hôtel  en  ville,  château  a  la  campagne, 
chevaux  de  luxe  et  chasses  splendides...  » 

Dana  un  autre  endroit,  enfin,  pour  compléter  le  tableau,  (c'était 
en  1862,  au  moment  même  des  premières  conséquences  du  pré- 
tendu écrasement  de  l'industrie  par  les  traités  de  comirn    • 
<(  Pduyer-Quertier,  note-t-il,  le  terrible  protectionniste,  fait  ven- 
dre Bes  ûlés  sur  la  place  de  Rouen,  pour  être  expédiés  en  An_ 
terre.  N'est-ce  pas  un  joli  trait  ?...  »  Ailleurs,  dès  1806,  il  parle 
de  la  mévente  des  vins  et  des  mesures  qu<  déjà  l'on  réclame  pour 
y  parer.  Vous  verrez,  dit-il,  qu'on  demandera  des  lois  pour  nous 
obliger  à  consommer  le  vin  national.  V  us  aurons  le  vin  du  de 
voir,  comme  on  avait  autrefois  le  sel  du  devoir.  <  ta  comprend 
aprèa  tout  cela  celle  exclamation  mélanc<  lique  :  «  Ricard,  maire 
de  Rouen,  a  prétendu  que  j'avais  des  idées  subversives.  Je  sup 
a  qu'il  faisait  allusion  à  mes  idées  i    onomiques.  Si  Tui 
riait  au  monde,  les  opportunistes  l'enverraient  siéger  à  l'ex 
trême  gauehe,  et   mon   ami  Challemel  Lacour  le  traiterait   de 
somnambule...  » 

J'ai  entendu,  hélas  î  (mais  j'ai  protesté),  l'évoque  d'Angers,  qui 
n'était  pas  un  sot,  le  traiîer,  ce  même  gi  md  homme,  du  haut  de 
l;i  tribune  nationale,  de  malfaiteur  public. 

Je  note  encore,  avant  de  quitter  le  terrain  économique,  un 
passage  réellement   remarquable  sui    les  spéculateurs.  I  'est  à 
propos  du  paiement  de  l'indemnité  prussienne  et  <le<  traites  four- 
nies à  cet  effet  sur  la  place  «le  Londres.  On  entendait  à  cette 
casion  jeter  de  hauts  cris  contre  la  spéculation.  L'Angleterre, 
observe  Clamageran,  se  substitue  à  nous  momentanément.  Elle 
n'entend  pas  paver  pour  nous  (Tune  manière  définitive.  «  Et  puis 
pourquoi  diable  accuser  les  spéculateurs  '.'  En  matière  de  mon 
naie,  comme  en  matière  de  grains,  les  i  réjugés  contre  les  spé 
culateurs  sont   absurdes.    Il-   ressemblent   aux  vieux   préjugés 
contre  les  sorciers.  Ils  ne  prennenl  i  ien  de  f<  -  nne. 

S'ils  Be  trompent,  ils  font  un  peu  de  mal  au  publii 
beaucoup  à  eux  mêmes.  S'ils  ne  se  trompent  pas,  il-  s'enrichis 
",,"t.  c  est  vrai,  mais  aussi  il-  rendent  un  immense  s<  rvice  à  la 
soci  i  Bans  eux  on  se  trouverait  i  ris  au  dépourvu.. 

Mais  en  voilé  .  peut  être  trop  poui  un  compte  rendu  :  et 

cependant  je  ne  voudrais  pas,  A  du  «  ara<  1ère  *;     i 
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revue,  me  borner  à  ce  qui,  dans  cette  correspondance  si  atta- 
chante et  si  variée,  concerne  la  science  économique.  Tout,  d'ail- 
leurs, de  près  ou  de  loin,  se  rattache  aux  phénomènes  que  nous 
étudions,  et  le  culte  de  la  liberté,  qui  était  le  culte  par  excellence 
de  Clamageran,  est  le  fond  même  de  nos  convictions.  On  ne  s'é- 
tonnera donc  point  si  notre  ami  s'afflige  un  jour  de  voir  M.  de 
Alun  se  faire  applaudir,  à  l'Académie,  en  demandant  le  retour  au 
xme  siècle,  et  AI.  Erunelière  écrire,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  (est-ce  par  modestie  ?)  que  la  plus  insupportable  de 
toutes  les  supériorités",  c'est  la  supériorité  intellectuelle.  Un  au- 
tre jour,  tout  en  rendant  justice  aux  services  de  Thiers,  et  en 
reeonnaissant,  à  certaine  heure,  la  nécessité  de  se  grouper  autour 
de  lui,  il  déplore  l'étroitesse  de  ses  vues  économiques.  «  Thiers, 
dit-il,  est  un  rétrograde,  avec  une  petite  pointe  de  libéralisme 
parlementaire.  »  Il  n'est  pas  plus  tendre  pour  Guizot.  Mais  ce 
n'est  plus  l'économiste,  c'est  le  protestant  qui  lui  en  veut.  «  Son 
discours,  s'écrie-t-il  (il  s'agit  des  affaires  intérieures  du  protes- 
tantisme), a  excité  la  plus  grande  indignation.  N'est-ce  pas  une 
honte  qu'un  pareil  homme  dirige  le  protestantisme  français  ? 
Qu'il  aille  à  Rome,  le  misérable,  qu'il  aille  baiser  la  mule  du 
pape  !  Il  en  est  bien  digne  !...  »  Et  comme  il  s'en  plaint  à  un  de 
ses  coreligionnaires  orthodoxes  :  «  Que  voulez-vous,  répond 
celui-ci,  il  fallait  bien  le  faire  pape  pour  l'empêcher  d'être  pa- 
piste. » 

On  serait  tenté  de  rapprocher  de  cette  sortie  un  peu  vive,  peut- 
être,  quelques  scènes  avec  des  personnages  de  l'époque,  et  no- 
tamment avec  un  des  plus  considérables,  M.  Emile  Ollivier.  Ca- 
marade, à  l'école  de  droit,  clTiérold,  au  temps  où  je  me  rappelle 
l'avoir  connu  donnant  déjà  tout  jeune  des  leçons  très  justement 
recherchées,  Ollivier  s'était  trouvé  lié  avec  la  famille  du  grand 
musicien  dont  Clamageran  devait  épouser  la  fille.  Il  était  de  ceux 
que  l'on  ne  pouvait  fréquenter,  sans  goûter  l'attrait  de  sa  supério- 
rité intellectuelle  et  souvent  de  la  générosité  de  ses.  aspirations. 
Alais  déjà  certains  traits,  qui  devaient  s'accuser  plus  tard,  se 
laissaient  présentir  et,  parfois,  les  divergences  d'opinion  ame- 
naient de  vives  discussions.  «  Dimanche  dernier,  lit-on,  dans  une 
lettre  de  1857,  nous  avons  eu  une  scène  avec  Ollivier...  J'ai 
soutenu  que  le  dévouement,  était  au-dessus  du  talent,  même  du 
génie,  et  enfin  j'ai  protesté  contre  ce  que  j'ai  appelé  la  théorie 
du  succès,  qui  est  la  sienne.  Là-clessus,  il  s'est  levé  de  table. 
Aime  Hérold  et  Ferdinand  l'ont  ramené...  Pour  ne  pas  nous 
brouiller  sans  retour,  je  lui  ai  dit  le  soir,  en  nous  quittant,  qu'il 
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pouvail  y  avoir  entre  nous  des  luttes  de  théories,  mais  non 
luttes  de  personnes.  Vous  nous  sommes  s<  rré  la  main  comiE 
l'ordinaire.  J'espère  qu'il   réfléchira  sur  la  voie  funeste  <>ù   il 
Malheureusement,  son  système,   déplorable  au   point 
de  vue  de  la  conscience,  est  de  nature  à  satisfaire  l'ambition.  Or, 
i!  \ciii  \ an!  tout,  un  grand  homme....  » 

Inutile  de  c]ire  que  le  désaccord,  sans  dégénérer  jamais  en  i ni- 
mil,  -i  accentué  par  la  suite  :  e(  l'on  ne  sait  si  l'on  doit  s'at- 

trister ou  rire  en  lisant,  lors  de  la  rentrée  de  Thiers  dans  la  vie 
publique,  ces  quelques  lignes  :  «  Savez-vous  ce  qu'Olliviei  m'a 
dit  l'autre  jour  à  propos  de  Vf,  Thiers,  qui,  n'étant  ni  démoci 
m  libéral,  a  ûguré  néanmoins  sur  la  liste  de  la  démocratie  libé 
raie  '.'  «  Thiers,  c'est  un  vieux  mage  qui  \i<%u!  saluer  le  soleil 
wini.  »  \  on-  n'aurez  pas  de  peine  ;i  deviner  <|u<'l  esl  (<>u 
plutôt  qui  soleil  levant.  » 

Il  resterait,  pour  achever  <lr  peindre  Clamageran,  d'après  lui- 
même,  ;i  montrer,  après  sa  profession  de  foi  politique  el  écono- 
mique, sa  profession  de  foi  religieuse,   puisque  les  préoccupa- 
tions rcligious<  s,  je  l'ai  dit,  ont  toujours  tenu  une  grande  p] 
dans  sa  vie.  <>n  a  déjà  pu  s'en  faire  une  idée  :  convictions  p 
fondes,   besoin  de   prosélytisme  ardent,   propagande  écrite   ou 
parlée,  souvent  passionnée,  mais  en  même  temps  respect  sin- 
onvictions  différentes  ou  contraires  qu'il  combattait, 
en  rendant,  lorsqu'il  croyait  à  cette  sincérité,  toute  justice  aux 
intentions.    \  propos  d'un  sermon  dan-  lequel  on  reprochai!  à 
un  prédicateur  des  affirmations  trop  tranchantes   :  je  ne  crois 
pas,   disait  il,   qu'il  ail    parlé   d'une   manière   inconvenante  de 
croyances  opposées  aux  siennes,  «  Quant  ù  avoir  proclamé  ouver 
tement  et  franchement  ses  propres  croyances,  loin  de  le  lui  re 
procher,  nous  devons  l'en  féliciter....  La  tolérance  ne  i 
point  ;i  éviter  l'examen  des  grands  problèmes  religieux,  mais  à 
supporter,  tout  en  les  discutant,  des  solutions  contraii  lies 

qu'on  adopte  pour  son  propre  compte... 

Dans  une  autre  lettre,  ô  propos  d'un  autre  sermon,  le  plus 
admirable,  dit  il,  qu'il  eût  entondu,  où  <  ocquerel  avait  pris  pour 
v|ijri  :  l'excommunication  :  «  Il  n'\  a,  dit  il  après  le  prédii 
qu  un.'  seule  i  ^communication  bonne  cl  valabl    ;  celle  «|u<> 

notre  conscience  prononce  sur  elle  même,  ou   plutôt  celle  que 
te  i  I  qu'il  fait  retentir  jusque  dans  les  dernières  pro 
de  notre  être.  »  El  voici,  conforme  à  ces  sentiments, 
l'idéal  religieux  qu'il  donne  pour  le  sien  :  0  En  matii  ise, 

mon  idéal  sérail  une  vaste  église  comprenant  tous 


192  .TOURNAT.   DES   ÉCONOMISTES 

déclarent  chrétiens,  laissant  à  la  conscience  individuelle  le  soin 
d'interpréter  librement  le  christianisme,  embrassant  toutes  les 
tendances  et  toutes  les  nuances,  les  vivifiant  l'une  par  l'autre, 
consacrant  par  le  choix  des  pasteurs  l'importance  réelle  de  cha- 
que groupe,  faisant  jaillir  la  vérité  du  sein  de  la  discussion  et 
maintenant  l'union  par  la  charité...  » 

On  trouvera,  peut-être,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  plaindre, 
que  cette  profession  de  foi  est  de  circonstance,  et  qu'elle  pour- 
rait n'être  pas  plus  hors  de  propos  en  matière  politique  qu'en 
matière  religieuse. 

Tels  sont,  pris  pour  ainsi  dire  au  hasard,  parmi  ces  500  pages 
de  lettres  intimes,  les  traits  principaux  de  la  figure  de  Clama- 
geran.  Ai-je  eu  tort  de  dire,  à  une  autre  place,  que  c'est  celle  d'un 
brave  homme  ?  J'aurais  dû  ajouter  :  et  d'un  homme  brave  ;  de  la 
bravoure  physique  (il  en  a  donné  des  preuves  irrécusables),  de 
la  bravoure  morale,  plus  rare  et  plus  difficile  :  sa  vie  entière  en 
est  à  la  fois  la  pratique  et  l'exemple. 

Frédéric  Passy. 
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BOMMAIRI  :  Itcvue  des  Deux-Mondes  :  Les  primes  à  la  marine  amé- 
ricaine. Le  Mexique  au  xx."  Biècle.  Après  la  séparation.  —  L<  Cor- 
rtêpondant  :  Le  féminisme  suédois.  hv>  Bourses  du  travail.  La 
colonisation  allemande.  Portrait  du  pacifiste.  Bevu<  d<  Paris  : 
La  nouvelle  Rome.  Patrons  et  ouvriers  au  commencement  du 
mx'  siècle.  Les  sous-préfets.  !><■  travail  libre  au  Congo.  —  Lu 
Revui  ;  L'enseignemenl  de  la  médecine  en  France.  La  Btatistique 
officielle.   La.  déforestation.   —   Bibliothèque    universeW    ei    /.'■ 

Les  Lois  d'Hammourabi.  Avenir  de  la  colonisation  allemande. 

La  Réforme  sociale.  L'enseignement  oommercial.  L'Association 
catholique  :  La  loi  d'assistance  obligatoire  et  les  retraites  ouvrières. 

/,'  /  Economique  internationale  :  L'alliance  coopérative  inter- 
nationale. La  hausse  des  salaires  et  ses  causes.  —  Revue  socialistt  : 
Le  criminalisme  colonial.  La  faillite  du  protectorat.  L'extinction  de 
la  dette  publique.  "Revue  philanthropiqut  :  La  criminalité*  juvé- 
nile. L'Echo  de  Vlndustrii  :  L'Exposition  internationale  de  la  vie 
ouvrière.  L'industrie  de  la  navigation.  -  -  L<  Rentiei  :  La  gestion 
des  chemins  de  fer  français.  La  répartition  départementale  des  va- 
leurs mobilières.  L'Acacia  :  Le  Krach  Jalusot.  La  guerre  des 
races,  La  dégénérescence  des  hommes  de  génie.  I.n  paix  pai  le 
droit  :  Le  pacifisme  et  le  mouvemen!  ouvrier. 


La  protection  de  l'Etal  ô  la  grande  industrie,  se  propageant 
d'un  paya  ô  l'autre,  a  engendré  la  surproduction  industrielle  a* 
milieu  de  laquelle  se  débattent  loua  les  peuplea  civilisés.  Il  ne 
reste  plus  rien  è  faire  de  ce  côté  el  l'Etat,  infatigable,  dirige 
protection  sur  autre  chose  :  sur  la  marine. 

N'esl  il  pas  aussi  ruineux  qu'absurde,  disent  les  protecteurs, 
qu'une  s  grande  nation  »  soil  «  tributaire  »  d'une  autre  pour  l<* 

isporl  de  ses  marchandises?  Encourageons  donc  la  nai 
lion,  aûn  d'économiser  les  frais  de  transport  que  nous  paj 
aux  |u\  s  na>  igateurs.  El  en  avant  les  primes  ! 

Déjà  plusieurs  nations,       les  plus  intelligentes,  de  leur  proj 
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en  modeste  aveu,  —  ont  adopté  cette  politique,  et  c'est  grâce  à 
elle  que  nous  voyons  de  braves  et  vaillants  équipages  se  promener 
sur  toutes  les  mers,  sur  lest,  afin  de  toucher  les  primes.  Voici 
maintenant  que  les  Etats-Unis  suivent  l'exemple  de  l'Europe  et 
veulent  aussi  avoir  leur  marine;  et  pour  la  développer,  il  est 
question  d'accorder  des  primes  à  la  construction  navale  et  à  la 
navigation.  M.  de  Rousiers  expose,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  octobre,  les  motifs  de  cette  innovation. 

La  marine  marchande  nationale  américaine  répond  à  six  be- 
soins économiques  et  à  deux  nécessités  politiques.  Les  six  be- 
soins sont  :  1°  Garder  aux  Etats-Unis  les  sommes  actuellement 
payées  comme  fret  aux  étrangers;  2°  fournir  un  débouché  à  la 
main-d'œuvre  américaine  dans  les  chantiers;  3°  lui  fournir  un 
second  débouché  dans  l'exploitation  des  navires;  4°  augmenter 
la  consommation  des  produits  américains;  5°  donner  un  nou- 
veau débouché  à  la  métallurgie;  6°  augmenter  le  commerce.  Les 
deux  nécessités  politiques  sont  l'indépendance  nationale  et  la  dé- 
fense nationale. 

M.  de  Rousiers  discute  longuement  ces  besoins  et  ces  néces- 
sités, et  arrive  à  la  conclusion  suivante  :  «  Aujourd'hui,  les 
Etats-Unis  cherchent  le  moyen  d'ouvrir  à  leurs  nationaux  un 
mode  d'activité  que  les  circonstances  économiques  actuelles  leur 
interdisent.  L'artifice  auquel  ils  ont  recours  semble  propre  à  at- 
teindre ce  but,  et  le  vote  du  projet  de  loi  provoquerait  un  essor 
de  l'armement  américain.  Une  fois  les  capitaux  engagés  dans 
cette  voie  nouvelle,  une  fois  la  hardiesse  américaine  appliquée  à 
ce  nouveau  problème,  les  résultats  ne  se  feront  pas  longtemps 
attendre.  » 

Aux  lecteurs  qui  ne  seraient  pas  satisfaits  de  ces  conclusions, 
nous  recommandons  un  livre  qui  vient  de  paraître  :  History  o{ 
shippings  subsidies,  par  Royal  Meeker.  L'auteur  y  passe  en  re- 
vue les  effets  des  primes  dans  les  pays  où  l'expérience  a  été  faite 
et  réfute  tous  les  theorical,  political  et  popular  arguments  que 
l'on  invoque  en  faveur  des  subsidies.  Il  serait  fort  à  désirer  que 
ce  livre  fût  traduit  en  français  et  même  en  toutes  les  langues. 

—  Il  est  rare  d'entendre  dire  du  bien  d'un  pays  colonisé  par 
les  races  latines.  C'est  pourtant  ce  que  fait  M.  Pierre  Leroy- 
B^aulieu.  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1er  décembre,  au 
•sujet  du  Mexique.  L'émigration  européenne  ne  se  porte  pas  de  ce 
côté  :  c'est  qu'un  demi-siècle  de  guerres  civiles  ont  fait  au  pays 
un  mauvais  renom  ;  mais  le  temps  des  guerres  civiles  est  passé,  et 
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le  Mexique  s'est  relevé  de  lui-même  par  le  simpJU  effet  «  de  L'or 
dre  qui  .1  régné  depuis  l'accession  au  pouvoir  du  général  Por- 
firio  Diaz.  »  Sa  population  a  segmenté  de  plus  d'un  Liera  an 

ans.  Son  eewmerce  exteneur  a  quadruplé  es  90  an.^.  Les  re- 
cettes du  Trésor  ont  plus  que  doublé  dans  le  même   ml ui  \  aile. 

\I.    Pierre   Lewy-Beaulieu  décrit  les  progrès  réalisés,  sans 
oublier  les  ombres  au  tableau,  car  tout  n'est  pas  encore  parfait  ; 
puis  il  indique  comment  Porfirio  Diac  s'y  est  prib  pour  rel 
son  pays.  On  peut  résumer  sou  programme  en  ces  mois  :  l'eu 
de  politique  et  beaucoup  d'administration. 

«  Mais  il  ne  faudrait  pas  entendre  par  là  qu'il  ait  cru  devoir 
immtseer  L'Etal   en  toutes  choses.   11  a  vu.  au  contraire,  que  la 

ude  làdie  du  gouvernement,  c'est  simplement  d'établir  et  de 
maintenir  l'ordre,  et  il  a  veillé  à  ce  qu'elle  fût  toujours  accomplie. 
Depuis  qu'il  esl  au  pouvoir,  le  Mexique  ne  connaît  plus  la  gu< 
civile,  le  banditisme  même  est  éteint  depuis  longtemps.  L'ordre 
rétabli,  on  n'a  pas  essayé  de  substituer  ta  powernemeri  aux 
particuliers  pour  mettre  en  valeur  le  pays;  on  »*a  pas  eu  peur 

initiative  pince...  Le  Mexique  est  un  exemple  éclatant 
progrès  rapides  que  fait  an  pays  neuf  lorsque  L'Etat  bon. 
ment  son  rôle  au  maintien  énergique  ds  L'ordre,  à  La  snpp 
sion  des  Impôts  vexatoires  et  nuisibles  au  commerce,  et 
qu'il  fait  crédit  aux  bonne-  volontés  particulières.  >• 

—  La  séparation  esl  considérée  par  beaucoup  de  catboHqu 
comme  mie  spoliation.  \1.  Brunettere  ne  partage  pas  cette  au 
niôre  de  voir  :  il  la  regarde  comme  une  Libération  el  conseille 
aux  évêques,  dans  l.-i  Revue  des  Deux  Mondes  du  r:  déeemfl 
(fuseT  de  cette  a  liberté  »  pour  former  entre  eux  l'entente  ei 
live  que  Leur  interdisaient,  depuis  cent  ans,  les  artid  ini- 

ques el  pour  se  réunir  en  assemblée  plénière,  t   l  ae  solidarité 
que  le  Concordai  s'était  efforcé  de  rompre,  en  Limitant,  autant 
qu  il  Savait  pu,  L'action  de  L'évoque  aux  bornes  de  son  di 
La  l«n  de  sépa'i ation  la  i établit,  o 

D'autre  part,  \l.  Dedé  (Rei  ue  des  Deux  Mondes  du  18  dé- 
cembre), engage  Les  ecclésiastiques   à   se   grouper  en   s< 
mutuelles  pour  s'assurer  des  retraites.  •    \    sérail  il  pas  just 
utile  que  le  clergé  donnât  Le  premier  l'exemple  d'une  orgai 
111,11  sociale  sérieuse?  El  ne  sérail  il  pas  plus  qualifié  pour  - 
citer  des  syndicats,  des  mutualités,  des  caisses  de  retraites,  -'il 
■vail  déjà  fondé  pour  lui  même  de  telles  institutioi 
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L'auteur  estime  cette  combinaison  préférable-  à  celle  qui  char- 
gerait les  associations  diocésaines,  paroissiales  ou  cultuelles  d'as- 
surer l'avenir  des  prêtres  âgés  et  infirmes.  Le  régime  des 
associations  diocésaines  ou  cultuelles  ne  s'appliquant  qu'à  une 
seuLe  catégorie  de  citoyens,  les  ecclésiastiques,  pourra  toujours 
se  voir  attaqué  ou  menacé  sans  que  les  intérêts  matériels  d'une 
masse  d'électeurs  ne  soient  par  ce  fait  compromis;  tandis  que  si 
Ton  attaquait  les  mutuelles  ecclésiastiques,  tous  les  mutualistes, 
3  millions  de  citoyens,  se  sentiraient  menacés  et  résisteraient. 

Conclusion  de  M.  Dedé  :  «  Il  semble  que  le  droit  commun 
puisse  seul  donner  aux  prêtres,  au  sujet  de  l'organisation  des 
pensions  et  des  secours,  les  assurances  conformes  à  leur  di- 
gnité. » 


Il  y  a  en  Suède  plus  de  100.000  femmes  non  mariées  ayant 
besoin  de  gagner  leur  vie  et  qui  se  remuent  pour  y  arriver. 
M.  Marc  Hélis  expose  dans  le  Correspondant  du  10  octobre  les 
efforts  qu'ont  faits  ces  femmes  et  les  résultats  qu'elles  ont  obte- 
nus. Aujourd'hui,  dit  l'auteur,  l'enseignement  et  les  services  pu- 
blics, postes,  télégraphe,  téléphone,  chemins  de  fer,  commen- 
cent à  être  encombrés.  Dans  certaines  branches,  le  personnel  fé- 
minin est  de  70  0/0.  Il  devient  nécessaire  d'entrer  dans  de  nou- 
velles voies.  Mais  les  femmes  suédoises  ne  dédaignent  aucune 
profession.  On  compte,  en  Suède,  douze  imprimeries  florissantes 
conduites  par  des  femmes.  Les  dames  suédoises  réapprennent  à 
gérer  leurs  domaines,  et,  pour  les  moins  fortunées,  l'agriculture 
devient  une  carrière.  Des  industries  de  familles  et  de  villages, 
hier  agonisantes,  en  ont  repris  une  vie  nouvelle. 

—  Les  Bourses  du  travail  donnent  du  souci  à  leur  tendre  pro- 
tecteur, l'Etat.  Au  début  de  leur  création,  dit  M.  A.  Béchaux, 
dans  le  Correspondant  du  10  novembre,  «  ces  Bourses,  subven- 
tionnées par  les  municipalités,  furent  accueillies  avec  grande 
sympathie,  et  certains  écrivains,  notamment  M.  de  Molinari,  les 
couvrirent  de  fleurs.  » 

Où  et  quand  M.  Béchaux  a-t-il  vu  M.  de  Molinari  couvrir  de 
fleurs  les  Bourses  «  subventionnées  »,  à  moins  que  ce  ne  soit  de 
fleurs  mortuaires  ? 

—  Dans  les  sables  d'Afrique,  la  colonisation  allemande  ne  va 
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pas  comme  sur  des  roulettes.  Les  Hottentots  et  les  Hereros  sont 
réfractaires  à  la  civilisation  européenne,  si  clémente  pour  eux  I 
M.  Rodolphe  Muller  (Correspondant  du  25  novembre),  nous  ap- 
prend  qu'on  parle  de  révoquer  le  gouverneur  du  Cameroun;  on 
parle  même  de  changements  dans  le  ministère  des  Colonies;  «  la 
politique  s'en  mêle,  et  ces  bouleversements  d'emplois  que  beau- 
coup escomptent  avec  joie,  ces  révocations  annoncées,  font  une 
pénible  impression  et  avivent  L'inquiétude.  » 

Entre  temps,  deux  Congrès  se  sont  réunis  :  un  Congrès  colo- 
in.il  el  un  Congrès  des  missions,  dont  M.  Muller  résume  les  tra- 
vaux. En  l'ait  de  missions  les  catholiques,  comme  partout  et  tou- 
jours tiennent  la  tôte  du  mouvement. 

11  y  a  cinq  grandes  associations  catholiques  qui  soutiennent  les 
ini--i-.il-  allemandes  dans  les  colonies.  Elles  sont  secourues  soit 
par  «les  quêtes,  à  l'instar  de  celle  qui  a  lieu  le  vendredi  saint 
pour  l;i  custodie  des  lieux  saints,  ou  la  construction  de  la  cathé- 
drale allemande  (Mariem  Dam)  à  Jérusalem;  soit  par  la  charité 
privée,  soil  par  les  souscriptions  organisées  par  les  divers  revues 
ou  journaux. 

Les  protestants  suivent  les  catholiques,  mais  de  loin  :  ils  n'ont 
qu'une  seule  grande  association  générale. 

Si  les  Hereros  hérétiques  ne  veulent  pas  être  christianisés,  ils 
n'onl  qu'à  se  bien  tenir  sur  leurs  gardes.  Mais,  bah  1  Depuis 
quatre  siècles  que  les  missionnaires  travaillent  les  peuplades  de 
toutes  les  parties  du  monde,  combien  ont-ils  opéré  de  conv< 

sincères  ".'  Je  dis  sincères,   car  t\r<  autres... 

Je  lisais,  il  \  a  quelques  jours,  dans  un  journal  bien  pensant, 
un  article  sur  les  religions  européennes  au  Maroi  .  dont  voici  la 
conclusion  :  «  Les  efforts  de  tant  de  Biècles  (sept  siècles  de  i 
sions),  les  soins  de  tant  de  papes,  le  sang  de  tant  de  martyrs  ne 
donnèrent  pas  au  catholicisme  un  seul  musulman  I 

Revenons  A  la  colonisation  allemande  si.  toutefois,  nous  noua 
*ku  sommes  écartés.   Bien  loin  de  renoncer  aux   missions,   les 
Allemands  veulent  les  compléter  :  s  1  ne  mission  sans  sœurs  n1 
qu'une  demi  mission,  i 

Quel  est  le  but  de  ces  missions?  «  Donner  aux  indigènes  la  béi 
diction  du  travail...  inculquer  à  la  jeunesse  le  respect  el  Pob< 
stnee  devant  l'autorité..,  leur  apprendre  à  mettre  les  biens 
ce  monde  après  les  choses  di\  ines.  i 

Il  ,1<(  bon  de  noter  qu'il  en  est  des  colonies  allemandes  comme 
•l,>K  françaises  :  «  L'excédent  de  la  population  métropolitaine 
émigré  pas.  i  \  qui  donc  profite  la  politique  colonial 
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—  Dans  1©  Correspondant  du  10  décembre,  le  général  Kessler 
blasonne  le  pacifiste  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  pacifiste  est  un  jouisseur  endormi  dans  son  bien-être;  il 
parle  souvent,  écrit  beaucoup  pour  prouver  aux  Français  que  la 
couardise  est  une  vertu  républicaine;  c'est  un  efféminé  qui  aime 
ses  aises  et  ne  s'émeut  que  lorsque  la  paix  semble  menacée.  Son 
agitation  trahit  alors  la  peur  qu'il  a  de  la  guerre.  Les  professeurs 
de  pacifisme  sont  dépourvus  de  toute  énergie  virile;  ce  sont  des 
êtres  neutres  qui  voudraient  émasculer  leurs  compatriotes  à  leur 
image.  » 

M.  Kessler  n'esquisse  pas  le  portrait  du...  belliniste,  mais  il 
est  facile  de  deviner  que  c'est  tout  juste  le  contraire  du  pacifiste. 


Les  grandes  villes,  comme  leurs  modèles  les  grands  Etats, 
sont  les  mêmes  partout  :  mégalomanes  au  suprême  degré.  Dans 
la  Revue  de  Paris  du  15  novembre,  M.  Ugo  Ojetti  nous  en  donne 
un  nouvel  exemple  dans  la  nouvelle  Rome. 

Le  monument  de  Victor-Emmanuel  coûtera  au  moins  35  mil- 
lions et  ne  sera  fini  que  dans  15  ou  20  ans.  «  La  mémoire  du 
premier  roi  d'Italie  aurait  pu  être  honorée  d'une  façon  plus  sim- 
ple, moins  coûteuse  et  plus  rapide.  » 

Le  projet  de  l'hôpital  polyclinique  a  déjà  coûté  19  millions 
sans  être  encore  terminé.  Les  constructions  élevées  se  détério- 
rent et  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science 
et  les  exigences  des  services  médicaux. 

Le  Palais  de  Justice  non  plus  n'est  pas  encore  fini  au  bout 
de  20  ans. 

«  A  ces  œuvres,  quelques-unes  bonnes  et  la  plupart  médiocres, 
l'administration  du  Capitole  n'a  su  donner  ou  imposer  aucune 
suite  d'idées  esthétiques,  aucune  sévérité  de  jugement,  ni  somp- 
tuosité dans  les  plans  des  quartiers  neufs,  ni  fantaisie  pittoresque 
et  luxueuse  autour  des  monuments  à  conserver...  Chaque  rue, 
chaque  pont,  chaque  avenue  semble  avoir  été  décidé  au  hasard; 
les  arbres  mêmes,  où  ils  n'ont  pas  été  détruits,  ont  tous  été  cou- 
pés à  3  mètres  du  sol,  que  ce  soient  des  platanes  ou  des  peu- 
pliers, des  ormes  ou  des  acacias,  de  sorte  qu'on  dirait  une  file 
d'estropiés  dans  un  établissement  orthopédique.  » 

Et  pendant  que  l'on  gaspille  ainsi  les  deniers  des  contribua- 
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blés,  ii  p.  100  des  habitants  de  la  province  romaine  ne  savent  ni 
lu  -'  ai  écrire. 

—  I)ans  la  Revue  de  Paris,  du  1er  décembre,  B.  Etienne  De- 
,i  insère  une  étude  sur  Beugnot,  préfet  de  Rouen  sous  Le  Con 
sulat.  Relevons  j  ne  trait  qui  mérite  d'être  signalé  sauf  ré* 
afin  que  les  générations  futures  ne  croient  pas  que  La  Lutte 
dusses  est  nue  fatalité  historique  el  que,  sans  Les  syndicats,  Les 
ouvriers  seraient  Infailliblement  les  victimes  des  patron*. 

J'ai  \  u  avec  intérêt,  écrit  Beugnot,  la  manufacture  de  tabac  : 
elle  occupe  i  à  500  personnes.  J'offrais  aux  entrepreneurs  des 
moyens  d'économiser  la  main-d'œuvre  par  l'emploi  des  macai 
nés;  il-  m'ont  fait  une  réponse  vraiment  civique  :  «  Nous  connais- 
-«.ii-  ces  moyens,  mais  nos  affaires  ne  sont  pas  mauvaises,  Les 
temps  sont  malheureux,  et  il  faut  que  tout  le  monde  vive.  J'ai 
appris  que  leur  patriotisme  n'était  point  une  ostentation,  qu'il* 
adoptaient  les  ouvriers  qu'ils  avaient  une  fois  admis,  et  que 
ouvriers  trouvaient  auprès  d'eux  des  secours  dan-  Les  maladies 

et  dan-  des  besoins  ini|U'e\  u-...  » 

Dans  la  même  livraison,  \\\  prend  la  défense  des  sous- 
préfets  «'i  soutient  que  ce  rouage  administratif  n'a  pas  perdu  -.1 
raison  d'être.  Loin  de  supprimer  ces  fonctionnaires,  il  faudrait 
plutd  étendre  leurs  moyens  d'action  et  Leurs  pouvoirs  de  déci 
sion  propre.  1  L'administration  provinciale  n*es1  pas  plus  -impie 
;ni  début  du  \\'  siècle  qu'au  commencement  du  \i\"  :  -1  Les 
moyens  de  correspondance  et  de  communication  la  rendent  plus 
aisée,  la  multiplicité  et  L'enchevêtrement  des  textes  Législatifs  et 
réglementaires  la  fait  aussi  plus  compliquée.  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  et  rien  aussi  n'esl  plus  naïf  que  de  «le 
mandei  en  même  temps  la  multiplication  des  Lois  et  ta  réduction 
du  nombre  des  administrateurs.  I  a  question  est  de  savoir  -1  la 
multiplicité  el   l'enchevêtrement  des  lois  sont   aécessairea  .1  la 
bonne  marche  des  sociéti 

I  s  religion  et  la  civilisation,  voilà  Les  deux  ooins  que  L'on 
prétend  enfoncer  dans  le  bloc  noir  dke  la  population  africaine 
pour  I  élever  à  notre  niveau.  Comment  s'y  prend-on  pour  et 
dan-  toute  l'Afrique  et  notamment  dan-  le  <  français  !  D 

nanak  11  .1  \l    l  élicien  Challaye,  dan-  La  même  .  même  |j 

ion    I  s  V03  ipeui  \  istte  un  poste  i  caoutchow  nt  em- 

ploi noirs 
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«  Ces  travailleurs,  dits  volontaires,  ont  été  amenés  de  Loango 
à  Brazzaville  et  de  Brazzaville  à  ce  poste,  sans  savoir  où  ils 
allaient,  sans  savoir  quel  travail  ils  allaient  entreprendre  i  ils 
ont  cru  s'engager  pour  un  an,  mais  leur  contrat  porte  deux  ans. 
Ils  nous  demandent  avec  anxiété  combien  de  mois,  combien  de 
lunes,  ils  ont  encore  à  rester  ici.  Ils  se  plaignent  du  travail  trop 
dur,  de  la  nourriture  insuffisante  :  beaucoup  d'entre  eux  sont 
d'une  navrante  maigreur.  » 

Et  pour  bien  prouver  que  ces  noirs  ne  sont  pas  des  esclaves, 
tous  leurs  livrets  renferment  cette  mention  :  «  Le  contrat  sera 
résilié,  sans  aucune  indemnité  de  résiliation,  lorsque,  pour  un 
motif  quelconque,  le  travailleur  ne  rendra  plus  de  services  à  la 
compagnie.  » 

0  charité  chrétienne  !  0  altruisme  civique  !  Que  je  vous  préfère- 
rais,  si  j'était  nègre,  la  vieille  et  simple  justice  ! 

Ils  sont  pourtant  bons  enfants,  ces  nègres,  et  il  serait  facile 
de  les  manier  si  l'on  n'était  ni  chrétien,  ni  civilisé.  Un  adminis- 
trateur voyageait  à  cheval  :  «  Jamais  les  indigènes  de  la  région 
n'avaient  vu  de  blanc,  ni  de  cheval.  A  son  arrivée  dans  les  vil- 
lages,  une  foule  énorme  se  réunissait  pour  le  voir  et  voir  sa 
monture.  Un  chef  le  supplia  de  rester  plusieurs  jours  auprès  de 
lui,  lui  promit  de  le  nourrir,  lui  et  ses  hommes,  s'offrit  à  le  com- 
bler de  présents,  se  réconcilia,  sur  la  demande  du  blanc,  avec 
un  chef  voisin...  Aujourd'hui,  ces  sauvages  hospitaliers  sont  en 
pleine  révolte  :  une  compagne  concessionnaire  s'est  établie  dans 
la  région...  Les  Pères  nous  apprennent  que  les  villages  voisins, 
autrefois  peuplés,  sont  maintenant  presque  abandonnés.  » 

A  la  bonne  heure  !  Voilà  ce  qui  s'appelle  coloniser  et  civiliser  ! 


A  mesure  que  le  corps  prend  le  pas  sur  l'âme  dans  les  préoc- 
cupations humaines,  la  science  prévaut  sur  la  religion;  or,  la 
science  du  corps  se  résume  dans  la  médecine.  Quelle  confiance 
pouvons-nous  avoir  dans  cette  science  ?  M.  Félix  Regnault  nous 
l'apprend  dans  la  Revue  du  15  octobre,  en  nous  montrant  com- 
ment on  enseigne  la  médecine  en  France. 

«  Dans  les  épreuves,  l'érudition  et  l'éloquence  triomphent  sur 
les  idées  personnelles  et  le  travail  original...  Le  candidat  répète 
en  bon  élève,  d'après  les  livres,  de  belles  descriptions  et  fait  des 
citations  heureuses,  il  s'applique  à  rester  le  reflet  des  autres  et 
ne  témoigne  de  quelque  originalité  que  pour  flatter  ses  juges... 
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Les  périodes  ciceroniennes  s'allongent,  harmonieuses  et  vi- 
brantes, à  propos  d'un  sujet  de  pathologie  qui  ne  les  comporte 
aucunement...  » 

Si  c'est  à  cela  que  se  réduit  l'enseignement  officiel,  comment 
les  jeunes  gens,  du  moins  quelques-uns,  deviennent-ils  m< 
cins  '!  «  C'est  que  l'initiative  privée  a  longtemps  suppléé  a  l'in- 
suffisance des  officiels...  Les  professeurs  libres  avaient  presque 
accaparé  l'enseignement  de  l'anatomie...  L'étudiant,  à  l'exemple 
du  compagnon  ouvrier,  se  mettait  en  apprentissage  chez  un  mé 
decin  de  la  ville  qui  l'emmenait  voir  des  clients...  » 

Puisqu'il  faut  toujours  en  venir  tôt  ou  tard  à  l'apprentissag 
pourquoi  ne  pas  commencer  par  là  ? 

—  En  attendant  que  les  instruments  de  production  soient  na- 
tionalisés et  que  L'Etat  devienne  le  Grand  Maître  de  l'industrie, 
comme  il  Test  déjà  de  tant  d'autres  choses,  les  étatistes  aspirent 
de  plus  en  plus  à  confier  aux  pouvoirs  publics  le  soin  de  recueil 
lir  Les  renseignements  commerciaux.  Voici  un  exemple  cité  par 
M.  de  Non  ins  dans  la  Revue  du  1er  novembre,  qui  ne  peul  qu'en- 
eourager  Les  pêcheurs  en  eau  trouble  à  poursuivre  leur  projet. 

La  scène  Be  passe  aux  Etats-Unis.  «  Le  bureau  de  la  statis 
tique  agricole  des  renseignements  spéciaux  sur  la  situation  des 
récoltes.  Ce  sont  des  documents  secrets.  En  les  communiquant 
d'avance  à  certains  spéculateurs,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
Les  cotons,  on  peu!  avantager  frauduleusement  des  opérations  «L- 
La  Bourse  du  commerce  de  manière  à  influencer  les  coi.'-  el  à 
déterminer  des  crises  inattendues  el  extrêmement  funestes  sur 
Le  marché.  » 

On  Le  peut  et  on  l«i  fait,  \l.  de  Norvins  <vn  cite  des  exemples 
Ensuite     -  il  est  un  peu  tard       on  desjtitue  quelquefois  Le  fonc 
tionnaire  coupable,  mais  on  est  obligé  d'avouer  •  que  Les  commu- 
nications étaient  si  fréquentes  que  depuis  des  années  elles  avaient 
pris  ''H  quelque  sorte  Le  caractère  d'un  service  organisé  entre 
l'employé  infidèle  et  ceux  qui  payaient  son  infidélité.  » 

—  il  s'édite  chaque  année  75.000  Livrée  nouveaux  dans  le 
monde,  et  La  pâte  de  bois  destinée  à  cette  fabrication  Be  chifl 
par  35.000  tonnes.  On  imprime  environ  30.000  journaux,  qui  ti 
rent  A    10.800  millions  d'exemplaires  insomment   près  de 

1.000  lonnes  de  pâte  de  bois  par  jour  :  exactement  350 
par  an  ! 

Cesl  donc,  rien  que  pour  Les  livres  et  les  journaux,  sans  comp 
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1er  les  papiers  d'emballage,  de  pliage,  de  cartonnage,  les  cata- 
logues, les  prospectus,  les  papiers  à  lettres,  etc.,  un  poids  total 
de  375. OUI)  tonnes  de  pâte  extraite  du  bois. 

M.  Ch.  Duiïort,  qui  produit  ces  chiffres  dans  la  Revue  du  15  no- 
vembre, jette  le  cri  d'alarme  sur  le  déboisement,  qu'il  appelle 
la  dé(oreslation,  —  le  mot  ne  change  rien  à  la  chose  —  et  re- 
cherche les  moyens  de  reforester  le  globe. 

Les  funestes  effets  du  déboisement  sur  le  régime  de  l'atmos- 
phère, des  eaux,  des  terres,  etc.,  sont  bien  connus  et  bien  mis 
en  évidence,  une  fois  de  plus,  par  M.  Duffort;  mais  il  est  plus 
facile  de  constater  le  mal  que  d'y  porter  remède,  et  il  suffît  de 
connaître  un  peu  les  aptitudes  économiques  de  l'Etat  pour  com- 
prendre que  l'appropriation  collective  serait  loin  d'y  remédier. 

A  défaut  de  mieux,  il  faudrait  tâcher  de  faire  un  moindre  gas- 
pillage de  la  pâte  de  bois  et  d'utiliser  les  vieux  papiers.  Sur  les 
75.000  livres  édités,  combien  vivent  seulement  «  ce  que  vivent 
les  roses  ?  »  Combien  ne  sortent  même  pas  de  l'arrière-boutique 
du  libraire,  si  ce  n'est  pour  retourner  au  pilon,  sans  même  qu'un 
œil  humain  se  soit  posé  sur  leurs  feuilles  ? 

Ne  pourrait-on  pas  du  moins  utiliser  les  vieux  papiers  ?  Les 
chimistes  ne  pourraient-ils  découvrir  un  ingrédient  qui  les  ren- 
de, par  exemple,  combustibles  ?  On  en  ferait  des  briquettes, 
et  la  pâte  de  bois,  qui  sert  déjà  à  nous  éclairer —  d'après  ce  qu'on 
dit  —  servirait  ensuite  à  nous  chauffer;  et  le  papier  imprimé,  qui 
était  jadis  un  objet  de  vénération  pour  les  illettrés,  recouvrerait 
un  peu  de  valeur,  si  l'on  ne  trouvait  pas  encore  à  le  vendre,  on 
trouverait  au  moins  a  le  donner. 


La  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  contient  une  étude 
de  M.  Roger  Bornand  sur  les  lois  de  Hammourabi,  roi  de  Baby- 
lone,  il  y  a  environ  4.000  ans.  On  y  remarque  que  les  médecins 
et  chirurgiens  étaient  responsables  de  leurs  méfaits  et  n'étaient 
«  honorés  »  que  s'ils  avaient  guéri  leurs  malades.  Cet  usage,  qui 
était  général  dans  l'antiquité,  est  tombé  dans  l'oubli.  Est-ce  un 
progrès  ? 

Autre  observation.  La  peine  de  l'emprisonnement  ne  paraît 
pas  avoir  été  connue  du  législateur  babylonien.  Le  bannissement 
hors  du  village  ou  de  la  commune,  le  dédommagement  donné  à 
celui  qui  a  été  lésé  ou  à  ses  aboutissants,  et  le  talion  paraissent 
être  à  peu  près  les  seules  peines  appliquées  à  cette  époque.  En 


PRINCIPALES   PUBLICATION.-   ÉCONOMIQUES   FRANÇAISES  208 

fait    d<    talion,   la  logique  était  même  poussée  à  l'excès,  ce  qui 
prouve  qu'il  est  difficile  aux  hommes  d'observer  la  Mesura,  il 
.1  noter  que  l'emprisonnement  n'était  pas  non  plus  en  us. 
l  les  ï  rmnOS,  et  qu'on  i'ùl  Lien  scandalisé  lorsque  celte  péna- 
lité romaine  fui  reSSUSCitée  vers  le  onzième  sièele.  Aujourd'hui 
i  •  b(    le   plat  de   résistance   des  criminalistes.    (Je   qui   est   plus 
raordinaire,  c'est  que  les  contribuables  ne  se  plaigne»!  pas  des 
charges  que  leur  impose  ce  système, 

\1.  Bornand  indique  les  ressemblances  et  les  différences  qui 
lient  entre  la  législation  des  Babyloniens  et  celle  des  Hébreux, 
et  il  inclinée  croire,  avec  M.  Lods,  que  ce  sont  les  lois  Israélites 
et  non  l'antique  code  d'Hammourabi,  qui  présentent  la  forme  du 
drorl  la  plus  archaïque,  la  plus  voisine  de  la  coutume  primitive 
p.i  i  iarcale. 

—  Dans  la  livraison  de  novembre  (même  Hevue),  M.  Pierre 
Ma  étudie  l'évolution  et  l'avenir  de  la  colonisation  française.  A 
quoi  servent  les  colonies,  demandent  les  adversaires  de  la  colo- 
nisation ?  Elles  ne  servent  a  rien  :  la  France  \  e  englouti  des  mil- 
lions de  vies  humaines  el  des  milliards  de  francs;  elle  euntinue  à 
\  (Repenser  des  millions  chaque  année  pour  las  voir  habitéi  -  par 
des  étrangers  el  profiter  au  commerce  étranger. 

tarée  beaucoup  de  bonne  foi,  M.  Ma  cite  d'autre>  critiques  non 
moins  mordantes,  notamment  celles  d'Anatole  France  dan-  son 
livre  :  Sw  la  Pierre  Blanche;  mais  il  persiste  à  croire  que,  si  la 
colonisation  est  une  entreprises  aléatoire,  qui  exige  des  tvai 
et  des  sacrifices,  qui  consomme  des  hommes  el  des  capitaux,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'elle  prépare  el  féconde  l'avenir, 
qu'elle  élargit  le  champ  de  l'activité  nationale,  dilate  la  patrie, 
crée  an  loia  des  loyers  nouveau!  à  ses  enfants,  etc.  L'auteur 
convienl  cependant  que  la  méthode  française  de  colonisation  a 
été  longtemps  la  plus  mauvaise;  maïs  elle  s'améliorer;  'est 

alors  qu  elle  produira  tous  les  bons  résultats  qu'on  nous  en  pro 
met. 


1  niMiii,-  de  l'activité  commerciale  du  monde  est  actuellement 
ktre  quatre  puissances  :  l'Angleterre,  rAllemacrne.  la 
1  mee  el  les  Etats  i  nta.  Nous  avons  longtemps  figuré  au  i<  cond 
pi  i  ■-•  après  I'  Angleterre;  nous  sommes  maintenant  |  i  au  qua- 
trième. Depuis  28  ans,  notre  commet  ur  n'a  augmenté 
M"  '  de   Ifi          alors  que  celui  des  Ktats-l  nis  nimmentaii  de 
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80  0/0,  celui  de  l'Allemagne  de  52  0/0,  celui  de  l'Angleterre,  mal- 
gré les  difficultés  avec  lesquelles  ce  pays  est  aux  prises,  de  plus 
de  20  0/0. 

La  Société  l'Economie  sociale  a  recherché  les  causes  de  ce 
phénomène,  et  la  Réforme  sociale  publie  plusieurs  mémoires 
communiqués  à  ladite  société  sur  ce  sujet.  La  note  dominante 
ae  ces  mémoires  paraît  être  que  notre  système  d'éducation  est  la 
principale  cause  de  notre  décadence  commerciale. 

«  Je  crois,  dit  M.  Blondel,  que  c'est  par  une  éducation  diffé- 
rente de  celle  qui  a  prévalu  depuis  cent  ans  et  qui  se  rattache, 
il  faut  l'avouer,  à  des  traditions  fort  anciennes,  que  des  résultats 
meilleurs  auraient  pu  être  obtenus.  »  Il  s'agit  donc  de  fonder 
des  écoles  techniques,  industrielles,  et  surtout  commerciales. 

«  On  devrait,  dit  de  son  côté  M.  Hanotaux,  choisir  dans  les 
écoles  des  sujets  d'élite  pour  les  destiner  au  commerce.  »  Ne 
dirait-on  pas  que  M.  On  est  le  pasteur  d'un  troupeau  et  qu'il  en 
dispose  à  son  gré.  Si  on  ne  détournait  pas  les  jeunes  gens  du 
commerce  par  les  bourses  qu'il  accorde  aux  aspirants  lettrés, 
nous  nous  estimerions  très  heureux. 

M.  Blondel  ne  croit  pas  qu'il  suffise  de  modifier  le  pro- 
gramme, ni  même  de  multiplier  les  écoles  de  commerce  :  «  C'est 
l'esprit  public  surtout  qui  doit  évoluer.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un 
véritable  changement  de  l'esprit  public  que  nous  comprendrons 
comment  la  civilisation  contemporaine  a  fait  surgir  de  nouveaux 
et  impérieux  devoirs  pour  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'ambition 
de  servir  leur  pays.  »  Ne  serait-ce  pas  encore  on  qui  a  faussé 
l'esprit  public,  par  la  raison  déjà  dite  ? 

M.  Chandon  de  Briailles  s'occupe  spécialement  de  cette  ré- 
forme de  l'esprit  public  et  cite  un  exemple  qui  prouve  qu'il  n'a 
pas  besoin  d'être  réformé  quand  il  n'a  pas  été  faussé.  «  Mes 
frères  et  moi  appartenons  à  une  famille  nombreuse,  et  nous  sa- 
vions qu'une  partie  du  patrimoine  familial  nous  reviendrait  par 
héritage;  mais  ayant  eu  tous  les  jours  sous  les  yeux  l'exemple 
de  notre  père  qui  n'a  jamais  cessé  de  travailler,  il  ne  nous  est 
pas  venu  à  l'idée  que  nous  puissions  vivre  autrement  que  lui.  »  Il 
suffit  d'observer  la  tendance  cle  tous  les  enfants  à  imiter  leur 
père,  même  dans  les  professions  les  plus  infîmes,  pour  com- 
prendre que  la  plupart  suivraient  les  traces  de  leurs  aïeux,  si 
on  ne  faisait  tous  ses  efforts  pour  les  en  détourner, 
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La  loi  d'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incu- 
rables, privés  de  ressources,   votée  l'année  dernière,   va-t-elle 
calmer  les  revendications  dites  sociales  ?  M.  Boissard,  qui  eza 
mine  cette  question  dans  V Association  catholique  d'octobre,  n'j 
compte  guère. 

L'allocation  ne  peut  être  inférieure  à  5  francs  par  mois,  ni  su- 
périeure à  20  francs.  Avec  un  pareil  budget,  j'espère  que  Les 
vieillards  pourront  «  l'aire  le  garçon.  )) 

Le  même  traitement  est  réservé  au  vieux  vagabond,  même  au 
vieux  malfaiteur,  aussi  bien  qu'au  vieux  travailleur.  C'est  donc 
un  encouragement  à  la  paresse  et  au  vice. 

Le  secours  légal,  aussi  humiliant  que  modeste,  sera-t-il,   du 
moins,  équitablement  distribué  ?  M.  Boissard  en  doute.  Les  di- 
verses commissions  chargées  de  l'accorder  «  se  présentent  à  nous 
une  apparence  beaucoup  plus  politique  et  administrative 
que  professionnelle  el  technique.  » 

La  charge  des  contribuables  sera  I  elle  légère  ï  Les  évaluations 
varienl  ibv  12  à  150  millions.  Fiez  vous  donc  aux  calcul-  des  i  as 
sistants  »  officiels  ! 

M.  Boissard  estime  que  La  loi  d'assistance  ne  produira  pas  de 
fâcheux  effets  dans  les  communes  rurales,  où  tout  Le  mondi 
connaît;  «  mais  dans  les  villes,  il  est  à  prévoir  qu'il  résultera  de 
l'application  de  la  loi  de  très  grosses  dépenses,  i  El  pour  couvrir 
dépenses,  il  faudra  faire  payer  à  la  campagne  la  pension 
des  v  ieillai  ds  el  infirmes  des  villes. 

Le  plus  clair  résultai  de  cette  loi  sera  dune  d'accélérei  le  cou- 
ranl  d'émigration  des  paysans  vers  les  villes,  c'esl  à-dire  d'ac 
croître  indéfiniment  le  nombre  des  clients  de  l'assistance  obli- 
gatoire; mais,  qu'importe  '.'  Ne  faul  il  pas  -  faire  quelque  chos< 

Cette  l"i  n'esl  d'ailleurs  qu'une  première  étape  sur  la  route 
des  retraites  ouvrières.  \l.  Boissard,  dans  l'article  cité,  \l.  J. 
Dusart,  dans  Y  Association  catholique  d<>  novembre,  examinent 
cette  dernière  question.  Le  premier  cite  les  exemples  de  l'Aile 
magne  el  de  la  Belgique,  «pu  ne  son!  pas  1res  encourageants;  le 
>nd  analyse  les  projets  parlementaires  en  France. 

I  8  dernière  en  date  de  ces  propositions,  celle  de  M.  Dubost, 
nous  b  prouvé,  une  fois  de  plus,  combien,  en  politique,  il 
facile  d'oublier  les  principes  économiques,  car  M.  Dubosl  i 
pas  un  ignorant,  il  B'en  faut;  en  le  voyant  tomber  dans  l' 
après  avoir  si  bien   réfuté  les  propositions  des  autres,   oi 
B*étonne  plus  des  extravagances  du  parlementarism 

Pour  rejeter  le  fardeau  d<  lites  ouvrières  qu'on  veul  leur 
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imposer,  les  représentants  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  (les  patrons),  se  plaignent  des  charges  très  lourdes 
qui  pèsent  déjà  sur  eux  par  suite  de  l'élévation  des  salaires  et 
des  impôts. 

M.  Dubost  répond  que  notre  législation  économique  leur  attri- 
bue des  privilèges  et  des  bénéfices  considérables.  «  La  protec- 
tion douanière  est  un  privilège  énorme,  dont  les  frais  sont  sup- 
portés par  l'ensemble  de  la  nation  et  des  consommateurs.  Il  en 
est  de  même  des  primes,  subventions,  encouragements  de  toute 
sorte  dont  le  total  s'élève  probablement  à  près  de  200  millions 
par  an.  De  pareils  privilèges  et  encouragements  comportent  quel- 
que contre-partie.  » 

Si  les  droits  de  douane,  primes,  subventions,  etc.,  sont  des 
privilèges,  ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  sûr  de  les  sup^ 
primer  que  de  chercher  à  leur  opposer  une  contre-partie  dont 
les  effets  sont  pour  le  moins  problématiques  ?  Mais  les  privilèges 
ne  sont  même  pas  des  bénéfices  pour  les  patrons,  au  contraire. 
On  sait,  en  effet,  qu'en  les  mettant  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  on  stimule  la  concurrence  intérieure  d'où  résultent 
surproduction,  baisse  des  prix,  crises,  misère  générale  au  milieu 
de  la  surabondance  des  produits  protégés,  primés,  subventionnés. 


Du  prolétariat,  l'internationalisme  s'étend  de  plus  en  plus  dans 
la  bourgeoisie.  C'est  ainsi  que  nous  avons  une  Association  inter- 
nationale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  qui  réclame, 
comme  son  titre  le  dit,  l'intervention  législative  et  qui  se  com- 
pose surtout  de  professeurs  et  d'hommes  politiques.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées  a  été  fondée  Y  Alliance  Coopérative  Inter- 
nationale, composée  d'ouvriers  ou  de  représentants  des,  ouvriers 
et  n'attendant  d'amélioration  du  sort  de  ses  clients  que  d'eux- 
mêmes,  ou  à  peu  près.  C'est  de  cette  dernière  Internationale  que 
M.  Ch.  Gide  écrit  l'histoire  dans  la  Revue  Economique  interna- 
tionale —  aussi  !  —  d'octobre. 

Cette  Alliance  compte  actuellement  547  membres  répartis  entre 
24  pays.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  après  dix  ans  d'existence,  étant 
donné  qu'on  évalue  à  80.000  le  nombre  mondial  des  coopératives 
de  toute  nature;  mais  il  paraît  que  ce  sont  les  Unions  les  plus 
fortes  qui  se  sont  alliées. 
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Son  budget,  passé  de  5-.0OG  fir.  en  1895,  a  10.ÛÛÛ  fr.  aujour- 
d'hui, ne  donne  pas  non  pins  mie  1res  haute  opinion  de  sa  popu- 
larité :  mais  son  évolution  est  encore  plus  txpressh 

I  i  i  présentait  jadis  la  coopération  comme  l'antidote  du  poison 
socialiste;  or,  il  se  trouve  non  seulement  que  i  ont 

adapté  ce  médicament  a  leur  usage,  mais  que  Les  coopéra 

-  s'insmuenl  de  plus  en  plus  dans  L'Alliance  el  vonl  bien- 
tôt  \   avoir  la  haute  main. 

Les  socialistes  ont  réclamé  <-t  obtenu  à  chaque  Congrès  un 
nombre  grandissant  de  délégués  dans  le  Comité  central.  «  Sur 
37  membres  de  ce  Comité,  dont  au  début  pas  un  seul  n'était 

aliste,  on  en  peut  compter  aujourd'hui  sept.  Et  Les  cooj  i 
leurs  socialistes  ne  comptent  pas  en  rester  la  :  Ils  se  proj  osent 
de  venir  en  nombre  au  Congrès  de  Baie  en  L907.  » 

I  i  poule  coopérative  doit  être  bien  ébahie  d'avoir  couvé  des 
poussins  socialistes.  Quant  a  nous,  mais  en  sommes  d'autant 
moins  surpris  que.  nous  Taxons  toujours  dit,  les  principes  du 

►pératisme  sont  essentiellement  socialistes. 

—  Dans  la  même  Revue  (livraisons  de  novembre  el  décembn 
\l.   Levasseur  publie  une  étude  >m   les  salaires  en  France  et  à 
rétranger.  Il  en  ressort  que  L'accroissement  du  salaire  dans  la 
nde  moitié  du  mv  siècle  n'est  pas  particulier  à  la  France,  il 

-t  produit  à  peu  pi ès  partout. 

I>e  1863  à  1870,  alors  qu'il  u"\  avait  pas  de  syndicats,  «  le 
mouvemenl  ascendant  esl  1res  rapide,  pour  les  salaires  bas 
comme  pour  les  salaires  élevés.  Les  s»ages  des  domestiqi  - 
deux  sexes  ayant  monté  et  montant  encore  plua  rapidement  que 
ceux  des  ouvriers,  M.  Levasseur  en  conclut  que  La  Loi  de  L'offre 
et  de  La  demande  exerce  plus  d'influence  que  les  syndicats  sur 
le  mouvemenl  des  salaires. 

La  grande  industrie  esl  la  bête  noire  des  socialistes.  Pourtant 
•mi  a  constaté  que  «  le  travail  dans  Les  grands  ateliers  était  plus 
avantageux  pour  le  salarié  que  dans  les  petits  »,  el  que  <«  les 
grands  établissements  sont  aussi  ceux  où  La  durée  de  ta  jour 
née  varia  Le  moins  d'une  époque  »  l'nuhv  «Le  L'année...  On  a 
observé  aussi  que  L'instabilité  était  d'ordinaire  moindre  dans  les 
nds  ateliers  que  dans  les  petits 

On  '."H  que  les  socialistes  s'entendent  à  soutenir  les 
des  pi  olélnires. 

M    Levasseur  recherche  ensuite  Les  causes  qui  contribuent 
la    hausse    des    salaires,    et    montre    que    i 
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trouve  liée  à  tout  un  ensemble  de  phénomènes  économiques,  que 
les  perfectionnements  de  l'industrie  et  l'activité  des  affaires  pro- 
litent  aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux  patrons.  «  L'ouvrier  est 
un  quasi-associé  de  la  production,  qui  participe  de  ses  chances 
bonnes  ou  mauvaises.  » 

—Et  pourtant  les  ouvriers  —  ou  leurs  interprètes  —  se  plaignent 
de  plus  en  plus.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  raison  :  «  Le  nombre 
des  besoins  s'est  accru  avec  les  tentations  d'un  marché  plus  di- 
versement approvisionné;  et,  avec  les  besoins  croissants,  a  grossi 
le  chiffre  des  dépenses  que  nécessitaient  des  consommations  nou- 
velles... Mais  si  ces  ouvriers  pouvaient  comparer  leur  livre  de 
compte  avec  celui  de  leurs  pères...  » 


Un  nouveau  genre  de  criminalisme  est  né,  ou  du  moins  on 
s'est  aperçu  —  un  peu  tard  —  qu'il  existait;  c'est  le  crimina- 
lisme colonial.  Le  Dr  Barot-Forlière  en  recherche  les  causes  et 
les  remèdes  dans  la  Revue  socialiste  d'octobre;  mais  il  n'indique 
pas  la  principale,  ou  pour  mieux  dire  la  seule,  car  toutes  les 
autres  peuvent  s'y  ramener. 

Cette  cause  c'est  notre  manie  de  vouloir  convertir  ou  civiliser 
les  autres,  ce  qui  indique  que  nous  leur  sommes  supérieurs.. 
Tant  que  nous  professerons  cette  croyance,  il  y  aura  des  crimes 
coloniaux;  les  quelques  petits  remèdes  proposés  par  M.  Barot- 
Forlière  n'y  feront  rien.  Rendons,  en  tout  cas,  cette  justice  à 
l'auteur  qu'il  reconnaît  l'inanité  des  mesures  administratives, 
des  commissions  d'enquêtes,  des  missions  extraordinaires.. 
«  Ces  missions  sont  passagères  :  les  administrateurs  et  les  mili- 
taires coloniaux  coupables  y  demeurent  après  elles.  Cela  suffît 
pour  que  les  indigènes,  par  peur  de  représailles,  ne  consentent 
pas  à  parler.  » 

—  Le  Protectorat  a  passé  et  passe  encore  aux  yeux  de  beau- 
coup de  gens  pour  un  meilleur  système  de  colonisation.  Tel  n'est 
point  l'avis  de  M.  Raymond  Colrat  (Revue  Socialiste  de  décem- 
bre.) Durant  de  longues  années,  dit-il,  la  Tunisie  fut  considérée 
comme  un  modèle  pour  nos  colonies.  La  Régence  ne  possédant 
pas  de  représentants  élus,  l'opinion  publique  n'était  renseignée 
que  par  les  rapports  du  gouvernement.  «  Une  réclame  bien 
organisée  chantait  en  outre  les  louanges  du  Protectorat;  tout 
semblait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  » 
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Mais  il  faut  maintenant  déchanter,  parait-il.  «  Alors  que  le 
commerce  général  de  nos  autres  colonies  s'est  accru  dans  des 
proportions  considérables,  le  commerce  général  de  la  Tunisie  a 
suivi  une  progression  extrêmement  lente...  Le  Protectorat  dila- 
pide chaque  jour  la  fortune  publique  sans  souci  de  L'avenir  et  s 
respect  pour  notre  passé.  » 

Les  indigènes  se  trouvent-ils  mieux  du  Protectorat  que  de 
l'annexion  ?  Pas  du  tout.  «  Nous  n'avons  donné  aux  indigènes 
aucune  des  choses  essentielles  à  la  vie  d'un  peuple  <> 

M.  Colrat  est  convaincu  que  «  la   Tunisie  ne  prospérera  que 
lorsqu'aux   théories   nationalistes   et   égoïstes  d'aujourd'hui   on 
aura   substitué  des  théories  internationalistes  et  des  principes 
ialistes.  » 

On  a  toujours  beau  jeu  à  faire  l'apolo^i^  des  institutions  qui 
n'ont  pas  été  soumises  à  l'expérience.  La  République  étail  su 
perbe  sous  l'Empire.   Le  socialisme  l'est  encore  plus  sous  la 
République.  Quand  le  socialisme  régnera,  un  autre  système  — 
peul  être  !<•  libéralisme  -  -  aura  toutes  les  vertus. 


—  En  attendant  l'avènement  du  socialisme  lequel?  — 
M.  Léon  Teissier  nous  offre,  dans  la  même  Revue,  le  moyen 
d'éteindre  la  dette  publique,  qui  pèse  sur  nous  .1  raison  de  ST.">  n. 
par  tét<\  <  v  moyen  consiste  à  transformer  la  dette  perpétuelle 
annuité  terminable.  Supposons  que  le  jour  soit  venu  de  la  con- 
version du  3  0/0  en  2  l  2. 

«  Au  lieu  d'offrir  seulement  cette  conversion  ou  le  remboui 
ment,  l'Etal  offre  à  la  place  des  annuités  terminables.  Ainsi,  au 
porteur  de  la  rente  de  3  francs,  il  offrirai!  où  une  somme  de 
100  fr.,  ou  un  litre  de  2  fr.  60  de  rente  nouveau  type,  ou  enfin 
un  litre  de  3  fr.,  annuité  terminable  en  2009  par  exemple.   I" 
plus  il  pourrail  ajouter  l'indispensable  pi  ime  de  l  fr.  el  la  garan 
lie  de  non  conversion  pendant  8  ans,  il  pourrait  même  augmenter 
la  garantie  et  la  porter  jusqu'à  25  ans  pour  les  annuités  termi- 
nables. <  'est  une  simple  affaire  de  mesure  et  d'habileté  finan- 
cier! 

Nous  pouvons,   pour   le   moment,   supposer  bon   le  système 
préconisé  par  M.   feissicr;  mais  nous  doutons  qu'il  atteigne  « 
but.  L'auteur  ne  parle  pas  de  réduire  les  attributions  de  PE 
au  contraire  :  «  Il  existe,  dit  il,  plus  de  sei  \  ices  ù  i 
supprimer,  »  Il  faudra  donc  emprunter  de  plus  en  plus  a  m<  - 
que  I  on  créera  de  nouveaux  services;  chaque  fois  qu'on  <;i«mi 

i\     —   i  !  \  kii  r    ]  Il 
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un  sou  de  dette,  on    empruntera,  d'un    autre  côté,  un    louis, 
comme  on  a  toujours  fait. 


L'extension  de  la  criminalité  juvénile  au  cours  du  xixe  siècle 
est  un  fait  commun  aux  différentes  nations  civilisées,  malgré  les 
diversités  politiques  et  religieuses.  Les  partis  doivent  donc  re- 
noncer à  en  tirer  argument.  M.  Grimanelli,  qui  constate  ce  fait 
dans  la  Revue  philanthropique  de  novembre,  étudie  sa  nature, 
ses  causes  et  ses  remèdes. 

La  criminalité  constatée  n'est  pas  le  seul  mal  dont  souffrent 
les  sociétés  modernes  :  «  Un  nombre  donné  d'enfants  délinquants 
implique  un  nombre  notablement  supérieur  d'enfants  soit  vicieux, 
soit  matériellement  ou  moralement  abandonnés  ou  négligés.  Or, 
cette  masse  d'enfants  à  ce  point  disgraciés  est,  pour  parler  la 
langue  des  bactériologistes,  le  bouillon  de  culture  dans  lequel 
pulluleront  les  bacilles  de  la  future  criminalité.  »  Il  importe  donc 
de  rechercher  les  causes  de  cette  dégénérescence  morale. 

M.  Grimanelli  indique  un  certain  nombre  de  ces  causes  :  les 
facteurs  personnels  ou  héréditaires,  la  famille,  les  mauvais  exem- 
ples et  les  mauvais  conseils  des  parents  et  de  tout  l'entourage, 
sans  oublier  la  littérature  patronnée  et  décorée  par  le  gouver- 
nement. 

«  Songez  à  la  promptitude  avec  laquelle  se  propagent  les  exem- 
ples malhonnêtes,  les  images  corruptrices,  les  récits  qui  prêtent 
au  vice  et  au  crime  toutes  les  séductions  du  pittoresque,  les  dé- 
bauches de  publicité  illustrée  qui  remplissent  la  rue  et  qui  en- 
vahissent le  logis  même.  Considérez  la  facilité  avec  laquelle 
toutes  les  tentations  sont  rapprochées  de  tous  les  appétits  nais- 
sants. Considérez  tout  ce  qu'il  y  a  de  délétère  dans  le  frôlement 
quotidien  entre  l'extrême  luxe  acheté  par  la  honte  et  l'extrême 
misère  qui  est  restée  et  qui  veut  rester  honnête.  » 

Pour  enrayer  ce  courant,  il  faut,  dit  M.  Grimanelli,  organiser 
un  système  coordonné  de  mesures  curatives  et  préventives. 

On  a  déjà  appliqué  beaucoup  de  mesures,  que  l'auteur  décrit 
avec  une  grande  connaissance  du  sujet,  mais  il  faut  convenir 
qu'elles  n'ont  guère  été  efficaces.  A  parler  franchement,  je  doute 
qu'une  organisation  quelconque  puisse  guérir  ou  même  arrêter 
le  progrès  du  mal.  Les  organisations  ne  nous  manquent  pas.  Si 
elles  n'ont  pas  empêché  de  naître  et  croître  la  criminalité  juvé- 
nile, ou  ne  voit  guère  comment  elles  pourraient  maintenant  y 
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remédier.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  désorganiser  dans  une  i 
lame  mesure,  mais  e'est  ce  à  quoi  l'on  ne  songe  jamais,  tant 
nous  avons  foi  dans  nos  organisations. 


U  \  ,i  assez  longtemps  qu'on  organise  des  Expositions  Uni- 
verselles pour  les  patrons  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  N'est 
i!  pas  u  propos  d'en  établir  maintenant  pour  la  «  elasse  ou- 
vrière »  ?  C'est  évidemment  ce  qu'ont  pensé  les  promoteurs  d'une 
Exposition  internationale  de  la  vie  ouvrière  à  Paris  en  Lfi 
L'Echo  de  l'Industrie  du  12  novembre  examine  ce  projet  et  > 
donne  son  approbation  pour  la  Belgique. 

Le  but  de  cette  entreprise  esl  d'instituer  une  comparaison 
entre  les  conditions  de  la  vie  du  travailleur  à  l'heure  présente 
dans  tous  les  pays  «lu  monde,  de  rendre  plus  satisfaisante  cette 
comparaison  en  rapprochant  des  conditions  de  la  vie  d'aujour 
d'hui  celles  des  époques  antérieures,  de  rendre  sensibles  aux 
yeu:  l'espril  les  efforts  Incessants  par  lesquels  le  travailleur 

lui  même  a  tenté  de  se  libérer  peu  à  peu,  le  concours  que  les 
patrons,  tant  et  si  injustement  décriés,  que  les  législations  di- 
verses, que  les  groupements  sociaux  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  "iii  donné  à  cette  longue  et  progressive  évolution  à  tra- 
vers les  pays  el  les  siècles.» 

Vous  applaudissons  a  ce  projet,  ajoute  TEcho,  à  condition 
qu'il  ne  reste  pas  une  œuvre  de  parti  et  ne  devienne  point  une 
arme  de  combat   entre  l<v<  mains  de  quelques  politiciens  s 
taires.  Si  l'œuvre  esl  loyalement  conduite,  si  tous  les  concours 

ont  impartialement  accueillis,  -i  c'est  avec  une  complète  sin 

ce  rite  qu'on  veul  faire  c aître  les  efforts  tentés  et  accomplis, 

un  grand  bien  ne  peut  manquer  de  résulte]  de  l'Exposition  de 
Thaï  is  the  question. 

Dans  la  même  Revue  (lfi  novembre)  \l.  II.  de  Nimal  nous 
présente  la  statistique  <!<•  la  marine  marchande  dans  le  monde 
de  1810  .1  1906,  On  \  \(«it  que  !«•  tonnage  des  vapeurs  ne  cess 
de  s'accroître,  el  que  les  voiliers  sont  eu  diminuation  oonstai 
En  1880,  l<-»  voiliers  intervenaient  encore  dans  le  total  pour 
'.  leui  pai  t  proportionnelle  ne  s'élève  plu-  qu'à 
0.  I  e  tableau  <!<'  la  paît  prise  pai  les  divers  pays  u. 
l'industrie  «!<•    la    navigation    est    intéressant   .i    consulter.    I 
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France  vient  au  cinquième  rang  après  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  l'Allemagne  et  la  Norvège.  La  Belgique  occupe  le  n°  24. 

M.  de  Nimal  examine  ensuite  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à 
donner  plus  de  développement  à  la  marine  belge,  et  un  autre 
article  de  la  même  Revue  (31  décembre)  est  consacré  au  même 
sujet  par  E.  E.  Nous  ne  pouvons  ici  résumer,  encore  moins  dis- 
cuter les  arguments  présentés  pour  et  contre;  nous  indiquerons 
seulement  deux  questions  qui  devraient  être  résolues  avant  de 
prendre  des  mesures  extensives  de  la  navigation,  en  quelque 
pays  que  ce  soit  : 

1°  Quels  ont  été  gains  des  navigateurs  comparativement  aux 
capitaux  engagés  et  aux  risques  courus  ?  Quels  sont-ils  actuel- 
lement ?  Quels  seront-ils  maintenant  que  plusieurs  grands  pays 
se  sont  lancés  dans  cette  industrie  ?  La  concurrence  n'a-t-elle  pas 
déjà  réduit  au  minimum  les  profits  de  cette  industrie  ? 

2°  Supposant  que  tel  pays  veuille  encourager  sa  marine  et  lui 
donner  plus  d'extension,  quelle  sera,  sur  ses  industries  actuel- 
lement prospères,  la  répercussion  de  ce  grand  déplacement 
d'hommes  et  de  capitaux  ? 


D'une  étude  minutieuse  et  abondamment  documentée  sur  les 
chemins  de  fer  français,  dans  le  Rentier,  M.  A.  Neymarck  tire 
les  conclusions  suivantes  :  Dans  ce  maniement  de  millions  et  de 
milliards,  jamais,  depuis  que  les  Compagnies  existent,  une  mal- 
versation, aussi  minime  qu'elle  soit,  n'a  été  relevée  contre  elles; 
jamais  on  n'a  pu  les  soupçonner  d'avoir  compté  un  centime  de 
dépenses  qu'elles  n'auraient  pas  été  autorisées  à  effectuer  et 
qu'elles  n'auraient  pas  effectuées;  jamais  on  n'a  pu  relever  l'o- 
mission volontaire  et  coupable  d'une  recette  aussi  faible  qu'elle 
soit  dont  leurs  écritures  n'auraient  pas  tenu  compte.  Les  Com- 
pagnies méritent  donc  la  confiance  que  leur  accorde  le  public. 

Si  les  chemins  de  fer  étaient  possédés  et  régis  par  l'Etat,  les 
choses  iraient-elles  aussi  bien  ?  M.  Neymarck  paraît  en  douter. 
On  peut  d'ailleurs  se  demander  «  de  quelle  utilité  serait  un  rachat 
puisque  cette  propriété  fera  retour  à  l'Etat  ,et  pourquoi  risquer 
de  déprécier  une  fortune  aussi  considérable  en  surchargeant  les 
Compagnies  de  dépenses  de  toute  nature.  » 

—  Dans  le  Rentier  du  17  décembre,  M.  Neymarck,  examinant 
la  répartition  départementale  des  valeurs  mobilières  négociables 
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comprises  dans  la  déclaration  de  successions  en  1902,  constate 
que  Les  valeurs  mobilières  sont  très  disséminées  et  que  les  grosses 
fortunes  oui  excitent  tant  d'envie  ne  sont  souvent  qu'un  mirage. 
«  Les  riches  opulents  sont  une  infime  minorité.  Nous  n'avons 
pas,  en  France,  20.000  millionnaires  !  Par  contre,  c'est  par  7  a 
«s  millions  «le  personnes  que  se  chiffre  l'armée  des  petits  épar 
surs  :  1. 500. 000  peuvent  posséder  un  capital  variant  de  5.000 
à  10.000  IV.;  250.000  à  300.000  personnes  peuvent  avoir  un  capi 
ta!  de  50.000  à  100.000  fr.;  plus  de  4  millions  de  personnes  ne 
rôdent  guère  plus  de  2.000  à  10.000  fr.  » 
l'a.^  seulement  20.000  millionnaires  !  N'est-il  pas  déplorable 
({in-  la  protection  de  l'Etat  n'engendre  pas  plus  de  grandes  for- 
lunes  '.'  Le  gouvernement  se  met  en  quatre  pour  augmenter  les 
sinécures,  les  fournitures  de  l'armée  et  de  la  marine,  les  grands 
travaux,  les  droits  dédouane,  les  colonies;  il  se  livre  a  des  efforts 
sans  précédents  historiques,  pour  grossir  le  budget  <'t  la  Jette 
publique,  h  au  boul  «lu  compte,  l'opulence  n'est  qu'un  mirag 
<  'esl  décourageant. 


V Acacia  d'octobre  publie  une  étude  économique  d'un  bout  à 
l'autre  par  le  1-'.:.  Théorète  Pragmate  sur  le  Krach  Jaluzot.  1. 'au- 
teur \  montre  que  le  public,  m  sensible  aux  crises  commerciales, 
n'a  pas  souffert  de  celle  ci.  Le  jeu  se  passe  entre  les  profession- 
nels et  quelques  gogos,  ce  <|u«>  l'un  perd,  l'autre  le  gagne.  —  11 

n'en  esl  pas  du  jeu  corn I<-  l'échange.       Si  faible  que  soit  le 

mal,  encore  faut  il  l<i  prévenir  ou  y  remédier,  -'il  esl  possibl 

Pragmate  recherche  donc  qui  esl  responsable  de  cette  cris 
h  trouve  l<v  principal  coupable  dans  la  législation  :  i  La  loi  de 
1884  d'abord,  Bon  abrogation  ensuite  et  enfin  le  manque  d'intel 
nce  économique  chez  les  spéculateurs  professionnels,  chez 
les  raffineurs el  chez  les  fabricants,  <>nt  amené  une  crise  momen 
tanée  -m-  le  marché  des  sucres,  crise  dont  les  dit-  spéculateurs 
al  fabricants  ont  Bouffert,  mai-  qui  n'a  que  peu  et  momentané 
menl  gêné  !<■-  consommateurs,  lesquels  eu  trouvent  la  compen 
sation  aujourd'hui,  grâce  à  la  baisse.  » 

Que  faut  il  faire  pour  prévenir  le  retour  d'une  pareille  cala 
mité  .'  ■«  Rien  «lu  t. .ni  ...  répond  Pragmate.  On  parle  d'instituer 
n  n  monopole  des  courtiers  assermentés,  jouant  le  rôle  des 
de  change  ;'i  la  Bourse    des  valeurs,  do    rétablissement  d'une 
1,1  (' pensation.  «  Comme  stipulation  «l'un  contrat  lii 
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c'est  excellent;  mais  comme  institution  légale  ce  serait  dange- 
reux. » 

La  science  économique,  repoussée  de  partout,  va-t-elle  trouver 
un  asile  clans  les  Loges  ?  Nous  le  souhaitons. 

—  Au  moment  où  les  Blancs  se  croyaient  les  maîtres  légi- 
times et  incontestés  de  la  Terre,  voici  que  les  Jaunes  se  sont  re- 
dressés. Les  Noirs  ne  risquent-ils  pas  d'en  faire  autant?  La 
guerre  de  races  va-t-elle  commencer  ?  Telle  est  la  question  que 
se  pose  le  F.-.  A.  Séville  dans  la  même  Revue. 

Aux  bonnes  raisons  que  donne  l'auteur  pour  l'affirmative,  nous 
pouvons  ajouter  que  les  Noirs  n'auront  même  pas  besoin  de 
faire  de  grands  efforts  :  les  Blancs  se  chargeront  bien  de  se  dé- 
truire les  uns  les  autres  dès  qu'ils  vont  se  trouver  en  contact 
dans  le  Continent  noir.  Déjà  le  blanc  A  fournit  des  armes  et  des 
munitions  au  noir  B  pour  soutenir  la  lutte  contre  le  blanc  C. 
Demain,  pour  ce  motif,  C  cherchera  dispute  à  A  et  B  n'aura  qu'à 
jouir  du  spectacle  en  se  frottant  les  mains. 

—  Dans  V Acacia  de  novembre,  la  S.  :.  Docteur  Madeleine  Pelle- 
tier combat  les  idées  de  Lombroso  sur  la  dégénérescence  des 
hommes  de  génie.  Chacun  abonde  en  son  sens,  dirait  Sancho.  Je 
me  contenterai  de  dire  :  chacun  exagère  un  peu  dans  son  sens. 


Le  pacifisme  n'était  guère  répandu,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
que  parmi  les  bourgeois,  les  intellectuels;  mais  voici  que  les 
ouvriers  s'en  mêlent,  et  l'on  s'aperçoit  qu'ils  »ont  légion,  les 
prolétaires  anti-militaristes.  En  France,  il  y  a  près  de  800.000  ou- 
vriers syndiqués,  dont  la  plupart  sont  —  ou  se  croient  —  paci- 
fistes, et  qui,  à  l'occasion,  seraient  suivis  d'un  plus  grand  nombre 
•encore  de  non-syndiqués.  L'Allemagne  compte  près  d'un  mil- 
lion et  demi  de  syndiqués.  La  Grande-Bretagne  environ  2  mil- 
lions. Ces  nouveaux  venus  professent  des  théories  très  différentes 
de  celles  que  propagent  leurs  aînés. 

M.  Prudhommeaux  expose  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  con- 
cision, dans  la  Paix  par  le  Droit  de  novembre,  les  doctrines  paci- 
fistes des  prolétaires,  ainsi  que  leur  tactique  ;  puis  il  se  demande 
ce  que  doivent  faire  les  pacifistes  orthodoxes  en  présence  de  ce 
mouvement. 

Il  ne  s'agit  plus,  dit-il,  de  rester  immobile  sur  nos  positions 
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et  de  dire  aux  ouvriers  d'un  air  aimable  :  «  \os  sociétés,  nos 
(  Miigrès  vous  sont  ouverts  :  venez  à  nous.  »  Nous  devons  prendre 
l'initiative  du  rapprochement  et  faire  la  moitié  du  chemin. 

\  cri  effet,  \l.  Pi  M-lliommeaux  demande  la  création  d'une 
Commission  chargée,  d'accord  avec  le  Bureau  international  de 
l.i  Paix  de  Berne,  «  de  s'informer  avçfl  >oin  des  conceptions 
pacifiques  du  parti  des  travailleurs  et  (ïen  retenir  les  points  sus- 
ceptibles d'être  incorporée  à  notre  programme.  »  Le  résultat  de 
cette  enquête  et  les  décisions  qu'elle  comportera  constitueraient 
l'objet  principal  des  délibérations  du  prochain  Congrès  interna- 
tional de  la  Paix. 

Il  v  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  les  pacifistes  syndicalistes 
prendront  pari  an  prochain  Congrès  international  de  la  Paix.  Par 
qui  pourraient  ils  être  mieux  représentés  que  par  eux-mêmes  ? 

Roux»  !  . 
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Pendant  la  séance  du  5  janvier  1906,  M.  Yves  Guyot  a  fait  devant 
la  Société  d'économie  politique  de  Paris  un  exposé  de  la  réper- 
cussion des  droits  de  douane  sur  l'alimentation  des  Français.  Cet 
exposé,  aussi  documenté  que  possible,  ne  fut  contesté  par  per- 
sonne. 

Il  en  ressort:  «  Que  la  population  française  ne  consomme  pas  la 
moitié  de  la  nourriture  animale  qui  lui  est  nécessaire;  que  dans 
l'ensemble  des  départements,  le  salaire  du  manœuvre  est  insuffi- 
sant pour  lui  fournir  la  ration  nécessaire  à  sa  vie;  que  quantité 
de  ménages  en  France  ne  mangent  jamais  un.  morceau  de  bœuf; 
que  l'ouvrier  de  métier,  lui-même,  hors  Paris,  ne  peut  vivre  avec 
son  salaire,  ce  qui  entraîne  le  travail  de  la  femme  et  des  enfants, 
la  privation  jusqu'à  la  misère  et  l'assistance.  » 

Dans  ma  petite  ville  de  province,  où  la  répercussion  des  droits 
de  douane  atteint  de  11  à  16  0/0  sur  les  salaires  annuels  des  ou- 
vriers, les  octrois  viennent  superposer  une  seconde  retenue  d'envi- 
ron 5  0/0  sur  ces  salaires  déjà  si  cruellement  réduits. 

Les  ouvriers  se  sentent  opprimés  par  un  pouvoir  inconnu;  ils  se 
croient  rançonnés;  les  souffrances  journalières  leur  paraissent 
injustes  et  partant  plus  douloureuses.  Ils  sont  mûrs  pour  écouter 
les  pires  conseils. 

Or,  voici  l'enseignement  qu'ils  reçoivent  sans  relâche.  «  Le  bour- 
geois est  celui  qui,  par  héritage,  ou  par  des  moyens  variables, 
depuis  le  vol  jusqu'à  la  chance,  détient  le  sol,  les  usines,  les 
mines,  etc.  ;  il  en  profite  pour  vivre  aux  dépens  du  prolétaire,  qui, 
ne  possédant  que  ses  bras,  est  obligé  de  se  mettre  au  service  de  la 
classe  bourgeoise  ou  capitaliste.  » 

«  Il  faut  transformer  la  propriété  actuelle  en  propriété  com- 
mune, abolir  le  salariat.  » 

((  Il  faut  supprimer  les  patrons  exploitant  d'une  façon  barbare 
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cette  chair  humaine  qui  produit  pour  eux  les  millions  et  pour 
elle  la  misère.  » 

<(  Organiser  la  lutte  des  classes,  c'est  préparer  la  suppression 
de  la  misère.  » 

Ces  hommes,  pour  lesquels  la  vie  est  rude,  très  rude,  qui  ressen- 
tent cruellement  les  effets  du  froid,  de  la  cherté  des  aliments,  de 
l'incertitude  du  travail,  conçoivent  une  haine  furieuse  contre  ceux 
auxquels  ils  attribuent  la  cause  injuste  de  leur  miser-. 

Les  ouvriers  du  lin,  dans  le  Nord,  les  ouvriers  métallurgistes, 
ailleurs,  réclament  leur  part  des  millions  donnés  en  primes,  en 
droits  de  douane  par  l'Etat-Providence.  Les  ouvriers  des  indus- 
tries plus  ou  moins  privilégiées  demandent  l'augmentation  arbi- 
traire de  leurs  salaires  aux  dépens  de  certains  patrons,  de  cer- 
tains grands  propriétaires  qui  rançonnent  tous  les  Fiançais  au 
nioyi  n  des  mesures  protectionnistes.  Malheureusement  aussi  la 
grande  masse  des  ouvriers  croient  fermement  qu'il  est  possible 
d'élever  artificiellement  le  taux  des  salaires,  alors  même  que  la 
demande  des  produits  de  leur  industrie  fléchit  d'une  manière  vi- 
sible. 

El  cette  façon  de  raisonner  ne  leur  est  pas  spéciale.  Dans  ma 
petite   ville,   des  journalistes,   des  professeurs,   des   médecins,   etc., 

exposent  journellement  de  semblables  doctrines. 

En  attendant  l'esprit  d'entreprise  s'inquiète,  b' arrête  et  L'atonie 
industrielle  se  manifeste  de  tous  côtés.  Il  se  peut  qu'il  y  ait 
d'autres  causes  concomitantes  à  cet  état  de  l'opinion,  mais  le 
nombre  des  familles  dans  la  misère  tend  à  augmenter. 

Bous  l'excitation  de  meneurs  plus  ou  moins  convaincus,  des  urrè 

locales  s'éternisent  entre,  d'un  côté,  des  patrons  arrivés  aux 

limites  < I<  ^  concessions  possibles,   d'un  autre  côté,   des  ouvriers 

butés  Bur  cette  idée  fausse  qu'en  tenant   ferme    ils  contraindront 

l<     patrons  à  céder  une  plus  grande  pan  de  bénéfices.  Et  depuis 

mois  des  familles  subissent    les  horreurs  de   la  faim  dan-  ( 

lutte,  dent  l'issue  parait  encore  loin. 

I*  otionnistee  n'ont  cure  des  ruines,  des  souffrances  que 

leurs  agissements  font  accumuler,  mais  ils  considèrent  comme  de 
grands  coupables  les  écrivains  qui  dévoilent   I*1-  bénéfii 
lois  protectionni  I    .  oeui  qui  se  font   allouer  des  centaines  de 
millions  prêta  l'alimentation  de  tous. 

Les  Français,  qui  versent    leur  quote-part    dan-  i 
imp<  !  aux.  qui  ce  touchent  aucune  somme  sur  ce  fond 

indu  >«■  \,>ient    confondus  dans    l'esprit    des  hum 

blés,  des  simpli  tus  le  nom  de  cla$n  capitolt  1 1 
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avec  ces  malfaiteurs  sociaux,  qui  font  attribuer  un  mauvais  re- 
nom à  tout  homme  possédant  un  vêtement  propre,  des  immeubles 
ou  des  titres,  fruits  de  son  travail  ou  du  travail  de  ses  ancêtres. 

Il  semble  que  tout  honnête  homme  devrait  considérer  comme  un 
devoir  étroit  de  se  séparer  des  bandes  pillardes,  et  même  de  pren- 
dre l'offensive  contre  la  propagation  de  leurs  doctrines  démorali- 
santes. Et  cependant  il  n'en  est  rien  !  Citons  un  exemple: 

Telle  grande  maison  d'importation,  qui,  jadis,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  se  mêlait  jamais  de  rien  en  dehors  de  ses  affaires,  refusa 
sévèrement  aux  envoyés  d'une  ligue  libérale,  un  concours  annuel 
de  quelques  francs  pour  organiser  la  résistance  contre  les  propa- 
gandes protectionnistes  et  communistes,  inscrit  dans  ses  livres  -e 
comptes,  maintenant  et  régulièrement  chaque  année,  une  dépense 
d'une  quarantaine  de  mille  francs  pour  impôts  arbitraires  versés 
sur  l'injonction  des  meneurs  communistes  et  sous  menace  de  grève. 
Il  est  vrai  que  cette  maison  compte  récupérer  ces  frais  annuels, 
grâce  à  l'impôt  protectionniste  qui  interdit  l'entrée  en  France 
de  certains  matériaux  ouvrés  par  l'étranger. 

En  attendant,  le  chiffre  des  affaires  diminuant,  aucune  indus- 
trie n'offrant  de  nouveaux  débouchés,  nos  ouvriers  marchent  tout 
doucement  vers  la  misère,  inévitable  conséquence  des  droits  de 
douane,  en  attendant  ce  jour,  qui  ne  luira  jamais,  où  le  commu- 
nisme doit  supprimer  la  misère,  le  salariat,  le  capitalisme,  et  éta- 
blir la  justice  idéale,  la  justice  syndicale. 

C.-S. 


l  l   l  1  RE    I»l  -    l   l\l  5-UN1S  219 


LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


élections  du  7  novembre  et  la  défaite  des  <<  bosses  ».  —  Chez  le> 
Moi  nions.  —  Echec  de  la  politique  de  désaffranchissement  des.  soirs 

<n  Maryland.  —  Les  gens  de  couleur  dans  le  Sud  et  dans  le  Nord. 

Le  grand  événement  politique  de  la  fin  de  l'année  aux  Etats 
Unis  —  les  élections  —  a  présenté,  le  7  novembre  dernier,  un  h 
rêt  considérable.   Cette  journée   restera  mémorable-  comni"  □ 
quant  une  défaite  sans  précédent  en  étendue  et  en  importance  des 
«  bosses  »,  une  démolition  sans  exemple  des  «  machines  »  répu- 
blicaines on  démocratiques  qui   régentaient  les  principaux    Etats 
de  l'Est  et  du  Centre.  La  puissance  de  Murphy  et  d'Odell  à  N 
For};,  de  Durham  à  Philadelphie,  de  Penrose  en  Pennsylvanie,  de 
et  Dick  en  Ohio,  de  Lentz  à  New-Jersey,  de  Gorman  en  Mary 
land,  même  la  théocratie  mormonne  de  Sait  Lake  City  ont  reçu 
des  coups,  dont   il  leur  sera  difficile  de  recouvrer  pour  bien  long- 
temps. 

Il  a  fallu  des  années  aux  Américains  pour  comprendre  les  dan 
organisations  politiques  qui  ae  sont  formées  dans  pies 
que  toutes  les  grandes  villes  de  L'Union  peur  s'enrichir  au  détri 
ment  du  peuple  ou  des  intérêts  publics,  corrompant  les  pauvres 
avec  de  l'or,  les  ambitieux  avec  des  faveurs,  trafiquant  des  fran 
puisant  au  besoin  dans  les  fonda  municipaux  ou  fédéraux 
et  l«  es  des  banques.  Aucune  période  n'a  été  aussi  fertile  en 

dale  de  ce  genre  que  les  douce  on  quinte  derniers  mois.  Simul- 
tanément, on  a  vu  le  .jour  se  faire  mit  [es  agissements  fiaudu  ;\ 
de  li  actionnaires  de  l'administration  d<     P  [ue  le  p 

siden!  Etoosevelt,  il  faut  Le  due  a  <a  Louange,  a  poursuivi 

dan-    les    rems;   BUT   Les   Volfl  commis  m   Orégon    dans   le 

Terres  publiques;  sur  ceux  des  magistrats  municipaux  de  Phila 
delphie.  On  a  vu  de  grands  personnages  de  l'Etat  de  Mi 
dmiti  devant   iei  tribunaux  poux  eoncussion;  et   La  faillite  d'une 
Importante  mais,,,,  financière  de  Pennsylvanie  ■  dévoilé  un  ; 
veau  et  pratique  procédé  de  La  pan  <!•         i  »ur  alii 

leui  .    électorales  comme  V  rtefeuilles  prii 
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Enfin,  à  New-York,  la  conduite  éhontée  des  chefs  des  grandes 
corporations,  l'enquête  très  suggestive  faite  dans  les  affaires  lou- 
ches des  Compagnies  d'assurances,   ont  enfin  amené  le  public  à 

sortir  de   sa  torpeur. 

* 
*  * 

A  New- York  City,  le  maire  sortant,  M.  Mac  Clellan  a  été  réélu  à 
la  suite  de  fraudes  commises  par  les  suppôts  de  Tammany — fraudes 
qui  font  actuellement  l'objet  d'une  enquête  sérieuse.  Mais  les  votes 
donnés  au  fils  du  célèbre  général  de  la  guerre  civile  s'adressent  plu- 
tôt à  l'homme  privé  qu'au  représentant  d'un  parti.  Tammany,  en 
somme,  a  perdu  le  Conseil  des  Aldermen,  et  n'a  plus  que  deux 
présidents  de  borougli  sur  cinq.  C'est  un  véritable  désastre  pour 
les  tripoteurs  de  la  xive  rue. 

Le  nombre  considérable  de  voix  reçu  par  M.  Héarst,  le  candidat 
de  la  Municipal  oivnershzp  League,  est  extrêmement  significatif,  et 
tant  soit  peu  inquiétant.  M.  Héarst,  leader  de  la  presse  «  jaune  », 
concurrent  malheureux  de  M.  Roosevelt  dans  la  dernière  campagne 
présidentielle,  est  loin  d'être  une  personnalité  sympathique.  Mais 
il  a,  habilement,  arboré  le  drapeau  du  socialisme  municipal  à  un 
moment  où  les  masses  avaient  été  profondément  agitées  par  l'af- 
faire de  VEquttable  Insurance  Company  et  d'autres  causes,  telles 
que  la  conduite  exaspérante  des  nababs  du  Gaz,  et  le  contrecoup 
de  la  lutte  contre  les  exigences  de  plus  en  plus  révoltantes  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la  ten- 
dance vers  le  Municipal  oivnership  augmente  aux  Etats-Unis  dans 
de  grandes  proportions,  et  ceci,  non  seulement  parmi  les  pauvres 
gens  qui  se  laissent  prendre  aux  promesses  grossières  de  M.  Héarst 
—  les  tramways  à  3  sous,  le  gaz  à  2  fr.  50,  etc.,  —  mais  aussi  dans 
les  classes  aisée.  Tout,  s'écrie-t-on,  tout  plutôt  que  les  corpora- 
tions ! 

Voilà  où  nous  en  sommes  arrivés.  Les  New-Yorkais  font  mainte- 
nant de  tristes  réflexions,  en  considérant  la  valeur  acquise  par  les 
nombreuses  franchises  jetées  en  pâture  à  l'avidité  des  railroads 
et  autres  compagnies,  sans  aucun  profit  présent  ou  futur  pour  la 
cité  —  franchises  qui  semblent  à  jamais  perdues,  car  les  corpora- 
tions contrôlant  les  chambres  d'Albany,  un  appel  à  celles-ci  reste- 
rait très  probablement  sans  aucun  effet. 

On  conçoit  qu'il  ne  serve  à  rien,  dans  ces  circonstances,  de  rap- 
peler aux  électeurs  les  mésaventures  essuyées  par  les  municipalités 
d'Europe  qui  ont  essayé  de  ce  genre  de  socialisme.   Il  est  néces- 
saire,   paraît-il,    en    la  matière,    d'expérimenter'  par    soi-même. 
Souhaitons  que  la  leçon  ne  soit  pas  trop  dure  pour  les  New-Yorkais. 
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Je  mentionnais,  tout  à  l'heure,  l'insuccès  électoral  des  Mormons 
dans  leur  capitale,  Sait  Lake  City.  Le  parti  dit  «  Américain  », 
formé  expressément  pour  renverser  l'autorité  de  l'Eglise  des  Sainte 
au  dernier  jour  dans  le  domaine  municipal,  a  remporté,  en  effet 
Ja  victoire  sur  toute  la  ligne.  Il  a  saisi,  non  seulement  La  mairie, 
mais  la  majorité  du  Conseil  et  des  emplois  de  la  cité.  C'est  là,  eD 
somme,   un  triomphe  pour   la  cause  de  la  liberté,   car   les  saints 
eux  aussi,  sont  des  «  bosses  »,et  leur  mère,  l'Eglise,  une  «  machine  » 
qui,  pour  différer  de  celles  de  New-York,  Philadelphie  ou  Pittfl 
burg,  n'en  constitue  pas  moins  un  obstacle  à  la  libre  concurrence, 
au  développement  intellectuel  du  pays,  en  un  mot,  au  prog> 
Nous  avons  pu  constater  par  nous-même,  l'été  passé,  un  exemple 
caractéristique  de  l'état  d'esprit  des  autocrates  de  L'Utah.    Lora 
qu'on   ouvrit    les   terres   de   l'Utah   Réservation    aux   tettlcriy    les 
centres  d'enregistrement  pour  ces  derniers  Eurent  établis  a  Pi 
Price,  et   Veinai,  où  l'influence  mormonne  règne  sans  cont 
aucun  a  Sait   Lake  City,  la  ville  la  plus  importante  de  l'Etat,  OU 
(Je  utils  »  sont  en  nombre.  De  cette  façon,  l'Eglise  est  sûre  de 
contrôler  presque  complètement  l'opération. 

Dans  la  capitale,  les  coinnu  rçant s  non  mormons,  ont  fini,  à  force 
de  patience  et   d'obstination,   à  se  créer  une  place  au  soleil,  mais 

i  pouvoir  toutefois  fane  d'affaires  avec  d'autres  que  les  lient  ils  ; 
il  n'\  a  pas  bien  longtemps  que  les  leaders  de  l'Eglise,  du  haut  de 
la  chaire,  ordonnaient  à  leurs  ouailles,  purement  et  simplement, 
de  boycotter  les  négociants  non  mormons.  La  seule  différence  au 

jourd'hui  est  que  ces  chose-  la  ne  M  disent   plu-  ;  mai-,  .  ll<  -  -     font 

quand   même.   Seuls  échappent   au  boycottage  les  chrétiens  ordi 
unies  qui,  sans  changer  de  religion  ouvertement,  ont  pris  paît 
aints  et  participent  au  service  religieux  de  ceux  ci 

sont  ce  qu'on  appelle  les  u  jnrk  mormon*  ».En  dehors  de  Sait   1. 

•i  Provo  ou  a  Logan,  par  exemple,  il  n'y  a  naturellement  aucune 
possibilité  pour  un  Qentil  de  s'établir  comme  commerçant,  et 
i  «le  chances  de  réussir  comme  cultivateur, 
La  polygamie,  Belon  nous,  n'est  qu'un  facteur  secondaire, 
qu'elle  n'a  rien  a  faire  dan-  les  relations  de    M    rmons  ai 
dénis.  Toutefois,  la  majorité  des  Américains  ne  l'entendent 
ainsi,  [ls  déclarent  <il»«v.  puisque  l'abolition  de  oetb  prat 
une  des  conditions  de  l'admission  de  l'Utah  dax    l'Un 
ne"  ,in  \  renoncer  depuis  loni 
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que  l'institution  existe  encore,  bien  qu'il  soit  extrêmement  difficile 
d'obtenir  sur  ce  point  délicat  des  renseignements  dignes  de  foi. 

D'habitude,  Les  Mormons  qu'on  interroge  là-dessus  éludent  une 
réponse  directe.  Les  plus  francs  admettent  que  la  polygamie  sub- 
siste en  partie,  limitée  aux  vieillards  qui  avaient  plusieurs  fem- 
mes avant  l'admission  et  qui,  naturellement,  ne  pouvaient  pas  du 
jour  au  lendemain,  briser  toutes  leurs  relations  de  famille.  Mais 
les  Gentils  du  pays  vous  affirment  que  nombre  de  «  mariages  mul- 
tiples »  se  célèbrent  encore,  en  secret,  surtout  dans  les  campagnes 
et  les  villes  de  l'intérieur. 

D'ailleurs,  aurait-on  des  doutes  à  cet  égard,  qu'ils  disparaî- 
traient devant  les  paroles  prononcées,  il  y  a  quelques  mois,  à  une 
conférence  tenue  à  Cache  Stake,  par  un  dignitaire  de  l'Eglise,  le 
secrétaire  général  du  Conseil  des  Soixante-Dix,  M.  J.  Golden  Kim- 
jall,  lequel  a  déclaré,  sans  ambages,  que  ce  les  bonnes  femmes  de 
l'Est  n'arriveront  jamais  à  faire  abolir  la  polygamie.  »  Il  doit  s'y 
connaître,  étant  le  fils  d'un  des  plus  célèbres  leaders  du  Mormo- 
nisme.  Caractéristique  aussi  est  l'agitation  suscitée  par  le  propre 
petit-fils  du  «  prophète  »  Joseph  Smith,  M.  Frédérik  W.  Smith 
qui  a  formé  ce  qu'il  appelle  YEglise  réorganisée  et  a  adjuré  les 
Mormons  de  «  renoncer  à  la  polygamie,  à  la  politique  et  au  com- 
merce »  pour  retourner  à  la  vraie  foi  «  telle  qu'elle  existait  avant 
d'avoir  été  corrompue  par  Brigham  Young  ». 

Toujours  est-il,  qu'à  la  grande  indignation  des  bonnes  femmes 
de  l'Est  et  de  l'ex-sénateur  Edmund,  auteur  de  YAnti-Polygamy 
A'ct  de  1882,  les  doctrines  mormonnes  s'étendent,  incontestablement, 
tous  les  ans.  Les  Saints  du  Dernier  Jour  envahissent  maintenant 
les  territoires  de  New-Mexico,  Armzona,  Ocklahoia,  ainsi  que  les 
Etats  de  Wyoming,  Idaho,  Colorado,  Montana,  Nevada,  Oregon 
et  California,  sans  parler  du  Canada  et  du  Mexique.  En  Illinois 
même,  les  apôtres  viennent  d'ériger  trois  églises,  dont  l'une  à  Mon- 
mouth,  localité  où  Joseph  Smith  fut  traduit  en  justice  en  1841  au 
moment  des  premières  persécutions  contre  la  secte  naissante. 

Tel  est  l'effroi  causé  par  l'activité  récente  du  mormonisme,  que 
plusieurs  congressmen  ont  réclamé  l'adoption  d'un  amendement 
à  la  Constitution  Fédérale,  visant  spécialement  l'exercice  de  la 
polygamie. 

L'insuccès  du  sénateur  Gorman  en  Maryland  est  peut-être  le  fait 
le  plus  saillant,  au  point  de  vue  économique,  qui  ressorte  des  élec- 
tions de  novembre.  M.  Gorman  est  probablement  l'homme  qui  a 
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déployé  le  plus  d'énergie  pour  compliquer  la  question  de  race  en 
général  et  le  problème  des  noirs  en  particulier.  L'amendement  à  la 
Constitution  du  Maryland,  que  le  sénateur  avait  soumis  au  réfé- 
rend  uni  et  qui  a  été  repoussé  à  une  énorme  majorité,  allait  beau 
coup  plus  loin,  en  matière  de  désaffranchissement  des  nègres,  que 
tout  .  kl  mesures  analogues  adoptées  jusqu'ici  dans  les  au; 
Etats  du  Sud.  En  effet,  il  ne  reconnaissait  la  qualité  d'électeur 
<iu  .lux  citoyens  ayant  eu  le  droit  de  voter  avant  1869  (et  à  tours 
descendants  mâles)  ou  capables,  soit  de  lire  et  expliquer  une  sec- 
tion quelconque  de  la  Constitution,  soit  de  l'expliquer  seulement 
bt  vice  de  cet  amendement,  on  le  voit,  est  que  la  question  de  ///< 
(/' mtf  Ihgt  ncc  ne  se  trouve  exigée  que  des  noirs  et,  par  contrecoup, 
immigrants  blancs  arrivés  en  Maryland  depuis  1869  et  des  des- 
cendants de  ceux-ci.  Nul  ne  conteste  le  droit  d'un  Ktat  d'exiger 
des  électeurs  certaines  qualifications:  toutefois,  il  faut  que  la  loi 
soit  la  même  pour  tous.  Il  y  avait  d'autant  moins  de  nécessité 
ir  une  telle  disposition  en  Maryland  qu'en  cette  république  la 
proportion  des  gens  de  couleur  n'est  pas  mène'  d'un  cinquième, 
ii  aire  qu'elle  reste  considérablement  inférieure  a  celle  qu'on 

rele\  e    dans    les   (.'////   Sttltt  |. 

h-iir   le  sénateur  Gorman,  la  question  des  noirs  n'est  que  l'eti 
quette   de  sa  «   machine   »  politique,    laquelle  s'abrite   depuis    des 
années  sous   le   manteau   commode   du   chauvinisme   sensationnel, 
qu'on  peut  pour  etayer  <a  plateforme.  Mais  les  moyens 
ployé»  par  le  sénateur  du  Maryland  sont  surtout  odieux.  pa 
qu'ils  t'ont  appe]  a  de  mauvais  instincts  chez  les  masses.   L'attitude 
dans  cette  affaire  par  la  population    de    Marxland    -i    attri 

buée  en  partie  à  l'influence  personnelle  du  président  RooeeveH  et 
aux  parole*  sages  qu'il  a  prnnaneéei  dans  son  récent  tra 

rem  le  Sud.  On  a  particulièrement  remarqué  le  discours  dV  ctobTe 

dernier  à  l'Institut    oègre  de  TuikegCc.   Le  chef  de  l'Ktat.  au  Kl 

de  compromettre  m  popularité  naissante  dans  les  ancien 
confédérés,  y  a  d'abord  attaqué  fcvec  sa  vigueur  habituelle  le  lyn 
ohage       une  attaque  d'autant  plus  à  propos  que  lea  Texieni 

m  d'adresser  a  leur  gouverneur  une  pétition,  afin  d'obtenir 
lt  droit  de  lyncher.  Il  n'a  p  à  déclarer  qu       chaque  fois 

que   la.   loi    esl    violée,   dans    une   communauté,   chaque   ' 
«'<■  oelle-ci   \on    h,  'e  niveau  moral  de  s;l.  vie.   -  Toutei 

en  en  question  cm nhts  à  louer  peut-êti    pour  l'éi 

gic  avec  Laquelle  H  flétrit  oeus  qui  croient  aux  dangers  de  l'ins 
kruction  pour  les  noirs.  Comme  l'orateur  l'a.  fort  bien  du.     Pi 
ranoe  est  la  plante  la  plu  qu'une  aation  puisse  oultn 
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une  maxime  dont  certain  potentat  européen   pourrait  faire  son 
profit  en  ce  moment   ! 

Certes,  les  noirs  ont  frémi  d'enthousiasme  en  entendant  le  pré- 
sident s'écrier  que  tout  homme  blanc,  en  Amérique,  au  nord 
comme  au  sud,  devrait  prendre  à  tâche  d'aider  le  nègre  à  s'élever 
dans  la  hiérarchie  sociale.  Mais  ces  déclarations  ne  pouvaient  man- 
quer de  susciter  de  vives  discussions  dans  le  Sud. 

La  presse  de  cette  région,  par  exemple,  formule  les  appréciations 
les  plus  diverses.  Si  plusieurs  journaux  importants  (1)  félicitent 
franchement  M.  Roosevelt  de  son  attitude  dans  le  negro  problem, 
nombre  d'autres  feuilles  (2)  trouvent  que  le  Président  n'est  pas 
bon  juge  de  la  question;  qu'il  a  formulé  des  théories  sans  indi- 
quer aucun  remède  pratique  ou  nouveau.  Selon  elles,  les  Etats 
aux  prises  avec  la  difficulté,  et  directement  intéressés  à  sa  solution, 
sont  seuls  à  même  de  découvrir  le  meilleur  modus  vivendi. 

Cette  diversité  d'opinions  montre  clairement  dans  quelle  confu- 
sion sont  les  esprits,  même  dans  le  Sud,  en  cette  matière.  Depuis 
des  années,  la  question  n'a  pas  fait,  quoi  qu'on  dise,  un  pas  en 
avant.  Le  problème,  au  contraire,  semble  s'être  compliqué  singu 
lièrement,  à  dater  du  moment  où  l'élément  de  couleur  a  commencé 
son  exode  vers  le  Nord.  Il  s'est  formé,  pour  ainsi  dire,  deux  caté- 
gories de  noirs.  Ceux  du  Sud,  plus  serviables,  pratiques,  raison- 
nables que  leurs  frères  du  Nord,  ont  aussi  plus  d'aptitude  et  d'ini- 
tiative. Ceci  paraît  étrange  en  présence  de  l'opinion,  si  répandue, 
que  les  nègres  du  Sud  sont  dans  un  milieu  peu  propre  à  leur  déve- 
loppement moral  et  matériel.  La  vérité  est  qu'au-dessous  du  Poto- 
mac,  le  noir  n'est  pas  exposé  à  la  concurrence  terrible  qu'il  ren- 
contre dans  le  Nord.  L'ostracisme  même  do'nt  il  est  frappé,  l'a 
obligé  à  sortir  de  son  apathie  constitutionnelle.  Un  exemple  entre 
mille  :  sous  peine  de  coucher  dehors  ou  de  mourir  de  faim,  les  gens 
de  couleur  doivent  avoir  leurs  propres  hôtels,  et  leurs  propres 
restaurants.  La  nécessité  a  été  assez  forte  dans  certains  cas  pour 
faire  fairei  aux  negroes  de  véritables  tours  de  force. Ainsi  à  Jackson- 
ville,  en  Floride,  devant  l'impossibilité  presque  entière  où  ils 
étaient,   de  pouvoir  employer   les  tramways   ordinaires,    ils   ont 


(1)  et  Age  Herald  »,  de  Birmingham  ;  «  American  »,  de  Nashville  ; 
((  State  »,   de  Columbia  ;   «  Register  »,   de  Mobile. 

(2)  «  News  Scimitar  »,  de  Memphis;  «  Daily  States  »,  de  New  Or- 
léans; ((  Morning  News  »,  de  Savannah  ;  «  Landmark  »,  de  Norfolk; 
«  Times  Dispatch  »,   de  Richmond. 
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é,  construit  et  organisé  une  ligne  spéciale  qui  est  aujourd'hui 
un<    rivale  heureuse  des  entreprises  blanches  (1). 

Dei  maisons  de  banque  se  sont  formées  dans  plusieurs  villes  où 
.  «us  de  couleur  ne  trouvaient  pas  un  accueil  suffisamment  ami- 
cal auprès  des  hommes  d'affaires  blancs.  Il  y  en  a  aujourd'hui  six 
ou   sept   jouissant   d'une    bonne   réputation,   et    plusieurs   caisses 
pargne.   Le  doyen   des  financiers  noirs  possède  la  distinction 
ùr  été  jadis  vendu  aux  enchères  sur  la  place  publique. 

On  constate  des  faits  analogues  dans  toutes  les  autres  branci 
du  commerce.  Certains  nègres,  soit  comme  spéculateurs  sur  les  ter 
rains,  soit  en  qualité  de  marchands  au  détail,  ont  accumulé   de 
véritables  fortunes. 

Voilà  a  que  l'on  voit  dans  le  Sud.  Au  Nord,  il  en  est  tout  autr» 
ment.  Disons-le  de  suite,  le  grand  éducateur  noir,  Book'-r  Washing- 
ton, envisage  l'exode  croissant  de  sa  race  vers  les  Etats  septentrio- 
naux comme  une  calamité  (2).  Là,  ils  ont  contre  eux  la  concurrence 
.  Le  climat,  el  un  fouir  de  causes  démoralisatrices.  Qui- 
conque a  tant  soit  peu  vécu  aux  Etats-Unis,  est  frapé  de  ce  fait. 
L'absence  même  de  ces  vexations  auxquelles  ils  sont  en  butte  dans 
le  Sud,  empêche  les  noirs  de  faire  des  efforts  pour  h  mffire  entre 
eux,  tandis  que  les  préjugés  ordinaires  des  blancs  contre  la  race 
Boni  -h  t s  pour  (rai  t<  r  celle  ci,  dans  beaucoup  de  cas,  de  toute 

part  ieipat  ion  aux  occupations  ou  métiers  rémunérateurs,  11  es 
noter  cependant  que,  grâce  à  diverses  grèves,  les  gens  de  couleur 
ont  à  prendre  pied  dans  certaines  branches  qui  leur  avaient 

été  jusqu'ici  fermées.  O'esl  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  a  Chic 

en  lit t   L904,  durant  les  grèves  des  ouvriers  du  bâtiment  et 

employi  bbattoi  rs.  Mais  on  conviendra  que  ce  sont  là  des  faits 

accidentels,  dont  il  nVst  pa  Idc  de  tirer  une  conclusion  gêné 

raie.   Nous  pouvons  dire  la  même  chose  des  exemples  brilla 
oités  avec  complaisance  par  !  >s  optimistes,  de  noirs  du  Nord  s' fiant 
révélés  oomme  inventeurs.  De  ce  que  M.  Ha\  nés  a  imaginé  un  va 
aieux  cuira  rasoî  c  el  un  curieux  modèle  de  oh 

de  ce  que  M.  Ruffin  s'est  fait  une  légitime  not  .  en  ren  ; 

gant  le  liège  par  le  bois  tendre  pour  la  fabrieatit  d  tchons, 

il  ne  découle  pas  du  bout  que  la  race  d  >ire  soit  île  d'un 

grand  avenir.  Oe  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y  a  d«-s  oi 

auteui  .  d     p        ni    parmi  1rs  nègres  d'Âmériq  m  i 


(1)  On  consulterait  avec  fruit  sur  oe  point   les  comptes  rendus  des 
■  •    de  i     \  |  \  /;  ,,„,  ,  [ndianapolis,  sept.  19 

<  bai  Phe  Negro  in  the  cities  ol  the  North). 

i  .    i\.  i  i  \  |  il  i:    :  [( 
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perdus  dans  la  masse  ignare  et  insouciante  n'ont  pas  fait  faire  de 
progrès  à  la  question  des  noirs. 

Les  nègres  sont,  à  l'heure  actuelle,  très  nombreux  dans  les  gran- 
des villes  du  Nord  (1).  Toutefois,  leurs  plus  fervents  amis,  tels 
que  <(  The  Evening  Post  »,  de  New-York,  ne  peuvent  citer  qu'une 
moyenne  de  88  0/0  de  travailleurs  parmi  les  nègres  de  cette  région. 
Et  ce  chiffre  est  peut-être  exagéré,  car  un  philanthrope  de  Boston, 
M.  J.  Daniels,  nous  dit  que  dans  sa  ville,  il  y  a  environ  10.000 
nègres  qui  travaillent.  Or,  les  statistiques  y  accusent  une  popula- 
tion de  couleur  de  26.000  individus  (2).  On  doit  ajouter  aussi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  travaillent  les  femmes  de  couleur  dans 
les  grandes  villes  citées  plus  haut,  ne  sont  pas  faites  pour  déve- 
lopper la  race  moralement.  La  New-York  Association  for  House- 
hold Research  a,  en  effet,  dévoilé  que  chaque  année  une  foule  de 
pauvres  négresses  du  Sud  sont  importées  dans  le  Nord  par  des 
entrepreneurs,  au  moyen  de  contracts  of  labor,  qui  placent  ces 
femmes  dans  la  dépendance  absolue  de  ces  individus.  L'espace 
me  manque  pour  entrer  ici  dans  plus  de  détails  (3).  Bornons-nous 
à  dire  que  souvent  les  malheureuses  attirées  ainsi  vers  les  grands 
centres,sont  introduites  dans  des  maisons  douteuses  ou  des  établis- 
sements de  prostitution. 

Politiquement,  le  noir,  dans  les  villes  du  Nord,  est  presque  tou- 
jours une  poupée  entre  les  mains  des  ward  pullers  —  leaders  de 
district  —  et  ici,  non  plus,  quelques  notables  exceptions  ne  peuvent 
infirmer  des  faits  que  chacun  connaît  (4). 

M.  Booker  Washington,  qui  est  bon  juge  en  la  matière,  ne  se 
laisse  pas  illusionner  par  les  remarquables  «  performances  »  de 
quelques-uns  de  ses  congénères,  et  dont  il  est  évidemment  aussi 
au  courant  que  qui  que  ce  soit.  C'est  avec  sagesse  que,  malgré  les 
négrophiles  blancs  plus  ardents  que  lui,  il  persiste  à  conseiller  aux 
noirs  de  rester  dans  le  Sud. 

George  Nestler  Tricoche. 


(1)  On  en  compte  26.000  à  Boston,  35.000  à  Chicago,  60.000  à  Phî- 
ladelphia  et  près  de  70.000  à  New-York  City. 

(2)  Il  est  possible  que  M.  Daniels  n'ait  voulu  mentionner  que  les 
wage  earners  réguliers.  On  sait  que  le  grand  défaut  des  noirs  du  Nord 
est  de  passer  continuellement  d'une  situation  à  une  autre,  avec  de 
longs  intervalles  d'oisiveté. 

(3)  Ces  détails  peuvent,  d'ailleurs,  être  consultés  dans  un  très  inté- 
ressant article  publié  dans  la  <c  Suwanee  Review  »  (Tennessee),  par 
M.  W.  Fleming,  professeur  à  l'Université  de  Virginie. 

(4)  Dans  un  récent  article  sur  The  Black  Vote  of  Philadelphia,  le 
professeur  W  .E.  Burghardt  Du  Bois,  de  l'Université  d'Atlanta,  cite  les 
services  rendus  par  plusieurs  noirs  aux  réformateurs  municipaux. 
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Les  professions  libérales  ont   subi   leurs  att-'ini  mue  beau- 

coup d'autres.    Les   I  )i  'UgBOM ea   mi   |>liarma<i--  on'il-   -i  pp  ••.-.  i-don- 
n«!it    ont    un   ou   deux  nied-cins  à  gages.   La  ensuit ati-ui   * 
rien.    Elle   est   dissimulée   dans   la   douceur   du    médieam-'iit.    Au 
lieu   de  payer  cent  sous  l'avis   de    M.    Purgon,    vou>    les   donnée 
m-    la  nota   Qee    font    Rai    Rsculapec  sans   dien  i 

LTe,  sèm»,  engrange,  trait  ses  vaches  dont  il  \  iid  le  lait  de 
perlfl  en  porte,  nourrit  ses  porcs.  De  temps  ;\  «ni t  i  -,  les.  acheteurs 
de  crème  lui  demandent  un  conseil,  qui  lui  rapport-'  cinquante 
bovs.    Le  BOfjp,   apj  eir   ramené  soi   bétail   du    pat  ige, 

nie  de   BO  d.'ea.dcnec   "il   .-..  n.  men  t  a  n  t    N'-  ai"  «Wl 

lit  jfii  W   of   I''  rit  irs. 

Pressé    par    la    faim,    au    cours    d  une    excursion,    nous     Mitions, 

à   midi.  chez  l'épicier  d'une  ?îlk  de  deux  cents  âmes.    Il   pieu 

■     Le   poêïe  était   allume,   Béehaurl    l<ea   vêtemeote,   tout    kn   i 
de   bœufs,   d'une  éfoiuaine  de   rostres.    Les  bott  ir   le 

■-■n' ■  u x  fortement  écartés,  powr  lenrr  les  voisins  à  i 
lança,  an  ascogrifle  vêtu  comme  lea  autres,  laissai!  tomber  oV 

aclet.    (  "et  ait    te  fo  Bi  iquier.    1 1   débit 
11    lien  .;   qu'il    prescrivait     jadis,    au    nom    i     ! 

al   de  t JmIM.ti.   Notre  eonrpagnoo   sons  apprend  qu'il  i 
gagne  au  clian 

Non     ne  sommes  pas  en   face  d'un  simple  a 
•  .    Entre  chien  ei    foup,  soixante  kilomèi 
nous  an   ■         devant   orne  demeure  de  bovrrg  ippareo. 

dcvail    être    notn  sent    le    prop 

•  lit  un  ami  du  <  a  mdien  demi  nnng  au 

ut .  homme  charmani     i  points  -  \ 

i  ons    ii"t  re     inst  ruinent     de  ! 
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caine.  Le  poney,  qui  a  60  kilomètres  dans  les  jambes,  nous  con- 
duit vaillamment  à  la  ville  voisine.  Trois  cents  âmes.  Pas  de 
restaurant.  Pas  d'auberge.  Il  fait  nuit  et  il  pleut.  Un  fusil  ren- 
trant bredouille  d'une  chasse  aux  canards  offre  de  nous  héberger 
à  mon  Carabas  indien.  Celui-ci  me  dit  :  «  Ce  sont  de  pauvres 
gens.  Comme  vous  allez  chercher  du  tabac,  rapportez  aussi  notre 
souper  :  saucisses  de  renne,  bœuf  en  conserve,  compotei  de  pê- 
ches, biscuits.  »  En  fait  de  pêches,  l'épicier  n'avait  que  du  jam- 
bon en  compote.  Heureusement,  il  est  aussi  poulailler,  va  de  ferme 
en  ferme,  achète  volailles  et  œufs,  qu'il  nous  vend  vingt-cinq  sous 
les  deux  douzaines,  les  paysans  dix.  Ce  poulailler  épicier  est 
encore  un  médecin  victime  des  trusts.  Sa  clientèle  s'étant  envolée 
il  s'est  mis  dans  la  volaille. 

La  consolation  par  excellence  consiste  à  se  soulager  au 
spectacle  des  infortunes  du  voisin.  Elle  n'a  pas  manqué  au 
Dr  Sangrado.  Les  avocats,  eux  aussi,  ont  été  fauchés  par  les 
trusts.  Ils  forment  une  Compagnie  (Incorporated).  C'est  une  so- 
ciété en  nom  collectif.  Le  plaideur  ne  peut  lutter  qu'en  lui  oppo- 
sant une  autre  Compagnie  de  légistes  aussi  forts.  Ces  princes  du 
barreau  ne  dédaignent  pas  les  honoraires.  Ils  condescendent  même 
à  les  accepter,  sans  moue  dédaigneuse.  Mais  ils  préfèrent  traiter  à 
forfait,  prenant  à  leur  charge  tous  les  frais  de  l'instance  moyen- 
nant un  pourcentage,  proportionné  au  risque  encouru.  Vous  allez 
nécessairement  à  eux,  quand  vous  avez  affaire  à  forte  partie,  et 
non  au  petit  avocat  dont  l'étude  est  au  16e  étage  du  bâtiment  dont 
ils  occupent  le  premier.  Le  dernier  doit  se  contenter  des  miettes  de 
la  gamelle  judiciaire:  simple  police,  correctionnelle,  justice  de 
paix.  Ici  nouveau  triage.  Les  plus  habiles  s'achalandent.  Les  au- 
tres se  demandent  tous  les  matins,  s'ils  dîneront  le  soir.  Alors,  ils 
prennent  le  large,  se  répandent  dans  les  Etats. Le  Territoire  Indien 
en  a  un  assortiment  des  plus  complets.  Certains  s'adonnent  au 
trafic  de  l'Indien  mort.  Celui-ci  est  mort  sans  héritier.  On  lui  en 
trouve.  Le  décédé  a  laissé  un  héritage.  Valeur  25.000  francs,  par 
exemple.  Il  s'appelle  Durant.  Il  y  en  a  autant  ici  qu'en  France. 
L'on  s'adresse  aux  plus  ignorants  et  aux  plus  pauvres.  Ils  appo- 
sent leur  griffe  sur  un  grimoire  réclamant  l'héritage,  et  sur  un 
autre  l'abandonnant  à  Me  Sanscause,  moyennant  quelques  dol- 
lars. Me  Sanscause,  pour  un  honnête  profit,  endosse  les  deux  pa 
piers  à  une  Compagnie  foncière.  Cette  opération  est  un  peu 
hasardeuse  ayant,  parfois,  pour  épilogue  la  prison. 

D'autres  font  le  commerce  des  baux.  Ce  fermier  a  un  bail  de 
cinq  ans.  Il  lui  en  reste  trois  à  faire.  Mal  satisfait  de  ses  champs, 
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il  en  veut  d'autres.  Il  vend,  rubis  sur  l'ongle,  les  trois  dernières 
années.  Ce  rubis,  en  général,  n'est  pas  de  belle  eau.  Il  en  tire  peu 
de  chose.  Mais  l'avocat-courtier  s'adjuge  un  fort  courtage,  en  le 
faisant  miroiter  devant  quelque  chercheur  de  domicile,  las 
gravir  les  côtes,  de  dévaler  dans  les  vaux,  de  guéer  les  rivières, 
de  camper  comme  un  Tartare  dans  son  chariot.  La  méthode  ici 
est  (!«•  tout  arracher  à  la  lassitude. 

La  principale  ressource  de  l'avocat  déclassé,  ou  peu  s'en  faut, 
est  le  tribunal  de  simple  police.  Il  cherche  des  témoins,  leur  dé- 
montre qu'ils  doivent,  en  conscience,  déclarer  qu'ils  ont  vu,  quand 
ils  étaient  à  cent  lieues  de  là,  que  c'était  noir,  quand  c'est  blanc, 
etc.,  etc.  Toutes  ses  fatigues  sont  compensées,  la  cause  finie,  par 
honoraires  s'élevant  à  5  dollars.  Entre  deux  procès  ils  sont  à  la 
disposition  des  maris  qui  font  épier  leurs  femmes,  des  amantes 
et  des  amants  qui  prennent  leurs  sûretés  avant  le  mariage,  et  p 
pour  toute  besogne  dont  chargent  des  tiers  les  «  descent  people  », 
gens  bien,  pour  qui  la  vertu  consiste  à  sauwr  Lee  apparences. 
Quelle  idée  .s'en  fait-on  ici  ?  L'oraison  funèbre  d'un  jeune  ban- 
quier, décédé  cotte  semaine,  nous  l'apprend.  Voici  la  pérorai- 
son: «  Il  était,  incontestablement,  l'un  des  hommes  les  plus  ver- 
tueux de  la  ville  :  Il  'ne  buvait  pas  d'alcool,  ne  touchait  pas  au 
tabac,  «  t  assistait  aux  offices  du  dimanche.  »  A  quelques  jours 
de  la,  nous  apprenons  que  sa  Banque  compte  de  1  1  2  à  S  0/0 
par  mois  d'intérêt*  à  ses  clients,  selon  solvabilité.  Relisons  S} 
Morali  dix  Différente  Peuples. 

De   la  magistrature  debout,   passons  à   la  magistrature    assise. 
En  pratique,  les  Juges  Fédéraux  gouvernent  Le  Territoire  ind 
Tous  les  pouvoirs  Boni  entre  Leurs  mains.  Néanmoins  leur 
bion  est  peu  enviable.   Ils  sont,  du  matin  au  soir,  en  butte 

i  650.000  blancs,  aux  objurgations  de  La  presse  qui 
somme  d'interpréter  Les  lois  ei  arrête  à  leur  profit,  au  dél 
ment  de  86.000  Indiens  pur-sang  ei  de  75.000  Indiens  métis    Lei 
premiers  attaquent.  Oeui  oi,  par  l'organe  de  leurs  ohefi 
dent.  Quoi  qu'il   fasse  Le  juge  npoonné  si    invariablement 

dén  imme  prévaricateur.    l>e  plus  souvent   par   Les  blancs. 

Parfois  par  les  [ndiens.  Quelques  lettres  suffisent   pour 
le  ministre  de  la  .Tu  tice  à  lui  envoyer  ses  Inspecteurs,  à   fouiller 
le  fond  en  comble,  à  le  soumettre  à  un  intern  gat 
ii    ("ours   tl  .    a    appeler    toute    une    kyrielle    .1. 

moini   k  charge.   Au  commencement  de  l'été,  l'un  «les  prii 

oii      .1    parti»        \i      itôt,    des   (  -ntaincs   de   blanCS    Le  •  nt 

un  oeri  ificai  «le  b  luite    En      I  >bre,  les  a\ 
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gnent  de  la  façon  dont  il  conduit  les  débats.  Enquête  par  un 
homme  considérable.  Celui-ci,  à  peine  rentré  à  Washington,  l'on 
apprend  que  Ton  fera  grâce  au  juge  de  la  révocation,  à  la  con- 
dition qu'il  s'en  aille  fin  décembre.  Quel  est  son  crime,  cette  fois? 
Il  paraît  qu'il  réprimait  trop  vivement  le  verbiage  des  avocats. 
Cela  ne  l'empêche  pas  de  rentrer  au  barreau. 

Tel  autre  reçoit,  de  la  Juridiction  supérieure,  l'ordre  de  répri- 
mer un  délit  commis  par  quelque  personne  de  sa  connaissance.  Il 
donne  sa  démission  et  fait  comme  le  premier.  Il  en  est  enfin  qui, 
après  avoir  exercé  leur  magistrature  un  temps  se  retirent.  Armés 
de  tous  les  secrets  du  Tribunal,  connaissant  les  dessous  de  toutes 
les  affaires,  quand  ils  plaident  devant  leur  successeur,  ils  ont  sou- 
vent de  grands  avantages  sur  leurs  adversaires.  Ils  sont  entrés 
dans  la  magistrature  par  .spéculation,  et  la  quittent)  pour  le 
même  motif.  S'ils  fortifient  un  trust  légal,  société  d'avocats  en 
nom  collectif,  le  balancier!  judiciaire  est  faussé,  et  les  autres 
trusts  légaux  ne  luttent  plus  à  armes  égales. 

Nous  ne  nourrissons  aucun  préjugé  à  l'endroit  des  trusts,  c'est-à- 
dire  des  associations  de  capitaux  ou  de  talents.  En  cinquante  ans 
elles  ont  changé  la  face  de  la  terre.  Elles  ont  fait  de  nombreuses 
victimes  dans  toutes  les  classes,  et  jusque  dans  les  professions 
libérales.  Elles  en  eussent  fait  beaucoup  moins,  si  les  lois  de 
presque  tous  les  pays  ne  leur  avaient  assuré  le  droit  de  rapine 
et  de  brigandage  des  barons  féodaux,  en  leur  permettant  de 
limiter  ou  de  supprimer  la  concurrence,  en  levant  à  leur  profit, 
à  la  frontière,  des  droits  de  douane  qui  privent  les  Allemands, 
par  exemple,  des  viandes  américaines,  australiennes,  et  les  for- 
cent à  bouillir  des  pieds  de  cheval  et  des  gigues  de  chien. 

Au  lieu  de  gouverner,  les  classes  dirigeantes  exploitent  et  prê- 
tent main-forte  aux  trusts.  Chose  curieuse,  leurs  instruments  les 
plus  dévoués  sont  leurs  victimes  :  ces  avocats,  ces  merlerins  dont 
il  est  parlé.  Ayant  passé  par  l'Université,  ils  ne  se  résignent  pas 
à  un  tête-à-tête  perpétuel  avec  la  cannelle.  Il  leur  faut  un  aliment 
intellectuel.  La  politique  le  leur  offre.  Ayant  traité  les  maladies 
du  tube  humain,  ils  se  croient  aptes  à  guérir  celles  du  corps  so- 
cial. Celui-ci  recommande  aux  électeurs  le  docteur  républicain, 
celui-là  le  docteur  démocrate,  dont  les  coffres  sont  périodiquement 
emplis  par  toutes  .nainères  de  trusts,  y  compris  les  assurances  sur 
la  vie  et  autres.  Moyennant  d'honnêtes  honoraires,  ils  se  char- 
gent de  toutes  leurs  besognes  interlopes,  achat  d'électeurs,  ins- 
criptions de  faux  électeurs;  ils  administrent,  à  dose  convenable, 
promesses  et  menaces,  convoient  les  mourants  aux  scrutins,  empê- 
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chent  les  vivants  de  s'y  rendre,  avec  le  concours  de  bandes  d'apa- 
ohea  qu'ils  organisent,   commandent  et  font  voter  dix   fois,   sous 
noms   différents,  en  une  matinée,   sous  l'œil   de   la  police  et 
du  scrutateur  qui,  souvent,  est  des  leur- 
Grâce   à   ce  système   d'escroquerie   électorale,    les   Chambres   et 
l«'s  Sénat*  <l«'s  Etats,  comme  de  Washington,  sont  bondés  d'âmes 
damnées  des  trusts.  Ils  votent  au  doigt  et  à  l'œil  les  lois  fédé- 
rales confectionnées  par  une  douzaine  de  sénateurs,   propriétai- 
ou    représentants  de  trusts,   après  avoir  été  approuvées  pa: 
une  \  ingtaine  de  députés  de  même  acabit,  qui  régentent  la  Chain 
Lre  des  Représentants.  Tout  ce  monde  n'a  qu'une  devise  :  Ne  tou 
cho'  a   l'Arche  sainte.    L'Arche  sainte  c'est  le   droit  de   ra 

pine  et   de   brigandage  féodal  qui   ferme   Les  portes  des  frontil 
par   les   tarifs   prohibitifs,  et   limite   ou   supprime   la  concurrence 
a    l'intérieur   par   de?   coalitions   légales,    qui    dé]  »nt,   au   be- 

soin,   une   centaine   de   millions  et   plus,   pour    ruiner   un   compé- 
titeur. 

formidable  machÏBe  travailla  connu. ■  celle  de  Jaggernaut. 
En  plaine  roulant  rien  ne  peut  l'arrêter.   En  certains  cas,  le  pré- 
sident, d.int    l,i  vnl.mte  es4   tenace  et  le  pouvoir  considérable,  en 
'itit    la  marche,  en   faisant,  joraef  tous   les  ressorts  de  la  puis- 
sance publique,  à  la  demande  de  la  nation  entière. 

Laborkr. 
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RECLAMATION 


Lugano-Casfarate  (Suisse),  Villa  Castagnola. 
le  6  novembre  1905. 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  de  relever  quelques  inexactitudes  dans  le  compte 
rendu  que  M.  Rouxel  a  donné  de  mon  étude:  La  question  sociale 
et  l'héritage.  Et  d'abord,  ce  n'est  pas  une  brochure;  c'est  un  arti- 
cle paru  dans  la  Revue  d'économie  politique  de  décembre  1904. 

En  second  lieu,  il  me  semble  que  M.  Rouxel  confond  la  question 
ouvrière  avec  la  question  sociale.  Celle-ci  est  plus  large  ;  elle  n'existe 
pas  seulement  pour  l'ouvrier,  elle  existe  aussi  pour  l'artisan,  le 
petit  patron  et  le  petit  fonctionnaire,  le  facteur  ou  le  gendarme, 
par  exemple,  enfin  pour  tous  ceux  qui,  à  défaut  d'un  capital  de 
premier  établissement,  souffrent  d'une  répartition  des  richesses 
irrationnelle,  peu  en  rapport  avec  le  système  de  propriété  indi- 
viduelle —  et  non  plus  familiale  —  qui  existe  aujourd'hui.  C'est 
ce  que  j'ai  cherché  à  démontrer  dans  mon  article,  en  appuyant 
cette  démonstration  d'une  petite  esquisse  historique. 

Ensuite,  M.  Rouxel  ne  rend  pas  justice  à  ma  pensée,  en  disant 
que  j'ai  cherché  un  moyen  terme  entre  les  exigences  des  collecti- 
vistes et  l'état  actuel.  Je  ne  me  suis  aucunement  préoccupé  des 
systèmes  existants.  J'ai  recherché  des  causes  et  des  moyens  de  les 
éliminer  ou  du  moins  de  les  combattre.  Car  mon  étude  était  sur- 
tout une  tentative  de  porter  la  méthode  scientifique  sur  un  terrain 
où  régnent  le  plus  souvent  la  fantaisie  et  la  pseudo-science. 

Enfin,  je  ne  veux  point,  comme  M.  Rouxel  m'en  prête  le  des- 
sein, instituer  l'hérédité  communale.  J'ai  dit,  dans  les  termes  les 
plus  énergiques,  que  je  voulais  maintenir  l'hérédité  individuelle,  et 
j'en  ai  donné  de  fortes  raisons.  Mais  il  s'agit  naturellement,  quand 
on  veut  introduire  une  nouvelle  distribution  des  richesses,  et  no- 
tamment répartir  plus  équitablement  les  héritages,  de  savoir  sur 
quelle  étenuue  il  faut  appliquer  une  telle  loi,  quelle  unité  sociale 
il  faut  prendre  pour  base,  surtout  dans  les  premiei-s  temps  qui  sui- 
vraient l'introduction  de  la  mesure.  Et  c'est  alors  que  j'ai  pré- 
conisé la  répartition  par  communes.  Mais  je  n'accorde  à  la  collée- 
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tivité  aucun  droit  —  ni  à  l'Etat  ni  à  la  commune  —  de  s'emparer 
de  ce  qui  est  et  doit  rester  la  propriété  de  l'individu. 

Dans  i  intérêt  de  la  question,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Direc- 
teur, de  bien  vouloir  insérer  ces  lignes  dans  votre  intéressant  jour- 
nal, et  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

C.  R.  C.  Herckeneath. 

RÉPONSE. 

M.    Herckenrath   se   défend   de  vouloir  abolir   l'hérédité   indivi- 
duelle et  instituer  l'hérédité  communale.  Pour  savoir  ce  qu'il  en 
il  faut  s'en  rapporter  à  ses  propres  paroles,  que  je  copie  à  la 
page  9: 

((  On  a  Bouvent  proposé  d'abolir  l'héritage.  Mais  il  est  singu- 
lier qu'on  n'ait  pas  proposé  le  seul  arrangement  qui  découlerait 
logiquement  (l'une  telle  position  de  principes,  à  savoir  de  conférer 
a  boue  Les  membres  de  L'unité  sociologique  (que  ce  soit  L'Etat,  la 
région  ou  la  commune),  un  droit  égal  sur  les  héritages  disponib 

dire  d'étendn  h  droit  d'héritagt  à  tou*  et  non  <h  le  suppri- 
mt  r.  » 

\  la  page  11,  M.  Herckenrath  admet  que  c'est  plutôt  la  com- 
mune qui  est  L'unité  »,  que  l'Etat  ou  la  région. 

\  ia  page  1 1,  on  peut  Lire:  «  Il  es!  évident  que,  si  la  répartition 
•  tait  communale,  il  faudrait  exiger  certaines  conditions  pour 
qu'on  fût  considéré  comme  citoyen  d'une  commune.  Autrement, 
Les  habitants  des  communes  pauvi  -  pourraienl  s'établir  dans  Les 
oommunes  riches  et  profiter,  à  brève  échéance,  de  ce  que  Les  au! 
auraient  amassé.  » 

L'hérédité,  telle  que  l'entend  M.  Herckenrath,  est  donc  à  La  l 

individuelle  el  collective  :  collectif  I  la  commune  qui 

recueille  Les  héritages  pour  Les  répari  Lr  ensuite  entre  I  smem 

[ndividuelle  en  ce  que  chacun  des  membres  de  la  commune 

—  remplissant    les  conditions  requises  -    recevra  la  pan   que  le 

(  'oll    el  |    il  1  U  II  lelp.l  1    lui    ocl  f(  *  ï .  )]  ;i 

Dt  te    combinaison,    M.    Herckenrath    regarde    L'individu 

oomme  Le  véritable  héritier,  tandis  que  j'estime  qu'il  ne  L'est  que 
nde  main,  par  L'intermédiaire  de  la  commune.  M.  Eereken 
convaincu  que  la  commune  ne  s'emps  d  i  la  moin 

dre  bribe  de  toutes  cei  successioo  lesquelles  elle  aura  la 

haute  main.  Je  souhaite,  dans  L'intérêt  des  individus,  qu'il  • 
.un 

i  m  t 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  février  1906. 


NECROLOGIE.    —   MM.    Albert    Laurans,     Vogel,    P.    des     Et 
Admission  de   nouveaux  membres. 

DlBi  QB8ION.  —  Le  pacifisme  devant  la  science    économique. 

Ol'Vlt.\(,KS     I'RKSKN  I  I 


La  séance  était  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  L'Institut. 

Le  président  ;i  l<-  regret  d'annoncer  que  depuis  -a  dernii 
séance,  la  Société  a  perdu  trois  de  ses  membres.  M.  Albert  Lan 
rans,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  de  l'Ecole  des  mi 
neurs  <l<'  Sainl  Etienne,  était  un  Qdèle  de  la  >ckmi<<-  économique 
que  ses  fonctions  onl  empêché  d'être  aussi  assidu  qu'il  l'aurait 
voulu  ;ï  nos  réunions.  \1.  VogeJ  était  un  de  nos  doyens;  ancien 

étaire  «lu  nu  de  Roumanie,  M  avait  des  connaissance! 
variées  el  il  a  travaillé  beaucoup  :  il  a  été  un  des  collaborateurs 
actifs  «In  Dictionnaire  du  <  '<»//////<  /  <  <■  <•/  des  meurt  handises.  M 

ii-  était  chargé  depuis  Longtemps  du  service  <!•'  la  statistique 
ô  la  Banque  de  France;  il  était  président  sortant  de  la  S 
de  statistique,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  mem 
bre  <l«'  L'Institut  international  de  statistique.  11  avait  une  grande 
expérience  des  matières  «le  banque,  de  circulation,  de  crédit  et 
de  finances;  il  a  lu  à  L'Académie  un  important  travail  sur  la 
Vitesse  de  la  circulation;  il  a  enrichi  !<•  journal  de  la  -  de 

statistique  de  ses  études  sur  tes  banques;  il  lai--.-  un  bon  ou 
•■  sur  L'art  de  placei  ses  fonds,  analogue  à  celui  plu-  im] 
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tant,  que  vient  de  publier,  chez  Delagrave,  M.  Paul  Leroy-Beau 
lieu,  sous  le  titre  de  :  Y  Art  de  placer  et  gérer  sa  fortune. 

Les  vides  que  laissaient  ces  décès  ont  été  comblés  par  de  nou- 
velles recrues  que  le  Président  salue  ici  au  nom  de  leurs  col- 
lègues :  M.  Albert  Petit,  ancien  élève  de  l'Ecole  Normale,  agrégé 
de  l'Université,  rédacteur  au  Journal  des  Débals,  MM.  l'abbé 
Wampoch,  Avice  et  le  comte  de  Rohan-Chabot. 

«  Avant  de  céder  la  parole  à  notre  secrétaire  suppléant, 
ajoute  M.  Levasseur,  je  dois  rappeler  le  nom  d'une  famille  et 
d'un  établissement  qui  sont  chers  aux  économistes. 

«  En  1819,  M.  Guillaumin  arrivait  de  sa  province  à  Paris, 
cherchant  sa  voie.  Il  essaya  d'abord  du  commerce  de  quincail- 
lerie, de  la  commission,  puis  de  la  librairie  politique.  En- 
gagé dans  la  Société  des  Carbonari,  il  faisait  de  la  po- 
litique d'opposition,  comme  Pagnerre  avec  qui  il  était 
lié.  Elle  lui  réussit  médiocrement.  Une  édition  du  Dic- 
tionnaire de  Mac  Culloch  lui  révéla  sa  vocation  :  il  fonda  la 
librairie  d'économie  politique.  Son  bureau  devint  le  foyer  des 
économistes  ;  la  Société  d'économie  politique  dont  il  fut  un  des 
fondateurs  y  eut  son  siège.  Des  séries  très  importantes  de  pu- 
blications se  succédèrent  rapidement  :  le  premier  Dictionnaire 
du  Commerce  et  des  marchandises  qui  a  eu  deux  éditions,  le 
Nouveau  Dictionnaire  théorique  et  pratique  du  Commerce  et  de 
la  Navigation  qui  Yjl  suivi  (1859),  la  Collection  des  principaux 
Economistes,  les  Economistes  Contemporains,  le  Dictionnaire 
d'économie  politique,  et  Y  Annuaire  de  l'économie  politique  et 
de  la  statistique,  le  Journal  des  Economistes,  etc.,  attestent 
l'acuité  de  son  esprit  et  la  hardiesse  de  ses  entreprises.  On 
doit  dire  qu'il  a  beaucoup  contribué  à  développer  le  mouve- 
ment du  libéralisme  économique  qui  s'est  produit  à  cette  épo- 
que. Infatigable  au  travail,  il  faisait  lui-même  les  plans  de  ses 
principales  publications,  corrigeait  les  épreuves,  donnait 
des  conseils  aux  auteurs.  Je  l'ai  vu  à  l'œuvre  et  je  lui  suis 
personnellement  reconnaissant  de  m'avoir  aidé  dans  mes 
débuts  en  éditant  mes  premiers  ouvrages.  Il  est  mort  debout, 
terrassé  par  une  apoplexie,  en  décembre  1865. 

«  Il  a  eu  un  digne  successeur  dans  sa  fille  aînée,  Mlle  Félicité 
Guillaumin,  qu'il  avait,  de  bonne  heure,initiée  à  son  travail  et  qui, 
pendant  vingt  ans,  a  vaillament  soutenu  la  création  de  son  père. 

«  Sa  seconde  fille,  Mlle  Pauline  Guillaumin,  a  pendant  vingt 
ans  aussi  continué  l'œuvre  paternelle.  Elle  a  bien  mérité  le  repos 
que  la  fatigue  l'a  déterminée  à  prendre.  Depuis  le  premier  jan- 
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vier  la  librairie  Guillaumin  ïk'est  plus  un  établissement  autonome 
Mais  nous  sommes  convaincus  que  L'eSfrà  liLéral  qui  curac 
Bail  la  librairie  Guillaumin  survivra,  uni  .1  l'esprit  phikmophii 
et  la  librairie  Alcali  qui  en  a  accepté  l'héritage.  Au  inoineir 
Mlle   Guillaumin  vient  d'entrer   dans   ta    retraite,   j'ai    Le   de* 
au  nom  du  Bureau  et  de  tous  les  membres  de  la  Société  d'< 
oomie  politique,  de  lui  adresser  l'expression  de  dos  sentira 
«le  sympathique  confraternité  et  de  aaire  ce«©anaissance  pour 
les  services  que,  de  concert  a\ec  son  père  et  sa  sœur,  et  seule 
depuis  <|ue  sa  stem  l'a  quittée,  elle  m'a  cessé  et  readre  à  h 
eonomique  el  à  la  Société  d'économie  politique.  » 

M.  Levasseur  tient  enfin  à  enregistrer  la  mort  d'un  homme  qui 
ne  i'ais;iit  point  paiiie  «le  notre  Société-,  mais  qui  a  rendu  à  1h 
née,  <kt  spécLaLemeal   à   la   scien*  m  mi  que    ''•    sérieux 

services  par  la  création  d'un».'  institution  plaicée  au  premier  i 
de   renseignement    LndépendanJ    el    liaéraJ    :   il   s'agù*   et    \1.    E 
Boutmy,  fonojarteuftr  el  directeur  de  l'Ecole  libre  des  scâe&ees  po 
litiques. 

\  ee  propos^   \l.   hanni  Belle!  annonce  qu'il  s'esl   tonne  un 
Comité  pour  l'érection,  à  l'Ecole  des  Science-  politk]   es,    .'un 
monument  à  la  mémoire  d'Emâle  Boutmy.  Les  souscriptioas  - 
reçues  a  L'Ecoie^  rue  Saint  1  iuillaume. 

M.  h.  Dellei.  en  L'absence  de  II.  .1.  Iieur\.  sociétaire  perpé 
tuel,  encore  souffrant,  présent*  bas   publication-  remues  par  la 
depuis  la  précédente  séaacej  el  dont  la  liste  est  ei 

Li  reiiiiKin  adopte  ensuite  comme  SMJet  de  discussion  la 

lion  suivante,   formulée  par   M.   Pie*]  8    \nbr\    : 


I     l'V   II   l-\ll     hl  V  \\l     LA  SCIENC.'I     I  »  ONOMIOI    I 


\l    Pierre  Aubry  expose  aillai  La  questku 

Depuis  quelque  tempe,  dit  il.  des  polémiques  -     du  -   d  s< 
sious  ardente»  se  sonl  engagées  el   se  continuent  chaque 
dans  la  presse,  dans  Les  journaux  quotidiens  et  les  revues, 
tribune  iiH-nie  < 1 1 1  l 'a i*1<mi K'ii t .  à  propos  dn  pacifisme  :  mais  i    s 
discussions  reposent  fréquemment  sui  des  malentendus  iui- 

voques,  dtes  collusions  «le  touli  qui  Icui  loin"  pi  «m In: 

autre  chose  que  la  Lumière.  Il  esl  alors  dev<  Pficile,  .   : 

d'Imi.  de  9e  proclamai  pacifiste  sans  être  immédiatemenl  i 
de  servir  inconsciemmenJ  el  naïvement  la  cause  de  I. 
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tisme,  de  la  désertion  en  cas  de  guerre,  prêchée  par  M.  Hervé 
et  ses  amis.  Ces  derniers,  avec  les  socialistes,  collectivistes, 
communistes,  libertaires,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  songent  à 
la  Révolution  sociale  s'imaginent  que  seul  le  prolétariat  «  cons- 
cient »,  organisé,  peut,  en  se  saisissant  du  pouvoir  politique, 
décréter  l'abrogation  de  la  guerre  et  assurer  définitivement  la 
paix. 

Après  avoir  défini  le  mouvement  pacifiste  et  identifié  les  di- 
verses tendances  qu'il  renferme,  l'orateur  voudrait  essayer  de 
l'expliquer  à  la  lumière  de  la  science  et  de  la  philosophie  écono- 
mique. Il  sera  amené  ainsi  à  constater  que  les  pacifistes  qui  tien- 
nent compte  des  enseignements  précieux  de  la  science  ou  les 
économistes  qui  s'expliquent  la  raison  d'être,  le  sens  réel  du 
pacifisme,  trouvent  en  face  d'eux  leurs  adversaires  habituels r 
c'est-à-dire  les  erreurs  et  les  préjugés  du  protectionnisme,  du 
nationalisme  économique  et  du  socialisme  interventionniste. 

Le  pacifisme  peut  se  définir  un  mouvement  d'idées  ayant  pour 
but  la  suppression  définitive  de  la  guerre  dans  les  relations  inter- 
nationales, c'est-à-dire  la  réalisation  d'une  organisation  des  rap- 
ports entre  les  peuples  civilisés,  telle  que  la  guerre  n'ait  plus 
de  raison  d'être.  L'orateur  ne  croit  pas  que  l'on  doive  essayer  de 
donner  du  pacifisme  une  définition  plus  large,  sans  y  faire  ren- 
trer les  idées  de  beaucoup  de  gens  qui,  tout  en  se  défendant 
d'être  des  pacifistes,  déplorent  néanmoins  la  guerre  et  la  paix 
armée  comme  des  ma>ix,  tout  en  les  considérant  comme  inéluc- 
tables. D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  donner  du  pacifisme,  en 
général,  une  définition  plus  étroite,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
moyens  proposés  pour  atteindre  le  but  visé,  la  suppression  de 
la  guerre  et,  comme  ces  moyens  ne  sont  pas  toujours  concilia- 
bles,  mieux  vaut  s'en  tenir  à  une  définition  du  pacifisme  par  son 
propre  but,  ce  qui  évite  toute  contestation. 

Le  mouvement  pacifiste  n'est  pas,  en  effet,  un  mouvement  ho- 
mogène et  renferme  des  tendances  de  différentes  sortes  et  même 
sur  quelques  points  contradictoires,  que  l'on  peut  ramener  à  deux 
catégories  :  les  tendances  sentimentales  et  les  tendances  juri- 
diques et  scientifiques.  On  peut  distinguer  d'abord  la  tendance 
sentimentale  religieuse,  mystique,  très  critiquable,  sans  doute, 
au  point  de  vue  rationnel,  mais  profondément  respectable.  Les 
conscrits  pacifistes  qui,  prenant  à  la  lettre  le  commandement  de 
leur  Dieu  :  «  Tu  ne  tueras  point  »,  se  refusent  en  conséquence  à 
apprendre  le  maniement  des  engins  de  meurtre,  des  fusils  et  des 
canons,  et  mieux  que  cela,  voulant  prêcher  d'exemple,  ne  quit- 
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tent  pas  leur  pays  et  s'exposent  volontairement  aux  pénalité- 
rigoureuses  infligées  par  la  loi  en  pareil  cas,  ces  pacifistes 
sont  animés  d'un  esprit  de  sacrifice  et  d'abnégation,  dont  on 
peut  contester  l'utilité  pratique,  mais  qui,  en  tout  cas,  fait  hon- 
neur à  leur  caractère  et  force  l'admiration. 

Il  y  a  d'autres  pacifistes  à  tendances  également  sentimental  s 
qui,  eux,  se  bornent  à  prêcher  aux  autres  le  mépris  des  lois,  la 
désertion,  l'insurrection  en  cas  de  guerre.  Il  s'agit  là  des 
antimilitaristes  révolutionnaires  qui  sont  malheureusement  près 
que  les  seuls  à  retenir  l'attention  publique  et  dont  les  idées  sont 
en  contradiction  absolue  avec  les  idées  du  pacifisme  scientifique  ; 
les  révolutionnaires  considèrent  les  armées  permanentes  cornue 
les  soutiens  indispensables  du  régime  capitaliste  et  leur  antimili- 
tarisme ne  signifie  que  l'horreur  de  l'intervention  de  l'année  à 
asion  des  grèves. 

Les  révolutionnaires,  les  libertaires  ne  sont,  pacifistes  que  de 
nom,  car  les  procédés  qu'ils  préconisent  pour   supprimer   l<  - 
guerres  internationales  sont  inspire-  exactement  du  même  esprit 
que  ceux  du  chauvinisme  ou  du  patriotisme  agressif  pour  ré 
SOUflre  les  conflits  internationaux  ;  ces  procédés  sont  ceux  de  la 
lutte  des  classes  en  honneur  dans  la  majorité  des  syndicats 
des  Bourses  du  travail,  c'est-à  dire  la  menace  de  grèves  gé 
raies,  d'émeutes,  de  désordres,  l'intimidation,  le  scandale,   le 
terrorisme  ;  mais  comme  ces   pacifistes   révolutionnaires  font 
beaucoup  de  bruil  et  se  proclament  à  grand  fracas  les  défeu 
seurs  des  classes  travailleuses  contre  l'exploitation  capitaliste, 
on  les  entend  plus  facilement  que  les  autres.  Bien  mieux,  et  i 
est  important,  comme  il  est  très  facile  de  réfuter  leurs  arguments 
Bentimentaux  et  leurs  sophismes  économiques,  on  trouve  plus 
commode  de  les  considérer  comme  les  représentants  autoris 
attitrés  du  pacifisme  autour  desquels  gravitent  inconsciemment 
tous  l«'^  autres,  el  c'esl  ainsi  que  se  perpétuent  les  équivoques,  les 
malentendus  qui  obscurcissent  les  controverses  sur  ce  sujet. 

Les  pacifistes  .1  tendance  juridique  et  scientifique  sont,  avant 
'"ut,  respectueux  de  l'ordre  et  des  lois  établies  «'t.  contrairement 
.'iu\  révolutionnaires,  d'accord  avec  les  philosophes  de  l'évolu 
Uon,  il-  considèrent  que  les  transformations  du  inonde  social  qui 
entraîneront  la  disparition  de  la  guerre,  s'opèrent,  uon  par  • 
cataclysmes  et  des  révolutions,  mais  par  une  évolution  lente  et 
<'"ii!iim<\  à  laquelle  toutes  les  activités  humaines  collaborent 
inconsciemment  ou  consciemment.  Cette  évolution  ne  peut  Ê 
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qu'entravée  dans  son  progrès  normal  par  les  impatiences  et  les 
violences  des  révolutionnaires  et  les  réactions  que  ces  impatiences 
provoquent. 

Il  a  plu  aux  antimilitaristes  révolutionnaires  d'invoquer  à  l'ap- 
cui  de  leur  thèse  certains  grands  noms  du  pacifisme  scientifique 
honorés  et  respectés  de  tous  et  qui  sont  assez  connus  de  chacun 
de  nous  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  rappeler,  et  que  beaucoup 
de  publicistes  et  d'hommes  publics  ont  hâtivement  conclu  de  cette 
affirmation  toute  gratuite  qu'il  y  avait  un  lien  nécessaire  entre 
toutes  les  théories  pacifistes,  antipatriotiques,  révolutionnai- 
res, etc.;  que  toutes  d'ailleurs  poursuivaient  la  même  chimère,  la 
disparition  de  la  guerre,  et  on  s'est  cru  ainsi  dispensé  d'examiner 
d'autres  idées  pacifistes  que  celles  de  M.  Hervé.  Or,  et  c'est  là  un 
malentendu  qu'il  faut  éclaircir  :  de  même  que  le  point  de  vue  des 
pacifistes  scientifiques  est  tout  autre  que  celui  des  antimilita- 
ristes révolutionnaires,  de  même  leurs  conclusions  pratiques 
sont  contradictoires. 

Le  devoir  élémentaire  de  tous  les  citoyens,  le  jour  de  la  mobi- 
lisation, est  de  répondre  à  l'appel  et  de  coopérer  ensuite  loyale- 
ment à  la  guerre  ;  dans  un  pays  libre,  clans  une  démocratie,  ce 
devoir  ne  saurait  être  discuté,  et  il  s'impose  dans  tous  les  cas  ; 
même  si  la  politique  du  gouvernement  a  été  maladroite  et  fautive 
et  a  entraîné  notre  désapprobation,  puisque  la  guerre  devient  la 
loi,  le  respect  de  la  loi  doit  dominer  nos  préférences  indivi- 
duelles ;  c'est  là  un  principe  d'ordre  et  de  progrès  sans  lequel  une 
société  démocratique  sérail  livrée  à  l'anarchie  et  à  la  dissolution. 
En  conséquence,  le  devoir  du  gouvernement  est  de  sévir  sans 
indulgence  contre  les  malheureux  qui  mettraient  en  pratique  les 
conseils  de  désertion  et  de  refus  d'obéissance  qu'on  leur  donne 
aujourd'hui.  Ce  fait  bien  compris,  toute  l'équivoque  est  ainsi 
dissipée. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  sous  quelque  aspect  qu'on  l'envisage,  le 
pacifisme  a  pris  une  importance  considérable  dans  le  mouvement 
intellectuel  de  notre  époque,  à  tel  point  que  dans  notre  pays,  à 
l'occasion  d'événements  récents,  il  a  provoqué  une  réaction  pa- 
triotique et  c'est  là  des  faits  qui  demandent  à  être  expliqués. 

Il  est  possible  qu'autrefois  la  guerre  ait  été  un  bien  pour  l'hu- 
manité, comme  ayant,  dans  une  certaine  mesure,  amené  des  pro- 
grès dans  l'organisation  politique  des  sociétés  humaines  ;  mais, 
à  notre  époque,  la  guerre  est  incontestablement  un  des  fléaux 
les  plus  désastreux  de  notre  civilisation  et  la  paix  armée,  la  pré- 
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paration  à  La  gu  i  Te,  apparaît  a  tous  comme  un  moyeu  de  l-'utei . 

El  la  guerr<  devient  une  catastrophe  de  plus  en  plus  terrible 
,i  mesure  que  les  communications  entre  les  peuples  se  resserrent 
davantage  ;  les  Dations  échangent  des  quantités  'I»'  plu-  <'ii  plue 
considérables  de  produits  de  toute  espèce,  les  phénomènes  d'émi- 
gration et  d'immigration  sont  universels  et  constants  :  les  rela- 
tions scientifiques  et  économiques  qui  unissent  les  pays  les  uns 
;ui\  autres  vont  en  augmentant  ehaque  jour  ;  la  solidarité  d 
leclivités  humaines  appelées  nations,  qui  vivent  intellectuellement 
ci  matériellement  les  unes  par  le-  autre.-,  et  ne  peuvenl  se  pae 
tes  'iin'-  de-  autres,  esl  une  réalité  qui  s'impose  inéluctablement 
;i  i:  spril.  Tous  les  peuples,  quels  qu'ils  -oient,  ont  alors 

un  intérêt  majeur  primordial  a  ce  que  leurs  relation-  m  nom- 
breuses, si  complexes,  ne  soient  pas  troublé  3t-à-din 
travailler  el  à  s<  développer  en  toute  sécurité  ;i  L'abri  des  sur- 
prises de  la  violence  et,  par  conséquent,  de  la  guerre.  S'il  est  un 
besoin  général  permanent  ressenti  par  tous  les  hommes  a  quelque 
nationalité  qu'ils  appartiennent,  c'est  le  besoin  de  sécurité  dans 
l'es        i     de  leur  activité. 

irité,  et  c'esl  la  le  nœud  du  problème  international, 
chaque  pays  la  recherche,  la  poursuit,  veut  L'assurer  séparément 
d'une  façon  indépendante  par  L'entretien  d'un  appareil  défensif, 
d'une  armée  el  d'une  flotte  puissantes,  prêtes,  ;'i  tout  instant,  a 
repousser  un  envahisseur.  Les  gouvernements  dont  le  rôle  essen 
primordial,  qui  ne  leur  esl  contesté  par  personne,  est  de 
pourvoir  a  la  sécurité  de  leurs  adminisl  défendent  cons- 

tamment de  vouloir  attaquer  Leurs  voisins  ''t.  s'ils  réclament  sans 
cesse  d.-  nouveaux  crédits  pour  accroître  la  puissance  de  Leurs 
armements,  c'est  uniquement  pour  mettre  Leur  pays  ;>  L'abri  des 
coups  de  force  el  tan.-  respecter  l'indépendance  nationale 

!»<•  plu-,  -i  beaucoup  d'entre  eux   laissent  subsister  de-  baj 

-  douanières  destii -  è  entraver  la  libre  circulation  d< 

duils  dans  |.« nde  ci  surtout  à  Limiter  le-  importations  de  mar 

■h--'-  étrangères,  c'est,  dit  on.  souvent  pour  que  le-  pays 
soient  le  moins  possible  tributaires  le-  un-  des  autres  :  le  prot» 
tionnisme  cherche  a  arrête]  le  développement  croissant  des 
échanges  internationaux  qui,  malgré  lous  1'-  obstacles  qu'on 
Leui  oppose  au  nom  des  intérêts  nationaux  fictifs,  créent  de-  mt.>. 
nationaux  réels  «pu  demandent  satisfaction. 

i      militarisme  et  le  protectionnisme  nationalistes  i  nt 

doue  avec   une    intei  n;i  t  k  »  1 1 .- 1 1  isal  i«  »n   croissante  de   la   vie   intej 
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lectucllc  et  économique,  et  les  préoccupations  nationalistes  de  la 
politique  étrangère  et  de  la  politique  économique  des  gouverne- 
ments sont  devenues  un  danger  pour  la  sécurité  générale.  Tandis 
qu'au  point  de  vue  scientifique  et  économique,  le  monde  civilisé 
ne  constitue  qu'une  seule  société,  dans  laquelle  tous  les  intérêts 
sont  solidaires,  interdépendants  et  non  indépendants  les  uns  des 
autres,  au  point  de  vue  de  l'organisation  politique,  cette  société 
est  divisée  en  Etals  indépendants  souverains,  en  gouvernements 
autonomes  qui,  s'ils  entrent  en  conflit,  ont  encore  la  faculté  de 
rompre  leurs  relations  pacifiques,  normales,  et  de  faire  la  guerre. 

Le  pacifisme  est  né  de  cette  contradiction.  Le  retard  de  l'évo- 
lution politique  des  peuples  sur  leur  évolution  scientifique  et  éco- 
nomique ne  pouvait  manquer  de  frapper  clairement  ou  confusé- 
ment les  esprits  de  nos  contemporains, et  devait  fatalement  engen- 
drer un  mouvement  d'idées  ayant  pour  but  d'accélérer  la  marche 
de  l'évolution  politique  qui  doit  s'harmoniser  un  jour  avec  l'évo- 
lution scientifique  et  économique. 

D'une  part,  le  pacifisme  répond  au  besoin  intense  de  sécurité 
ressenti  également  et  d'une  façon  permanente  par  les  individus 
de  toutes  les  communautés  politiques  ;  d'autre  part,  dans  sa  ten- 
dance scientifique  et  sans  jamais  oublier  les  nécessités  des  con- 
tingences immédiates,  le  pacifisme  s'oppose  avec  mesure  de 
modération  à  certaines  idées  traditionnelles  par  lesquelles  s'ex- 
prime le  patriotisme,  mais  qui  ne  contiennent  pas,  tant  s'en  faut, 
tout  le  patriotisme,  aux  idées  d'indépendance  et  de  souveraineté 
nationale,  devenues  aujourd'hui,  il  faut  le  reconnaître,  des  fac- 
teurs d'insécurité.  Ces  idées  ne  répondent  plus  aux  besoins  nou- 
veaux de  notre  civilisation. 

Or,  l'indépendance  ou  la  souveraineté  nationale,  c'est,  d'une 
manière  générale,  le  pouvoir  que  possède  une  nation  de  régler  à 
sa  guise  ses  propres  affaires  et,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
c'est  le  pouvoir  que  possède  le  gouvernement  d'un  pays,  avec  ou 
sans  le  contrôle  d'un  Parlement,  de  régler,  comme  il  l'entend, 
ses  relations  avec  les  autres  gouvernements. 

Oui,  certes,  l'indépendance  nationale  est  un  pouvoir,  c'est-à- 
dire  une  question  de  fait  ;  une  nation  ne  peut,  en  effet,  reven- 
diquer un  droit  à  l'indépendance,  car  où  serait  la  sanction  de 
ce  droit,  où  seraient  le  juge  et  la  force  publique  chargés 
de  le  faire  respecter  ?  C'est  la  nation  elle-même  qui  doit  assurer 
son  indépendance  par  ses  propres  moyens  ;  son  armée  et  sa 
flotte   n'ont   pas   d'autre   objet.    Et   ce   même  pouvoir,   qui   ne 
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connaît    d'autres     limites     que    sa    force,     comprend     natui 
lement  la  faculté  de  déclarer  la  guerre  ;  cette  faculté  peut  être 
entourée  de  garanties  constitutionnelles,  mais  alors  si  la  décla 
ration  de  guerre  ne  dépend  pas  du  caprice  d'un  souverain.  ell< 
peut    être   le   résultat   d'un   égarement  momentané   de   l'opinion 
publique.  C'est  parce  que  les  gouvernants  français,  allemands, 
anglais,  onl  appris  sur  les  bancs  de  l'école  à  considérer  L'indé 
pendance  nationale  comme  un  bien  suprême,  qu'ils  entretiennent 
des  armées  et  des  flottes  considérables,  prêtes  à  s'entrechoque? 
rt  à  s'entredétruire  à  la  suite  d'une  faute,  d'une  erreur,   peut 
être  d'une  simple  maladresse  d'un  souverain  ou  d'un  diplomate. 
Or  cette  idée  est  erronée,  c'est-à-dire  en  contradiction  complet* 
avec  la  réalité  banale  qui  s'impose  à  notre  esprit,  car  cette  i<l> 
laisse  croire  qu'il  existe  des  intérêts  nationaux  fatalement  con- 
tradictoires ou  divergents,  alors  que  tous  les  hommes  de  tous  le* 
pays  sont  solidaires,  dépendants  les  uns  les  autres,  pour  la  satis 
faction  de  leurs  besoins  matériels  et  intellectuels.  11  n'y  a  pas, 
en  réalité,  d'intérêts  nationaux,  il  n'y  a  que  des  intérêts  Internatio- 
naux et  tous  ces  intérêts  se  fondent  dans  ce  besoin  de  sécuritc 
défini  tout  à  l'heure. 

Donc,  l'indépendance  nationale  ne  saurait  être  un  but  en  elle 
môme,  mais  une  fiction  dangereuse  ;  elle  n'est  plus  ce  qu'elle  a 
peut  être  autrefois,  une  garantie  de  sécurité  et  de  liberté  pour  les 
membres  de  la  nation. 

Si  l'indépendance  nationale  aboutit  à  limiter  celte  9écurité 
entraîne  des  charges  très  lourdes  et  une  quasi-servitude  des  indi 
vidus,  vouloir  la  maintenir,  à  tout,  prix,  c'est  sacrifier  la  réalité 
a  la  fiction,  c'est  bien  se  complaire  dans  une  utopie  ! 

Or,  la  faculté  pour  un  gouvernement  ou  un  Parlement  de  lan 
cer  sur  les  champs  de  bataille  des  centaines  de  milliers  d'honi 
mes,  d'anéantir  en  quelques  mois  des  milliard-  de  capitaux  a» 
mules  par  un  labeur  ininterrompu  de  plusieurs  années,  n'est  cil» 
pas  un  facteur  d'insécurité  constante  dan-  tous  les  pays  '.' 

Et  comme  il  faut  se  tenir  prêt  a  pouvoir  faire  face  a  toute 
éventualité,  les  gouvernements  imposent  à  leurs  administrés  des 
charges  financières  de  plu-  en  plus  lourdes  pour  l'entretien  <•' 
I  amélioration  des  armements,  et  l'obligation  du  service  militaire, 
autant  de  restrictions  au  libre  exercice  de  l'activité  des  citoyens 

L'insécurité  permanente  el  une  aliénation  partielle  mai-  impoi 

tante  de  la  liberté  indi\  îduelle.  VOllà  1<-  ie-ulta!-  réels,  tangibles, 

sensibles  de  la  politique  de-  gouvernements  qui  mettent  au  pie 
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mier  rang  de  leurs  préoccupations,  la -nécessité  d'assurer  l'indé- 
pendance nationale.  En  même  temps,  ils  se  défendent  constam- 
ment, dans  leurs  déclarations  officielles,  de  vouloir  attaquer  leurs 
voisins  et  proclament  leur  al  lâchement  inébranlable  à  la  paix. 

Et  ainsi  ils  se  trouvent  engagés  dans  des  contradictions,  dans 
des  cercles  vicieux,  dont  les  pacifistes  ont  dénoncé  depuis  long- 
temps les  dangers,  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  gouverne- 
ments sont  sincères,  leurs  paroles  répondent  à  leur  pensée  et  à 
leurs  intentions  ;  mais  alors  pourquoi  ne  se  mettent-ils  pas  d'ac- 
cord, une  fois  pour  toutes,  pour  unir  leurs  forces  en  vue  d'assu- 
rer, d'une  façon  plus  économique  et  plus  sûre,  la  sécurité  com- 
promise et  menacée  par  leur  souci  de  conserver  une  indépen- 
dance nationale  qui  n'a  pas  plus  de  raison  d'être. 

Ou  les  gouvernements  ne  sont  pas  sincères  et  s'accusent  réci- 
proquement d'avoir  des  desseins  lâches,  inavouables,  d'aventures 
belliqueuses,  d'invasions  ;  mais  alors  ils  trahissent  leur  fonction 
essentielle  qui  est  d'assurer  la  sécurité  de  leurs  administrés  et 
non  de  la  compromettre,  en  menaçant  celle  des  voisins  qui  sont 
bien  obligés  de  se  mettre  sur  leurs  gardes. 

On  le  voit,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  révolutionnaires, 
les  libertaires  surtout,  exploitent  ces  contradictions  de  la  poli- 
tique internationale  actuelle  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  cependant 
jeter  la  pierre  aux  gouvernements  qui,  tout  en  se  lançant  des 
défis,  en  se  répétant  qu'ils  n'ont  pas  peur  les  uns  des  autres,  que 
le  pays  est  debout  derrière  eux,  prêt  à  défendre  l'honneur  et  le 
drapeau  de  la  nation,  travaillent,  en  réalité,  de  mieux  en  mieux, 
à  l'organisation  de  la  sécurité  internationale  et  réalisent  peu  à 
peu  les  desiderata  du  pacifisme  scientifique  :  les  voici  en  quel- 
ques mots,  pour  bien  montrer  qu'il  n'y  a  rien  en  eux  d'utopique 
ou  de  révolutionnaire. 

1°  L'orateur  n'insistera  pas  sur  l'arbitrage  qui  tend  à  devenir 
le  procédé  normal  de  solution  des  litiges  internationaux  ;  il  rap- 
pellera seulement  que,  dans  les  récentes  conventions  d'arbitrage, 
signées  en  si  grand  nombre,  les  gouvernements  ont  cru  devoir 
satisfaire  le  préjugé  nationaliste,  en  refusant  expressément  de 
soumettre  à  l'arbitrage  les  cas  intéressant  l'indépendance,  l'hon- 
neur et  la  dignité  des  nations.  Il  est  évident  que  cette  restric 
tion  laisse  la  porte  ouverte  à  l'équivoque,  aux  malentendus  et  à 
Tultirna  ratio.  Les  gouvernements  conservent  ainsi  la  faculté  de 
se  dérober  à  la  justice  et  d'employer  la  force  si  bon  leur  semble. 
Mais  cette  restriction  dangereuse  est  appelée  à  disparaître  ;  lors 
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que  les  gouvernements  comprendront  que  la  sécurité  des  peuples 
exige  que  tous  les  différends  internationaux  soient,  résolus  par 
l'arbitrage-  ou  par  tout  autre  mo\  en  juridique,  les  idées  sur  l'hon- 
neur et  la  dignité  des  nations  se  modifie! ont  en  conséquence, al  on 
considérera  que  l'honneur  et  la  dignité  d'une  nation  exige  que  le 
gouvernement  respecte  sa  signataire  et  ne  pui.--*'  se  dérober  à  ses 
engagements  sous  un  prétexte  quelconque* 

2°  Mais,  en  même  temps,  pour  que  les  relations  internationales 
soient  a  L'abri  de  la  guerre,  il  faut  que  lès  gouvernements  pour- 
suivent jusqu'au  bout  l'application  logique  des  principes  qu'ils 
énoncent  à  tout  instant  dans  leurs  déclarations  officielles,  dans 
[as  préambules  de  leurs  accords  et  dans  leur-  conférences.  1  i  - 
gouvernements  ont,  en  effet,  reconnu  depuis  longtemps,  qu'il 
existe  des  intérêts  internationaux,  des  intérêts  de  la  civilisation 
qui  se  résument  dans  ces  deux  mots  :  Sécurité  et  Perte  niu-citc. 

Cependant,  connue  pour  l'arbitrage,  iâs  s'arcôtenl  à  mi-chemin 
»-t  a'osent  pas  renoncer  à  l'utopie  de  la  souvetaim  lé  nationale  opai 
laisse  croire  qu'il  peut  exister  des  intérêts  aaiionaux  coiitradic 
toires,  m  au  protectionnisme  ou,  pour  parlai  plus  exactement,  i 
la  politique  qui  est  tout  le  contraire  de  la  porte  ouverte  et  de  la 
libre  concurrence. 

L'intérêl  international  exige  que  les  gouvernements  se  mettent 
d'accord  pour  renoncer  à  la  guerre,  pour  en  supprimer  la  posai 
lulité,  non  pas  par  des  traités  secrets  d'alliance  défensive  où 
chacun  promet  son  appui  avec  l'arrière  pensée  de  le  refuser,  le 
cas  échéant,  el  qui  n'aboutissent  qu'à  créer  un  équilibre  instable 
el  chancelant  de  forces  antagoniques. 

11  ne  s'agit   pas  non  |>lus  d'opérer  une  fusion  des  nation-,  une 

iinitie.iiion  de  tous  les  gouvernements  du  monde  civilisé  :  il  t 
pas  nécessaire  de  fonder  une  République  universelle  pour  ré 
soudre  le  problème  international.   Les  gouvernements  peuvent 
paj  faitemenl  constituer,  à  la  >uiio  de  plusieui  s  conférences  inèei 
nationales  comme  celle  de  la  Haye,  une  association  dei  Btata 
Civilisés   pour  le   maintien   de   la   sécurité   dans  le   ni. unie  el    la 
répression  de  la  guerre.  Cette  association  sera  bien,  «mi  rénl 
•m.'  toi  me  de  gouvernement  international  qui  pourra  comportât 
las  organes  d'un  gouvernement  régulier,  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  qui  uura  à  sa  disposition  une  armée  internationale, 
mais  dont  les  pouvoirs  -eii.nt  rigoureusement  définis  et  exchi 
livement   limités  à    l'unique   bul   d'assurer  la   sécurité  éam 
Monde.  Certainement,  on  peut  k  dire,  d  n'\  i  rien  d'utepique») 
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ni  de  révolulionaire  dans  une  pareille  organisation  qui  existe 
d'ailleurs  à  l'état  embryonnaire,  sous  la  forme  de  toutes  ces  com- 
missions internationales  instituées  d'une  façon  accidentelle  ou 
permanente,  de  plus  en  plus  nombreuses,  pour  veiller  sur  des 
intérêts  internationaux,  et  d'ailleurs,  peu  à  peu  dans  les  rapports 
du  monde  civilisé  avec  les  peuples  barbares  ou  d'une  autre  civi- 
lisation que  la  nôtre,  l'action  internationale  commune  tend  à  se 
substituer  à  des  actions  nationales  distinctes. 

3°  C'est,  en  effet,  l'intérêt  international  que  les  gouvernements 
reconnaissent  lorsqu'ils  réclament  la  Porte  ouverte,  c'est-à-dire 
la  liberté  économique,  l'absence  de  monopoles,  de  privilèges  dans 
fous  les  territoires  qui  ont  échappé  à  la  domination  des  uns  ou 
des  autres  ;  les  gouvernements  se  rendent  compte  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  pratiquer  la  politique  protectionniste  clans  ces  régions 
dont  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  et  s'ils  essayaient  de  les  con- 
quérir par  la  force,  il  leur  faudrait  compter  avec  l'intérêt  inter- 
national qui  exige  la  porte  ouverte,  sans  restrictions  et  sans  équi- 
voque. Les  pacifistes  ont  dénoncé  depuis  longtemps  les  dangers 
de  la  politique  d'expansion  coloniale  inspirée  de  préoccupation 
nationaliste. 

Cependant  encore  ici,  continue  M.  Pierre  Aubry,  il  faut  dis- 
siper une  équivoque  ;  il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  le  passé  et 
d'abandonner  les  colonies  qui  ont  été  conquises  par  la  force  des 
armes,  sous  le  prétexte  que  de  pareilles  conquêtes  sont  plutôt 
nuisibles  qu'utiles  à  la  métropole.  Il  faut  accepter  les  charges 
que  nous  nous  sommes  imposées  ;  mais  il  est  incontestable  que  les 
quelques  régions  du  globe  encore  inexplorées  ou  inexploitées 
peuvent  être  mises  en  valeur  par  des  procédés  plus  économiques 
que  la  colonisation  ;  la  solution  pacifiste  du  problème  colonial 
se  confond  avec  sa  solution  économique.  Plus  de  monopoles, 
plus  de  privilèges,  plus  de  sphères  d'influence,  mais  la  porte 
ouverte,  l'égalité  de  traitement  pour  tous  les  individus,  quelle  que 
soit  leur  nationalité  ;  ainsi  les  questions  coloniales  cesseront 
d'être  une  source  de  conflits.  Puisqu'il  reste  très  peu  de  terri- 
toires vacants  dans  le  monde,  il  est  facile  aux  gouvernements  de 
s'entendre  pour  que  la  sécurité  et  la  justice  ne  soient  pas  trou 
blées  par  la  soif  de  domination  des  uns  ou  des  autres  ;  l'intérêt 
international  dans  les  rapports  des  peuples  civilisés  avec  les  po- 
pulations encore  barbares,  doit  diriger  l'action  des  gouverne- 
ments et,  de  fail.  les  questions  coloniales  tendent  de  plus  en  plus 
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à  s'internationaliser.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  préjugés  natio 
nalistes  qui  inspirent  la  politique  économique  des  gouvernements 
sont  peut-être  les  adversaires  les  plus  opiniâtres  et  les  plus  dan 
gereux  du  pacifisme  scientifique   :  et,  ici  encore,  beaucoup  de 
pacifistes,  de  très  bonne  foi   dans  leur   propagande  contre   La 
-uerre,  colportent  de  formidables  erreurs  qui  entretiennent 
préjugés.   Ce  sont  ceux   qui  .s'imaginent  qu'il   existe  entre   les 
nations  de  profondes  rivalités  commerciales,  industrielles,  sus 
ceptibles  de  provoquer  des  conflits,  ou  encore  que  des  intéi 
économiques  impatients  exigent  parfois  l'emploi  de  la  force  des 
armes  pour  pénétrer  dans  certaines  régions  du  globe  qui,  sans 
cela,  seraient  soustraites  à   l'influence  de   notre  civilisation.   Kl 
alors  ces  pacifistes  concluent  que  le  capitalisme  et  la  production 
soi  disant  incohérente,  anarchique,  résultant  d'une  concurrence 
industrielle   et  commerciale   illimitée  aboutit   fatalement   à    des 
conflits  et  à  la  guerre,  et  qu'on  ne  peut  sortir  de  cet  état  d'anar 
chie  économique  cfue  par  un  régime  nouveau  coopératiste,  soli 
dariste  ou  collectiviste.  On  voit  comment  l'habitude  déplorable 
qui  remonte  aux  mercantilistes  de  nationaliser  les  activités  i 
uomiques  des  individus  et  que  facilite  la  propagation  des  sophis- 
mes  protectionnistes  «le  la  balance  du  commerce,  du  travail  natio- 
nal, etc.,  fausse  toutes  les  conceptions  économiques. 

On  répète  souvent  que  les  guerres  modernes  ont  des  caus 
économiques  ;  il  faut  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  cette  exprès 
sion  que  M.  1*.  Aubry  trouve  1res  défectueuse.  Ce  ne  sont  pas 
évidemment  les  phénomènes  économiques    de    la    division  du 
travail,  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  l'échange,  de  la  concur- 
rence industrielle  et  commerciale  qui  peuvent  entraîner  des  con 
tlits  entre  les  peuples  :  ce  sont,  ce  qui  esl  bien  différent,  des  idées 
fausses,  incomplètes,  que  les  hommes  se  font  de  la  vie  écono 
inique,  ce  sont  les  erreurs  el  les  préjugés  «le  l'antagonisme  des 
intérêts  dans  l'échange  de  services,  du  profit  de  l'un  réalisé  par 
la  perte  de  l'autre,  qui  engendrent  fatalement  une  attitude  I 
tile,  discourtoise,  illégitime  des  gouvernements  à  l'égard  de  la 
concurrence  de  l'étranger  :  cela,  dans  l'imagination  des  protec 
tionnistes,  apparaît  comme  un  monstre  redoutable,  prêt  à  n 
entraîner  dans  le  gouffre  de  l'abondance  et  du  bon  marché.  I  es 
fictions  protectionnistes  qui  se  résument  dans  une  croyant 
I  existence  d'intérêts  économiques  nationaux  et  antagoniques, 
Relions  sont  elles  seules  les  eau-.--  des  conflits  et  des  gl    -res, 
•  •i  inversement  les  guerres,  où  forcément  la  victoire  de  l'un  des 
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belligérants,  suppose  la  défaite  de  l'autre,  entretiennent  les  fic- 
tions protectionnistes  ;  il  y  a  là  un  cercle  vicieux,  dont  les  gou- 
vernements ne  peuvent  sortir  que  par  une  politique  libre-échan- 
giste, abstentionniste,  c'est-à-dire  en  se  renfermant  dans  leur 
rôle  de  producteurs  de  sécurité. 

En  ré'sumé,  les  desiderata  principaux  du  pacifisme  scientifique 
sont,  en  premeir  lieu,  l'extension  de  l'arbitrage  à  tous  les  litiges 
internationaux  sans  exception  ;  en  second  lieu,  la  création  d'orga- 
nismes internationaux  permanents  chargés  d'assurer  efficace- 
ment la  sécurité  dans  le  monde  et  cle  régler  les  relations  des 
peuples  civilisés  avec  les  populations  barbares  ou  d'une  autre 
civilisation  que  la  nôtre;  en  troisième  lieu, et  toutes  ces  conclusions 
s'enchaînent  logiquement  les  unes  aux  autres,  l'application  du 
régime  de  la  porte  ouverte  dans  les  nouveaux  territoires  offerts 
à  la  civilisation  ;  et  enfin,  en  quatrième  lieu,  l'abandon  du  protec- 
tionnisme sous  toutes  ses  formes,  de  sorte  que  les  échanges  inter- 
nationaux puissent  s'effectuer  avec  le  minimum  d'entraves  et  le 
maximum  de  profit  pour  tous  les  peuples. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  uniquement  clans  les  affaires  exté- 
rieures, proprement  dites,  c'est  aussi  dans  les  affaires  intérieures 
que  les  gouvernements  sacrifient  les  réalités  économiques  aux 
fictions  de  l'indépendance  nationale  et  même  à  des  utopies  huma- 
nitaires. Sans  sortir  de  notre  pays,  considérons  ce  qui  se  passe 
sur  la  scène  cle  notre  Parlement  :  les  uns,  au  nom  du  patrio- 
tisme et  de  l'indépendance  nationale,  réclament  des  lois  protec- 
trices pour  l'agriculture,  l'industrie,  la  marine  marchande  ;  les 
autres,  au  nom  de  la  solidarité  humaine,  demandent  des  lois 
dites  sociales  sur  les  accidents  du  travail,  l'assistance  des  vieil- 
lards et  des  incurables,  sur  les  retraites  ouvrières.  Puisque  les 
gouvernements  sont  ainsi  absorbés  dans  des  besognes  qui  ne  les 
regardent  pas,  se  mêlent  de  vouloir  assurer  à  leurs  administrés 
du  bien-être  et  du  pain  pour  leurs  vieux  jours,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'ils  négligent  un  peu  leur  fonction  essentielle  de  pro- 
ducteurs de  sécurité. 

M.  Aubry  termine  par  une  observation  qui  lui  permet,  en  creu- 
sant davantage  le  fossé  qui  sépare  les  pacifistes  évolutionnistes  et 
antimilitaristes  révolutionnaires,  de  préciser  une  dernière  fois 
l'accord  parfait  du  pacifisme  scientifique  avec  les  conclusions  de 
la  science  économique. 
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On  nous  dit  quelquefois  :  Vous  pacifistes,  vous  voulez  réduire 
le  rôle  de  la  force  dans  les  affaires  humaines,  c'est  une  utopie, 
car  la  force  est  indispensable  au  maintien  de  L'ordre  dans  les  rela- 
tions sociales  ;  le  désarmement  aurait  pour  résultat,  un  amollis- 
sement des  esprits,  un  relâchement  des  énergies,  et  t'est  ainsi 
que,  de  très  bonne  foi,  on  a  pu  conclure  que  la  politique  pacifiste 
serait  la  politique  de  la  platitude,  de  l'échiné  courbée,  du  ©ou 
tendu  à  l'égorgeur,  et  des  publicistes,  ordinairement  sérieux  et 
réservés  se  sont  même  oubliés  au  point  d'écrire  que  pacifisme 
était  synonyme  de  veulerie  et  de  lâcheté. 

Eh  bien,  il  y  a  dans  cette  opinion  une  part  de  vérité  inconb  - 
fable  et  une  part  d'erreur. 

1!  est  juste  de  dire  qu'une  force  matérielle  est  indispensable  à 
assurer  la  sécurité  des  sociétés  humaines,  mais  il  est  faux  de  i 
dure  que  tous  les  pacifistes,  sans  exception,  veuillent  diminuer 
le  rôle  de  la  force.  C'est  exactement  le  contraire  qui  est  vrai,  al 
les  pacilistes  respectueux  des  enseignements  de  la  science  • 
nomique,  d'accord  en  <«la  avec  lea  économistes  libéraux  et  hos 
tiles  a   l'interventionnisme,  n'ignorent  pas  que  la  sécurité  et  la 
liberté  doivent  être  garanties  par  une  force  aussi  puissante  que 
Bible.  L)e  même  que  les  économistes  qui  protestent  contre  les 
abus  de  l'interventionnisme,  ne  réclament  pas  une  diminution  du 
pouvoir  coercitif  de  L'Etat,  mai-  demandent  que  la  forée  du  pou- 
voir soit  réservée  uniquement  au  profit  de  l'intérêt  général  et  p 
manenl  de  la  collectivité  et  non  dispersée  au  service  d'intérêts 
particuliers  avides  et  Insatiables,  «le  oaêma  le-  pacifistes  scien 

tîfîques  constatent   que,   dans    l'étal    actuel   des    relation-    interna- 

lionales,  les  gouvernements  gaspillent  leurs  for<  n  les  divi- 

sait an  lien  de  les  économise)  «-il  les  unissant,  et  c'eerf  pourquoi 
la  sécurité  et  la  liberté  sont  encore  partouJ  chancelantes  el  , 
taires.  I  a  fusion  de-  armées  nationales,  on  une  armée  internatio- 
nale au  service  de  la  sécurité  du  monde  permettrai!  de  réalise!  • 
économies  considérables  <•(  cse  parer  a  tous  1«'-  périls  d'invasion 
réels  ou  imaginaires. 

I  ai  solutions  pacilistes  du  problème  international  -ont.  en  deii 
niti\e,  des  solutions  économiques  :  ce  Boni  toujours  les  appli 
lions  «lu  moindre  effort  et  de  la  division  du  travail. 

•si  le  paciti-nt.-.  dit  \l.  Alfred  Neymarck,  était  s\  Qong  me  d'aï 
militarisme;  si  être  paciftsWi,  c'est  a  dire  vouloir  la  paix  entre 

les  hommes,  entre  le-  nations,  fiait  vouloir  dcliune  l'armée,  tous 


252  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

les  économistes  seraient  des  anti-pacifistes.  Quand  les  écono- 
mistes défendent  l'idée  de  paix,  c'est  que,  pour  eux,  toute  guerre 
est  un  fléau  destructeur  et  que  pour  eux  aussi  les  dépenses  en 
vue  de  la  guerre  deviennent  effrayantes. 

M.  Neymarck  voudrait,  à  ce  sujet,  citer  quelques  chiffres. 

En  1850,  les  dettes  publiques  européennes  étaient  de  46  mil- 
liards; de  75  milliards  en  1870  ;  de  115  milliards  en  1885  ;  elles 
s'élevaient  fin  1905  à  143  milliards.  L'intérêt  de  ces  dettes  exi- 
geait annuellement  1.764  millions  en  1850  ;  3  milliards  en  1870  ; 
5  milliards  en  1885  ;  plus  de  6  milliards  fin  1905.  Mais  de  1880 
à  1905,  de  nombreuses  conversions  de  rentes  et  réductions  de 
dettes  ont  eu  lieu.  L'intérêt  des  dettes  est  descendu  successive- 
ment de  6  à  5  1/2,  de  5  1/2  à  5,  de  5  à  4  1/2,  de  4  1/2  à  4,  de  4  à 
3  1/2,  et  de  3  1/2  à  3  0/0.  Il  n'était  pas  difficile,  avant  1870,  de 
trouver  des  placements  sur  des  titres  de  premier  ordre,  rappor- 
tant 3  1/2  à  4  0/0.  Des  valeurs  exotiques,  des  valeurs  à  turban, 
comme  on  les  appelait  jadis,  se  capitalisaient  a  des  taux  d'intérêts 
plus  réduits  que  ne  se  capitalisaient  autrefois  nos  bonnes 
rentes  françaises  et  nos  obligations  de  chemins  de  fer  ; 
on  peut  dire  que  sans  ces  réductions  d'intérêt,  sans  les  conver- 
sions, cet  intérêt  des  dettes  qui  est  aujourd'hui  de  6  milliardsr 
dépasserait  8  milliards.  Quant  aux  dépenses  militaires,  voici 
quelques  chiffres   : 

v 

2  milliards  en  1850  ;  4  milliards  et  demi  en  1870  ;  5  milliards 
en  1885  ;  près  de  7  milliards  en  1905. 

Depuis  1870,  le  montant  des  dettes  publiques  a  presque  dou- 
blé ;  malgré  les  conversions  qui  ont  réduit  successivement  l'in- 
térêt des  dettes  de  6,  5,  4  à  3  1/2  et  3  0/0,  les  sommes  à  payer 
annuellement  comme  arrérages  ont  doublé  ;  les  dépenses  mili- 
taires se  sont  accrues  de  1870  à  1905  de  70  0/0. 

En  1870,  en  temps  de  paix,  l'Europe  avait  2  millions  et  demi 
d'hommes  sous  les  armes.  Elle  en  compte  aujourd'hui  3  millions 
495.000.  Si  l'on  examine  la  situation  de  plusieurs  puissances  eu- 
ropéennes, la  France,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Rus- 
sie, l'Autrichc-Hongrie,  l'Espagne,  l'Italie,  leurs  dépenses  mili- 
taires qui  s'élevaient  à  2  milliards  717  millions  en  1874,  s'éle- 
vaient fin  1905  à  6  milliards  118  millions. 

La  dette  publique  de  ces  sept  puissances  étaient  de  78  mil- 
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liards  087  millions  en  1874  et  de  121  milliards  7J2  million-  en 
1905.  Los  intérêts  à  payer  annuellement  se  chiffraient  par  3  mil- 
liards 207  millions  en  1874  et  par  i  milliards  981  millions  fin  1905. 

Rapproehons  cette  situation  de  celle  des  Etats-Unis.  En  1871. 
la  dette  publique  était  de  12  milliards;  elle  exigeait  comme  an- 
nuités, 2.105  millions,  dont  1.330  étaient  consacrés  à  l'amortis- 
sement. Aujourd'hui,  cette  dette  dépasse  à  peine  i  milliards.  11 
est  vrai  que  les  Etats-Unis,  depuis  plusieurs  années,  suivent  le 
courant  qui  entraîne  l'Europe.  Ils  sont  dominés  par  ce  qu'on 
appelle  V  «  Impérialisme  ».  En  1871,  leurs  dépenses  pour  la 
guerre  et  la  marine  étaient  de  525  millions;  elles  sont,  fin  1905, 
1.180  millions. 

C'est  la  guerre  qui  empêche  ou  relarde  les  réformes  vraiment 
populaires  ;  c'est  elle  qui  rend  le  coût  de  la  vie  plus  élevé  ;  c'est 
elle  qui  empêche  les  améliorations  économiques  et  Qnancières, 
sociales,  que  réclament  les  démocraties. 

Si  l'on  fait  la  comparaison  entre  la  situation   économique  d 
financière  de  1870  et  celle  qui  existe  aujourd'hui,  on  reste  effrayé 
des  conséquences  qu'aurait  une  guerre  au  point  de  vue  des  inté- 
privés. 

Etant  donnés,  spécialement,  l'accroissement  et  le  morcelle- 
ment des  valeurs  mobilières  qui  sont  autrement  considérables 
aujourd'hui  qu'en  1870,  les  craintes  seraient  d'autant  plus  vives 
que  les  titres  eux-mêmes  sont  plus  morcelés  et  répandus. 

En  Allemagne,  les  conséquences  seraient  encore  plus  grai 
•i  désastreuses  qu'en  France;  ce  pays  a  pris  un  immense  dé 
veloppement  industriel  alors  (pie  nous  avons  acquis  un  dévelop 
pemenl  financier  considérable,  el  la  guerre  porterait  à  ses  usines, 
.1  Bes  manufactures,  à  ses  chantiers  pleins  d'ouvriers,  un  coup 
encore  plus  dur  que  celui  qui  pourrait  nous  frapper.  On  se  bal 
trait  à  coups  de  canon  el  de  mitraille,  sans  doute,  mais  il  fau 
«hall  aussi  se  battre  à  coups  de  milliards.  <  >ù  trouverait  on  les 
milliards  ?  On  peul  les  trouver  en  temps  de  paix,  mais  il  n>  a 
rien  de  plus  craintif  que  1rs  capitaux  :  ils  Be  cachent  quand 
"ii  les  appelle  ;  ils  viennent  à  vous  quand  on  ne  les  appelle  pas 
«■i  quand  on  leur  inspire  confiance.  On  peut  donc  se  demander 
quelle-  seraient  les  conséquences  épouvantables  au  point  de  vue 
économique,  au  point  de  vue  financier,  au  poinl  de  vue  général, 
an  p»»int  de  vue  privé,  d'une  guerre  qui  viendrai!  à  éclater  entre 
deux  grandes  puissances  comme  l'Allemagne  et  la  France. 
serait  un  affaiblissement  des  deux  pays, 
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On  critique  les  congrès  de  la  paix,  dit  en  terminant  M.  Ney- 
marck  ;  on  sourit  en  voyant  les  traités  d'arbitrage  et  on  doute 
de  leur  efficacité  pour  prévenir  de  grands  conflits.  Il  faut  lais^ 
ser  au  temps  le  soin  de  permettre  aux  idées  de  mûrir.  Qu'on  se 
rappelle  que  le  principe  de  l'arbitrage  proposé  par  Cobden,  en 
1849,  au  Parlement   Britannique  était    repoussé  par  288    voix 
contre  79,  et  qu'aujourd'hui  des  traités  d'arbitrage  sont  signés 
entre  les  grandes  nations.  Les  économistes  ont,  de  tout  temps, 
été  hostiles  à  la  guerre  ;  ils  pensent,  comme  l'écrivait  encore 
M.  Frédéric  Passy  dans  son  livre  les  Causeries  d'un  grand' père, 
qu'  «  aujourd'hui  que  tous  les  intérêts  se  mêlent,  que  tous  les 
«  marchés  se  confondent,  que  la  terre  entière  n'est  plus  qu'un 
«  grand  atelier  dont  toutes  les  parties,  sciemment  ou  non,  tra- 
«  vaillent  les  unes  pour  les  autres  ;  quand  c'est  le  coton  d'Amé- 
«  rique  ou  la  laine  d'Australie  qui  alimente  nos  manufactures  ; 
«  sur  la  place  de  Londres,  de  Aew-York,  de  Buénos-Ayres  ou 
«  de  Mexico  que  s'écoulent  nos  meubles,  nos  soieries,  nos  modes 
«  ou  nos  objets  rares  ;  quand  des  milliards  de  nos  capitaux  et 
«  des  milliers  de  nos  concitoyens  sont  employés  non  seulement 
«  chez  nos  voisins,  mais  jusqu'aux  extrémités  du  monde,  et  qu'à 
«  l'inverse,   les   capitaux,   les   bras  et  les  capacités   étrangères 
«  viennent  alimenter  notre  industrie  et  notre  commerce,  il  est 
«  devenu  d'une  absurdité  manifeste  de  continuer  à  entretenir 
«  entre  les  nations,  aussi  bien  qu'entre  les  diverses  catégories 
«  de  leurs  membres,  -4  l'intérieur  de  chacune  d'elles,  des  senti- 
ce  ments  de  jalousie,  cl'animosité  et  de  haine,  et  de  consacrer  à 
«  nous  nuire  les  uns  aux  autres,  le  plus  pur  de  notre  activité, 
«  de  notre  or.  et  hélas  !  de  notre  saiw.  » 


M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  observer  tout  d'abord  que  les 
pacifistes  ne  doivent  pas  compter,  pour  empêcher  une  guerre, 
sur  les  difficultés  qu'éprouveraient  les  belligérants  à  se  procurer 
des  fonds.  L'exemple  récent  de  la  Russie  et  du  Japon  prouve 
que,  même  pour  une  guerre  qui  a  duré  un  an  et  demi  et  qui  a 
entraîné  des  dépenses  considérables,  ces  deux  pays,  dont  le  cré 
dit  est  certainement  inférieur  à  celui  des  grandes  nations  occi- 
dentales, ont  pu  trouver  toutes  les  ressources  nécessaires.  La 
Russie  n'a  même  pas  eu  besoin  de  décréter  le  cours  forcé,  et 
elle  a  pu  maintenir  intacts  les  résultats  de  sa  réforme  moné- 
taire. 
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Mais  il  est  ua  point  beaucoup  plus  important,  sur  lequel  L'on 
teui-  désire  insister,  point  qui  a  été  indiqué  par  M.  Pi-tic  Aubiy 
dans  son  exposé,  et  qui  mérite  de  retenir  tout  particulièrement 
l'attention  de  la  Société  d'Economie   Politique    :  c'est   l'erreur, 
assez  généralement  répandue,  qui  consiste  a  croire  que  1  on  peut, 
par  La  force  des  arme?,  modifier  la  situation  économique  r< 
liu-  des  nations.  L'orateur  se  trouvait  cet  été  en  Angleterre  :  il 
n'était  pas  peu  ^uipris  d'entendre  un  certain  nombre  d'Anglais 
répéter   que   le   développement   de   l'industrie   et    du    commi 
allemands  leur  faisait  courir  les  plus  grands  dai,  qu'il 

faudrait  peut  être  en  venir  à  une  lutte  a  main  armée  poui   arrê 
ter  cet  essor  et  pour  assurer  leur  propre   prospérité.   11  n'y   a 
pas  de  raisonnement  plus  faux.  Si  les  Allemands  ont  obtenu  de- 
succès  sur  le  terrain  économique,  ils  ne  les  doivent  pas  à  leurs 
victoires  de    1870    :  c'esl   parce  que  leur  population  a  augmenté 
de  50  0/0  ;  c'esl  parce  que  leurs  industries,  secondée-  par  leurs 
banquiers,  ont  lait  preuve  d'une  énergie  extrême  :  c'esl   pare 
qu'ils  oui   uns  en  valeur  la  richesse  de  leur  sol  (charbon,  fei 
.  etc.);  c'esl  parce  que  les  directeurs  el  les  employés,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  ont  déployé  une  intelligence  et 
une  activité  remarquables  ;  c'est  parce  qu'ils  ont  répandu  dans 
tous  le-  pays  d'Europe,  d'Afrique,  d'Amérique,  des  émissaires 
avisés   H   qu'ils  onl   constamment   développé   leurs  débouc 
D'autre   paît,   les    anglais  qui  s'étaient   quelque   peu   endormis 
dans   la   paisible  possession  d'un  quasi  monopole   pendant  une 
partie  du  xixe  siècle,  onl  dû  se  réveiller  sous  l'aiguillon  de  la 
currence  :  l'eu  peut  constater  que  les  statistiques  toutes  ré 
eenie^  du  commerci    anglais  sont  loin  d'èhe  inquiétantes  pour 
oos  amie  d'outre  Manche.  Mai-  il  est  impossible  a  l'orateui 
comprendre    en    quoi    les    coups   de   canon    que    les    escadres 
britanniques  auraient  envoyés  aux   navires  et  aux   ports  alle- 
mand- auraient  pu  changer  la  position  relative  des  deux  mit  • 
au  point  de  \  ue  économique. 

D'ailleurs,  les  Vnglais  paraissent  avoii  compris  que  ce  n'était 

pas  à  une  politique  de  protection,  et  par  conséquent  de  aoi-di 

défense  contre  autrui,  qu'ils  devaient  demander  leur  salut. 

dernières  élections,  qui  viennent  d'envoyer  a  la  Chambre 

mmunes  une  majorité  libérale  comme  il  ne  b'od  était  pas 

trouvé  depuis  pie-  d'un  Biècle,  nous  montrent  que  L'Angleterre 

M  ressaisit  et  qu'elle  a  repris,  une  Cois  de  plus,  conscience  de 

véritables  intérêts  :  et.  soit  dit  en  passant,  la  S 
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nomie  Politique,  sans  vouloir  1©  moins  du  monde  faire  une  in- 
cursion sur  le  domaine  de  la  politique  pure,  a  le  droit  de  saluer 
comme  une  victoire  des  idées  qui  lui  sont  chères,  la  dernière 
grande  consultation  nationale  du  corps  électoral  anglais. 


M.  A.  Sayous  s'étonne  d'entendre  M.  R.  G.  Lévy  prétendre 
que  les  guerres  ne  peuvent  avoir  leur  origine  dans  des  raisons 
économiques. 

Il  est  indéniable  que  la  préoccupation  du  peuple  anglais  est 
de  détruire  la  flotte  allemande  pendant  qu'il  en  est  temps  encore. 
C'est  ce  que  tout  le  monde  peut  constater.  Et  c'est  là,  dit 
M.  Sayous,  une  grosse  question  pour  la  Grande-Bretagne. 

L'orateur  fait  ensuite  remarquer  que  les  résultats  des  récentes 
élections  au  parlement  anglais  sont  tout  différents  de  ce  que  les 
a  jugés  M.  Lévy.  Il  estime,  lui,  que  les  conservateurs  ont  triom- 
phé, et  que  l'Angleterre,  que  l'on  est  habitué  à  considérer  comme 
le  dernier  refuge  du  libéralisme,  n'est  pas  aussi  fermement  libre- 
échangiste  qu'on  le  croit  :  elle  est  fatalement  vouée  au  protec- 
tionnisme. C'est  ainsi  que  les  mesures  qui  frappaient  les  bes- 
tiaux du  Canada  ont  été  maintenues  après  la  disparition  des  ma- 
ladies contagieuses  qui  avaient  été  le  prétexte  de  ces  mesures  de 
prohibition. 

Et  M.  Sayous  pense  que  les  droits  qui  affectent  des  dehors  de 
fiscalité  ne  sont  queues  mesures  économiques.  Il  affirme  que 
dans  la  nation  britannique  il  y  a  une  proportion  de  40  à  42  0/0 
de  protectionnistes.  La  majorité  libérale  du  Parlement  n'est  qu'ac- 
cidentelle; on  ne  constate  qu'un  écart  de  16  à  17  0/0  avec  le  parti 
conservateur.  Pour  qui  connaît  les  fluctuations  de  la  majorité  en 
Angleterre,  ce  n'est  pas  énorme.  Et  le  jour  viendra  où  cette  ma- 
jorité sera  protectionniste. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  affirmations,  répète  M.  Sayous, 
mais  bien  des  constatations  sérieuses  :  le  parti  conservateur  a 
une  proportion  de  voix  de  40  0/0  net,  plus  1  à  2  0!0  du  parti  du 
travail.  La  proportion  des  libéraux  et  du  parti  du  travail,  tous 
partisans  du  libre-échange  est  de  58  0/0. 

De  42  0/0  à  58  0/0,  l'écart  n'est  pas  considérable  pour  un  pays 
comme  l'Angleterre.  Et  si  la  Grande-Bretagne  abandonne  la  poli- 
tique libérale  pour  faire  bloc  avec  ses  colonies  et  prohiber  l'in- 
troduction des  marchandises  allemandes,  alors  les  commerçants 
et  les  industriels  d'Outre-Rhin  soutiendront  leur  empereur  dans 
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ses  projets  belliqueux,  et  noua  aurons  le  spectacle  d'une  guerre 
de  l'Allemagne  contre  l'Angleterre,  guerre  ayant  des  causes  pu- 
rement économiques. 

M.  Frédéric  Passy  prend,  à  son  tour,  la  parole.  C'est  pour 
moi,  dit-il,  une  question  personnelle.  Ce  n'est  pas  moi  pourtant 
qui  ai  demandé  qu'elle  fût  mise  à  l'ordre  du  jour.  Mais  je  n'h* 
pas  à  dire  qu'il  était  bon  qu'elle  y  fût  mise.  «  \  st,  en  effet,  comme 
l'a  très  bien  montré  notre  collègue  Pierre  Aubry,  au  premiei 
chef,  une  question  économique. 

I  î'esl  assurément  aussi  une  question  morale  et  une  question 
politique.  C'est  une  question  politique,  puisque  la  guerre,  dans 
bien  des  cas  (nous  en  avons  l'ait  la  cruelle  épreuve,  et  nous  en 
voyons  en  ce  moment  même  un  nouvel  exemple),  peut  changer 
la  condition  des  gouvernements,  ébranler  ou  taire  tomber  des 
dynasties,  compromettre  des  ministères  et  susciter  des  troubles, 
des  désordres,  des  révolutions. 

I  'est  une  question  morale,  car  la  guerre,  par  ses  cruelles  exi 
gences,  par  les  habitudes  de  violence  et  de  recours  parfois  indis 
pensable,  à  la  force,  peut  avoir,  et  a  presque  fatalement,  à  c 

i  ertaincs  influences  généreuses,  des  influences  déprimantes 
ei  démoralisantes.  Elle  développe  l'endurance,  l'énergie,  le  cou- 
rage physique  el  l'esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement  :  elle  de 
veloppe  aussi,  malheureusement,  dans  bien  des  cas,  des  défauts 
ei  des  vices  déplorables;  et,  quand  on  lui  fait  un  titre  d'honneur 
d'enseigner  le  mépris  de  la  mort,  Il  Tant  s'entendre.  Sa\ oir  accep 
1er  la  mort,  lorsque  le  devoir  l'exige,  c'esl  un  mérite  et  une  vertu. 
El  pourquoi  ?  Pince  que  la  vie  esl  précieuse,  et,  par  conséquent, 
il  esl  insensé  el  coupable  d'rw  faire  bon  marché  el  de  la  sacrifiei 
sans  des  motifs  supérieurs  :  la  sienne  d'abord,  celle  des  autres 
surtout.  La  vie  doil  être,  à  moins  de  nécessité  absolue,  respe< 
el  bien  cmploj  i 

considérations  comme  de  la  plus  liante  Impi 
lance,  '-t.  si  nous  traitions  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
en  général,  je  leur  donnerais  1(>  développement  qu'elle  comporte, 
comme  je  l'ai  l'ait  maintes  fois  ailleurs.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  que 
du  pacifisme  devanl  l'économie  politique,  et,  je  le  répète,  c'est 
une  question,  a  lous  égards,  d'ordre  économique.  Voici  deux 
rapports  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire,  à  la  demande  de  deux 
congrès  de  la  paix  :  celui  de  Glasgow,  en  1901,  et  celui  de  l  iile, 
en  1004.  L'un  porte    sur  les    i  "//^(:r jfueni  onomiques  de  (<i 

r.  ix.        1 1  \  190G.  17 
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guerre  ;  l'autre  sur  les  causes  économiques  de  la  guerre. 

Les  conséquences  économiques,  je  ne  m'arrêterai  pas  plus  à 
les  développer  que  je  ne  l'ai  fait  pour  les  conséquences  morales. 
Vous  les  connaissez  tous,  et  mon  ami  Neymarck  vient  d'en  remet- 
tre quelques-unes  sous  vos  yeux,  en  vous  montrant  l'effrayant 
accroissement  de  ces  dépenses  de  guerre,  ou  en  vue  de  la  guerre, 
qui  justifie  si  bien  le  mot  de  Bastiat  :  «  L'ogre  de  la  guerre  dé- 
pense autant  pour  ses  digestions  »  (nous  pourrions  ajouter  pour 
sa  cuisine),  «  que  pour  ses  repas  »  :  charges  de  toutes  sortes, 
misères,  ruines,  massacres,  interruptions  des  communications, 
arrêt  des  industries  et  du  commerce.  Les  lignes  que  Neymarck  n?e 
faisait  tout  à  l'heure  l'honneur  de  m'emprunter,  ne  sont,  quelque 
tristes  qu'elles  soient,  que  de  faibles  indications  de  la  réalité. 

Il  est  plus  important  et  plus  à  sa  place,  ici,  d'insister  sur  les 
causes.  Et  ces  causes,  ainsi  que  l'exposait  M.  Aubry,  et  que  j'ai 
essayé  de  le  démontrer  dans  le  rapport  que  je  tiens  à  la  main, 
ce  sont,  avant  tout,  presque  toujours,  des  causes  économiques. 
Il  y  a  eu,  il  peut  y  avoir  encore  des  causes  morales  ou  plutôt 
immorales  :  des  intrigues  parlementaires,  des  ambitions  dynas- 
tiques, des  vanités,  des  susceptibilités  blessées,  comme  celle  de 
la  favorite  qui,  pour  se  venger  de  quelques  mauvais  vers,  con 
tribua  à  déchaîner  la  guerre  de  Sept  Ans.  Mais  le  plus  ordinaire 
ment  désormais,  ce  sont  ces  fausses  doctrines  d'antagonisme,  ces 
cupidités  coupables  et  déraisonnables,  ce  besoin  de  s'emparer, 
sous  une  forme  ou  seus  une  autre,  du  bien  d'autrui  :  territoires, 
industries,  matières  premières,  débouchés,  marchés  et  moyens 
de  transport. C'est  l'idée  que,  pour  s'enrichir,  peuple  ou  homme,  il 
faut  que  d'autres  soient  appauvris  ;  que  le  monde  est  une  proie 
que  l'on  se  dispute,  et  non  une  mine  que  l'on  exploite  à  frais 
communs,  un  atelier  de  famille,  où  l'on  collabore  et  dans  lequel, 
grâce  à  la  diversité  des  sols  et  des  aptitudes,  les  supériorités,  en 
se  partageant,  profitent  à  tous.  C'est  ce  que  le  célèbre  sociologue 
russe  Novicow  a  appelé  la  superstition  du  kilomètre  carré. 

Il  a  pu  arriver,  sans  doute,  qu'à  telle  ou  telle  époque  une  aug- 
mentation de  territoire,  une  rectification  de  frontière,  même  ob- 
tenue par  la  force,  se  soit  trouvée  avantageuse  pour  l'une  et  peut- 
être  pour  l'une  et  l'autre  des  deux  parties.  On  aurait  pu  y  arri- 
ver sans  violence,  si  l'on  avait  su  s'entendre,  comme  on  aurait  pu, 
aux  Etats-Unis,  supprimer  l'esclavage,  sans  effusion  de  sang  et  à 
dix  fois  meilleur  marché,  par  une  indemnité  qui  n'aurait  été  que 
juste.  Mais,  quoi  que  l'on  puisse  penser  des  résultats  plus  ou 
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moins  défendables  dételle  ou  telle  conquête  passée,  aujourd'hui. 
comme  le  disait,  à  propos  de  la  guerre  du  Trans\aal,  lord  R< 
berry,  et  comme  l'événement  ne  l'a  que  trop  prouvé,  il  n'y  a  plus 

guerre  qui  paie.  Aujourd'hui,  le  bien  et  le  mal,  qu'on  1  veuille 
ou  non,  se  partage,  et  la  solidarité  des  nations  n"«  st  ['lus  un 
vain  mot.  Aujourd'hui,  Le  patriotisme,  s'il  veut  êti  fligent, 

comme  il  le  doit,  ne  commande  plus  la  haine  et  les  violences  ;  il 
commande  la  justice  et  la  biem  eillance. 

«  L'amour  de  la  patrie  »,  a  dit  Voltaire  (peut-être  ironique- 
ment), «  c'est  la  haine  de  la  pairie  d'autrui.  )>  <(  11  iaul  aimer  la 
pairie  d'autrui  »,  a  répondu  une  des  illustrations  de  PEglise 
chrétienne,  au  siècle  dernier,  le  Père  Gratry,  qui  était  un  écono 
misfe,  qui  appelait  la  science  économique  Y  admirable  science  du 
pain.  El  ce  n'était  pas  la  un  élan  de  charité  évangélique,  c'était 
une  affirmation  réfléchie.  J'ai  entendu,  à  une  distribution  de  prix 
de  concours  général,  un  ministre  de  l'Instruction  publique, 
\l.  Roincaré,  développer  éloquemmenl  cette  idée,  et  montr< 
la  jeunesse  que,  pour  arriver  à  valoir  tout  ce  qu'il  peut  valoir, 
un  pays,  comme  un  homme,  a  besoin  d'être  en  communication, 
.■h  contact  avec  ses  voisins,  et  de  profiter  de  ce  qu'ils  peuvent  lui 
apporter  de  richesses,  d'inventions  et  d'idées,  en  les  faisant  pro 
flter  de  ce  qu'il  peut  leur  fournir  lui-même.  Vous  grandissons 
les  uns  par  les  autres,  e1  c'est  en  cela  que  notre  doctrine  de  la 
liberté  des  échanges  et  de  la  liberté  de  la  concurrent  -  une 
doctrine  de  progrès  matériel  et  moral,  une  doctrine  de  sécurité, 
.mi  même  temps  qu'une  doctrine  de  justice.  Permettez  moi,  au 
risque  d'allonger  cette  conversation,  à  laquelle  vous  trouverez 
peul  être  naturel  que  je  donne  une  étendue  ex<  • 
claire r  cette  assertion  par  deux  souvenirs. 

I  n  1897,  le  Congrès  international  de  la  paix  se    enait,  pour  la 
première  fois,  non  pas,  à  vrai  dire,  en  Allemagne,  (Hambourg 

une  \ille  libre  -'administrant  elle-même),  mais 
aile.       de.    \  l'un  des  banquets  donnés  comme  d'usage  c  i 
reille  circonstance,  un  membre  de  chacune  des  nations 
sentées  fut  appelé  à  prendre  la  parole.  Lorsque  vint  le  loui  de 
Nfovicow,  que  je  citais  tout  à  l'heure  :  «  Messieurs  »,  dil  il  en  i 

nanl    la    parole   en   allemand.    «    on    dit    que    tout    homme    i    deux 

patin-  :  celle  a  laquelle  il  appartient  par  sa  naissanc  elle 

a  laquelle  il  esl  particulièrement  attaché  par  ses  idée-  h  s<  -  --mi 
timents.  .!«•  -m-  Russe,  et  ma  première  patri 
bois,  ici,  a  ma  seconde  patrie,  6  celle  croi  non-  a  donné  G 
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Schiller,  Leasing,  Hegel  et  Kant,  notre  grand  patron.  Messieurs,, 
à  ma  seconde  patrie,  l'Allemagne  !  » 

Puis,  se  reprenant  :  «  Comme  tout  le  monde,  ajouta-t-il  en 
français,  ne  comprend  pas  l'allemand,  il  ne  serait  peut-être  pas 
inutile  de  traduire  ce  que  je  viens  de  dire.  Je  disais  que  tout 
homme,  indépendamment  de  sa  patrie  d'origine,  a  une  patrie 
d'adoption,  et  je  vous  demandais  de  boire  avec  moi  à  ma  seconde 
patrie,  la  patrie  de  Corneille,  de  Racine,  de  Pascal,  de  Pasteur, 
la  patrie  de  la  Révolution  française  et  des  droits  de  l'homme,  à 
la  France  !  » 

La  même  idée  a  été  exprimée,  sous  une  forme  plus  simple, 
plus  familière  et  plus  touchante,  par  de  modestes  ouvriers  alle- 
mands. Mon  ami  le  Dr  Richet  se  trouvait,  pendant  les  vacances, 
en  Allemagne,  dans  un  village  de  tisserands.  Un  jour,  dans  la 
campagne,  une  pierre  tombale  de  grande  dimension  attire  ses 
regards.  Il  en  déchiffre  l'inscription  et  il  lit  :  «  Ici  sont  morts 
glorieusement  trois  cents  des  nôtres,  en  défendant  leur  patrie 
contre  Vinvasion  française.  »  — ■  «  Vous  devez  bien  nous  haïr, 
dit-il,  aux  quelques  hommes  qui  se  trouvaient  là  ?  »  —  «  Et  pour- 
quoi, Monsieur  ?»  — ■  «  Parce  que  nous  vous  avons  fait  beaucoup 
de  mal.  »  —  «  Est-ce  que  nous  ne  vous  en  avons  pas  fait  aussi  ? 
Et  puis  vous  nous  avez  fait  également  du  bien.  »  —  «  Comment 
cela  ?»  —  «  Tenez,  Monsieur  »,  dit  l'un  d'eux  en  entr'ouvrant  le 
col  de  sa  chemise,  «  regardez  cette  petite  médaille.  C'est  la  mé- 
daille de  Jacquart.  Nftms  la  portons  tous.  C'est  parce  que  le  Fran- 
çais Jacquart  a  inventé  son  métier  que  nous  pouvons,  par  notre 
iravail,  donner  du  pain  à  nos  familles.  » 

Ce  que  ces  braves  gens  disaient  du  travail  et  des  inventions 
qui  le  facilitent,  il  faut  le  dire  également  (et  c'est  toujours  de 
l'économie  politique)  des  capitaux,  sans  lesquels  le  travail  ne 
peut  se  développer.  On  reproche  au  capital  d'être  internationaL 
Il  convient  de  l'en  louer;  et  surtout  il  faut  comprendre  la  soli- 
darité qui  résulte  de  ce  fait,  et  qui  devrait  nous  interdire,  sous 
peine  de  nous  frapper  nous-mêmes,  de  porter  atteinte  au  bien 
d'autrui.  Un  peuple,  entraîné  par  quelqu'une  de  ces  fatalités  qui 
déchaînent  le  fléau,  va  porter  la  dévastation  et  la  ruine  chez  un 
autre  peuple.  Il  détruit  des  usines  ;  il  fait  sauter  des  ponts  ;  il 
coupe  des  chemins  de  fer  ;  il  comble  des  ports  et  des  canaux  ;  il 
noie  des  mines.  Toutes  ces  choses,  beaucoup  d'entre  elles  au 
moins,  ont  été  faites  ou  sont  entretenues  en  activité,  grâce  à  des 
capitaux  de  toutes  provenances.  Elles  sont  organisées  en  sociétés 
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cl  les  actions,  les  obligations  qui  en  forment  Tactil,  sont  répar 
lies  entre  des  milliers  ou  des  millions  de  mains.  De  même    d 
fonds  d'Etat,  des  rentes,  dont  les  coupons  ont  été  souscrits 
achetés  en  Bourse,  par  celui-ci  ou  celui-là,  a  cinq  cents  lieues  de 
distance  peut-être,   lu  quand  vous,   Français,   Anglais,   1 1 u  —  s 
«ai  Allemands,  officiers  ou  soldats,  obéissant  a  l'ordre  d'extermi 
nation  qui  vous  pousse  dans  la  mêlée,  vous  vous  applaudissez 
d'avoir  fait,  comme  on  vous  le  commandait,  beaucoup  de  mal  à 
['ennemi,    vous  avez  peut-être  tout  simplement  anéanti,  connu 
VOUS  les  aviez  jetés  au  feu  de  vos  propres  mains,  les  titres  d'-  pro 
priété  de  votre  vieux  père  ou  de  votre  vieille  mère,  le  fruit  des 
longues  épargnes  qui  devaienl  assurer  le  repos  de  leurs  dernièi  es 
années. 

I  'est  ce  (|uc  l'on  commence,  peut-être  bien  tard  et  bien  impar 
faitement,  à  comprendre.  Et  c'est  pourquoi,  à  l'occasion  de  cette 
dernière  et  horrible  guerre  d'Extrême-Orient,  un  cri  universel, 
qui  n'est  point  encore  assez  entendu    (Raphaël-Georges  Lévj  le 
constatait  avec  raison  tout  à  l'heure),  mais  < | u î  le  sera,  s'est  élevé 
contre  les  emprunts  de  guerre.  La  neutralité  ne  permet  plus  la 
fourniture  de   cette  contrebande  meurtrière  entre  toutes,  el   la 
répercussion  des  désastres,  que  dis  je  '.'  des  simples  craintes,  de 
vrail   suffire   pour  provoquer  partout   la  coalition   des  intérêts 
contre  l.i  guerre  et  contre  l'insécurité.  Le  jour  où  les  hostilités 
ont  éclaté  entre  la  Russie  et  le  Japon,  c'est  par  centaines  de  mil 
lions,  peut  (-lie  par  milliards,  que,  sur  les  diverses  places  des 
pays  étrangers  à  la   bille,  el  destinés  à  y  rester  étrangers,   la 
baisse  des  fonds  publics  a  accumulé  les  ruines  privées 

Imhi  cela,  encore  une  fois,  c'est  de  l'économie  i  olitique.  I 
i  pourquoi  tous  les  grands  économistes,  à  commencer  par  le 
sage  Franklin,  qui  déclarait  qu'il  n'y  a  point  de  bonne  guerre,  ni 
de  mauvaise  paix,  ont  été  des  ennemis  de  la  guern     Ce  <jui  ne 
veut  pas  due  que  nous  sommes,  comme  on  nous  accuse  de  l'être, 
des  antimilitaristes,  encore  moins  des  antipatriotes.  Notre  an< 
président,  mon  oncle  Hippolyte  Passy,  <jui  avait  été  un  vaillant 
officier,  et  qui  avait  sur  le  corps  plus  de  blessures  que  la  plu| 
de  nos  généraux,  me  faisait   remarquer,  vers   1840,   lorsque  la 
t    .une  et  r Angleterre  étaient  sur  le  point  d'entrer  en  campagne  i 
propos  de  la  question  d'Egypte,  que  les  deux  grands  hommes  di 

uerre,  dont  ces  nations  étaient  alors  le  plus  fières,  les  deux 
ciens  adversaires,   le  maréchal  Soult  el  le  duc  de  Wellington, 
étaient  les  plus  ardents  à  recommander  û  leurs  compatriotes  la 
modération.  «  \  ous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  la  guerre  ».  leur 
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disaient-ils  à  l'envie.  «  Nous  le  savons,  nous.  »  Et  le  maréchal 
Canrobert  nous  écrivait  la  même  chose  en  1890,  à  la  Conférence 
interparlementaire  de  Londres  :  «  Je  connais  la  guerre,  moi.  Je 
l'ai  faite  toute  ma  vie.  C'est  une  vilaine  chose.  Ne  la  laissez  pas 
faire.  » 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  encore  les  noms  de  nos  autres 
maîtres  :  Renouard,  Laboulaye,  signant  avec  moi  un  rapport 
sur  un  concours  contre  le  crime  de  la  guerre  ;  Gladstone,  Bas- 
tiat  et,  au  premier  rang,  les  libre-échangistes  Cobden  et  Bright 
sacrifiant  leur  popularité  pour  détourner  leur  pays  de  cette 
guerre  de  Crimée  qui  a  coûté,  suivant  notre  collègue  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  800.000  existences  humaines,  suivant  Canrobert,  un 
million,  sans  que  jamais  personne  ait  pu  savoir  à  quoi  elle  a 
servi  ?  Tout  est  sophisme,  donc,  sophisme  économique,  ou  plutôt 
antiéconomique,  dans  les  arguments  au  nom  desquels  on  dé- 
fend encore  la  nécessité,  la  légitimité  ou  l'utilité  de  la  guerre.  Je 
ne  veux  pas  dire  :  tout  est  mensonge  ;  car  nous  devons  supposer 
que  nos  adversaires,  alors  même  que  leurs  opinions  sont  les  plus 
invraisemblables,  se  trompent  de  bonne  foi.  Mais,  puisque  tous 
n'observent  pas  à  notre  égard  la  même  impartialité  et  la  même 
réserve,  puisque  certains  d'entre  eux  n'ont  pas  craint  de  parler 
du  «  mensonge  du  pacifisme  »,  et  d'écrire  en  toutes  lettres,  en 
parlant  des  pacifistes  :  «  Ils  mentent  »,  il  n'est  point  inutile  de  dire 
que  l'on  aurait  pu  proposer  comme  variante  :  les  mensonges  à 
propos  du  pacifisme.  Ils  ont,  tout  au  moins,  étrangement  déna- 
turé et  les  doctrines  qu'ils  attaquent  et  les  faits,  les  paroles  ou  les 
écrits  qu'ils  incriminent.  Les  pacifistes  sont  des  antipatriotes,  di- 
sent-ils. Ils  prêchent  le  désarmement;  ils  provoquent  les  soldats  à 
la  désertion;  et, dans  leurs  congrès, à  Nîmes  et  à  Lille  notamment, 
ils  ont,  d'accord  avec  un  ancien  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, d'une  part,  encouragé  les  instituteurs  à  prêcher  le  mépris 
des  devoirs  nationaux  et  à  enseigner  aux  enfants  l'oubli  de  tous 
leurs  devoirs  envers  la  patrie,  et,  d'autre  part,  voté  ou  appuyé 
des  ordres  du  jour  recommandant,  avec  le  célèbre  Tolstoï  et  les 
antimilitaristes  français,  le  refus  du  service  militaire  et  presque 
la  désertion. 

Ce  sont  là,  mes  chers  collègues,  je  ne  veux  point  dire,  encore 
une  fois,  des  calomnies  volontaires  (bien  que  dans  les  journaux 
où  ces  imputations  ont  été  reproduites,  les  rectifications  récla- 
mées par  plusieurs  d'entre  nous,  de  ceux  qui  sont  ici,  comme 
Aubry,  Follin  ou  moi-même  et  d'autres,  aient  été  refusées),  mais, 
des  imputations  tout  au  moins  singulièrement  fantaisistes.  A  pro- 
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pos  de  l'enseignement  de  l'histoire,  moi-même, dans  des  conféren- 

l'édueation  pacifique,  el  \l.  Buisson,  dans  ses  rapports 
congrès  précité,  si  non-,  avons  dit  et  si  nous  pen  -       di 

c  Duruy,  qu'il  y  a  une  autre  histoire  que  l'histoire-bataille, 
l'histoire  du  travail,  et  un  autre  patriotisme  que  ce  patriotisme 
haiiMii \  et  barbare,  toujours  en  quête  des  moyens  de  chercher 

■  i\  voisins,  nous  avons  hautemenl  maintenu  le  resj 
•  le-  uImiics  nationales,  le  culte  des  grands  souvenirs,  l'admira 
lion  pour  le  devoir  accompli  à  l'ombre  du  drapeau  sacré  de  la 
patrie,  alors  même  que  parfois  la  patrie  pouvait  s'être  trom] 

ce  n'est  point  nous  qui  avons  jamais  risqué  d'affaiblir,   en 

ivanl  de  l'éclairer,  le  sentiment  de  l'honneur.  Et  quant  à  i  - 
discussions  et  ces  ordres  du  jour,  dans  lesquels  on  prétend  rele- 
ver des  incitations  ouvertes  ou  hypocrites  à  l'indiscipline,  jamais 
(j'ai  le  droit  de  le  déclarer)  les  pacili>t»-  les  plus  désireux 
voir  venir  le  jour  où  les  gouvernements  n'enverront  plus  les 
armées  se  mesurer  avec  les  armées,  n'ont  song  faire  les 

représentants  et  les  propagateurs  de  ces   exagérations,   de 
que  l'on  a  appelé  le  tolstoïsme,  qui,  sous  prétexte  de  s'abstenir 
de  toutes  les  violences,  n'aboutirait  qu'à  livrer  le  monde,  sans 
défense,  à  toutes  les  entreprises  de  la  violence.  Nous  avons  pu 

je  crois  qu'un  homme  de  cœur  ne  saurait  penser  autrement) 
ne  pas   rester  insensibles  à  des  situations  comme  celle  de 

itaudier,  qui,  revenu  librement  de  l'étranger  pour  obéir  i  la 
loi  de  son  pays,  mais  ne  pouvant  se  résoudre  à  apprendre  à  tuet 
son  semblable,  se  borne  à  dire,  comme  Bernard  de  Palissj  :  s  Je 
ne  puis  autremenl  »  :  et,  -ans  une  plainte,  sans  une  révolte,  huh 
un  murmure,  subit  avec  une  constance  inébranlable  quatre  an 
nées  de  prison.  Mais  même  en  présence  de  telle  situation,  doua 
nous  sommes  refusés  à  formuler,  en  faveur  de  ceux  qaa  n 

pules  de  conscience,  parfois  vrais  et  parfois  douteux,  pour 
raient  porter  è  refuser  d'obéir  à  la  loi  de  leur  pays,  aucune  «le 
mande  d'exception.  » 

\l.  Pass}  rappelle  alors,  comme  il  l'a  fait  ailleurs,  que  dans 
cette  discussion,  et  Lorsqu'on  s  essayé  de  confondre  Le  pacifisme 
avec  l'antimilitarisme,  il  a  raconte  comment,  visiti 
pai  un  jeune  soldat  déserteur  et  compromis  pour  attaques  contre 
l'armée,  il  a  réussi  a  lui  faire  comprendre  que  -a  conduite  ne 
pouvait  être  que  désavouée  hautement  par  les  ennemis  de  la 
vrn.Mi'  .  et  a  bu  persuade*  de  retewner,  soldat  souiBts,  reprendre 

lace  a  -nu  régiment. 
'nais  mm  pjus,  reprend  M.  non-  n'arveos  ieog4  a  saéoonnaftra 


#64  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

les  dures  nécessités  qui  commandent  encore  aux  nations  dites 
civilisées,  de  conserver,  pour  leur  défense,  de  trop  lourds  arme- 
ments. Jamais  nous  n'avons  prêché  le  désarmement  prématuré, 
le  désarmement  unilatéral  de  la  France  ou  de  quelque  autre  pays. 
Nous  espérons,  nous  croyons  qu'un  jour  viendra  (et  nous  osons 
penser  que  nous  y  aurons  contribué),  où,  par  le  progrès  de  la 
raison  publique,  par  la  volonté  collective  et  persévérante  des  peu- 
ples, par  la  sagesse  concertée  des  gouvernements,  des  récluc 
lions  graduelles  et  simultanées  des  charges  militaires  permet- 
tront de  réduire  à  la  fois  les  exigences  du  service  militaire  et  les 
chances  de  conflit.  Et,  non  seulement  nous  l'espérons,  mais  nous 
disons  que  nous  voyons,  en  dépit  des  apparences,  parfois  con- 
traires, commencer  déjà  la  réalisation  de  ce  rêve  prétendu  uto- 
pique.  «  Les  guerres  elles-mêmes  »,  disait  un  jour  un  premier 
ministre  anglais,  lord  Salisbury,  «  disparaîtront  devant  les  arbi- 
trages d'une  civilisation  mieux  organisée.  » 

«  Vous  êtes  des  hommes  de  parole  et  de  plume  ».  disait,  à  l'ou- 
verture de  la  Conférence  interparlementaire  de  Paris,  en  "1900, 
celui  qui  vient  d'être  appelé  à  la  présidence  de  la  République, 
M.  Fallières  :  «  Poursuivez  courageusement  votre  couvre.  Faites 
comprendre  aux  nations  qu'il  y  a  plus  de  gloire  pour  elles  à 
incliner  leur  toute-puissance  devant  une  simple  décision  arbitrale 
qu'à  rechercher  sur  le  champ  de  bataille  le  triomphe  sanglant  de 
la  force,  et  vous  aurez  bien  mérité  de  vos  patries  et  de  l'huma 
nité.  » 

«  La  solidarité,  à  qui  nous  devons  déjà  de  grandes  choses  », 
disait,  à  la  même  époque,  celui  qui  va  lui  céder  la  place  qu'il  a 
si  dignement  remplie,  M.  Loubct,  «  la  solidarité  rendra  à  l'ave- 
nir plus  fragile  le  triomphe  de  la  force,  mieux  reconnue  la  sou- 
veraineté du  droit.  Elle  imposera  «  notez  le  mot  ».  le  règlement 
nmiablc  des  conflits  internationaux  et  raffermissement  de  la  paix, 
toujours  plus  glorieuse  que  la  plus  glorieuse  des  guerres.  » 

Un  autre  Président  de  République,  enfin,  qui  a  fait  plus  pour 
t'arbitrage  et  pour  la  paix  que  de  leur  rendre  hommage  dans  ses 
discours,  qui  leur  a  rendu,  à  plusieurs  reprises,  des  services 
effectifs  et  éclatants,  prononçait,  dans  une  circonstance  solen- 
nelle, les  paroles  que  voici  : 

«  Avec  un  peu  plus  de  clairvoyance,  les  nations  civilisées  de  ce 
temps  auraient  de  grandes  chances  d'éviter  les  guerres  et  de  baser 
la  conduite  de  leurs  affaires  sur  ce  principe  que  leurs  intérêts 
profonds  sont  identiques.  Si  quatre  ou  cinq  des  plus  puissantes 
arrivaient  (ce  qui  est  en  train  de  se  faire),  à  adopter  entre  elles 
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|e  régime  de  l'entente  amiable,  elles  pourraient  même  empêcher 

Jes  autres  de  troubler  la  paix  universelle.  » 

L'homme  qui  parlait  ainsi,  le  président  Iloosevclt,  ne  passe 
pas  pour  un  esprit  chimérique,  ni  pour  un  politique  de  ce  «  type 
flasque  »,  dont  on  se  plaît  à  nous  représenter  comme  des  échan- 
tillons de  choix.  Son  programme  n'est  autre  chose,  pourtant,  que 
le  nôtre,  lu  je  crois,  en  vérité,  que,  couverts  par  de  telles 
déclarations,  nous  avons  bien  le  droit  do  nous  dire  que  lo 
pacifisme  tel  que  nous  l'entendons  et  tel  que  ne  peux  rut  manquer 
de  l'entendre  tous  ceux  qui  se  donnent  la  peine  d'écouler  et  de 
Jirc,  avec  L'intention  sincère  de  comprendre,  fail  assez  bonne 
figure  devant  l'économie  politique,  comme  devant  la  morale  et  la 
politique  proprement  dite 

Onze  heures;  c'est  L'heure  à  laquelle  conformément  au  désir 
exprimé  par  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  Le  président 
doit  clore  la  séance.  M.  E.  Levasseur  ne  veul  dons  pas  la  prolon- 
ger l'ai*  un  résumé  analytique.  Il  se  bornera,  ce  soir  encore,  .1 
remercier  M.  Aubry  qui  a  exposé  la  question  dans  un  esprit 
scientifique,  et  les  orateurs  qui  ont  parlé  après  lui.  particuliè 
renient  notre  doyen  qui  continue  ici  l'apostolat  dont  il  s'esl  donne 
la  mission  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  qui  a  illustré  son  nom 
é  l'étranger  comme  en  France. 

Quelques  mots  en  manière  de  conclusion  suffiront. 

Les  vrais  amis  de  la  paix  ne  «-mil  pas  «eux  qui  prêchent  la 
guerre  de  classes  et  h  désobéissance  aux  l<>i-  de  leur  pays.  Leur 
amour  de  la  paix  n'exclut  pas  dans  ban-  espril  l'amour  de  la 
patrie. 

Les  guerres  dans  le  passé  el  les  guerres  des  deux  dcrnièi 
années  onl  elles  été  profitables  à   la   puissance  politique  el   au 
développement  économique  des  Etats  victorieux  .'  I   ■  -1  à  eux  de 
faire  leur  examen  de  conscience  et  de  répondre.  Ce  que  [<  g  1 
nomistes  savent  et  ci-  que  deux  orateurs  viennent  de  rappeler, 
1  que  depuis  un  demi  siècle,  la  guerre  et  la  préparation  a  la 
guerre  onl  coûté  des  sommes  énormes  cl  toujours  croissantes 
i"iii  peser  sur  les  Trésors  publics  le  fardeau  de  dettes  accablantes. 
El  cependant  nul  n'entrevoil  le  terme  de  cette  course  a  l'arme 
meut  el  môme  l'Economie  politique,  quelque  effroi  que  lui  cause 
onflcmenl  i\r>-  budgets,  n'oserail  pas  proposer  à  un  grand 
Etal  de  les  dégonfler  pai  la  réduction  des  chapitres  de  la  gui 
r|  de  la  marine,  tanl  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  conclure 

■  e  suiel  une  entente  internationale. 
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Les  vrais  cl  sages  amis  de  la  paix  ne  méconnaissent  pas  qu'il 
existe  des  causes  de  guerre  et  qu'il  en  existera  longtemps  peut- 
être.  Mais  ils  constatent  que  la  guerre,  quelle  qu'elle  soit,  est 
désastreuse,  ruineuse  pour  les  finances,  préjudiciable  à  l'intérêt 
économique  général,  qu'elle  laisse  derrière  elle  non  seulement 
des  ruines,  mais  des  haines  qui  peuvent  devenir  le  germe  d'au- 
tres guerres,  que  le  mal  qu'elle  fait  est  aggravé  par  l'intérêt 
persistant  des  emprunts  qu'elle  a  nécessités  et  par  l'entretien  d'un 
état  militaire  formidable.  C'est  en  étalant  les  maux  de  la  guerre 
qu'ils  prêchent  la  paix  et  la  font  désirer.  Ils  montrent  l'évolution 
actuelle  des  idées  vers  le  sentiment  de  la  paix  et  ils  travaillent 
à  hâter  cette  évolution,  espérant  que  l'avenir  sera  plus  éclairé  et 
plus  sage  que  le  passé. 

La  conviction  que  les  économistes  s'efforcent  de  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  du  public,  c'est  que  la  grandeur  et  la  prospérité 
d'une  nation  n'a  pas  pour  condition  nécessaire  l'abaissement  et  la 
misère  des  autres  nations. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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L'histoire  du  Droit  commercial,  par  P.   Huvelin.   1  vol.   in-Sc, 

Léopold  Cerf,  1904. 

Cette  étude  de  M.  P.  Huvelin  est  extraite  de  la  Revue  de  Synthèse 
historique,  dirigée  par  M.  Berr,  avec  autant  de  remarquable  dis- 
tinction que  de  zèle,  et  qui  a  déjà  publié  nombre  d'excellents  tra- 
vaux. Celui  de  M.  Huvelin  ne  manque  pas  de  mérite.  Son  esquisse 
du  droit  commercial,  si  peu  étudié  et  si  peu  connu,  en  France  sur- 
tout, est  d'une  belle  ampleur.  Et  ce  n'est  pas  sans  un  effort  rare 
d'intelligence  et  sans  de  vastes  connaissances  qu'il  a  pu  tracer  le 
le  plan  d'un  grand  travail  sur  ce  sujet,  qu'il  en  donne  la  concep- 
tion d'ensemble,  telle  qu'elle  lui  apparaît,  et  qu'il  indique,  à  ce 
point  de  vue,  l'état  actuel  des  études. 

Mais  peut-être  est-ce  dans  cette  conception  même  de  M.  Huve- 
lin que  l'on  pourrait  trouver  le  défaut,  s'il  en  existe  un,  de  son 
travail,  à  beaucoup  d'égards  si  remarquable.  L'exposition  est  pré- 
sentée d'une  manière  absolument  abstraite  et  précède  la  théorie 
qui  peut  résulter  des  faits  et  des  événements.  Le  commerce  a  pris 
des  formes  nombreuses  et  diverses,  depuis  les  premières  traces 
qu'on  en  retrouve  chez  les  peuples  primitifs,  jusqu'à  celles  aujour- 
d'hui en  usage  dans  nos  sociétés  organisées,  et  elles  se  modifient 
sans  cesse.  Peut-être  M.  Huvelin  veut-il  expliquer  un  peu  trop 
ces  formes,  leurs  ramifications,  les  liens  qu'elles  ont  entre  elles,  en 
un  mot  l'évolution  du  commerce.  Peut-être  aussi  veut-il  trop  ex- 
pliquer l'évolution  du  droit  commercial  lui-même  et  le  rattacher 
aux  formes  même  du  commerce,  faire  de  celui-ci  et  de  celui-là 
deux  choses  concomitantes  et  coexistant  avec  une  parfaite  logique. 
On  peut  se  demander  si  les  mêmes  formes  et  le  même  droit 
sont  toujours  les  mêmes  dans  des  pays  de  civilisation  analogue. 
A  n'en  pas  douter,  l'explication  est  très  savante  et  témoigne  d'une 
grande  érudition,  mais  rien  ne  prouve  que  les  choses  se  soient 
passées  comme  le  conçoit  M.  Huvelin. 
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Lea  conclusions  ne  sont-elles  pas  forcées?  Elles  sont,  en  efl 
données  avant  l<-s  prémisses,  et  peut-on  conclure  avant  que  les 
prémisses  n'aient  été  établies  sur  des  bases  que  la  matière  menu 
dont  i!  s'agit,  les  faits  commerciaux  auxquels  le  droit  ne  vient 
s'appliquer  qu'après  coup,  ait  été  historiquement  élucidée.  Je  sais 
bien  que  L'auteur  n'était  pas  sans  avoir,  dans  l'esprit  tout  au 
moins,  l'ensemble  de  ces  faits  et  de  leurdévolution.  Mais,  pour  le 
ur,  la  preuve  n'est  pas  donnée,  et  la  conception  de  M.  Huvelin 
:<  ste   une  théorie  préconçue,   ou   du  moins   toute  personnelle. 

La  seconde  partie  de  l'étude  de  M.  Huvelin  est  une  vaste  bibK«. 
graphie,  un  répertoire  des  sources  où  il  conviendrait  de  puiser 
pour  le  grand  travail  dont  il  rêve  la  réalisation.  Ses  indications 
Boni   abondantes,  et  je  n'aurais  que  des  éloges  à  adresser  à  cette 
partie  du  livre,  s'il  n'y  joignait  des  appréciations  parfois  peu 
justifiées.  Je  connais  certains  des  ouvrages  de  droit  cités  qui  ne 
sf  distinguent  que  par  leur  poids  et  leur  volume.  Qu'on  ne  crai 
gn<>  ri<'ii  !  je  ne  donnerai  pas  les  noms  des  auteurs.   M.   Huvelin 
Bemble   avoir   des  tendresses  un  peu   vives  pour   les   travaux,   en 
Economie   politique,   de  l'Ecole   historique,   et   pour   des   rhapso- 
dies que  leur  absence  de  valeur  ne  fera  réclamer  par  aucun  parti 
économique.   Il  suffira  qu'on  soit  prévenu  et  l'on  révisera  facile 
ment  la  liste. 

Les  observations  que  je  me  permets  n'empêchent  pas  .M.   Huve 
lin  d'occuper  un.'  place  des  plus  distinguées  parmi  les  savants  qui, 
de  nus  jours,  s'occupent  avec  tant  de  zèle  de  la  recherche  des  soui 
historiques.  Il  a  fait  son  siège,  suivant  une  formule  célèbre, 
avant   de  savoir  comment   La  \ill"  vra.it  prise,  si  son  érudition 
pourrait  être  plus  châtiée,  Une  critique  qui  dépasserait  la  po 
de  cette  double  observation  et  ne  tiendrait  pas  compte  des  méri 
d  •  L'ouvrage,  serait  injust  . 

M  u  met:  Zahli  r. 


LTION     ORIENTAL!      COMMJ      SOLUTION     EH      LA     QUESTION 

d'Orient.  i  vol.  m  H5,  Pion  Nourrit  et  Cie,  L9 

Ei  •  toujours  La  question  d'Orient  Elle  n'est  pas  nouvelle, 

et  je  me  souviens  d'une  époque  où  elle  courait  les  vues,  dans  la 
main  de«  camelots,  bous  la.  forme  d'un  jouet   :  d  in  cercles  de  Lai 
ton  passés  L'un  dans  L'autre  et  i\\w.  si  L'on  ne  possédait  le 
M  "<■  épai  ■•■■.   1  tepuia  qu'elle  i 


270  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

sée,  elle  n'a  pas  rajeuni,  et  si  la  mode  de  la  traduire  en  jouet  a 
passé,  on  en  parle  toujours.  On  en  a  toujours  parlé,  je  crois  bien, 
depuis  la  conquête  de  Gonstantinople  par  Mahomet  II.  Il  semble 
même  qu'aujourd'hui  elle  se  réveille  plus  vivace  et  plus  inquié- 
tante que  jamais,  si  j'en  juge  par  toutes  les  discussions  qu'elle 
suscite,  par  toutes  les  conférences  diplomatiques  qu'elle  entraîne, 
toutes  les  solutions  que  l'on  propose. 

Les  camelots  du  boulevard  donnaient  celle  de  leur  jouet  moyen- 
nant deux  sous,  dix  centimes,  de  supplément.  Mais  la  question 
d'Orient  des  camelots  n'était  qu'un  jeu.  Celle  qui  n'est  pas  un  jeu 
est  plus  compliquée,  et  bien  qu'elle  ait  déjà  coûté  cher,  on  n'a  pas 
encore  trouvé  le  moyen  de  la  résoudre.  Tous  les  moyens  proposés, 
tous  les  essais  tentés,  ont  échoué.  On  ne  veut  pas  que  la  Russie 
absorbe  Constantinople,  ce  qu'elle  ferait  volontiers.  On  regarde 
d'un  œil  inquiet  l'Allemagne  qui  pousse  de  plus  en  plus  son  action 
commerciale  de  ce  côté.  L'Autriche-Hongrie  y  voit  aussi  le  champ 
de  son  expansion  naturelle.  D'autre  part,  les  nations  balkani- 
ques supportent  difficilement  un  joug  qui  pèse  sur  elles  avec  une 
excessive  brutalité  et  qui  provoque  les  agitations,  les  haines,  les 
guerres,  les  massacres. 

Je  lisais,  il  y  a  quelques  jours,  un  livre  de  M.  René  Henry  sur 
le  même  sujet.  Il  préconise,  comme  une  barrière  contre  les  visées 
de  l'Allemagne,  l'action  de  l'Autriche-Hongrie  s'exerçant  avec  le 
concours  des  nations  occidentales  de  l'Europe.  Mais  comment  l'en- 
tendrait l'Allemagne?  Comment  l'entendrait  la  Russie?  Comment 
l'entendraient  d'autres  nations  encore  1 

Le  Latin,  auteur  du  livre  dont  je  parle  ici,  voit  la  solution  dans 
une  Confédération  orientale  des  nations  balkaniques,  confédéra- 
tion que  M.  René  Henry  ne  croit  pas  possible,  pour  le  moment  du 
moins.  Notre  auteur  prétend,  au  contraire,  que,  malgré  leurs  di- 
visions, une  union  entre  elles,  chacune  conservant  d'ailleurs  son 
autonomie  propre,  peut  très  bien  se  réaliser,  car  elles  ont  des  rai- 
sons de  rapprochement  dans  l'histoire,  la  religion,  les  mœurs,  les 
souffrances  passées  et  présentes.  Mais  il  leur  faut  pour  cela  le 
concours  de  l'Italie.  C'est  l'Italie,  en  effet,  qui,  ayant  par  ses 
alliances  un  fort  point  d'appui  au  Monténégro,  doit  être  la  pro- 
motrice, l'organisatrice  et  la  tutrice  de  la  Confédération  propo- 
sée. L'auteur  voit  même  déjà  l'empire  ottoman  hors  de  l'Europe. 
«  La  Turquie  a  un  avenir  en  Asie;  elle  n'a  même  d'avenir  que  là. 
Déjà  ses  provinces  européennes  représentent  un  poids  mort  qu'elle 
traîne  sans  profit  et  sans  gloire,  qui  épuise  ses  dernières  forces,  les- 
quelles, libérées  —  car  ce  serait  une  délivrance  même  pour  l'em- 
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pire  ottoman  qu'une  solution  radicale  de  la  question  d'Orient,  — 
trouveraient  à  s'exercer  légitimement  dans  cetb  qui  est  le 

berceau  de  l'Islamisme.  L'humanité  procède  par  étapes,  chaque 
nouvelle  génération  reprenant  la  marche  en  avant  quand  la  précé- 
dante a  fait  halte  dans  la  mort.  Une  Confédération  Orientale  se- 
rait une  de  ces  étapes  —  et  combien  décisive  !  —  vers  le  progrès 
et  l'apaisement.  La  Confédération  des  peuples  de  l' Autriche-Hon- 
grie en  formerait  une  seconde;  c'est  ainsi  que  Ton  arriverait  un 
jour  à  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Europe,  qui  seule  dom 
le  signal  du  désarmement  général  et  comblera  ce  vœu  légitim< 
l'humanité  civilisée   :  la  paix  universelle.   » 

Souhaitons-le. 

La  thèse  est  appuyée  de  nombreuses  considérations  historiqu 
politiques  et  diplomatiques,  voire  économiques  et  commerciales, 
dont  les  lecteurs  pourront  apprécier  la  portée. 

Maurice  Zablet. 


Le  change  sur   l'étranger  et   le   régime  monétaire   sii>îl.   par 
L.  Cellérier.  1  br.  in-8°.  Genève  e1   Bâle,  Geor#  et  Cie,  1904. 

M.  Cellérier  donne  d'abord  quelques  explicai 
et,  à  ce  propos,  il  constate  que  la  Suisse  n'a  pas  beaucoup  à  souf- 
frir des  variations  qui  peuvent   se  produire  à  ce  point  de  sue. 
m  plus  hautes  primes,  dit-il,  qui   aient   été  pratiquées  n'ont 
pas  dépassé  70  à  80  centimes,  mais  nous  souffrons  presque  SB   p 
D&anemce  d'un  petit  agio  variant  Budvant  les  années  et  tout  parti- 
culièrement Buiyant  les  époques  de  L'année.  »  Mais  ce  chant 
peut  être  pas  établi  d'une  manière  suffisamment  Bolide,  et   U 

firait   .le  peu   de  cbose  pour  l'affaiblir. 

M-  délieriez  passe  successivemenl  en  revue  le  mouvei  >m 

[ne  r  ci  al  et  Le  mouvement  financier  de  La  Suisse.  Ls  Suisse  in  p 

ip  plus  qu'elle  n'exporte,  d'où  il  résulte  que  la  balance  com- 
me i  la.    fameuse   balanee   commerciale   —    lui   est    defa\ 

ble,  el  peul  Be  chiffrer,  en  tenant  compte  des  sommes  qui  rao 

sjers,  voyageurs  et  touristes,  laissent  chaque  année  dai 

aviron  175  millions    Quant  au  mouvement  financier,  d'ail] 
incontrôlable,  comme  il  le  dit,  il  l'étudié  dans  ses  diverse*   :  i 

ations,  avancef  de  fonds  a  L'étranger,  rôle  dei  raleuri 
lièi  rtnm  \tm  plant  niants  snistus  i  l'étranger,    •  «'lui 
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des  étrangers  en  Suisse,  et  conclut  que  ce  pays  a  peut-être  abusé 
un  peu  du  crédit,  qu'il  conviendrait  en  conséquence  de  restreindre 
la  Dette  extérieure. 

M.  Cellérier  pense  que  les  conditions  d'existence  de  l'agriculture 
ont  été  faussées  par  le  régime  protecteur  du  pays.  L'industrie  en 
a  profité,  mais  non  la  culture  des  champs  qui  a  été  délaissée.  Faut- 
il  donc  établir  le  libre-échange,  régime  sous  lequel  le  coût  de.  la 
vie  et  celui  de  la  main-d'œuvre  reprendraient  leur  niveau  naturel? 
Oh  !  que  non.  La  grande  majorité  du  pays  s'est  prononcée  en  fa- 
veur du  protectionnisme,  et  «  du  reste,  rétablir  le  libre-échange 
au  milieu  des  barrières  douanières  qui  nous  entourent,  ne  serait- 
ce  pas  condamner  à  la  déchéance  une  partie  de  cette  élite  indus- 
trielle qui  fait  aujourd'hui  non  seulement  le  bon  renom  de  la 
Suisse,  mais  une  des  assises  de  sa  prospérité  matérielle.  Il  ne  sau- 
rait donc  en  être  question.  »  Que  veut  donc  M.  Cellérier1?  Si  nous- 
ne  pouvons  rentrer  dans  la  vérité  en  revenant  au  libre-échange, 
dit-il,  si  nous  ne  pouvons  pas  laisser  l'agriculture  dans  ses  con- 
ditions d'existence  actuelle,  il  ne  nous  reste  qu'une  seule  voie  .  re- 
manier le  régime  que  nous  lui  avons  imposé  »,  c'est-à-dire  chercher 
la  solution  du  problème  dans  une  protection  modérée.  Ainsi  le 
libreréchange  est  la  vérité,  le  libre-échange  est  la  solution  unique,, 
on  le  constate,  on  le  reconnaît,  et  l'on  n'en  veut  pas  !  Et,  par  je  ne 
sais  quelle  absence  de  logique,  on  propose  une  protection  modé- 
rée. 

Eh!  bien,  laissez  les^Suisses  se  faire  du  mal  à  loisir,  pour  leur 
agrément,  leur  plaisir.  Et  si,  un  jour  ou  l'autre,  le  change  baisse, 
tant  pis  pour  eux.  A  ce  point  de  vue,  bien  que  nous  blâmions  notre 
protectionnisme  autant  que  le  leur,  mais  puisque  le  leur  semble- 
être  de  nous  entraîner  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  tarifs- 
élevés,  nous  pouvons  dire  que  le  dommage  ne  sera  pas  pour  nous. 

Il  paraît  bien  que  M.  Cellérier  n'a  pas  eu  jusqu'au  bout  le  cou- 
rage de  son  opinion. 

Maurice  Zablet. 


i 


La  monnaie  et  les   prix,   par   Edouard  Dolléans.    1   vol.   in-8°r 
L.   Larose  et  L.   Tenin,   1905. 

Voici  comment  M.  Edouard  Dolléans  pose  le  problème  : 
«  Peut-on,  par  les  variations  de  certains  prix,  mesurer  les  varia- 
tions de  la  valeur  générale  d'échange  de  la  monnaie? 
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<(  Peut-on,  dans  les  données  expérimentales,  découvrir  la  cause 
de  ces  variations  1  »  De  là  les  deux  parties  de  son  livre. 

Les  variations  des  prix  sont  indiquées  par  les  indea  twmbt 
en  admettant,  disons-le  tout  de>  suite,  que  ces  variations  puissent 
être  mesurées  ou  même  simplement  constatées  avec  quelque  ap- 
proximation. Car  il  y  a,  à  cet  égard,  deux  opinions,  celle  qui  nie 
■  ll<  qui  affirme.  M.  Dolléans  ne  rejette  pas  les  vndt  t  nwnberij 
mais  il  y  a  lieu  de  les  établir  comme  il  convient  pour  ne  pas  être 
entraîné  à  des  erreurs.  De  là,  une  longue  discussion  sur  les  dif- 
férents systèmes,  sur  les  index  à  fin  sociale,  et  ceux  à  fin  objeeth.  , 
sur  les  moyennes  à  coefficients  et  les  moyennes  simples.  Ce  sont 
celles  ci  qu'il  admet  et  il  examine  tour  à  tour  le  choix  de  l'année 
de  base,  le  choix  et  le  nombre  des  produits,  l'omission  d'un  cer- 
tain nombre  de  prix  et  de  catégories  de  produits  importants,  enfin 
l'inégalité  sur  le  taux  de  variation  du  pourcentage  total.  Il  donne 
même  une  classification  des  principaux  produits  dont  les  résultats 
concordent  d'assez  près  avec  ceux  obtenus  jusqu'ici  par  les  au- 
teurs Les  plus  connus. 

Tout  L'exposé  de  M.  Dolléans  est  fort  bien  fait.  Si  les  indt  i  Bont 
de  quelque  utilité,  il  faut  dire  qu'il  en  éloigne,  autant  que 
Bible,   Les  chances  d'erreur,  leur  donne  toute  la  légitimité  qu'ils 
peuvent  avoir. 

Nous  préférons,  cependant,  la  seconde  partie  de  son  étude  rela- 
tive à  l'influence  d<'  la  monnaie  sur  les  prix,  et  notre  reg 
de  oe  pouvoir  l'analyser,  comme  il  conviendrait]  dan-  B6fl  détails. 

conclusions  assez  développées  que  nous  citons  ou   r< 
mona  dous  en  donneront  la  substance. 

L  intlii  mee  de  La  monnaie  but  les  prix,  dit  il,  parait  diffi< 
ment  contestable,  mais  est  elle  mesurable  1  II  n'est  pas  aisé  rib 
pondre,  vu  Les  complexités  du  problème.  En  effet,  La  théorie  quan 
titative,  celle  du  moins  qui  pourrait  amener  à  la  solution.  .  i 
La  mesure  dea  stocks  monétaires,  do  la  vitesse  de  circulation  de  La 
monnaie,  dos  besoins  de  numéraire,  du  volume  des  transe 

Lanés  de  La  monnaie,   L'insuffisance  des  données  Btatia 
tiques  eei  aussi  un  obstacle.   <       ont  tou  Léments  qu'étudie 

l'auteur,  et,  après  tes  avoir  comparés,   il  conclut.  «   L'indu* 

La  monnaie  bu  r  !  .  La  h  i  i 

bai  ;iii  mesurent  La  hausse  et  La  baisse  de  La 

de  la  monnaie,  t  iennent  à  d  mult  ipl< 

une  cause  uniqu     L    prix  n'exprime  t  il  pas  La  relation  d'< 
qui  .ut  r  •  La  monnaie  et   Les  marchand 

i  i  ne.-;  attribuer  la  hausse  ou  La  bai         Faut  il  même  attri- 
i\.       1 1  \  an  i:  ' 
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buer  cette  hausse  ou  cette  baisse  à  l'un  d'eux  exclusivement?  N'est- 
ce  pas  plutôt  à  leur  combinaison?  Mais  le  problème  n'en  devient 
que  plus  compliqué. 

L'influence  de  la  monnaie  sur  les  prix  n'est  pas  exclusive;  elle 
n'est  pas  non  plus  mesurable.  «  Il  n'est  pas  permis  d'affirmer,  dit 
M.  Dolléans,  qu'étant  donnée  la  complexité  du  problème,  une  vé- 
rification quantitative  de  cette  influence  ne  sera  jamais  possible; 
mais  aujourd'hui,  en  l'état  de  nos  connaissances,  la  recherche 
a  un  rapport  statistique  entre  les  variations  du  facteur  monétaire 
et  les  variations  des  prix  rencontre,  comme  nous  avons  essayé  de 
le  montrer,  des  obstacles  dirimants.  Lorsque  nous  avons  cherché 
à  mesurer,  d'une  part,  les  variations  des  stocks  monétaires  et  de 
la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  et,  d'autre  part,  le  vo- 
lume des  transactions  et  le  besoin  de  numéraire,  notre  analyse 
quantitative  s'est  heurtée,  soit  à  des  évaluations  contradictoires 
(stock  monétaire),  soit  à  des  évaluations  arbitraires  (masse  brute 
et  masse  nette  des  transactions),  soit  même  à  des  évaluations  im- 
possibles (vitesse  de  circulation). 

«  Quand  nous  avons  voulu  faire  la  synthèse  de  ces  résultats  frag- 
mentaires, nous  nous  soumise  trouvé  en  présence  d'évaluations 
particulières  non  généralisables  et  sans  commune  mesure  entre 
elles:  nous  ne  nous  sommes  pas  cru  autorisé  à  nous  servir,  pour 
les  rapprocher  et  les  comparer,  d'évaluations  globales  fondées  sur 
des  bases  si  fragiles  qu'elles  n'auraient  eu  aucune  rigueur  scien- 
tifique. Nous  avons  $û  nous  résigner  à  des  conclusions  plus  mo- 
destes que  celles  que  permettraient  d'espérer  certaines  formules  de 
la  théorie  quantitative  :  il  faut  se  contenter  d'accepter  cette  théo- 
rie sous  sa  forme  simpliste,  sous  sa  forme  de  constatation  générale 
et  vague  d'une  relation  entre  la  quantité  de  monnaie  et  les  prix 
sans  que  les  faits  permettent  de  préciser  cette  relation  quan- 
titative. 

L'ouvragei  de  M.  Dolléans  est  d'une  valeur  incontestable.  Nous 
aurions  peut-être  moins  de  confiance  que  lui  dans  la  valeur  des 
index  numbers,  même  dans  ceux  qui  sont  établis  selon  les  meil- 
leures méthodes  et  avec  les  précautions  les  plus  minutieuses,  mais 
sa  conclusion  générale,  croyons-nous,  est  la  seule  qui  convienne 
ici.  Et  si  le  problème  peut  un  jour  être  résolu,  M.  Dolléans  y  aura 
excellemment  contribué. 

Maurice  Zablet. 


coMi'i  es  ni  \i>  2  75 


Hibtoibjb  de  la  Fobmation  Particularistl:.-  /.'Origine  des  Gra 
l'<  actuels,  par  M.  Henri  de  Toubville,  à  la  Librairie  do 

Paris,  Firmin-Didot  et  Cie,  un  vol.  gr.  in-8°,  1905. 

Ce  volume  est  la  réunion  des  articles  publiés  de  février  1897  a 
février  1903  dans  la  Science  sociale,  par  M.  Henri  de  Tourville, 
qui  mourut  quelques  jours  après  avoir  fourni  le  dernier  chapitre 

ion  travail.   11  en  avait  choisi  lui-même  le  litre:  «  Histoire 
la  Formation  Particulariste  »;  les  éditeurs  ont  cru  devoir  ajou 
à  l'entête    :   «  L'Origine   des  Grands   Peuples   actuels   »,    pensant 

i  donner  à  l'ouvrage  un  aspect  pour  tous  plus  compréh 
et  en  faire  mieux  saisir  l'intérêt  et  la  ; 
L'ouvrage  de  M.  de  Tourville  est  extrêmement  intéressant.  Clair, 
éloquent,  il  constitue  une  véritable  histoire  de  la  formation 
de  l'Europe  moderne.  L'auteur  y  fait  preuve  d'une  érudition  ma- 
gistra  e  et  d'un  sens  critique  très  développé.  Qu'il  m*  Sl)it  p'! 
sujet,  de  i   produire  le  passage  suivant: 
Sully  était   pour  qu'on  se  contentât   d'acheter  a  l'étrai 
qu'on   pouvait   moins   aisément  produire  en    France...    L'idé 

fut  de  l'aire  produire  a  la  tout  ce  qu'elle  achetait 

■  l"i  :  encore  une  conception  théorique  et  personnel 

«  Ouvrez  n'importe  quelle  histoire  de  Louis  XIV,  et  vous  i 
non  pas  que  telle  industrie  s'élève  grâce  à  L'initiative  de  tel 
de  métier,  non  pai  <i;i    des  arti  trangera  viennent  spontané 

ment  s'établir  es   France,  3   trouvant  un  champ  librement  ou 
aux  produits  du  travail,  mais  que  •   Colbert  <lott  la  Frana  »,  I 
h,  de  L'industrie  d  a  glaces  de  Vei  dentelles  d    \ 

.  taffetas .  i  elours,  damas,  brxx 

d      Hoi  'amie,   des   bas   d  et    de   Laine    I 

d'Angleterre,  de  la  trempe  de  L'acier  qui  était  un  » 

du  fer-blanc  d'Allemagne  dent   il  n'y  avait  jusque-là  qu'us  t'ai 

eant  en   France,  etc,  C'est  Oolberl  qui  fait  tout  roi 

1  .ut    non    p;l-    cent  roi  air  -,    mais  <  Qt       | 

.  met  tel 

l  h       b  •ni  \  anter,  par  b  p 

de  l'enl  1  ep  I ,  on  n'échapp    p  qui  \ 

quelque  \  li  tes  mêmes  bisl 

irmule  dans  Chéruel   :       IfaU         lusement,  ilit  il,  Li 

et    la  prépondérance  d<'   Louvois  entrai 
d     lindusl  ri< 
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de  la  France,  V°  Industrie).  Voilà  donc  toujours  —  on  est  las  de 
le  répéter  —  le  sort  de  l'industrie  en  France  lié  à  la  vie  ou  au  suc- 
cès en  Cour  d'un  seul  homme!  Colbert  était  mort  en  1683:  dès 
1698,  les  mémoires  rédigés  par  les  Intendants  des  Généralités 
avertissent  que  «  la  fabrication  de  la  soie,  qui  avait  occupé  en 
Touraine  jusqu'à  20.000  ouvriers  et  un  nombre  double  de  femmes 
et  d'enfants,  n'employait  déjà  plus  que  4.000  ouvriers  des  deux 
sexes;  au  lieu  de  8.000  métiers,  on  n'en  comptait  plus  que  1.200. 
Lyon,  qui  avait,  du  temps  de  Colbert,  18.000  métiers,  en  avait 
perdu  plus  des  trois-quarts.  »  Et  un  historien  très  érudit  et  admi- 
rateur de  Colbert  ajoute  :  «  Il  en  fut  de  même  dz  presque  toutes 
les  branches  d'industrie.  »  (Chéruel.  Ibid.) 

M.  Henri  de  Tourville  poursuit: 

«  ...  Ce  que  j'ai  dit  n'est  pas  toute  l'œuvre  du  fameux  ministre. 
Il  entreprit  de  réglementer  l'industrie  entière  en  portant  au  com- 
plet le  système  des  corporations,  tenues  d'ailleurs  dans  la  pleine 
dépendance  du  roi.  Il  rédigea,  en  1673,  un  Edit  portant  «  que  ceux 
qui  font  profession  de  commerce,  denrées  et  arts,  qui  ne  sont 
d'aucune  communauté,  seront  établis  en  corps,  communautés  et 
jurandes,  et  qu'il  leur  sera  accordé  des  statuts.  »  Or,  ce  coup  de 
force  était  tellement  à  rebours  du  sentiment  de  l'industrie  que, 
dès  1614,  soixante  ans  auparavant,  aux  derniers  Etats-Généraux 
réunis  avant  ceux  de  1789,  le  Tiers-Etat  avait  demandé  quelque 
chose  qui  ressemble  terriblement  à  la  liberté  industrielle;  c'est,  à 
savoir  :  v 

((  1°«  Que  les  professions  soumises,  depuis  l'année  1576,  au  régime 
des  maîtrises  et  jurandes,  puissent  s'exercer  librement  (tout  à 
l'opposé  de  la  décision  de  Colbert)  ; 

2°  <(  Que  les  marchands  et  artisans,  soit  de  métier  formant  cor- 
porations, soit  de  tout  autre,  ne  paient  aucun  droit  pour  être  re- 
çus maîtres,  lever  boutique,  ou  toute  autre  chose  de  leur  profes- 
sion; 

3°  ((  Que  tous  les  monopoles  commerciaux  ou  industriels  con- 
cédés à  des  particuliers  soient  abolis; 

4°  ((  Que  les  douanes  de  province  à  province  soient  supprimées.  » 

<(  On  voit  combien  l'industrie  était  menée,  par  Colbert,  en  dehors 
de  ses  voies  naturelles,  et  à  l'encontre  de  son  sentiment  éclairé. 
Mais  l'illusion  de  notre  histoire  de  convention  est  telle,  qu'un 
«  homme  nouveau  »,  un  libéral  comme  Augustin  Thierry,  qui  rap- 
porte ces  faits  tout  au  long,  n'en  écrit  pas  moins  :  «  S'il  y  a  une 
Science  de  la  gestion  des  intérêts  publics,  Colbert  en  est  chez  nous 
le  fondateur.   »  On  croit  rêver  à  entendre  pareilles  choses.  C'est 
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toujours  l'admiration  de  la  machine  administrative,  sans  aucune 
considération  des  lois  de  l'organisme  social.  » 

(  ette  simple  citation,  que  nous  avons  cru  devoir  faire  in  txte\ 
en  raison  de  son  importance  particulière,  donnera  mieux  qu- 
longues  explications  une  idée  exacte  de  la  portée  et  de  la  valeur 
du  livre  de  M.  de  Tourville.  C'est  avec  la  même  ampleur,  le  même 
sens  critique  et  la  même   largeur  de  vuea  qu'il  montre  en  quoi 
notre  époque  se  sépare  profondément  de  l'antiquité,  et  comment 
B€   -ont  constituées  les  nations  les  plus  puissantes,  non  par   l'ac- 
tion publique,  mais  par  le  libre  jeu  de  l'initiative  privée;  com- 
ment s'enchaînent  les  faits  qui,  des  origines  germaniques  et   go- 
thiques, ont  conduit  à  la  constitution  des  grands  peuples  actuels. 
Régime  saxon,    franc,    féodal,   triomphe  définitif   des   Saxons   en 
Grande-Bretagne,  mouvement  communal  en  France,  renaissance  de 
la  monarchie  en  France  et  dans  l'Europe  centrale,  commerce  des 
villes  libres  au  moyen  âge,  découverte  des  Indes,  grandes  monar- 
ohies  européennes  de  l'âge  moderne  en  Espagne  et  en  France,  lien 
de  l'Ancien  régime  et  de  la  Révolution,  dernière  grande  monar- 
chie européenne  en  Allemagne,  grands  peuples  particularistes  ac 
tuels  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,   l'auteur  analyse  et  élu 
eid  •  tour  à  tour  ces  divers  points,  d'une  façon  réellement  remar- 
quable, et  qui  nous  fait  regretter   profondément  son  déc< 
mature 

Emile  M  a  quart. 


Di   la  Représentation  des  entébetb  collectifs  bt  juridiques 

7BIEBS    DANS    LA    GRANDE    [NDUSTRIB,    par    M.    GEORGES    LiABOM 

Arthur  Rousseau,  éditeur,  uu  vol.  in-8°,  L9 

(    b  ouvrage  est  La  thèse  de  doctorat  de  M    (  N 

sommes  loin  de  partager  foutes  les  Idées  qui  y  sont  p  on  dé 

fondu*      Nous  n'en  devons  pas  moins  constater  que  oc  travail,  I 
bien  fait,  approfondi,  possède  une  réelle  valeur. 

\    ici,  brèi  brièvement  résumée,  La  thèse  de  M.  Laronie  :  Leçon 
ti.ii  collectif  doit    remplacer  Le  contrai   Individuel.    l.«    Syndical 

'intermédiaire  (mit  indiqué  de  La  collectivité  ouvrière  dan 
oonolusion  «lu  contrat   de  travail,    Mais  ion  rôle  ae  poui 

e(    effectif  que   si    le    Syndical    esi    obligai   »ire.    M.    1  ■ 

prononce  donc,  comme  il  y  a  quelques  anm  i    .  M    J    P    il  Bon< 
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dans  une  thèse  très  remarquée  {Le  Fédéralisme  économique),  pour 
le  Syndicat  obligatoire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  le  Syndicat  ne  sera  censé  représenter  une 
corporation  que  pour  les  clauses  du  contrat  de  travail  intéressant 
toute  la  corporation.  Les  autres  clauses,  qui  visent  les  ouvriers 
d'une  seule  usine  (règlements  d'atelier,  par  exemple),  «  doivent 
mettre  également  en  présence  son  patron  et  les  représentants  de  ses 
ouvriers.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Laronze  constitue  ce  qu'il  appelle  V échelle  de 
la  représentation  des  intérêts  collectifs  des  ouvriers  dans  la  grande 
industrie.  Au  premier  degré,  le  Syndicat,  représentant  les  intérêts 
communs  à  une  même  corporation  d'ouvriers  :  les  imprimeurs,  par 
exemple.  Au  second,  la  u  Délégation  ouvrière  »,  représentant  les 
intérêts  communs  aux  travailleurs  d'un  établissement  spécial: 
les  imprimeurs  de  tel  patron,  dans  telle  localité. 

((  A  son  niveau  inférieur,  la  compétence  du  Syndicat  trouvera 
sa  limite  dans  la  compétence  de  la  Délégation  ouvrière.  A  son  ni- 
veau supérieur,  le  rôle  du  Syndicat  sera  borné  par  les  attributions 
que  se  réservera  l'Etat  et  ses  émanations  centrales,  le  Conseil  du 
travail,  par  exemple  ». 

M.  Laronze  justifie  cet  exposé  au  moyen  de  longues  considéra- 
tions historiques  et  juridiques  dont  on  comprendra  que  nous  ne 
parlions  pas  ici.  On  comprendra  également  que,  dans  le  but  d'évi- 
ter des  répétitions  assurément  superflues,  nous  n'entrions  pas  dans 
la  discussion  des  idées  de  M.  Laronze.  Nous  relèverons  simple- 
ment qu'il  fait  un  emploi  vraiment  abusif  du  vocable  «  patron  »  ; 
que,  pour  lui,  les  camarades  d'un  ouvrier  sont  «  ses  compagnons 
de  misère  »,  qu'il  parle  de  «  la  terrible  loi  de  la  concurrence  »; 
qu'à  ses  yeux  «  la  liberté  est  un  de  ces  mots  grisants  qui  nous  pas- 
sionneront toujours  et  nous  empêchent  de  voir  la  profondeur  des 
choses  »;  qu'à  son  avis  «  le  but  de  l'organisation  ouvrière,  en  géné- 
ral, du  contrat  collectif,  en  particulier...  est  donc,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  faire  capituler  le  patron  ».  Je  dois  ajouter  que 
M.  Laronze  admet  cependant  que  a  le  patronat  ne  doit  pas  être 
plus  livré  pieds  et  poings  liés  aux  forces  syndicales,  que  l'ouvrier 
abandonné  à  subir  la  force  du  capital  ».  Je  note  enfin  que  notre 
auteur  oppose,  à  tort  —  et  à  travers  —  individualisme  à  as- 
sociation, oubliant  que  loin  d;être  hostiles  à  l'idée  d'association, 
les  individualistes  lui  sont  nettement  et  très  catégoriquement  favo- 
rables, à  condition  toutefois  que  chacun  puisse  librement  s'asso- 
cier ou  non;  ce  n'est  qu'à  l'association  obligatoire  que  les  indivi- 
dualistes sont  hostiles.  Ils  prétendent,  du  reste,  en  cela,  défendre 
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l'intérêt  général.  Et  précisément,  je  lis  clans  L'ouvrage  de  .M.   L 
ronze  (p.  250):  «  Ainsi,  en  France,  il  n'y  a  que  15  à  16  pour  1 
d'ouvriers  syndiqués.  » 

Eh  bien,  en  se  déclarant  adversaires  de  l'Association  obligatoire, 
qui  contestera  que,  fcoul  au  moins,  dans  l'espèce,  Les  Individua- 
listes »  ne  défendent  l'intérêt  général,  l'intérêt  des  85  0/0  d'ou- 
\  riera  français  qui  n'ont  pas  voulu  s'embrigader  sous  la  bannière 
d'un  syndicat   ? 

Emile  Macquakt. 


Dm    Mkistbegungstigungs-Klausel  ;  eine   entwicki  i  i  MBSMCBIGHT- 
liche  Studie  unter  besonderer  Berucksichtiging  di.i:  ikn 

\  KRTRAGE  MIT  DEN  VeREINIGTEN   STAATEN  VON  AmKI.'IKA    UND  MIT   Ak- 
CKNTINIEN.  (La  r/.ause  de  la  nation  la  phu  /'  -mie  h  >  - 

rique  concernant  pmrtieulièremeni  tmehu  entré  VAX- 

iiat/ta  et  let  h*  ifs  l ' ins  d'Amérique  et  la  Mépubliqtu    Argtm- 
tua  ),  par  M.    L.   OLE  m.  Librairie  Georg  Reimer,   Berlin,   18 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  Bur  ce  gros  roluase,  qui  contî 
tleura  une  masse  <!<■  documents  intéressants,  mais  d<>nt  toute 
1  argumentation  peut  se  résumer  à  ceci  : 

L'Aile  magne  a  conclu  avec  Lei  I   la  Bépubliqus  Ar 

gentiae  des  traités  <i«i  commerce,  ou  figure  la  danse  90ns  le 

nom  de  «  la  nation  lapins  favorisée  ». 
Or,  depuisj  les  importations  de  ces  pays  ru  Allemag 
nés  b'-aucoup  plus  que  les  exportations  de  l'Allen 

lit  s  pa\ 

Pai  conséquent  i  I),  <•  '•  -t   la  clause  de  m  la  nation  la.  phn  t'a 

'•  i),  qu'il  faut  en  rendu'  i ■■  sponeasle. 
Voilé  un  premier  syllogisme.    Bn  roiri  maintenant   un  leeond. 
I-  idée  de  la  clause  de  la  i    nation  la  plus  favoris* 
e.    L'idée  de  réciprocité  n'est    pas  la  mena    Pai    sonsi 

ité  eai  bonne. 
•iiiim-  l«  déclare  d'ailleurs  quelque  peu  solennellement  la  p 
D    -iulms  Wolf,  dans  la  préfaça  qu'il  a  pour  te  kirru 

Al      (il,,.,    ; 

La  réciprocité  consiste  à  charger  U>s  deux  pi 

pol  m  ie<    i  i  nnniei  eiale,  avec  de.n  p  Bjail  I 

l'-un   c.  ux  i|iii  n<<  st'rau'nl   i  i .      '.     . 

méta^inTi  •  an  poa 
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lignes,  n'y  auraient  rien  compris  du  tout,  il  reste  la  ressource 
de  relire  ce  chapitre  de  Bastiat,  intitulé  :  «  Le  préjugé  de  la  Réci- 
procité ». 

Emile  Macquart. 


Association  française  pour  l'avancement  des  sciences.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  la  33e  sessiori.  Au  secrétariat  de  l'Associa- 
tion et  chez  Masson  et  Cie,  Paris. 

L'Association  française  pour  V avancement  des  sciences  a  tenu 
ses  séances  ordinaires  au  mois  d'août  1904,  à  Grenoble. 

On  sait  que,  tous  les  ans,  elle  a  l'habitude  de  se  réunir  dans  une 
vnie  désignée  d'avance  et  de  publier  ensuite  les  travaux  de  ses 
différentes  sections.  Le  Congrès  qui  s'est  ouvert  dans  la  vieille 
cité  grenobloise  a  donné  lieu  à  de  fort  intéressantes  communica- 
tions, comme  toujours.  On  pourra  en  prendre  connaissance  dans 
le  volume  qui  vient  de  paraître  et  qui  ne  dépare  pas  la  collection 
des  publications  précédentes. 

Nous  analyserons  spécialement  les  mémoires  qui  ont  été  présen- 
tés à  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales.  Ces  mémoires 
ne  sont  pas  très  nombreux  ;  il  semble  qu'il  y  ait  eu  disette  de 
rapports  dans  cette  section.  Nous  n'en  trouvons  que  deux  qui 
méritent  d'être  notés  :  celui  de  M.  Guiffard,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  sur  Y  Assurance,  la  prévoyance  et  Y  assistance,  et  celui 
de  M.  Turquan,  sur  la  Situation  économique  du  département  de 
l'Isère.  M.  Turquan  connaît  d'ailleurs  cette  région  ;  il  l'a  habitée 
pendant  assez  longtemps  et  a  pu  se  rendre  compte  de  toutes  les 
ressources  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Le  travail  de  M.  Guiffard  est  suffisamment  documenté.  L'hono- 
rable avocat  procède  à  un  examen  approfondi  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  loi,  dit-il,  qui  a  été  trop  vantée 
par  les  uns  et  trop  décriée  par  les  autres. Il  constate  que  les  fausses 
appréciations  auxquelles  on  s'est  tout  d'abord  livré,  commencent 
à  s'atténuer  et  que  l'opinion  finira  par  s'accommoder  d'une  loi 
qui,  en  somme,  offre  d'incontestables  avantages,  si  elle  présente 
aussi  quelques  inconvénients. 

En  réalité,  selon  lui,  la  responsabilité  du  risque  professionnel 
qui  semble,  à  première  vue,  incomber  au  patron  seul,  est  sup- 
portée, par  portions  à  peu  près  égales,  avec  l'ouvrier.  La  moitié 


COMPTES  RENDUS  JSJ 

de  la  réparation  du  dommage,  en  cas  d'incapacité  partielle,  les 
deux  tiers  au  maximum,  en  cas  d'incapacité  totale  ou  de  mort, 
sont  seuls  à  la  charge  de  l'employeur  ;  le  complément  de  la  perte 
subie  reste  à  la  charge  du  travailleur  :  il  supporte  sa  part  du 
risque  professionnel.  C'est  donc  à  lui  d'assurer  cett<-  part,  comme 
le  patron  assure  la  sienne. 

L'ouvrier  a  donc  été  obligé  de  recourir  à  un  complément  d'assu- 
rance. Ainsi  se  développera  chez  lui  l'esprit  de  prévoyance.  Ma 
qui  devra-t-il  s'adresser  pour  le  complément  de  cette  assurance  1 
A  la  société  de  secours  mutuels  qui,  moyennant  une  légère  cotisa- 
tion, le  mettra  également  en  mesure  d'augmenter  sa  petite  pen- 
sion, lorsque  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  sera  votée. 

En  théorie,  le  raisonnement  paraît  juste,  mais  nous  craignons 
que  la  loi  sur  les  retraites  ne  donne  pas  au  travailleur  tous  les 
avantages  attendus,   qu'elle  ne  charge,   en  tous  cas,  son  maigre 
budget  dans  une  proportion  assez  forte.   Au   reste,   profitera -t-il 
lui-même  de  sa  pension  1  La  mort  peut  venir  le  surprendre  avant 
L'époque  de  la  retraite,  et,  lorsqu'on  consulte  les  tables  de  mortalité, 
00  eonstate  combien  le  nombre  des  survivants,  à  partir  d'un 
tain  âge,  est  restreint.    M.    Guiffard  reconnaît,   au  surplus,  que 
salaires  des  ouvriers  sont  presque  toujours  Insuffisants  pour 
permettre  à  ceux-ci  une  épargne  utile  destinée  à  assurer  Le  r. 
<.!<•  leur  7ieillesse.il  compte  donc  sur  la  collectivité  qui  contribua 
pour  sa  part,  à  leur  donner  toute  tranquillité  a  cet  égard.  Tou- 
jours cet  inévitable  recours  aux  ressources  de  la  collectivité 

M    Guiffard  termine  en  faisant  remarquer  que  si,  au  point  de 
rue  de  l'assistance,  la  Révolution  a  transformé  Le  devoir  moral 
<!<•  Boulager  tes  pauvres  ei  les  malades  en  une  obligation  sooiale 
la  Booiété  civile  a  veiller  sur  Leur  Bubsistanoe,   U  ne 
utopique  d<-  substituer  aujourd'hui  L'assurance  à  ' 
sistance  et  de  garantir  à  chacun,  par  ce  moyen,  les  ressou 
ires  en  cas  de  maladie  et  Bon  entretien  dans  la  vieilli 
A  la.  bonne  heure  ! 

Oc  serait  là  une  solution  Bouhaitable,  en  effet,   Le  malheur 
ohacun  compte  un  peu  trop  sur  L'aide  du  voisin,  de  la 
Lectivité,  oomme  nous  venons  d<>  Le  dire.  On  ue  Bonge  aux  Ben 
iétés  privées  que  Lorsqu'on  esl  pénétré  de  L'esprit  de  | 
ince    Alors,  on  fait  un  effort  personnel  e4  L'on  pare  aux  èven 
tus  La.  maxime  :     aide  toi,  Le  oie]  I 

d  application.  M.  (iuitïard,  qui  sait  que  L'épargn< 
L'épargne,  que  La  prévoyance  appelle  la  prévoyance,  fa 
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fond  sur  cette  aide  qui  nous  paraît  la  meilleure,  à  tout  bien  con- 
sidérer. 

L'honorable  avocat  vise  à  l'extinction  du  paupérisme,  «  mala- 
die endémique  que  les  anciennes  sociétés  semblaient  cultiver  et 
que  la  nôtre  a  le  devoir  de  chercher  à  faire  disparaître.»  Hélas  ! 
l'Evangile  ne  nous  dit-il  pas  qu'il  y  aura  toujours  des  pauvres 
parmi  nous  1  S'il  en  est  quelques-uns  que  la  misère  atteint  injus- 
tement, combien  d'autres  qui  voudraient  vivre  sans  travailler  et 
qui,  de  fait,  se  créent  d'interminables  loisirs  1  Est-ce  que,  pour 
ces  derniers,  l'assistance  ne  doit  pas  suffire,  et  faut-il  leur  consti- 
tuer encore  des  rentes  aux  dépens  de  ceux  qui  peinent  sans  répit  1 

M.  Turquan,  lui,  nous  l'avons  dit,  s'est  occupé  de  faire  un 
exposé  de  la  situation  économique  du  département  de  l'Isère.  Il 
procède  d'abord  à  une  rapide  description  géographique  de  la  con- 
trée et  nous  met  ensuite  au  courant  des  ressources  de  son  agricul- 
ture, de  son  commerce  et  de  son  industrie.  Pour  nous  donner  une 
idée  de  l'importance  de  ces  deux  dernières  branches  de  produits, 
il  établit  une  espèce  de  classement  par  rapport  à  leur  importance, 
sur  10.000  individus,  et  il  applique  sa  méthode,  d'ailleurs,  au  reste 
de  la  France  et  au  département  de  la  Seine,  qui  forme  une  caté- 
gorie à  part.  Ce  travail  est  très  consciencieusement  fait.  On  re- 
connaît le  statisticien  patient  et  avisé  qu'est  M.  Turquan  dans  le 
soin  qu'il  prend  de  nous  faire  envisager  la  physionomie  diverse 
des  éléments  concourant  à  la  prospérité  des  industries  exercées. 
Ainsi,  au  point  de  \ue  de  la  force  hydraulique  et  de  celle  des 
machines  employées,  non  seulement  il  énumère  le  nombre  des 
chevaux-vapeur  dans  la  France  et  dans  l'Isère  en  particulier, mais 
il  met  sous  nos  yeux  une  carte  teintée  qui  fixe  lei  chiffre  de  ces 
forces  pour  chaque  département  et  nous  en  fait  saisir  toutes  les 
différences.  M.  Turquan  procède  de  même  pour  l'industrie  de  la 
chaussure  et  des  gants;  il  nous  indique  la  proportion  active  de  la 
population  qui  se  livre  à  ces  travaux  sur  10.000  habitants.  Aucune 
industrie,  si  modeste  soit-elle,  n'échappe  à  ses  investigations.  Il 
y  a  lieu  de  le  féliciter  de  cette  méthode  de  recherche. 

Eugène  Rochetin. 


Dœe  Eisenbahntamfe  in  ihren  Beziehungen  Zur  Handelspolitik 
(Les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  la  politique  commerciale),  par 
Ebnbst   Seidler,    privât  docent   à   l'Université    de  Vienne  et 
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Alexandre    Freud,    conseiller    impérial.    Leipzig,    Duncker 

Humblot,  1904. 

Il  est  un  point  sur  Lequel  nous  sommes  d'accord  avec  MM.  Beid- 
ler  ei  Freud:  c'est  que  les  tarifs  de  chemins  de  t<  r  peuvent  appuyer 
carrer   la  politique   douanière   adopté*'    dan-    un    pays. 
Comme  conséquence  pratique,  nous  admettons  le  droit  d'hoir 
gation   que   se    réservent   les  gouvernements;    nous    reconnaît 
encore  que,  vis-à-vis  des  nations  étrangères,  il  sera  prudent  d'in- 
Lire  des  manipulations  de  ce  genre  dans  les  traités  qu'on  con- 
clura avec  elles.    Mais  ces  messieurs  exigent   davantage  et   vou- 
draient accorder  au  gouvernement  le  droit   d'édicter  les  barèmes, 
c  ce  correctif  qu'ils  doivent  les  établir  de  façon  à  ne  pas  ren- 
dre  l'exploitation  déficitaire. 
Il  est  évident  qu'il  faut  empêcher  [es  (  'ompagnî  hemins 

enir,  comme  cela  s'est  vu  aux  Etats  Unis,  les  compli 
de    groupes    puissamment    organisés    d'intérêts    particule 
veiller   but  le   bien    public   invoqué   par    les   auteurs   autrichi 
nous  n'avons  pas  les  ment:-  îi  .  la  manièi 

non-  ii"  croyons  à  l'infaillibilité  de  pen  m  quand  l'Etat 

1  rès  long  s  rêves  : 
Le   livre  de   MM.   S-àdler  -et  Freud  se  recommande  pat  ;ia- 

de  méthode,  de  clarté  et  de  concision,  qui    in  rendent  la  hec- 
tare  facile. 


L'Industrie  du  Grand  Duché  de  Berg  en  L810.  Addition  \r\   Mi 

MOIRES   DE    BEI  QNO'I  ,    pu    I  'il.    BOHMIDT. 

i  extrait   de  la  Revue  cPHisioin    in<><h  ri'<    est    fort   eurieui 
I    une  Qote   rédigée  pour  son   a  âge   pi    sonne!   pu 
commissaire  impérial  dam  le  Grand  Duché  «1     Berg,  au  retour 
d'une  tournée  d'inspection  dans  |(>s  villes   industrielles  d'F.li 
de  Barmen  et  de  Solingen;  œuvre  d'un  observateur  i 

nommes  et  des  choses,  on  lu  avec  agrément  ce  travail,  à  la 
fois  précis  ei  rapide,  qui  n*a  rien  de  l'allure  compa  m  rap 

•  l.  Pnur  BTberfeld  et  Barmen,  il  est  m  !  de  le  oom- 

•i;i|ilnr  de   MU-  Goth  m.  BUT  la  m. 

"".  dont  nous  avons  parlé  dans  ta  Journal  du  moû  de  janvier 
de  tannée  dernière. 
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La  Coutume  de  Koyan  au  Moyen  Age,  par  Georges  Musset,  lau- 
réat de  l'Institut.  La  Rochelle,  Noël,  Texier  et  fils,  1905. 

Il  s'agit  ici,  non  pas  de  l'ensemble  des  usages  en  vigueur  dans 
la  seigneurie  de  Royan,  mais  d'un  péage  grevant  le  passage  des 
marchandises  par  l'embouchure  de  la  Garonne.  Sa  perception  fut 
pour  les  vins  abusivement  réclamée  à  Bordeaux  après  la  conquête 
anglaise,  alors  que  les  seigneurs  de  Royan  continuaient  à  l'exiger 
des  marchands,  dont  cette  double  perception  ne  faisait  nullement 
l'affaire.  M.  Musset  publie  une  importante  série  de  documents,  se 
rapportant  à  la  levée  de  cette  coutume  et  précédée  d'une  savante 
introduction,  où  toutes  les  phases  du  conflit  sont  indiquées.  Com- 
mencé au  treizième,  il  durait  encore  au  quinzième  siècle  ;  les  illé- 
galités et  les  abus  ont  toujours  eu  la  vie  longue. 

E.  Castelot. 


Das  englische  Bankwesen  (1/ Organisation  du  commerce  de  Ban- 
que en  Angleterre),  par  Edgar  Jaffé.  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  1905. 

Un  cercle  d'ouvriers  anglais  vota  un  jour  des  remerciements  à 
Macaulay  «  pour  avoir  écrit  une  Histoire  d'Angleterre  qui  était  à 
la  portée  des  ouvriers  ».  Le  même  hommage  pourrait  être  décerné 
à  M.  Jaffé,  dont  l'ouvrage,  sur  un  sujet  singulièrement  vaste  et 
complexe,  est  de  ceux  que  les  profanes  mêmes  liront  avec  agré- 
ment. En  effet,  en  deux  cents  pages,  il  trace  un  tableau  clair  et 
précis  des  rouages  du  mécanisme  qui,  dans  le  pays  d'Europe  qui 
marche  à  la  tête  du  développement  économique,  recueille  les  épar- 
gnes les  plus  minimes  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Ce  mécanisme  a  conservé  des  caractères  qui  le  différencient  de 
l'organisation  financière  du  Continent.  Toutefois,  en  Angleterre 
également,  M.  Jaffé  note  la  disparition  progressive  des  anciens 
banquiers  privés  qui,  surtout  en  province,  ont  été  la  providence  de 
plus  d'un  débutant  plus  riche  d'intelligence  et  d'ardeur  au  tra- 
vail que  d'espèces  sonnantes;  les  immenses  établissements  gérés 
administrativement,  qui  les  ont  évincés,  ne  rendront  pas  ce  genre 
de  service.   Poursuivant  sa  comparaison  entre  les  grandes  ban- 
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ques  d'Angleterre  et  celles  d'Allemagne,  M.  Jaffé  constate  que  les 
premières  continuent  à  se  spécialiser  dans  la  branche  qu'elles  ont 
adoptée,  tandis  que  les  secondes  cherchent  à  ouvrir  de  plus  en  plus 
]e  cercle  de  leurs  opérations.  Les  uns  restent  fidi  au  principe 
de  la  division  du  travail  financier,  les  autres  pratiquent  celui  de 
la  concentration. 
Lee  critiques  que  l'auteur  allemand  adresse  au  Bystème  anglais 

nt  en  premier  lieu  l'étroitesse  de  la  base  métallique  sur  la- 
quelle il  repose;  il  redoute  pour  la  solidité  de  l'édifice  les  consé- 
quences d'une  commotion,  qui  serait  à  la  fois  intense  et  prolongée. 
Il  reproche  ensuite  à  la  haute  banque  londonnienne  de  se  montrer 

fois  trop  accessible  aux  sollicitations  de  la  spéculation  et  re- 

bte,  par  contre,  l'absence  d'institutions  de  crédit  pour  les  clas- 

peu  aisées  de  la  société  anglaise. 

E.   Castelot. 


i  T/.zOLL  und  Freihandel.   {Protection  et  Libre-E  change)  t  par 
Richard  Schûller,  chargé  de  Cours  à  l'Université  de  View 

V  «  me,  J.  TVmpsky  et  Leipzig,  G.  Freytag,  1905. 

M.  Schûller,  dont  le  petit  livre  sur  les  Economistes  claêsiqtn 
leurs  adversaires  a  été  traduit  en  français  et  publié,  il  y  a  une 
dizaine  d'années  par  MM.  Guillaumin  el  Cie,  appartient  à  l'école 
autrichienne;  on  sVn  aperçoit  à  sa  prédilection  pour  les  raison- 
nements purement  déductifa  ei  à  l'extrême  attention  qu'il  accorde 
qu'on  pourrait  appeler  la  notation  graduée  des  phénomi 
Qomiques.  Ainsi,  dès  sa  première  page,  il  insiste  sur  le  fait 
que,  dans  un  même  pays,  un  même  article  n'est  pas  uniformément 
produit  h  égalité  de  frais  de  production,  et  attache  nue  imp 
tance   non  moins  grande  à  l'amplitude  de  l'écart  entre  les  frai 
production   les  plus  élevés  et    les   frais  les  plus  i>  •      I 
m    Schûller  n'admet  L'établissement  de  droits  protecteurs  que  l< 
nt.  ainsi  que  l'infériorité  des  prix  de  l'étranger,  d 
idérable,  car  dans  son  opinion,  le  surprix  payé  par  le 
ommateur  du  produit  p  doit  êl  i     au  d  p 

it  du  revenu  national,  notamment  de  c>\\<'  p 
du  revenu  national  qui  entretient  et  rémunère  le  travail. 
i  vertu  de  bod  protectionnisme  conditionnel,  le  jeune  i 
itrichien  est  ï^cr  de  reconnaître  qu'on  a  partout  b  tu< 
l'oreille  aui  prétention    d  lissants  d'il 
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rets  particuliers;  il  va  jusqu'à  écrire  que  l'Allemagne, la  Russie, la 
France,  les  Etats-Unis,  ont  rivalisé  d'entrain  pour  verser  dans  des 
excès  qui  compromettent  l'avenir  des  populations.  Ce  n'est  pas  au 
Journal  qu'on  contestera  cette  appréciation;  quant  à  sa  théorie, 
nous  nous  demandons  où  l'on  découvrira  le  législateur  impassible 
et  subtil  qui,  sans  erreur  et  sans  faiblesse,  rangera  les  intéressés 
en  deux  catégories,  celle  qu'il  pourra  légitimement  protéger  et  celle 
à  qui  sa  conscience  éclairée  et  vigilante  opposera  un  Vade  rétro 
énergique.  Nous  admirerons  son  courage  s'il  reste  jusqu'au  bout 
sourd  aux  cris  de  fureur  partant  du  camp  qui  se  verra  refuser 
l'accès  du  festin  des  primes  et  des  faveurs.  En  effet,  s'ils  abandon- 
nent le  principe  du  libre  échange,  nos  gouvernements  électifs  ne 
peuvent  se  dispenser  d'avoir  au  moins  F  air  de  protéger  tout  le 
monde,  les  distinctions  raffinées  et  abstraites  n'ayant  pas  cours 
dans  le  tumulte  des  luttes  électorales. 

Enfin,  pour  tout  dire,  nous  craignons  que  M.  Schùller  lui- 
même  ne  serait  personnellement  enclin  à  ouvrir  la  porte  à  un  trop 
grand  nombre  d'élus.  Cela  ne  nous  empêche  pas  de  rendre  hom- 
mage à  sa  science,  à  son  talent  d'écrivain  et  à  l'effort  visible  qu'il 
fait  pour  se  défendre  de  toute  passion  et  de  toute  intransigeance; 
en  attendant  mieux,  nous  lui  confierions  même  volontiers  la  mis- 
sion d'émonder  les  principaux  tarifs  en  vigueur  des  deux  côtés 
de  l'Atlantique. 

E.   Castelot. 


L'Année  sociologique  publiée  sous  la  direction  de  Emile  Duk- 
keim.   1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1905. 

Comme  pour  les  années  précédentes,  on  trouve  dans  ce  volume 
deux  mémoires  originaux  et  des  analyses  des  travaux  parus  sur 
toutes  les  branches  de  la  sociologie  du  1er  juillet  1903  au  30  juin 
1904. 

Le  premier  mémoire  original  est  un  Essai  sur  une  forme  d'in- 
dustrie: V industrie  de  la  boucherie  à  Paris  au  XIXe  siècle,  par 
H.  Bourgin. 

Ce  mémoire,  qui  ne  porte  que  sur  une  seule  industrie  et  dans  une 
seule  ville,  pendant  un  siècle  seulement,  comprend  117  pages. 
Si  V Année  sociologique  passe  ainsi  toutes  les  industries  en  revue, 
dans  tous  les  siècles  et  dans  toutes  les  villes,  elle  a  de  la  copie 
assurée  pour  longtemps. 
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Ai.  Bourgin  nous  apprend  que,  n  d'après  Boulay  de  la  Meuilhe, 
cité  par  Bizet,  il   v  avait   a  Paris,  en  1800,  700  boue  mais  oe 

nombre    parait    hypothétique  ;    il    n'est    appuyé    d'aucun   l'ait,    ni 
.l'aucune  démonstration.    »  Boulay  de  la  Meurthe,   Bizet  et  leurs 
lecteurs  ont  donc  perdu  leur  temps  a  écrire  et  à  liée  ces  cliii't 
l);ins    Le*    temps    plus    récents,    les    chiffres    sont   peut  i.lus 

cts   I  La  période  de  L8i0  à  1900  peut  être  divisée  en  qua' 
inenis:  «   1"  de  1860  à   1870  une  augmentation  très  rapide;   2     de 
Is70  a  1^72  une  diminution  brusque;  3°  de  1872  à  lbbs  un;-  Mlgmf 
talion   rapide,  mais  non  sa.  gularité  ;  4°  enfin,  à  partir  de 

.  un  arrêt,  une  sorte  de  plat-eau  irrégulier,  ne  comportant  pa.s 
de  très  grands  écarts  eut,      le  point  maximum  d'abaissement  et  le 
point  maximum  de  relèvement.  » 
M.  Bourgin  recherche  les  causes  de  ce  mouvement.   Ne  pouvant 
uivre  dans  ces  petits  détails,  arrivons  au  résumé   :  <<  L'inclus 
trie  de  la  boucherie  à  Paris  ne  présent     pas,  au  cours  du  ni 

un    développement  constant,    continu,    régulier,    qui    révèle 
en  elle  une  force  permanente  d'accroissement  et  d'<  xtension.  Elle 
ne  nous  présent  •  même  pas  ce  développement   durant  la  pi 
pendant  laquelle  elle  ;  I    :  ment  libre  et  a  pu  suivre  toi 

initiatives  de  L'esprit  d'entreprise.  Elle  ne  le  présente  n  • 
dans  la  catégorie  particulière  qui  semble  exprimer  le  mieux. 
dans  la  boucherie,  la  force  corporative,  la.  foie-  du  métier,  a 
rie  des  bouchers  établis  en  boutique...  » 
i    Ile   ni  Mile  présentent   ces  constatations  et    beaucoup  d'au; 

ies  enregist  dans   ce   mémoire?   M.    Bourgin   va    nova 

•mire    :  «  Quand   même   la  présente  étttde  ne   nous  aurait    pas 

1  i    .i  quelques  conclusions  positives,  sans  doute  n.-  serait  elle 

nui' île.    Elle  aurait   servi  a   montrer  la  multiplicité  et    la.  coin 

plioation  des  questions  que  soulève  le  snjet  que  doue 
même  limité  comme  il  l'a  été,  et  qu'il  Boulève,  a  plus  forte  rail 

et .   pi  e.   dan-,  l'ensemble 

.  [quels  i  ue   :  elle  au  :  a  it 

)> 

•ml    menioi  re       ;    moins   long,    i  I    n'a   que 
nu-e  d'un  •  et  nie  sur  le   même  sujet 

K>m         .  n    I  doute,  int  I  i  ; 

o      él  ait    <ur  ■' ■  r/i/smr    ;   la.  BeOOnt 

matrimomah   ■'■  auttralù  >  »  DurU 

qui  t  raite  -  un  livre  de  M  M    S 

I  ld  ;  • 

x 'l11      I         genre.  donc  It   |  \  a  l'auteur. 
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«  Désormais,  nous  croyons  pouvoir  regarder  comme  définitive- 
ment établi  que  l'organisation  Arunta  n'est  pas  primitive",  ainsi 
que  l'ont  soutenu,  avec  M.  Frazer,  MM.  Spencer  et  Gillen.  L'an- 
tériorité de  la  filiation  utérine  sur  la  filiation  paternelle  est 
tellement  évidente  dans  les  différentes  sociétés,  dont  nous  venons 
de  parler,  elle  est  démontrée  par  une  telle  convergence  de  preuves 
qu'il  nous  paraît  difficile  de  la  mettre  en  doute.  » 

Les  analyses  des  ouvrages  publiés  dans  le  courant  de  l'année 
sont  faites  avec  beaucoup  de  soin,  d'impartialité  et  de  compé- 
tence. C'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  dans  Y  Année  so- 
ciologique. C'est  en  tout  cas  la  partie  qui  tient  la  plus  grande 
place  dans  le  volume  et  celle  qui  est  à  la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre de  lecteurs. 

H.  Bouët. 


Latins  et  Anglo-Saxons,  Races  supérieures  et  races  inférieures, 
par  N.  Colajanni,  traduit  par  Julien  Dubois.  1  vol.  in-8°.  Paris, 
Félix  Alcan,  1905. 

Y  a-t-il  des  races  supérieures  et  d'autres  inférieures,  celles-ci 
devant  être  écrasées,  anéanties  par  celles-là  1  Y  a-t-il  seulement 
des  races  1  M.  Colajanni  répond  négativement  à  ces  deux  ques- 
tions. La  race,  d'après  lui,  tend  à  devenir  une  pure  entité,  et  son 
rôle,  dans  la  vie  des  peuples  européens,  semble  aujourd'hui  négli- 
geable. Aucune  nation  moderne  ne  trouve,  ni  dans  son  passé,  ni 
dans  son  présent,  des  raisons  suffisantes  de  désespérer  de  l'avenir. 

Pour  arriver  à  cette  conclusion,  ou  pour  démontrer  cette  pro- 
position, M.  Colajanni  a  interrogé  l'histoire  et  la  vie  des  nations 
anciennes  et  modernes.  La  Grèce  antique,  Rome,  la  Venise  médié- 
vale, l'Angleterre,  l'Amérique,  la  France,  l'Italie,  etc.,  nous  sont 
présentées  aux  principales  époques  de  leur  histoire  ;  on  les  voit 
grandir,  diminuer;  puis  reprendre  leur  élan  pour  déchoir  encore, 
et  ainsi  de  suite.  Il  n'y  a  donc  rien  d'absolu  dans  la  grandeur  et  la 
décadence  des  empires,  des  nations,  des  races. 

Les  Latins,  les  peuples  qui  habitent  les  pays  de  langue  latine, 
ne  sont  pas,  en  tout  cas,  inférieurs  aux  Anglo-Saxons;  ils  ont 
donné  en  ces  derniers  temps  d'incontestables  preuves  d'énergie  et 
de  vitalité  et  ils  en  donneront  encore  suivant  toute  apparence. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  faits  apportés  par 
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l'auteur  à  L'appui  de  sa  thèse,  disons  seulement  quelques  mots 

de  Be8  conjectures  sur  l'avenir. 

suis  convaincu,  dit-il,  que  nous  n'assisterons  plus  à  la  mort 
ni  a  la  décadence  d'aucune  nationalité,  et  que  l'évolutn  D  abon- 
dante progressive  comprendra  dans  son  orbite  toutes  l<      •      ions 
i   11  "s  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  celles  qui  pourront  se  for- 
i        reconstituer  dans  les  Balkans  et  celles  qui  représentent 
la   race  jaune,   en    admettant   la  possibilité  éloignée   de   voir 
mêmes  entrer  dans  la  grande  famille  humaine. 
Il  y  a,  en  effet,  de  la  place  au  soleil  pour  tout  le  monde   ;  m, 
supposé  qu'aucune  nation  n'en  détruise  d'autres,  n'y  en  à-t-il  pas 
qui  .se  détruiront  elles-mêmes   1  Si,  par  exemple,  la  natalité  con- 
tinue de  décroître  dans  les  pays  qui  se  croient  les  plus  civil r 
nations  ne  se  trouvero'nt-elles  pas  bientôt  noyées  dans  les  au- 
i   1 
.  Culajanni  espère  que  ce  le  grand  mouvement  socialiste  aidera 
puissamment  et  il  aide  déjà  d'une  façon  sensible  à  accn  ître  rapi- 
dement la  solidarité  internationale  par  la  solidarité  d'intérêt  qui 
unit  les  classes  ouvrières.  »  Je  ne  vois  pas  très  bien  comment  le 
mouvement     socialiste    qui    systématise    L'antagonisme    national 
pu u lia  cont  ribuer  a  établir  la  solidarité  internationale.  <  oli- 

darité  sYtablit  naturellement.    Il   n'y   a  pour  cela  qu'à   laii 
Juin  et  laisser  passer.  Le  protectionnisme  a  détruit  la  solida 
internationale.  Le  socialisme  enchérit  e1  détruit  la  solidarité  ua 
aie.   11  va  plus  loin,  le  malheureux    :  il  brise  la  solidarité 

individuel'  ni   paraît   bien  par  l'impossibilité  dans   Laquelle 

trouvent  les  Bocialistes  d'unifier  leur  parti.   Ils  ont  p 

ml   eux  un  bon  motif  de  s'unir    :  l'assiette  au  beurre.    1  •«  -  eha 

aient  (!-■  Be  combattre  eu  pareille  occurrence.  1.* 
ic  noua  paraît  donc  bien  plutôt  un  élément  d<-  dissolution,  d<> 
ce  des  sociétés  qu'un  élément  d  rvation,  à  plu 

n  d"  progrès. 

Pour  prouver  <imv  la  question  de  rao     u'ei     •    p  I  à 

disparaître,  M.  Cola  jauni  cite  la.  tendance  qui  pousse  toutes  les 
Be  aiveler,  a  se  modeler  les  unes  sur  Les  autres,  en  ce  qui 
arde  1<-  mode  d '.  m  tence  de  la  civilisation.  «  Si  < 

•  dans  l'avenir,       et  tout  nous  autorise  à  l'es]  '  en 

b    iue  lea  races  nombreuses  et  diverses  a  L'origine  de  Tins 
toire  et  de  la.  vie  sociale,  comme  l«>  démontre  Qumplowics,  iront 
imilant  et    e  rapprochant  toujours  davanta 
as,  leurs  sentiments,  leur  mentalité,  «  :  finiront  pa 
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l'humanité  qui  n'est  pas  encore,  mais  qui  nous  apparaît  dans  un 
perpétuel  devenir.  » 

Cette  imitation  les  uns  des  autres  ne  nous  semble  pas  une  ga- 
rantie de  solidarité.  Aujourd'hui,  la  moitié  du  monde  mange  du 
pain,  l'autre  moitié  du  riz.  Quand  tout  le  monde  mangera  du  pain, 
la  lutte  pour  la  vie  peut  devenir  plus  aiguë,  surtout  dans  les 
années  de  disette... 

Nous  n'avons  encore  fait  que  critiquer  le  livre  de  M.  Colajanni. 
Il  serait  juste  cependant  d'en  dire  du  bien,  car  il  y  a  matière...  Il 
y  en  a  même  trop  et  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  le  chercher. 

M.  J.  Dubois  a  mis  en  tête  de  sa  traduction  une  préface  sur  l'au- 
teur et  sur  ses  oeuvres.  M.  Colajanni  a  travaillé  à  l'unification  de 
l'Italie  ;  il  fut  garibaldien  et  il  est  resté  républicain.  Il  estime  que 
si  toutefois  le  Risorgimento  a  résolu  la  question  politique,  il  n'a 
rien  fait  pour  résoudre  la  question  sociale  et  économique.  Il  en  ré- 
sulte pour  T Italie  un  malaise  dont  le  Midi  souffre  principalement. 
((  Les  événements  de  ces  vingt  dernières  années  nous  en  ont  donné 
des  signes  manifestes.  On  a  vu  des  populations  entières  menacées 
par  la  famine,  acculées  à  l'émigration  et  à  l'émeute.  Les  insurrec- 
tions et  les  grèves  ont  été  réprimées  par  la  force,  enrayées  par  des 
demi-mesures,  conjurées  par  des  traités  politiques  et  commerciaux 
qui  n'ont  satisfait  personne.  » 

L'Italie  a  du  moins  la  consolation,  si  c'en  est  une,  de  n'être  pas 
seule  dans  cette  situation.  Tous  les  pays  y  sont  plus  ou  moins 
à  proportion  du  protectionnisme  dont  ils  jouissent  ou  qu'ils  su- 
bissent. 

H.  Bouët. 


Fourier.  Contribution  a  l'étude  du  socialisme  français,  par  Hu- 
bert Bourgin.  1  vol.  in-8°,  Paris,  Société  Nouvelle  de  librairie 
et  d'édition,  1905. 

En  recevant  ce  volume  de  plus  de  600  pages,  je  me  suis  dit  que  la 
question  de  Fourier  et  du  Fouriérisme  devait  y  être  épuisée.  II 
n'en  est  rien.  Dès  la  première  page,  l'auteur  nous  avertit  que 
k  cette  étude  est  une  monographie.  Elle  n'est  qu'une  faible  partie 
d'une  étude  immense  qui  ne  pourra  être  menée  à  bien  que  par  le 
travail  organisé  et  collectif  des  historiens  et  des  sociologues.  Pour 
ma  part,  je  n'ai  prétendu,  en  ce  livre,  que  préparer,  dans  les  li- 
mites de  mon  sujet,  quelques  matériaux  pour  cette  œuvre  loin- 
taine. » 
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monographie  est  divisée  en  4  livres:   1°   Les  conditi< 
l2"  l'œuvre,  3°  la  doctrine,  4°  l'action,  cl  terminée  par  une  conclu- 
sion. 

Dans  le  livre  Ier,  M.  Bourgin  étudie  la  rie  et  l'homtm  >t  A/ 
/"/ration  de  l'œuvre.  La  vie  de  Fourier  est  assez  connue  et   il  ne 
paraît  pas  que  M.  Bourgin  apporte  aucun  renseignement  nouveau 
ce  point.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  préparation  de  l'œu- 
.  Les  opinions  sont  diverses  :  les  uns  croient  que'  Fourier  a  tout 
inventé  de  son  système,  d'autres  qu'il  avait  lu  tout  ce  qui  avait 
écrit  par    ses  prédécesseurs,  ciu'il    leur    avait  beaucoup,    près- 
tout  emprunté,   et  qu'en  somme  il  n'était  guère  qu'un  pla 
giaire.  Cette  accusation  est  de  Pierre  Leroux. 

M.  Bourgin  examine  à  fond  cette  question  ;  il  constate  qu    I 
tier  lisait  peu  et  surtout  peu  d'ouvrages  de  longue  haleine.   8 
érudition  n'était  que  de  seconde  main,  c'est  dans  les  journaux  i 
ls  la  conversation  qu'il  se  documentait.   Ce  n'est  qu'ainsi  qu'il 
ri  nu.  les  philosophes  et  les  économistes  français  du  wiii 
Il  n'a  pas  connu  davantage  les  philosophes  et  les  économ; 
lais.  S'ils  lui  ont  fourni  quelques  arguments  et  surtout  quel- 
confirmations  doctrinales,  ils  n'ont  rien  ajouté  de  notable  a 

11  les  a  très  peu  et  très  mal  connus.  Il  n  ■  p 

[u' aucun  de  leurs  livres  les  plus  populaires  ait  été  lu  par  lui. 
il  a  connu  leurs  idées,  pour  les  discuter  et  les  combattre,  il  ne 
jamais  préoccupé  d'aller  à  la  source  y  puiser  à  son  ni  . . 
Les  socialistes  et  les  mystiques  du  win    Biëcle  n'uni  égalen 

de  Fourier  que  de  la  même  façon  superficielle,  S 
ooord  avec  eux  .sur  certains  points,  il  B'en  sépare  sur  en  b 
plus  grand  nombre 

nier  n«'  s'est  pas  davantage  inspiré  ratem* 

-  ;inî  Simoa,  Owen,  etc.   1  I  n'a  d'ailleurs  connu  Leu 

i  et  s'il  leur  a  emprunte  quelque  chose,  ce  n'« 
gui  des  confirmations  de  ses  propres  idées. 

I.n  résumi  approchée  des  autres  doctrines  socialistes,  an 

'  imporaines,  il  apparaît  qu  i  la  do 
a  «ai  un  développement  parfait  iraent  original  et  très  indépenda 
"ipin'  Lveat  être  conjecturés  ;  mais  s'il  en  est  qai  seul 

;  nain  de  cens  là  n'est  sûr,  aucun  n\ 
armî  ceui  <illi  semblent  importants  et  précis,  il  n'en  • 
Itti  para  et   d       t,  déterminé,  conscient.  Les  analoi 

îmilitud  ixplii|uent  paa*  l'analogie  omll 

\ât  sise  *    -.ditions,  qui   sut    fait   d.'  t.. ut. 

B#BS  \<  :  nipl.ni.  ntaires  de  la 
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Même  les  autorités  que  Fourier  cite  pour  se  mettre  sous  leur 
patronage  «  ont  pu  lui  fournir,  dans  une  confusion  extrême,  des 
idées  particulières,  des  indications,  des  confirmations  :  elles  ne 
lui  ont  fourni  aucune  source  importante  de  sa  doctrine.  Il  s'est 
contenté  de  cueillir  dans  leurs  ouvrages,  ou  plutôt,  car  on  ne  peut 
affirmer  qu'il  en  ait  lu  un  seul,  dans  l'analyse  de  leurs  ouvrages, 
et,  plus  généralement,  dans  les  informations  banales  qu'il  pouvait 
rencontrer  sur  les  livres  et  sur  les  institutions,  ce  qui,  en  sa  forme 
première,  et  surtout  d'après  une  interprétation  généralement 
aventureuse,  pouvait  se  rapporter  à  ses  propres  idées  et  prendre 
place  dans  son  système.  » 

C'est  donc  par  l'observation  des  faits  sociaux,  par  la  réflexion  et 
par  l'imagination  et  non  par  l'érudition  que  Fourier  a  élaboré 
son  système  sociétaire. 

A  priori  on  aurait  pu  deviner  cette  conclusion,  car  on  sait  que 
les  imaginatifs,  les  utopistes  lisent  peu:  Fourier  n'est  pas  le  seul 
inventeur  de  système  social  qui  ait  été  dans  ce  cas.  Depuis  quel- 
que temps,  les  socialistes  lisent  beaucoup,  peut-être  trop  ;  mais 
leurs  aînés,  même  et  surtout  le  grand  Marx,  prouvent  surabondam- 
ment, par  la  manière  dont  ils  interprètent  les  auteurs  qu'ils  citent 
et  critiquent,  qu'ils  ne  les  ont  pas  lus  et  ne  les  connaissent  que 
par  des  extraits  puisés  dans  les  journaux  et  revues. 

Nous  ferons  grâce  aux  lecteurs  des  autres  livres  de  M.  Bourgin 
sur  Fourier,  pour  dire  un  mot  de  la  conclusion.  Il  s'y  agit  de 
savoir  si  Fourier  est  ou  n'est  pas  socialiste.  «  Sur  cette  question, 
les  auteurs  ne  se  sonf^pas  mis  d'accord.  Pour  Louis  Reybaud, 
Greulich,  Warschauer,  Fourier  est  socialiste  ;  pour  M.  Henry 
Michel,  il  ne  l'est  pas  ;  pour  M.  Charles  Gide,  il  ne  l'est  pas 
essentiellement.  Que  signifient  ces  contradictions  %  » 

Elles  signifient  que  le  socialisme  'n'est  qu'un  mot  auquel  chacun 
donne  le  sens  qu'il  lui  plaît.  Excellent  moyen  d'éterniser  les  dis- 
putes. 

H.  Bouët. 


Autour  du  Monde,  par  les  Boursiers  de  voyage  de  l'Université 
de  Paris  (Fondation  Albert  Kahn),  1  vol.  in-8°,  Paris.  Félix 
Alcan,  1904. 

Un  philanthrope,  M.  Albert  Kahn,  a  institué  cinq  bourses  an- 
nuelles de  voyage  autour  du  monde,  en  faveur  des  agrégés  d'Uni- 
versité les  plus  méritants.  Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris  est 
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chargé  d'attribuer  ces  bourses.  Il  n'est  demandé  aux  voyageui  ■= 
ni  rapport,  ni  justification  de  leurs  études;  mais  ceux-ci  ont  voulu 
rendre  compte  au  public  de  leurs  observations.  C'est  ainsi  que  les 
élus  des  années  1898,  1899  et  1900,  se  sont  réunis  pour  publier  le 
présent  volume.  Sur  les  quinze  boursiers  de  ces  trois  années,  deux 
ont  été  empêchés  par  des  travaux  urgents  de  fournir  leur  contri- 
bution. Le  nombre  des  études  ici  publiées,  se  réduit  donc  à  treize 
qui  sont:  En  Terre  Sainte,  par  C.  Borner;  En  Birmanie,  par  L. 
Bourgagne;  Java,  par  Burghard;  L 'Indo-Chine  française,  par 
F.  Challaye;  L'Amérique  du  Sud,  par  J.  Duclaux;  Les  An 
rai n<  aux  Philippines,  par  Ch.  M.  Garnier;  La  situation  économi- 
que  de  la  France  à  l'étranger,  par  E.  Hovelaque;  Premiers  minis- 
de  l'Empire  britannique,  par  A.  Métin;  Le  Ja//o/i,  par  Edg. 
Meyer;  Au  Canada,  par  C.  Muller;  L'Inde,  par  E.  Pirion;  L'ar- 
bitrage obligatoire  en  N ourclle-Zélande,  par  M.  Roustan  ;  L'i 
ration  publique  aux  Etats-Unis,  par  E.  Weulersse. 

Pour  apprécier  ces  travaux,  il  faut  d'abord  se  rendre  compte  du 
but  que  s'est  proposé  le  fondateur  des  boni 

«  11  m'a  paru,  dit  M.  Kahn,  que  nos  jeunes  agrégés,  après  quel- 
années  passées  dans  un  établissement  d'enseignement   BUpé 
ir  pour  y  préparer  leurs  examens,   rentraient  connue  profes- 
seurs dans  l<s  lycées  où  ils  avaient  été  élevés,  sans  avoir  pu,  dans 
L'intervalle,  prendre  réellement  contact  avec  la  vie.  Ne  risquent-ils 

de  se  contenter  d'un  savoir  purement  abstrait,  de  voir  et 
faire  voir  à  leurs  élèves,  dans  les  sciences  <>t  dans  les  Lettn 
occupations  de  l'esprit  qui  se  suffiraient    à  elles-mêmes,   alors 
qu'elles  ont  pour  origine  et  pour  fin  L'intérêt  bien  entendu  de  l'hu- 
manité? 11  m'a  semblé  que  Les  jeunes  maître-;  vivifieraient   leur 

•  □  la  rapprochant  de  L'action,  et  que,  plus  il  y  aurait  <!'■  \ 
périence  intelligente  derrière  la  Leçon  qu'ils  donnent,  plu 

□  aurait  de  prise  sur  (vnx  qui  ['écoutent.  (  bteexp 

que  Les  voyages  pourront  donner  bous  une  forme  intensive,  .t,  en 
quelque  Borte,  à  L'état  condensé.  Devant  la  variété  des  faits,  on 

"'•ikI  a  s.-  défier  de  La  simplicité  des  formules.  » 

•  n  rendant  hommage  aux  bonnes  intentions  de  M.  Kahn, 

il   n  dble  que  son   institution   u'ttt    pas  à   l'abri   de  toute  | 

tique.  Il  est  d<    tau    que  les  ag  deviennent  professeur 

avoir  pris  contact  avec  La  vie,  Mais  Lorsqu'un  homme  a  pa 

ance,  son  adol<  et  un.'  partie  de  bs  jeunesse  sans  prendre 

oontact  avec  le  mon,!  rieur,  Lorsqu'il  ignore  tout,  ou  a  i 

la  vie  économique,  morale  et  sociale,  de  son  pi 
somment  pourra  t  il  oomparer  la  vie  des  étrana  ses 
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compatriotes  -et  tirer  profit  de  ses  voyages  Même  les  expérimen- 
tés ont  peine  à  se  reconnaître  dans  les  mœurs  et  coutumes  des  di- 
vers peuples:  les  arbres  sont  trop  nombreux  et  empêchent  de  voir 
la  forêt. 

C'est  dès  l'enfance  qu'il  faut  prendre  ce  contact  salutaire  avec 
la  vie:  c'est  à  cet  âge  que  les  leçons  de  l'expérience  se  gravent  pro- 
fondément dans  l'esprit,  y  germent  et  se  développent.  Mais  étant 
donné  notre  système  d'enseignement,  nous  n'avons  guère  con- 
fiance dans  les  voyages  de  nos  jeunes  agrégés  pour  réparer  les 
erreurs  et  combler  les  lacunes  de  ce  système. 

Ceci  dit  sur  le  principe,  je  reconnaîtrai  volontiers  que  les  gla- 
nes recueillies  par  les  boursiers  de  M.  Kahn  ne  manquent  pas 
d'intérêt. 

En  Terre  Sainte,  M.  Borner  nous  décrit  l'exploitation  des  fidè- 
les par  les  prêtres  des  diverses  sectes.  «  Le  Patriarche,  dit-il,  a  la 
tête  couverte  d'une  tiare  d'or;  sur  ses  épaules  tombe  un  manteau 
de  pourpre;  sur  sa  poitrine  étincellent  plusieurs  croix  de  dia- 
mant. Malgré  moi,  je  songe  que  toutes  ces  pierreries  ont  été  payées 
par  les  malheureux  qui  sont  autour  de  nous,  et  je  me  demande 
•si  cet  étalage  de  richesses  à  côté  de  ces  haillons  n'est  point  une 
insulte  au  Dieu  qui  voulut  naître  dans  une  étable,  au  milieu  de 
paysans  et  de  bergers.  » 

En  Birmanie,  ça  change  :  «  Un  trait  vraiment  admirable  de  cette 
religion  bouddhique,  c'est  l'absence  de  tout  fanatisme  et  la  par- 
faite tolérance.  » 

Les  pônghis  (prêtres  birmans),  sont  des  modèles  de  toutes  les 
vertus.  «  Les  prêtres  français  des  missions  étrangères  reconnais- 
sent eux-mêmes  que  les  pônghis  vivent  austèrement;  et  les  Bir- 
mans vénèrent  leurs  moines  comme  les  membres  de  l'assemblée 
des  parfaits,  des  êtres  supérieurs.  »  Il  y  a  de  bonnes  leçons  à 
tirer  de  la  manière  dont  l'administration  anglaise  est  organisée 
en  Birmanie. 

Il  n'y  a  pas  moins  à  profiter,  pour  nos  colonisateurs,  de  la 
conduite  —  à  certains  égards  —  des  Hollandais  à  Java,  où  nous 
conduit  M.  Burghard.  «  Les  Hollandais,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration politique  de  l'île  et  l'attitude  observée  à  l'égard  des 
Javanais,  se  sont  efforcés  de  s'immiscer  le  moins  possible  dans  les 
affaires  des  indigènes,  de  mettre  leur  gouvernement  en  harmonie 
avec  les  idées  et  les  mœurs  de  leurs  sujets,  afin  de  leur  faire  sentir 
le  moins  possible  le  poids  de  leur  autorité.  Cette  politique  avisée, 
d'autant  plus  habile  qu'elle  peut  sembler  inspirée  par  les  plus 
louables  sentiments  d'humanité,  a  été  récompensée  par  de  longues 


I 

années  de  paix  et   de  prospérit  nia  L'année  1890,  aucun  dé- 

produit  à  Java.  Et  cependant  l'ai  ceupation 

ne  compte  que  18.000  hommes  pour  toute  l'Insulidc.  » 

is  en  passant  que  les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  Java  décroissent  tous  les  ans.  «  Les  eau  ce  déclin  - 

nêmi     à  Java  que  dans  Les  autres  pays  de  L'Extrême-Orient.  » 
Demandez  aux  mélinistes  quelles  sont  ces  causes  l 

Nous  prions  les  autres  boursiers  de  DOUS  excuser  BÎ   :  di- 

rien  de  Leurs  études.  Cha  tiendrait  trop  de  pioche.  Nous  vou- 
lons pourtant  in  fine  appeler  l'attention  des  Lecteurs  sur  1  >  Vaca- 
tion publ /que  aux  Etats-Uniê,  parce  qu'elle  est  organisée  d'une  fa- 
i  diamétralement  opposée  à  la  nôtre,  u  Entre  les  principes  con- 
nes  dont  s'inspirent  les  deux  enseignements  (français  et  amé- 
ricain), n'est  il  pas  dans  la  pratique  une  conciliation  possible  par 
où  se  réaliserait  un  type  d'instruction  supérieur  1  » 

Laisses   faire  l'Etat.   Quand  il  aura  vaincu  l'Eglise  et  conquis 
aonopok  de  L'enseignement,  il  trouvera  bien  ce  type  d'instrue- 
1  iou  rapérieur. 

H.  Boiët. 


Socialisai  and  society  {Le  socialiimt   et  In  société),  par   J.  Ram- 
say  Mac  Donald,  1  vol.  in-lS,  London,  1905. 

La  Socialiêt-Library  est  une  Bérie  de  volumes  sur  le  Bocialisme 

irique  et  pratique.   Le  présent   ouvrage  forme  le  tome   11  de 

lleetion.   M.  M;ic  Donald  trouve  qu'il  ma- 

tisme  en  Bocialisme.  Marx  reste  toujours  t<  Le  père  »  du  Lsme 

moderne,   mais   !«•  monde  a  marché  depuis  qu'il  a  c<  mp< 

'M1' sJ       N  es  individuel  H  b 

fondement  modifii  nfante,  comme  tous  les  enfants, 

remplir   la  vie  qu'il   leur  a  donnée  en   s'éloignant    du  toi! 
paterne]  et  en  développant  en  eux-mêmes  de  nouveaux  typ 
ix  ei   individuels.  >> 
loT.  Ifac  Donald  admet,  d'ailleurs,  la  plupart  des  princi] 
l  ie  d' appropriât  ion   1 1    de  product  ion 

mine  la  met hode  de  dist ribut ion.  I  de 

réduire  Lee  i  rai  ailleuri  à  l'ind  chronique 

i\    de   malais.-   i  duct  ion 

P*ï    La  mBOmmation,    car    la   surproduction    !    ■ 

rente,  elle  «   |  La  i  •  l'inique  et  \  icieuse  dist  ribut 
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Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  le  mal  social  sera  sans  remède.  «  La  clé 
de  la  situation  est  la  production  et  tant  que  la  production  sera 
aux  mains  d'individus  privés  en  compétition,  l'offre  et  la  demande 
ne  pourront  jamais  s'équilibrer  que  par  des  crises  industrielles 
périodiques,  quand  l'accumulation  sera  diminuée.   » 

Le  remède  1  On  a  proposé  la  nationalisation  de  la  rente  des 
terres,  mais  cela  ne  suffit  pas;  la  nationalisation  du  sol  lui-même 
n'est  pas  encore  suffisante;  il  faut  que  les  moyens  de  production 
soient  nationalisés  et  que  la  production  soit  organisée.  «  Le  cou- 
rant de  la  production  doit  être  régularisé  à  sa  source.  Les  instru- 
ments de  production  doivent  être  socialisés  pour  que  le  problème 
de  la  distribution  soit  résolu.  » 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela.  Et,  pour  réaliser  ce  pro- 
gramme, il  ne  s'agit  pas  de  tout  bouleverser  d'un  coup  ;  il  suffit 
de  procéder  graduellement,  méthodiquement.  «  Le  socialisme  n'est 
pas  la  construction  dogmatique  qui  s'élève  tout  droit  de  la  base 
au  faîte,  mais,  sa  méthode  est  organique  et  expérimentale,  elle 
s'attaque  immédiatement  aux  difficultés  pressantes,  selon  un  cer- 
tain plan  et  d'accord  avec  une  certaine  esquisse  d' organisation.  » 

La  première  étape  dans  la  carrière  socialisatrice  est  le  muni- 
cipalisme.  De  l'administration  municipale  on  passera  à  la  légis- 
lation et,  par  elle,  on  arrivera  à  la  nationalisation  successive  des 
railways,  des  mines,  de  tous  les  instruments  de  production. 

Les  socialistes  pressés  objectent  que  cette  méthode  ajourne  indé- 
finiment le  millénium.  «  C'est  vrai,  dit  M.  Mac  Donald,  mais  la 
résistance  sociale  au  changement  sera  plus  promptement  et  plus 
sûrement  vaincue  par  ces  méthodes  de  modification  organique,  que 
par  une  méthode  révolutionnaire  utopique.  » 

Donc,  pas  de  chambardement,  mais  une  transformation,  conclut 
l'auteur:  «  Au  seuil  de  la  spéculation  socialiste  se  tient  en  senti- 
nelle la  Loi  de  Continuité,  et  comme  guides,  les  Lois  de  Varia- 
tion. » 

On  voit  que  M.  Mac  Donald  n'innove  pas  en  matière  socialis- 
tique.  Il  n'e'n  a,  d'ailleurs,  pas  la  prétention.  Le  but  de  son  livre, 
comme  celui  de  la  SociaUst-Library ,  est  plutôt  de  vulgariser  et 
de  mettre  en  pratique  que  de  créer.  Et  nous  devons  convenir  qu'il 
s'acquitte  fort  bien  de  la  tâche  qu'il  s'est  imposée.  Son  livre  est 
de  lecture  facile  et,  de  plus,  agréable:  les  hommes  aiment  tant 
les  belles  promesses  et  les  rêves  de  brillant  avenir  ! 

Cet  avenir  sera-t-il  aussi  heureux  qu'on  l'espère,  dans  le  cas 
où  le  socialisme  se  réaliserait  1 

Nationalisation  et  organisation  de  toute  la  production  !  Quand 
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on  songo  à  la  multitude  d'abus  qui  existent  dans  les  partie- 
la  production  déjà  nationalisées  et  à  l'impossibilité  de  les  sup- 
primer; quand  on  songe  aux  privations,  aux  ennuis,  aux  souffran- 
qui  en  résultent  pour  le  public  consommateur  des  services  na- 
tionaux, on  peut  se  demander  avec  inquiétude  ce  que  sera  la  na- 
tionalisation générale. 

.Mais  rassurons-nous.  Si  le  socialisme  s'établit  par  le  chambarde- 
ment, il  sera  lui-même  chambardé  dès  le  «  Grand  Matin  »,  par 
tous  les  mécontents  qu'il  aura  dépouillés  et  surtout  par  ceux  qu'il 
n'aura  pas  satisfaits.  Si  le  socialisme  s'i'ntroduit  peu  à  peu,  fa- 
bianiquement,  les  expériences  municipalistes  suffiront  pour  ou- 
vrir les  yeux  non  seulement  du  public,  mais  des  municipalisateurs 
:  urines. 

H.   Bouët. 


I.  —  The  ]■>    n  >.mies  of  land  tenure  in  Georgia  (Ja  <  système*  </• 
nure  des  terres  en  Géorgie),  par  Enoch  Marvin  Banks,   1  vol. 
in  8°. 

IL— COMBINATION  IN  THE  MINING   INDL*STRY,A   STUDY   OF   CONCENTRATION 

in  Laki;  Siterior  iron  ORE  production  (Les  combinaisons  d 
l'industrie  des  mine  s,  étude  sur  la  concentration,  de  la  pm<' 

m  du  miru  mi  de  fer  an  Lac  Supérieur),  par  Henry-Raymond 
Mi  B81  v,    1   vol.    in-8°. 
III         Tm:  ENGLISHCRAFTGILDS  AND  THE  GOVBBNMENT,AN  EXAMINAT* 
un    kOCEPTBD  THEOBT  EEGABDING  THE  DECAT  01  THE  OBAFT  GILDS  (/.'  I 

corporations  de  m>'titr.<  anglaises  et  le  gouvernement,  < 
d>  la  théorie  acceptée  concernant  l<  déclin  d' <  corporations 
mi  par  Stella  Keameb,  i  vol.  in  v,  Ne*  York,  liaemil- 

lam  (    .   1  9 

I-       (       trois  études,  publiées  par  la  Faculté  d     9  >oli- 

tiquea  de   l'Université  Golumbia,    font    partie   du   vol.    XXII I. 

ttUméros  L,  •"•.    I.  de  la.  collection  d\  fades  sur  l'histoire,  l'économie, 

i  législation.  La  première  «i  ;  :       ur  la  tenure  des  ter 

giè,  trouve  son  application  à  d'autres  Etats  de  L'Union 
,,;1"    '••  quels  lés  arrangements  de  l<md  tenure  sont  similaii 
Il  S  ;».  du    M.   Marvin  Banks,  deux  formes  de  tenure:  1 
mière  donne  naissance  ù  deux  variété*,  la  deuxième  à  quatn 

I-  auteur  i  camine    ueceasivemenl 
point  d<>  vue  d'une  production  efficiente  que  d'une  distribution 
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équitable  du  produit;  il  en  pèse  les  avantages  et  les  inconvénients 
et  arrive  à  cette  conclusion  que  le  système  de  la  «  plantation  » 
est  le  meilleur. 

Le  système  de  la  plantation  que  préconise  M.  Marvin  Banks  a 
une  certaine  analogie  avec  celui  qui  existait  sous  ce  nom  avant  la 
guerre.  L'ancien  système  avait  à  sa  disposition  le  travail  esclave, 
le  nouveau  a  le  travail  libre.  C'est  le  fermage  sur  une  grande 
échelle,  et  la  production  du  coton  s'y  adapte  admirablement.  Le 
planteur  loue  des  ouvriers  et  dirige  les  travaux  suivant  les  mé- 
thodes les  plus  perfectionnées.  «  La  plupart  des  moissonneurs, 
surtout  les  noirs,  font  d'excellents  fermiers  sous  une  direction 
habile.  »  Ce  système  fait  gagner  au  propriétaire  les  profits  d'un 
entrepreneur  et  il  a,  en  outre,  l'avantage  d'accroître  la  valeur  de 
son  capital  en  même  temps  que  la  productivité  de  sa  terre. 

Le  grand  propriétaire  possède  l'instruction  requise  pour  diri- 
ger scientifiquement  une  exploitation  agricole;  il  possède  aussi 
les  capitaux,  c'est  à  lui  de  prendre  l'initiative  d'améliorations 
qui  se  traduiront  en  gains  pour  lui-même  et  pour  ses  travailleurs, 
qu'il  saura  s'attacher  par  une  large  rémunération.  La  production 
étant  augmentée,  il  est  évident  que  les  salaires  peuvent  être  éle- 
vés; en  outre,  des  travaux  supplémentaires  peuvent  procurer  une 
occupation  rémunératrice  à  la  femme  et  aux  enfants  et  augmenter 
le  budget  de  la  famille. 

Un  autre  avantage  de  la  plantation  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
c'est  que,  dans  les  grandes  exploitations,  les  ouvriers  travaillent 
en  groupes.  Aux  heures  et  jours  de  repos,  ils  peuvent  se  créer  des 
distractions  saines  et  agréables  et  ils  ne  songent  pas  à  aller  se 
masser  dans  les  grands  centres  de  population.  Dans  les  petites 
exploitations,  au  contraire,  les  travailleurs  sont  à  peu  près  iso- 
lés. Ils  ont  moins  d'activité  et  d'ardeur  à  la  besogne,  ils  s'ennuient 
et  beaucoup  émigrent  vers  les  villes. 

Les  premiers  planteurs  d'Amérique  avaient  donc  trouvé  d'ins- 
tinct le  meilleur  mode  d'exploitation  des  terres.  M.  Marvin  Banks 
arrive  ensuite,  comme  Aristote  après  Homère,  et  confirme  la  dé- 
couverte par  le  raisonnement  et  surtout  par  les  faits,  car  ses  con- 
clusions sont  fo'ndées  sur  de  nombreuses  expériences  comparatives, 
et  les  chiffres  ne  manquent  pas  dans  son  étude. 

IL  —  M.  Raymond  Mussey  s'est  proposé  d'expliquer  comment 
et  pourquoi  la  concentration  se  développe  plus  ou  moins  dans  les 
diverses  industries  et  il  a  pris  pour  type  les  mines  de  fer  du 
Lac  Supérieur. 

La  concentration  de  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  a  fait  de 
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rapides  progrès  en  ces  d  irniera  temps.   Cette  industrie  néce. 
de  grands  capitaux,  tant  pour  les  travaux  préparatoires,  la  pros- 
pection, que  pour   l'outillage.    Les   grandes   compagnies   peuvent 
se  procurer  d'habiles  ingénieurs  des  mines  et  les  rétribuer 
convenablement,  ce  qui  est  impossible  aux  petits  entrepreneurs, 
obligés,  par  conséquent,  de  travailler  à  l'aventure.  Aussi  les  gran- 
des  compagnies  dont  parle  l'auteur  ont-elles  des  ingénieurs  hors 
ligne.  Leurs  travaux  géologiques  sont  bien  supérieurs  à  ceux 
aieurs  de  l'Etat,  qui,  pourtant,  prélève  les  premiers  numé 
sortants  des  écoles. 
Les  grandes  entreprises  peuvent  aussi  obtenir  directement  ou 
indirectement  une  grande  économie  sur  les  frais  de  transport 
matières  premières  et  des  produits:   indirectement,   en   obtenant 

entreprises  de  transports  d'importantes  réductions  des  tai 
t/n-tctement,   en   établissant   eux-mêmes  des   voies   ferrées   «t    des 
lign  navigation. 

Les  frais  de  production  se  trouvant  ainsi  diminués,  les  graan 
compagnies  —  si,  d'autre  part,  elles  sont  bien  gérées  —  peuvent 
muter  leurs  profits  et  abaisser  leurs  prix  de  vente,   pourvu 
que  quelque  loi  n'intervienne  pas  pour  les  en  dispenser  ou  les  en 
empêcher. 

III.       Les  Américaines  ne  reculent  devant  aucune  profession,  ni 
aucun   sport  —  sans  oublier   la  traversée   du    Pas-de-Calais  à   la 
nage  —  ni  aucune  étude,  si  aride  soit  elle.    Mme  Stella  K  ramer 
en   fournit  une  nouvelle  preuve.  Je  dis  nouvelle,  car  nous 
a\ons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'analyser  d'autres  travaux  a 
.  publiés  par  des  Américain] 
Mme   Kiamér  ne  B'arrête  pas,  comme  l'ont    fait   tant  d'au! 
iriens,  à  rechercher  si   les  gildes  du  moyen   âge  tirent   leur 
fine  des  Grecs  et  des  Romains,  comme  si  l'espèce  humaine  avait 
ève  dans  es  deui  pays  et   était    réduite  à  i 
soir  qu'imiter  ces  incomparablei  modèles. 
L'i  ion  d     hommes,  dit  Afme  E£ramer,  di  va- 

m  der  leui     Lu  est  on  phénomène  universel  d 

humaines.   Mans  tous  les  paj  n  industriels,  il  y  i 

d'artisans,  Il  est  donc  oiseux  de  rechercherai  les  soldes 
tndenl  directement  de  plus  anciennes  associs 
:  que  les  collèges  romains  d'artisans.  11  vaul  mi  aminer 

•im m  oes  gilde  I   i    i  p  lies  ont 

produit     <  que  fait  l'auteur. 

M  me  K  rame  i  1rs  fui  i.     i  <• 

Eléments  relatifs  aux  lalain     et   aux  prix  des  denrées;  les  i 
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ports  des  gildes  avec  les  municipalités  et  avec  le  gouvernement; 
les  causes  de  la  décadence  de  ces  organismes.  Ces  causes  sont  au 
nombre  de  trois:  1°  les  divisions  intestines;  2°  les  changements 
extérieurs  dans  la  distribution  de  l'industrie  et  3°  l'hostilité  ou 
l'intrusion  du  gouvernement  national,  hostilité  qui  se  traduisit 
par  une  série  d'actes  de  1436  jusqu'à  1563,  époque  où  les  gildes 
furent  privées  de  leur  liberté  et  attaquées  dans  la  plupart  de  leurs 
fonctions  économiques. 

Si  l'expérience  du  passé  servait  à  quelque  chose,  les  syndica- 
listes modernes  pourraient  tirer  profit  de  ce  livre  et  reconnaître 
la  vanité  de  leurs  projets.  Ils  y  verraient  que  tout  s'enchaîne  dans 
le  monde  économique  et  que  l'on  ne  peut  poser  la  lourde  main  de 
l'Etat  sur  un  rouage  de  ce  mécanisme  sans  déranger  tous  les  au- 
tres; que,  par  conséquent,  moins  la  loi  positive  intervient,  mieux 
la  loi  naturelle  fonctionne,  pour  le  bien  de  tous.  Mais  l'expérience 
du  passé  sert-elle  bien  souvent? 

H.   Bouët. 


I.  —  Riccardo  Cobden  E  la  lega  di  Manchester  (Richard  Gobden 

et  la  Ligue  de  Manchester). 
IL  —  Il  problema  doganale  e  la  scuola  economica  italiana  (Le 

problème  douanier  et  V école  économique  italienne),  par  Alberto 

Giovannini,  2  br.  <n-8°,  Jesi,  1905. 

f- 

I.  —  Cobden  et  la  Ligue  est  une  leçon  d'ouverture  au  cours  libre 
d'Economie  politique,  professé  par  M.  Giovannini,  à  l'Univer- 
sité de  Bologne.  L'auteur  expose  la  situation  misérable  du  peuple 
anglais  avant  l'inauguration  du  libre-échange.  La  politique  pro- 
tectionniste en  faveur  des  grands  propriétaires  terriens,  les  aî- 
nés, la  politique  coloniale  au  profit  des  cadets  tournaient  au 
détriment  de  l'industrie  et  des  consommateurs.  La  lutte  anglaise 
ne  fut  pas  seulement,  comme  le  croit  M.  Loria,  un  duel  entre  les 
industriels  et  les  agriculteurs,  mais  un  duel  entre  deux  principes  : 
protection  et  liberté.  La  Ligue  combattait  aussi  bien  le  protec- 
tionnisme industriel  que  le  protectionnisme  agricole.  La  victoire 
du  «  libérisme  »  a  été  le  signal  et  la  cau-e  de  la  prospérité  de 
l'Angleterre,  depuis  cette  époque.  Le  «  libérisme  tributaire  »,  in- 
troduit dans  les  finances  anglaises,  par  Gladstone,  a  été  le  com- 
plément du  libérisme  économique.  Les  instigateurs  du  néo-protec- 
tionnisme en  Angleterre,  sont  des  politiciens  ou  des  poètes  et  des 
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littérateurs,  comme  Carlyle,  Dickens,  Ruskin  et  leur  suite;  mais 
leurs  rêveries  ne  prévaudront  pas  contre  la  réalité.  Les  organisa- 
is ouvrières  anglaises  savent  très  bien  que  l'augmentation  des 
salaires  trouve  une  limite  insurmontable  dans  la  productivité  de 
l'industrie  restreinte  par  le  protectionnisme,  et  iLs  sont  assez  in- 
telligents et  assez  forts  pour  s'opposer  à  la  restauration  du  pro- 
tectionnisme. 

II.  —  La  seconde  brochure  que  nous  présente  M.   Giovannini 
se    compose    de    conférences  faites  à    l'Université    populaire   de 
Trieste.   Comme  dans  la  précédente,  l'auteur  combat   énergique  - 
ment  et  savamment  «   la  folie  protectionniste  »  qui,   après  une 
i  te  période  de  lucidité  relative,  a  repris  les  peuples  européens 
après  la  guerre  de  1870.  Une  des  principales  causes  de  sa  revi- 
■nce,  a  été  «  la  folie  des  armements  »;  les  folies  s'engendrent 
unes  les  autres,  et  sont  contagieuses.  Le  socialisme  est  ensuite 
venu  apporter  son  renfort  au  protectionnisme.    Car  la  doctrine 
socialiste    est   éminemment   protectionniste.    Le   protectionnisme 
un  système  de  privilèges  établis  au  bénéfice  des  classes  indus- 
trielles et  agraires.  «  Les  Etats  protectionnistes  ont  donc  un  gou- 
vernemsnl  de  classe  qui,  par  le  moyen  de  la  législation  douanière, 
•  ndre  et  alimente  les  dissentions  entre  les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers.  » 

Au  lieu  de  combattre  le  protectionnisme  d'en  haut.  Le  socialisme 
clamé  le  protectionnisme  d'en  bas;  c'est  doubler  le  mal  sous 
prétexte  de  le  supprimer.  La  politique  des  socialistes  est,  d'ail- 
leurs, conforme  à  leurs  principes:  du  moment  que  la  loi  d'airain 
réduit  les  salaires  au  minimum,  libre-échange  et  protectionnî 
demeurent  indifférents  pour  les  ouvriers.  Du  moment  que 
patrons  s'engraissent  de  la  plus-value,  il  n'y  s  qu'un  moyen 
pour  les  ouvriers  ■ —  mais  il  est  Infaillible  -  -  d'améliorer  Leur 
dition;  ce  moyen,  c'est  la  grève  à  jet    continu,  sur  la  plus 

grande    échelle    possible.    Mais    lYxpérience    n'a    pas    confirme 

onnements.  Nous  venons  de  voir  que  les  tradeê-un 
anglaises  ont   reconnu  leur  erreur  <t  il   tourn 

tionnisme,    le   principal,   sinon   l'unique   auteur   de   leur* 
maux.  En  Italie,  la  même  évolution  B'esf  produite  dans  le  monde 
rier,   L'in  accès  des  grèves  a  ouverl   les  yeux  de  la  i  on 

Elle  a  reconnu  que  la  p  ion  «lu  «  travail  national  » 

I  la  plus  grande  mystification  qu'on  ail  pu  lui  imposer    \ 
-  leurs  con  derniers  temps,  les  out  ni  ils  i 

du  jmir  en  faveur  du  libre-échange,  reconnaissant 
réforme  la  pren  ipe  «le  leui  chemin. 
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On  peut  donc  prédire  que  les  beaux  jours  du  protectionnisme 
sont  passés  en  Angleterre,  et  même  en  Italie,et  que  le  libre-échange 
va  renaître  de  ses.  cendres  plus  tôt  qu'on  ne  le  pense.  Et  en 
France?... 

En  terminant,  M.  Giovannini  montre  l'incompatibilité  qu'il  y 
a  entre  le  système  protecteur  et  l'Institut  international  d'agricul- 
ture, récemment  créé.  Cet  Institut  voudrait  unir  tous  les  peuples. 
Le  protectionnisme  ne  tend  qu'à  les  isoler.  Cela  tuera-t-il  ceci1? 

ROUXEL. 


Bibliothèque  socialiste,  n°  32.  Les  impôts,  par  Adrien  Veber,  1  vol. 
in-18.    Paris,    Georges  Bellais,    1905. 

((  Les  impôts,  dit  M.  Veber,  poussent  à  un  gaspillage  de  pré- 
cieuses énergies  humaines  en  travaux  improductifs  de  percep- 
tion, de  surveillance  et  de  contrôle;  —  ils  attentent  à  la  liberté 
personnelle  en  causant  une  foule  de  vexations  et  d'ennuis;  — 
ils  entravent  de  mille  façons  l'industrie  et  le  commerce  et  leur 
donnent  souvent  une  direction  artificielle  qui  empêche  la  produc- 
tion de  se  faire  toujours  dans  les  lieux  et  de  la  façon  où  il  serait 
économiquement  le  plus  désirable  qu'elle  se  fît.  —  Et  les  impôts 
de  consommation  ont,  en  outre,  l'irréparable  vice  de  pouvoir  se 
transformer  en  instruments  d'abaissement  des  salaires  aux  mains 
de  la  classe  dominante.  » 

Pour  une  fois,  me  voici  donc  d'accord  avec  les  socialistes  et  leur 
bibliothèque.   Cela  va-t-il  durer  longtemps1? 

M.  Veber  ne  parle  que  des  inconvénients  économiques  des  im- 
pôts. Il  y  aurait  encore  bien  plus  à  dire  de  leurs  inconvénients 
moraux,  tant  au  point  de  vue  de  leur  prélèvement  qu'à  celui  de 
leur  redistribution,  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

C'est  pour  ces  raisons  que  les  économistes  ne  pouvant  obtenir 
la  suppression  de  tous  les  impôts,  —  puisqu'il  plaît  à  la  femme  de 
l'Etat  d'être  battue,  —  font  tous  leurs  efforts  pour  les  réduire 
au  plus  strict  minimum  en  réduisant  autant  que  possible  les  at- 
tributions du  maître  Jacques,  qui  s'appelle  l'Etat. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  l'entendent  les  socialistes.  Pour  eux, 
on  le  sait,  la  cause  première  de  tous  les  maux  sociaux  réside  dans 
le  régime  de  la  propriété  privée  et  le  seul  remède  consiste  à  na- 
tionaliser la  terre  et  les  capitaux;  mais  c'est  là  un  travail  de 
longue  haleine. 
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En  attendant,  ce  vers  quoi  le  parti  socialiste  dirige  tous  ses 

rts,  c'est  vers  l'extension  indéfinie,  des  attributions  de  l'Etat 

et,   pai  aient,   des   impôt-.    A   cet  effet,   M.    Vebei   préconise 

prélèvements  sur  les  sue  as  au  profit  de  l'Etat,  et 

te  la  suppression  de  l'hérédité  collatérale,  afin  d'augmenter 

i dément  le  patrimoine  collectif.  «  Hérédité  nationale  pour  or* 

liser  la  mutualité  nationale.  » 

Pour  qui  connaît  un  peu  l'histoire  et  sait  où  a  passé,  partout 
iujours,  le  patrimoine  collectif,  il  est  fort  douteux  que  la  mu- 
ité  nationale  profite  de  l'hérédité  nationale. 
M.  Veber  demande,  en  outre,  des  mesures  capables  de  diminuer 

impôts  de  consommation. 
A  quoi  bon  si,  comme  l'auteur  le  soutient,  les  principaux  con- 
tours, les  travailleurs,  sont  réduits,  en  toute  hypothèse,  à 
.on  congrue,  par  la  loi  d'airain  j  D'autre  part,  on  ne  peut 
diminuer  les  impôts  de  consommation,  les  I     it,qu'en 

rédu  attributions,  ses  dépense-;,  ■ —  ce  que  les  social i    • 

ii  de  vouloir,  —  ou  en   augmentant   d'autres   impôts,   ce 
qui  se  traduit,  comme  l'ezpérienc    le  prouve  aussi  bien  que  la  rai 
eut, par  un  simple  changement  d'épaule  accompagné  d'aug- 
itation  de  la  charge. 
Le     -  icialistes  ont  d'autres  cordes  à  leurs  arcs:  le  principe  de  la 
.  La  nationalisation  des  industries  monopolisées. telles 
que  chemins  de  fer,  etc.   Mais,  sans  parler  de  leurs  autres  incon- 
réni  >utes  ces  mesures  tendent   a  augmenter  les 

1  et,   par  conséquent,  à   augmenter  du   même  coup,   le 

sombre  des  parasites  qui  se  partagent   le  budget.  Quel  profil  i 
i\  M  rapporter  aux  Frais  travailleu 

Id  t'ait   sienne  l'assertion  du  phraseur  Proudhon:       La 

et  aombn  amelles,  ciui  m 

lit  de  s. .m  lait  Don  pas  seulement  !  us  les  citoyeni 

Où  et   quand  a  t  on  jamais  \u  la  Bociété  nourrir  boas  l«v^ 
1         b it  bien  plus  exact  de  «i    i  :      La  .  on  pin 

l'Etat  l.i  pieuvre  aux  grands  •>    nombreux  tentacules,  qui 

de  presque  tous  les  citoj  i  profit  de  qm-lques- 

bien  que  l<  me  eoUeci  i 

riste,  il  n'.  plus  aifl  -  ils  le  disent,  et  o'eel  tout. 

1  ï O \    M! 
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I.  —  La  casa  del  pane  (La  maison  du  pain). 
IL   —  Della  utilita   sociale  di   un  istutito   internazjonale  di 
agricoltura  (Utilité  sociale  d'u?i  Institut  international  d'agri- 
culture), par  V.  Racca,  2  br.   in-8°,  Roma,   1905. 

I.  —  La  marée  humanitaire  continue  de  monter.  Un  Italien, 
G.  Sangiorgi,  a  publié  une  brochure:  Per  la  casa  del  pane,  avec 
préface  de  M.  Pascoli,  dans  laquelle  il  réclame  le  pain  gratuit, 
le  droit  au  pain,  en  se  basant  sur  diverses  considérations  dont 
voici  les  principales: 

Les  lois  humaines  sont  presque  toutes  faites  en  faveur  des  forts 
et  contre  les  faibles. 

Avec  l'organisation  industrielle  moderne, le  capitaliste  n'a  qu'un 
but  égoïste:  obtenir  le  plus  de  travail  possible  avec  la  moindre 
rétribution.  Qui  est  victime  de  cet  état  de  choses?  L'ouvrier. 

Avec  le  système  actuel,  tous  les  progrès  favorisent  les  capitalis- 
tes et  nuisent  à  la  main-d'œuvre. 

Pour  soulager  les  ouvriers  il  y  a  l'aumône;  mais,  loin  d'y  remé- 
dier, elle  augmente  le  paupérisme  et  tous  les  fléaux  qui  s'en- 
suivent. 

Il  faut  donc  changer  de  système,  couper  le  mal  à  la  racine,  subs- 
tituer à  l'aumône  le  droit  au  pai'n.  Ce  droit  serait  une  compensa- 
tion au  droit  sur  le  blé. 

M.  Racca  n'a  pas^de  peine  à  réfuter  ces  paradoxes,  ainsi  que 
plusieurs  autres  que  nous  omettons. 

Si  les  lois  sont  en  faveur  des  forts,  il  faut  les  supprimer  et  non 
en  fabriquer  d'autres  qui,  malgré  les  bonnes  intentions,  pour- 
raient agir  dans  le  même  sens. 

Le  capitaliste  cherche  à  obtenir  le  plus  de  travail  possible'  au 
moindre  prix;  de  l'autre  côté,  l'ouvrier  cherche  à  obtenir  le  meil- 
leur salaire  possible  pour  le  moindre  travail.  Il  y  a  compensation. 

Les  progrès  industriels  ne  profiteraient  pas  moins  aux  ouvriers 
qu'aux  capitalistes,  si  l'Etat  démocratique  n'en  prélevait  pas  la 
plus  grosse  part. 

L'aumône  est  à  la  société  malade  ce  que  les  narcotiques  sont  à 
l'individu  :  ils  endorment  la  douleur  et  l'aggravent.  Mais  le  droit 
au  pain  n'est  qu'un  nouveau  mot  pour  la  même  chose  ;il  aurait  donc 
autant  ou  plus  d'inconvénients,  et  n'amènerait  aucun  des  bienfaits 
que  s'en  promet  l'initiateur  des  maisons  du  pain. 

Le  pain,  c'est  quelque  chose,  mais  il  ne  suffit  même  pas  pour 
nourrir  . l'homme,  et  il  y  a  beaucoup  d'autres  besoins  non  moins 
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urgents.  Si  vous  établissez  le  droit  au  pain,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  ne  pas  y  ajouter  le  droit  au  beurre,  à  la  viande,  aux  lé- 
gumes, au  dessert,  au  vin,  au  vêtement,  au  logement,  etc.,  etc. 
Cela  nous  mène  tout  droit  au  communisme,  Et  M.  Sangiorgi  pré- 
tend rainer  le  socialisin»'. 

c<  Et  regardez  l'immensité  du  bon  cœur  de  Sangiorgi  :  tandis 
que  les  ouvriers,  qui  pourtant  souffrent  le  plus  des  maux  de  la 
société  présente,  demandent  tant  d'autres  choses,  mais  non  celle- 
ci,  (ce  qui  prouve  qu'ils  'ne  sentent  pas  leur  mal),  Sangiorgi  veut 
leur  donner  aussi  le  droit  au  pain,  c'est-à-dire  plus  qu'ils  ne  de- 
mandent! On  ne  peut  pas  être  plus  complaisant!  » 

IL  —  Depuis  1870,  les  villes  croissent  rapidement  aux  dépens 
campagnes.  Ce  courant  entraîne  de  graves  inconvénients  pour 
l'avenir  des  peuples  civilisés,  car  les  populations  urbaines  sont 
soumises  à  une  vie  anti-hygiénique,  physiquement,  psychiquement 
et  moralement.  «  Cet  organisme  monstrueux  des  cités  est  devenu 
Saturne:  il  dévore  ses  enfants  et  ne  sait  pas  en  créer  de  nou- 
veaux, ou  il  les  crée  chétifs  et  incapables.  »  Toutes  les  grandis 
crises  de  l'histoire,  toutes  les  éclipses  de  sociétés  florissantes  ont 
été  précédées  de  la  dépopulation  des  campagnes.  Le  même  sort 
nous  attend,  si  nous  laissons  s'épuiser  le  réservoir  de  la  popula- 
tion. M.  Racca  espère  que  l'Institut  international  d'agriculture 
servera  la  civilisation  européenne  de  cette  décadent 

Comptons  là-dessus  et  dormons  tranquillement  sur  1rs  deui 
oreilles. 

ROUXBL. 


là  DflQBAZIONE  [TALIANB  NKLLA   EtEPUBLIGA  Akuminv  (L'Emigration 

italienne  dans  la   République  Argentine) t  par  Giovanni   Qra- 

BXANI,    1   vol.   in-8°,  Torino,    Parai  ia,    1905. 

L'émigration  italienne  progresse  constamment.  De  1878  à  16 

la  moyenne  annuelle  était  de  180. ooo  expatriés;  de  1890  à  1901  elle 

'.ooo.  Le  gouvernement    Italien  n'ayant   pas  de 

,  qui  pourraient   fausser  le  courant  naturel  de  L'émig 

tion,   le :   Italiens  ont    le  choix  libre  entre   les  cinq  parties  du 

monde,  e1   il  bc  trouve  qu'ils  ne  choisissent   pas  trop  mal  leurs 

Pei     nne  ne  les  empêche  d'aller  dans  1<>s  ré- 
us  i ii t lit i .  î  où  les  gouvernement 

m  grands  frais  leurs  émigrants;  mais  il  n'y  vont  pas;  ils  se 
portent  tout  bêtement  vers  !■  où  le  climat  leur  est  t".v 

i    i\        ii  \  mis  I  80 
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où  les  richesses  naturelles  ou  artificielles  sont  accessibles  à  qui 
veut  travailler.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  des  Italiens  en  France, 
en  Suisse,  en  Algérie,  en  Tunisie,  etc.,  et,  notamment,  en  Répu- 
blique  Argentine,  où  ils  sont  aujourd'hui  un  million  et  demi. 
L'exode  ne  s'accomplit  pas  sans  souffrance,  on  le  comprend  bien* 
et  M.  Graziani  voudrait  atténuer  ces  souffrances;  c'est  le  princi- 
pal objet  de  son  étude. 

Il  y  a  à  considérer  trois  étapes  dans  l'émigration  pour  l'Ar- 
gentine: le  départ,  la  traversée,  et  l'arrivée  à  destination.  Les 
autorités  se  sont  déjà  occupées  du  recrutement  et  des  conditions 
d'embarquement  des  émigrants,  mais  avec  leur  succès  habituel. 
Elles  ont  aussi  veillé  à  ce  que  la  traversée  se  fasse  dans  de  bonnes 
conditions  et,  à  cet  effet,  on  a  créé  des  bibliothèques  à  bord  des 
transports.  Des  bibliothèques  pour  des  gens  qui  ne  savent  pas 
lire  !  Mais  on  n'a  presque  rien  fait  pour  assurer  le  sort  des  émi- 
grants dans  le  pays  où  ils  s'établissent.  Et  pourtant  ils  y  sont  très 
malheureux,  si  l'on  s'en  rapporte  à  M.  Graziani,  qui  semble  croire 
que  le  gouvernement  argentin  est  plus  mauvais  que  les  gouverne- 
ments européens.  L'auteur  demande  que  le  gouvernement  italien 
s'occupe  activement  de  ses  sujets  émigrés.  —  Supposé  que  cette 
intervention  soit  efficace,  elle  est  bien  tardive:  les  Italiens  sont 
assez  nombreux  maintenant  pour  se  soutenir  entre  eux  et  pour 
se  défendre  contre  leurs  adversaires,  s'ils  en  ont.  M.  Graziani 
voudrait  aussi  qu'il  se  créât  des  sociétés  italiennes  de  colonisation, 
qui  fourniraient  aux  colons  la  terre  et  les  capitaux.  Rien  de 
mieux,  pourvu  que  ces  sociétés  ne  leur  procurent  pas  aussi  une 
servitude  un  peu  lourde. 


I.  —  La  Pateia.II. —  El  Patriotismo  {La  Patrie. Le  patriotisme), 
fragments  d'une  œuvre  en  préparation  intitulée:  L'Evangile 
des  peuples  libres,  par  José  Segundo  Découd,  2  br.  in-8°,  Asun- 
cion,  1905. 

I.  —  Le  mot  ((  patrie  »  est  vague  et  exprime  une  idée  très  com- 
plexe. La  patrie,  c'est  la  terre  natale.  Voilà  qui  est  bien  ;  mais 
jusqu'où  s'étend  la  terre  natale?  Pour  le  paysan,  elle  ne  dépasse 
guère  les  limites  du  canton,  mettons  du  département.  Pour  les 
hommes  qui  ont  plus  ou  moins  étudié  et  voyagé,  elle  s'étend  plus 
ou  moins  loin.   Pour  Socrate,  c'est  toute  la  terre.   Il  faut  donc 
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antre  chose  pour  déterminer  les  limites  de  la  patrie.  La  commu- 
nauté de  langage,  de  .souvenirs,  d'intérêts,  d'idées,  d'espérances, 
est,  dit  M.  Découd,  ce  qui  constitue  la  patrie.  —  Cela  n'arrive 
pas  toujours;  il  y  a  \iac  foule  de  gens  qui  parlent  la  même  langue 
et  <jui  ne  voudraient  pas  être  compatriotes. 

Quelle  que  soit  l'étendue  de  la  patrie,  une  condition  nécessaire 
>n  existence  est  la  liberté.  La  patrie  n'existe  pas,  a  dit  Mi- 
gnet,  pour  ceux  qui  ne  respirent  pas  l'air  de  la  liberté,  qui 
supportent  les  charges  de  la  société  sans  participer  aux  avantages, 
qui  cultivent  le  sol  au  seul  profit  de  leurs  maîtres.  —  On  voit  que, 
dans  certains  pays,  les  sans-patrie  peuvent  être  nombreux,  et  que 
le  patriotisme  est  un  luxe  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  se  payer, 

IL  —  Quant  au  patriotisme,  c'est,  dit  M.  Découd,  une  religion 
dont  le  culte  est  l'amour  de  la  patrie,  et,  avant  tout,  de  la  liberté. 
Par  suite,  quand  la  liberté  prospère,  le  patriotisme  se  fortifie  de 
plus  en  plus;  le  cœur  s'élève,  s'agrandit,  se  convertit  en  source 
pare  et  féconde  de  grandes  et  héroïques  actions.  Quand  la  Lifo 
i  ii*',  il  en  résulte  inévitablement  la  décadence  et  la  ruine 
nations. 

M.  Découd  n'insiste  pas  assez  sur  ce  fait  que  la  forme  de  gouv< 
Qement  dite  despotisme,  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  lib> 
et,  par  conséquent,  le  patriotisme,  et  par  conséquent,  la  nation 
décline  el   meure.  Toutes  les  formes  de  gouvernement  qui  se  tra 
duisent  par  des  restrictions  à  la  Liberté  non  seulement  politique, 
•  conomique,   morale,  etc.,  et  par  de  lourdes  charges  publi- 
ques, conduisent  au  même  résultat.  Comme  l'a  «lit  Bacon,  un  peu 
pie  im-  peut  pas  être  a  la  fois  le  lion  qui  rugit,  et  L'âne  qui  p 


Z.    Rodbiquez,    Economiste   (/.    Eodrigtu   .    i    momiste))   par    \. 

SlLVA   DE  LA    Km  mi:,    1    vol.    in  18,    Yalparai  Santiago,    lmp. 

Oniverso,  L905. 

Don  Zorobabe]  Etodrigues  a  ea  durant   le  dernier  \- 

pa    é,  une  grande  et  bonne  influence  sur  la  mentalité  chi 
tienne.  Conservateur  en  politique,  catholique  en  religion,  lib* 
•  ii  économie,    Rodrigue!   fut,   pour   l'économie  politique,   l'élève 

<!«•  Couroelle-Sen  ml.  dont   il  a  occupé  la  chaire  de  1884  à   i 
.  il  a  publié  un  volume  d'i  womtgifc 
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un  traite  6! Economie  politique,  son  œuvre  la  plus  -considérable 
comme  économiste. 

Non  seulement  Rodriguez  fut  un  économiste  libéral,  comme 
nous  l'avons  dit,  ne  transigeant  pas  sur  les  principes,  mais  encore, 
quoique  catholique  de  religion,  il  refusa  toujours  de  mêler  la  re- 
ligion à  l'économie,  d'admettre  une  économie  spéciale  dite  <(  ca- 
tholique ». 

On  ne  doit  pas  former,  dit-il,  une  école  spéciale  catholique, 
parce  que  c'est  là  une  détermination  qui  ne  se  réfère  et  ne  peut 
se  référer  à  l'Economie,  qui  est  une  branche  spéciale  des  connais- 
sances humaines.  L'Economie  politique  ne  s'occupe  pas  de  reli- 
gion, simplement  parce  que  le  champ  de  ses  investigations  est 
autre.  Il  n'y  a  à  distinguer  en  économie  politique,  que  deux  éco- 
les: l'une  de  liberté, l'autre  d'autorité,iselon  que  l'on  estime  comme 
facteur  prédominant  la  liberté  ou  l'autorité. 

M.  Silva  de  la  Fuente  expose,  dans  ce  petit  volume,  les  idées 
économiques  de  Rodriguez,  dont  il  a  été  l'élève;  et  il  y  joint  une 
introduction  et  une  conclusion  qui  prouvent  que  la  bonne  graine 
n'est  pas  tombée  dans  un  terrain  stérile.  M.  Silva  de  la  Fuente 
montre  que  le  gouvernement  démocratique  a  apporté  une  désil- 
lusion. L'idée  de  liberté,  qui  a  présidé  à  la  naissance  des  démocra- 
ties a  été  reniée.  Le  suffrage  universel  élève  au  pouvoir  la  médio- 
crité adulatrice.  Le  politicien  est  le  type  de  bassesse  le  plus  mé- 
prisable qu'on  puisse  imaginer:  bien  au-dessous  de  Caïn  et  de 
Tartuffe,  son  âme  (^arlequin  est  pétrie  de  mille  petitesses;  un 
seul  trait  lui  donne  de  l'unité:  la  couardise. 

Le  remède  1  II  ne  s'agit  pas  de  renoncer  à  la  démocratie,  mais 
de  l'améliorer;  or,  le  seul  moyen  est  de  restreindre  l'orbite  de 
l'action  de  l'Etat.  Puisqu'on  ne  gouverne  pas  bien,  il  faut  gou- 
verner moins,  on  gouvernera  mieux.  Le  reste  se  fera  par  les  in- 
dividus, isolés  ou  librement  associés.  On  voit  que  Courcelle-Se- 
neuil  a  laissé  de  bons  principes  au  Chili. 


Las  huelgas  en  Barcelona  y  sus  resultados  durante  el  anno  1904 
{Les  grèves  à  Barcelone  et  leurs  résultats,  pendant  l'année  1904), 
par  D.  Miguel  Sastre,  avec  préface  de  M.  Federico  Rahola, 
1  vol.  in-8°,  Barcelona,  Manuel  Tasis,  1905. 

C'est  la  seconde  année  que  M.  Sastre  publie  la  statistique  des 
grèves  à  Barcelone,   accompagnée  de   nombreuses  considérations 
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relatives  aux  conséquences  des  grèves  tant  au  point  de  vue  des 
ouvriers  que  des  patrons,  à  l'influence  des  grèves  sur  le  mouve- 
ment des  Caisses  d'épargne  et  des  banques,  sur  l'émigration,  etc. 
Toutes  ces  considérations  se  présentent  à  l'esprit  d'elles-mêmes, 
mais  tant  de  gens  dédaignent  les  choses  simples  et  naturelles,  qu'il 
est  bon  de  les  leur  présenter  sous  une  forme  qu'ils  considèrent 
comme  scientifique. 

Ils  sauront  donc  qu'il  y  a  eu  25  grèves  à  Barcelone  en  1904, 
dont  17  importantes  et  8  moins  importantes;  dont  21  industrielles, 
3  commerciales  et  1  agricole.  Sur  ces  25  grèves,  5  se  sent  terminées 
avantage  des  ouvriers;  3  par  transaction  et  17  à  leur  désavan- 
tage. Les  pertes  subies  par  les  ouvriers  grévistes  se  sont  élevées 
à  1.034.220  pesetas,  ce  qui  représente  une  moyenne  d'environ  93,62 
!as  par  gréviste.  Les  pertes  des  patrons  n'ont  monté  qu'à 
707.180  pesetas.  C'est  donc  un  total  de  1.741.400  pesetas  qui  s'ajou- 

aux  autres  charges  et  pèsent  sur  les  consommateurs.    ( 
l'impôt  de  la  grève. 

Les  recherches  de  M.  Sastre  lui  ont  démontré  que  les  initia- 
teurs des  grèves  et  les  plus  ardents  grévistes  sont  les  ouvriers 
jeun.  -  <  t  célibataires.  Ces  ouvriers  représentent,  dit  M.  Rahola, 
dans  la  préface,  les  romantiques  du  prolétariat,  rêveurs  et  in- 
quiets, cm i  fomentent  les  sociétés  de  résistance  ei  l'agitation  cons- 
tante, donnant  occasion  aux  viveurs  et  aux  politiciens  de  profite! 
(!•'  leur  enthousiasme  et  de  leur  obstination  pour  se  mettre  en  évi- 
dence et  conquérir  de  sa  dans  des  Conseils  ou  des  Chambres 
quelconques 


Il   DIBITTO  iii  rrORALE  POLITK  0  B»  ONDO  i.\  COBTITl  ZIONB  DEL]  A  l\' 

i'.i.k  \  Oisalpiha  (/.<  droit  électoral  politique  telon  la  Constitu- 
tion de    la   République  Cisalpine) ^  par  Qiubbppi    Qallavbbsi, 

1  vol.   in  18,   Milan.-,  L.   V.  Cogliati,   19 

Frappé  di     grave     inconvénients  du   droit    i  i  1  qu'il 

te  aujourd'hui,  M.  Qallavresi  a  cherché  dan    V   \  i  ne 

trouvera  de  meilleurs  modèles  à  nous  présenter,  a        •  ffet, 

il  analyse  un  opuscule  de  Pii        \-  rri,  sur  le  droit  élect<  rai,  inti 
tulé:  /  d'un  hou  vieillard  qui  n*e$t  pat  lettré,  si  la  coi 

tution  qui  fut  donn<  rév<  lui  tonnai  i  •   à  la   R 
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blique  Cisalpine.  L'auteur  arrive  à  cette  conclusion:  qu'il  serait 
préférable  pour  l'Italie,  de  revenir  à  la  constitution  de  la  plus 
grande  des  républiques  franco-italiennes,  créées  à  la  fin  du  XVIIIe 
siècle,  et  que  l'élection  à  plusieurs  degrés  convient  mieux  aux 
conditions  politico-sociales  de  l'Italie  moderne,  que  le  suffrage 
direct. 

C'était  déjà  l'opinion  de  Turgot  et  c'est  encore  celle  de  quel- 
ques penseurs  politiques,  non  politiciens. 


ciiROMoi  i  :j]  1 


CHRONIQUE 


Sommaire.  —  La  victoire  du  libre-échange  eu  Angleterre.  —  Lo  protec- 
tionnisme religieux.  —  Le  protectionnisme  maritime.  Lee  primes  I 
la  marine  marchande.  —  Les  pensons  owrrières.  —  L'élévation  <lu 
maximum  d'émission  des  billets  de  banque.  —  L'accroiasement  de  la 

production  de  l'or.  —  Trop  de  statistique.  — -  Les  impôts  agraires 
Russie.  —  Comment  les  socialistes   s'assagissent.  —  L'union  doua- 
nière serbo-bulgare  et  les  pores  serbes.        M.  Antoine  Horn. 


La  cause  du  libre  ('change  a  remporté  en  Angleterre  une  vic- 
toire décisive.  Sur  les  G70  membres  du  nouveau  Parlement  les 
protectionnistes  n'en  comptent  ['lus  que  1 19,  dont  88  chamberlai- 
nistes  el  61  balfouristes.  C'est  un  échec  complel  el  piteux  de  la 
campagne  bruyante  de  M.  Chamberlain,  et  un  peu!  prévoir  que 
le  protectionnisme  ne  s'en  relèvera  pas.  Les  faits  ont,  en  effet, 
confirmé  pleinemenl  la  vérité  de  la  théorie  du  libre  échang 
quoique  La  pluparl  <l«is  Dations  de  L'ancien  monde  el  du  nouveau 
aienl  élevé  Leurs  tarifs  à  un  niveau  presque  prohibitif,  1<%  com 
merce  extérieur  de  l'Angleterre  n'a  pas  i  essé  de  -<v  développer  : 

exportations  se  sonl  élevées  successivement  de  près  d'un  ' 
depuis  un  quart  de  siècle  el  elles  ont  monté  en  1905  à  un  niveau 
qu'elles  n'axaient  jamais  atteint,  330  millions  sterling.  Et  il  : 
remarquer  que  le  commerce  de  L'Angleterre  s'est  accru  dans  de 
plus  fortes  proportions  avec  les  nations  étrangères,       j  compris 
les  plus  protectionnistes,      qu'avei  «lonies.  Nous  n'en  a\ 

pour  notre   part,   nullement   été  but]         car,   n'en  déplais 
M.  Chamberlain,  Le  protectionnisme  des  autres  nations  est  plus 
utile  que  nuisible  à  L'Angleterre,  S'il  rétrécit  dans  quelque  i 
luri  Kportatioas   sur   les    marchés   ultra    pn 

currents,  en  revanche,  il  Lui  procure  un  avantage  marqu< 
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considérable  sur  le  vaste  marché  du  monde.  En  dépit  des  primes 
et  du  dumping,  les  produits  de  l'Angleterre  libre  échangiste  peu- 
vent s'y  vendre  à  meilleur  marché  que  les  produits  concurrents, 
grevés  des  charges  et  embarrassés  des  impedimenta  de  la  pro- 
tection. Les  électeurs  anglais  l'ont  bien  compris  et  voilà  pourquoi 
ils  ont  répondu  à  l'agitation  rétrograde  de  M.  Chamberlain,  en 
envoyant  au  Parlement  une  formidable  majorité  libre  échangiste. 


Les  lois  qui  portaient  atteinte  à  la  propriété  et  à  la  liberté  des 
congrégations  religieuses  n'ont  causé  qu'une  émotion  légère  et 
passagère.  On  assure  même  que  le  clergé  séculier,  subventionné 
par  l'Etat,  n'a  pas  été  bien  fâché  d'être  débarrassé  de  la  concur- 
rence du  clergé  régulier,  celui-ci  d'autant  plus  actif  qu'il  ne  pou- 
vait compter  que  sur  lui-même  pour  pourvoir  à  son  existence. 
Mais  voici  qu'après  avoir  supprimé  des  libertés,  l'Etat  s'avise  de 
supprimer  des  subventions  en  séparant  l'Eglise  de  l'Etat.  Cette 
fois,  l'émotion  est  générale  et  profonde  ;  elle  ne  se  borne  pas  à 
susciter  des  protestations,  elle  soulève  des  émeutes.  En  vain, 
la  séparation  exonère  l'Eglise  de  la  tutelle  gênante  et  humiliante 
de  la  direction  des  cultes,  en  lui  accordant  le  plein  bénéfice  de  la 
liberté.  De  même  que  les  Israélites  regrettaient  les  oignons 
d'Egypte,  l'Eglise  et  ses  fidèles  ne  peuvent  se  consoler  de  la 
perte  des  oignons  du  budget.  En  cela,  ils  ne  diffèrent  point  — 
et  c'est  leur  excuse,  —  des  industriels  qui  s'imaginent  de  bonne 
foi  que  leur  industrie  serait  condamnée  à  périr  si  elle  n'était  point 
protégée  et  subventionnée  par  l'Etat.  Les  uns  et  les  autres  sont 
également  imbus  de  l'esprit  protectionniste. 


On  vient  d'en  avoir  une  nouvelle  preuve  dans  le  renouvelle- 
ment du  régime  des  primes  à  la  marine  marchande.  Construc- 
teurs et  armateurs  ont  juré  leurs  grands  Dieux  que  la  suppres- 
sion des  primes  serait  inévitablement  suivie  de  celle  des  navires 
de  commerce  à  vapeur  aussi  bien  qu'à  voiles  et,  par  conséquent, 
de  la  flotte  de  guerre.  En  vain,  M.  Caillaux  a  démontré,  chiffres 
en  mains,  que  la  part  de  notre  marine  primée  est  tombée  de 
29  %  à  20  °/0  dans  la  navigation  de  concurrence,  tandis  que  celle  de 
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la  marine  non  primée  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  etc.,  n'a 
point  cessé  de  s'accroître,  les  protectionnistes  n'ont  rien  voulu 
entendre  : 

Vous  aurez  beau  multiplier  les  explications  ingénieuses,  leur 
a  dit  M.  Caillaux,  entremêler  les  si,  les  mais,  les  car, vous  ne  pour- 
rez persuader  à  personne,  que  les  lois  de  primes  aient  réussi.  Elles 
ont  toutes  été  vouées  à  un  égal  insuccès  et  celles  dont  on  fait  l'éloge 
ont  été  jadis  aussi  vivement  attaquées  que  les  autres.  Dans  l'ensem- 
ble, qu'a  donné  le  régime? 

J'avais  apporté  à  la  tribune  certains  chiffres,  certaines  compa- 
raisons. On  les  a  discutés.  On  a,  pour  les  réfuter,  emprunté  des 
statistiques  à  d'autres  années,  jeu  assez  facile.  Il  est  toujours 
aisé,  en  choisissant  des  années  particulières,  en  les  opposant  a 
d'autres,  de  faire  dire  aux  chiffres  le  contraire  de  ce  qu'ils  disent. 

Si  je  prends,  dans  l'ensemble,  deux  chiffres  qui  ne  sont  pas  con- 
testables —  et  je  m'en  tiendrai  là  —  ceux  des  années  1875  et  1900, 
que  vois-je?  En  1875,  nous  avons  15.524  navires;  en  1900,  nous  en 
avons  15.585-  Notre  flotte  marchande  a,,  en  vingt-cinq  ans,  aug- 
menté de  61  unités.  Le  tonnage  était  de  1.037.000  tonnes  en  1S75, 
en  1900,  il  était  de  1.038.000  tonnes.  Pour  acquérir  un  milliei 
tonnée  <!<•  jauge,  nous  avons  dépensé  quelques  centaines  de  mil- 
lions. Telle  est  l'expression  de  tous  les  efforts  qui  ont  ét<  fait- 
pendant  ces  dernières  années. 

Voici  d'autres  chiffres,  un  pourcentage  bien  instructif:  dans  la 
navigation  de  concurrence,  notre  part  était,  en  lsTô.  de  -29  ; 
en  1900,  de  20  %;  dans  la  navigation  d'ensemble,  en  1S7.">, 
I  ii  1900,  28,50  %.  Enfin,  si  nous  analysons  la  composition  de  notre 
flotte  commerciale  en  1900,  noua  voyons  que  la  navigation  à  voile 
v  entre  poux  55  y,;  si,  d'autre  part,  nous  et  naidérona  1- -  chiffra 
de  L'Office  international  d'Anvers,  noua  voy<  na  que  pour  l'ensem- 
ble du  monde,  la.  part  de  La  navigation  à  voile  est  (!<■ 
Amsi,  l<>  seul  résultat,  des  prime  g  a  été  de  maintenir  La  marine 
marchande  dans  une  situation  à  peu  prèa  égale  depuia  trente  ans, 

mais   de    forcer    sur    la-    navigation    à    voile    alors    que    1        I  du 

monde  L'abandonnait  • 

Plua  heureux  que  le  clergé,  Les  constructeurs  et  les  armateurs 
continueront  à  émarger  au  budget.  Quant  à  La  manne  marchande, 
il  3  a  grande  apparence  qu'elle  continuera,  de  son  côté,  à  fleurir 
<nl^  Le  régime  dea  primes,  comme  La  religion  Qorissait  soua  le 
régime  du  Concordat. 
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*  * 


A  nos  yeux,  l'objection  la  plus  grave  que  l'on  puisse  opposer 
air  projet  de  loi  sur  les  pensions  ouvrières,  ce  n'est  pas  seulement 
de  grever  un  budget,  toujours  en  déficit,  d'une  dépense  dont  le 
montant  s'élèvera  à  des  centaines  de  millions,  c'est  de  partager 
la  société  en  deux  classes,  l'une  déclarée  majeure  et  capable  de 
pourvoir  librement  aux  besoins  de  la  vie,  d'en  supporter  elle- 
même  les  risques,  de  s'assurer  contre  les  maladies,  les  accidents 
et  la  vieillesse,  l'autre  déclarée  mineure,  et  quoique  investie  par 
une  contradiction  flagrante  du  droit  de  participer  au  gouverne- 
ment de  l'Etat,  incapable  de  se  gouverner  elle-même  et  obligée  de 
recourir  à  l'Assistance  publique.  Et,  chose  véritablement  stupé- 
fiante, la  loi  qui  consacre  pour  la  durée  indéfinie  des  générations 
cette  inégalité  sociale  est  considérée  comme  si  peu  importante 
par  les  représentants  de  la  nation,  qu'ils  se  trouvent  à  peine  en 
nombre  pour  la  discuter. 

La  Chambre  de  Commerce  d'Angers  s'est  émue  de  se  laisser 
aller  parlementaire,  mais  nous  avons  peur  que  son  émotion  ne 
soit  guère  contagieuse,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  public. 

Nous  voyons,  dit-elle,  par  la  lecture  de  tous  les  journaux,  que 
les  séances  du  matin^de  la  Chambre,  ne  réunissent  qu'un  nombre 
infinie  de  députés,  une  vingtaine  pour  la  séance  du  18  courant. 

Quelle  est  donc  la  question  si  peu  intéressant©  qui  se  traite  en 
ce  moment  dans  ces  séances  du  matin  pour  n'attirer  qu'un  si 
petit  nombre  de  députés?  Celle  du  projet  de  loi  des  retraites  ou- 
vrières !  Yoilà  une  loi  qui  met  en  jeu  l'existence  de  l'industrie 
française  en  frappant  celle-ci  d'un  impôt  énorme  variant  de  2 
fois  à  6  fois  du  montant  de  la  patente,  impôt  de  centaines  de  mil- 
lions enlevés  à  la  circulation  commerciale  pour  se  capitaliser  entre 
les  mains  de  l'Etat  et  y  constituer  une  somme  de  milliards  au  bout 
de  quelques  années! 

Voilà  un  projet  de  loi  qui  enlève  toute  idée  de  liberté  dans  la 
prévoyance,  qui  est  repoussé  par  tout  le  monde  industriel  et  com- 
mercial, par  toutes  les  grandes  associations  patronales  et  ouvriè- 
res, et  ce  projet  sera  voté  à  la  hâte  en  quelques  séances  par  une 
vingtaine  de  députés  agissant  au  nom  de  600  membres  du  Parle- 
ment ! 

Les  chambres  de  commerce  laisseront-elles  plus  longtemps  dis- 
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cuter  h  s  lois  industrielles  d'une  pareille  importance  dans  de  sem- 
blables conditions? 


*  * 

Le  gouvernement  a  présenté  et  les  Chambres  ont  adopté  un 
projel  de  loi  élevant  clc  5  milliards  à  5.800  millions  le  maximum 
des  émissions  des  billets  clc  la  Banque  de  France.  Ce  maximum, 
donl  on  ne  voil   pas,  au  surplus,  l'utilité,  est  aujourd'hui  bien 
s  d'être  atteint,  car  la  circulation  était  au  4  janvier  de  3.916 
millions.  «  La  Banque,   lisons-nous  dans   l'exposé  dos  motif-. 
[ue  donc  de  se  trouver  à  bref  délai  obligée  de  recourir  aux 
payements  en  espèces  el  de  refuser  la  délivrance  des  billets.  Si 
cette  éventualité  se  réalisait,  il  en  résulterait  à  la  fois  une  grande 
pour  le  commerce  el  le  public  français  qui  ont  perdu  l'ha- 
bitude de  se  servir  de  numéraire  dans  les  transactioi  - 

I  h  de  nos  confrères  esl  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  rem- 
placer l'habitude  actuelle  de  se  servir  'II'-  billets  de  banque  par 
celte  des  paiements  en  chèques  et  surtout  en  chèques  bai 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  Etats  Unis.  Soit  !  mais  eu  atten- 
dant que  ce  nouveau  progrès  se  réalise,  pourquoi  empêcherait 
on  le  public  de  profiter  de  celui  qui  est  déjà  réalisé,  en  l'obli 
'i   de   revenir  à   un  instrument   de  circulation   incommode, 
dont  A  a  perdu  L'habitude  '.' 

# 

*  * 

La  production  de  l'or  s'est  élevée  de  09.453.000   G  en   1904 
i  093.000  E  (1.877  millions  de  fr.)  en  1905  :  elle  atteindra  pro 
chainement  2  milliards.  Sans  croire  que  cet  ac<  ment  eou 

linu  de  la  production  puisse  causer  une  dépréciation  aussi  i 

le  que  celle  de  l'argent,  on  peut  prévoir  que  cette  dépréciation 
se  produira.  Elle  se  Berait  même,  selon  toute  apparence,  déjà 
produite  si  les  gouvernements  n'avaient  usé  de  leur  influence 
su]  les  Banques  privilégiées,  en  les  obligeant  a  porter  leur  en- 
métallique  du  tiers  de  leur  circulation  fiduciaire  aux 
deux   liers  et  davantage,   pour  les  transformer  en   :  de 

guei       l  q  dépréciation  de  l'étalon  monétaire  de  la  plupart 
nations  civilisées  aurait  des  effets  analogw  >ux  d'une  inonda 

lion  de  papiei  monnaie  et  peut  être  Berait  il  opportun  de  - 
précn  cuper. 


o 
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* 
*  * 


On  se  plaint  aux  Etats-Unis  clc  l'inondation  de  la  statistique 
officielle  : 

Ce  n'est  pas  l'affaire  du  gouvernement,  dit  à  ce  propos  le  Jour- 
nal of  Commerce,  de  New-York,  de  publier  et  de  distribuer  gratis, 
des  documents  que  personne  ne  lit.  On  fait  trop  d'écritures 
et  de  compilations  pour  fournir  desi  matériaux  à  l'Imprimerie  Na- 
tionale. Il  sort  de  cet  établissement  une  énorme  quantité  de  docu- 
ments qui  s'accumulent  dans  les  greniers  ou  augmentent  le  poids 
des  malle-postes  sans  aucune  utilité.  Le  but  principal  semble  être 
de  donner  de  la  besogne  à  une  armée  d'agents,  de  copistes,  de  com- 
positeurs, et  non  de  fournir  au  public  des  informations  qui  soient 
d'un  usage  pratique.  On  fait,  sans  doute,  beaucoup  d'ouvrage 
utile,  mais  on  le»  submerge  de  telle  façon  que  l'utilité  en  est  per- 
due. On  aurait  grand  besoin  d'un  système  intelligent,  d'une  direc- 
tion judicieuse,  du  choix  des  informations  d'une  valeur  réelle, 
de  la  rédaction  de  ces  informations  sous  une  forme  concise  et 
claire,  et  de  leur  publication  dans  des  volumes  maniables,  le  tout, 
enfin,  approprié  aux  besoins  du  public. 

La  production  de  la  statistique,  accaparée  par  les  gouverne- 
ments, n'est  guère  mo^ns  surabondante  et  encombrante  dans  l'an- 
cien monde  que  clans  le  nouveau.  Les  documents  qu'elle  nous 
fournit  augmentent  tous  les  jours  en  nombre,  en  volume,  et  en 
poids.  La  place  manque  pour  les  caser  dans  les  bibliothèques  et 
c'est  une  besogne  laborieuse  que  d'en  extraire  la  substance, quand 
substance  il  y  a.  Faut-il  donc  s'étonner  si  on  les  trouve  trop  sou- 
vent chez  l'épicier  «  roulés  en  cornets  de  papier  ». 

* 

D'après  les  documents  officiels  du  ministre  des  Finances,  la 
guerre  avec  le  Japon  a  coûté  à  la  Russie  2.084.000  roubles,  soit 
environ  5  milliards  et  demi  de  francs,  sans  compter  ce  que  lui 
coûteront  la  réfection  de  son  matériel  de  guerre  et  les  autres  frais 
supplémentaires,  soit  au  bas  mot  une  dizaine  de  milliards,  aux- 
quels il  faudra  pourvoir  par  des  empruns  onéreux  et  finalement 
par  une  forte  aggravation  des  impôts.  Or,  les  impôts  actuels  sont 
déjà  écrasants  et  il  est  douteux  qu'on  puisse  les  accroître,  sans 
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détruire  la  «  matière  imposable  ».  On  en  jugera  par  ce  rel 
mmaire  des  charges  des  propriétaires  et  des  paysans  : 


Dans  le  gouvernement  de  Kherson,  district  d'Alexandrosk,  chaque 
de  terre  appartenant  à  un   propriétaire  rural  est   ini- 

•  pour  54   kopeks,   alors  que  les  impôts   directs  d'une   den 

d'un  paysan  s'élèvent  à  1  rouble  87  kopeks  (dont  39 
kopeks  de  taxes  communales,  45  kopeks  de  taxes  du  zemstvo  et 
1  rouble  d'impôts  de  la  couronne).  Dans  le  district  d'Elisabeth- 
kd,  45  kopeks  d'impôts  pour  les  terres  des  pomieschtchiks  et 
1  rouble  64  pour  les  terres  paysannes.  Dans  le  district  d'Odessa, 
41  kopeks  d'impôts  pour  les  terres  des  propriétaires  et  1  rouble  79 
ks  pour  celles  des  paysans.   En  conséquence,   le  paysan  a  à 

•  i    quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'un  pomieschtchik.    Selon   la 

dt    Statistique   d'économie,    les    impôts    directs   absorbent 
dans   le  district  d'Alexandrosk  38,9  pour   100   de   revenu   net  du 
an,  et,  dans  Le  même  district  d'Alexandrosk,  les  impôts  directs 
dont  est  chargé  le  propriétaire  rural  s'élèvent  à  peine  à  9,4  pour 
100  de  son  revenu  net.  Lorsqu'on  ajoute  aux  impôts,  les  prestations 
nature  et  les  redevances  pécuniaires  au  profit  des  fonds  d'ap- 
provisionnements, on  s*-  rend  compte  de  la.  situation  navrante  du 
moujik 
M.    Janson,   professeur   à    L'Université   de    Saint-Pétersbourg,    a 
i,   en    L877,    que   dans   74,5   pour    100   des   districts,    le   paysan 
pis  (I  ■  (moi  tirer  de  son  lot  le  pain  sec.  Dans  un  rapport  sur 
ouvernement  de  Koursk,  M.  Thoïkofï.  dit  que  le  servage  exi-te 
toujours  en  Russie,  car  s'il  n'a  plus  pour  lui  la.  forme  juridique, 
il  existe  par  la  force  économique  du  pomieschtchik  et  L'impuls- 
ée du  pa\ san. 


* 


I  ii  professeur  allemand,  M.  Bewar,  vient  de  démontrer,  par 

une  ingé use  statistique,  que  Les  socialistes  s'assagissent  a> 

Sur  L00  électeurs  âgés  de  25  à  30  ans  (donc  les  plu-  jeun. 

lisons-nous  dans  une  correspondance  de  V Indépendance  belge t 

il  B'en  trouve  54  «pu  votent  pour  te  candidat  socialiste.  Dans  les 

électeui  i  de  30  a  10  an-,  donc  déjà  mariés  et  établis,  ou 

int  un  métier  sûr,  il  n\  a  déjà  plu-  qu  >/0  de  votants 

ialistes.  De  10  tns,  d<  la  proportion  tombe 

à    14  0/0,    l»'ou   l'on   peut  conclure  encore  que  1''  moyen  le   plus 
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efficace  de  réconcilier  les  socialistes  avec  le  capital,  c'est  d'en 
faire  des  capitalistes. 

* 
#  * 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  la  Serbie  s'était  permis 
de  conclure  une  union  douanière  avec  la  Bulgarie,  sans  consul- 
ter l'Autriche.  Le  gouvernement  autrichien,  dont  cette  unifica- 
tion économique  dérangeait  les  combinaisons  politiques,  a 
obligé  la  Serbie  à  y  renoncer,  en  fermant  ses  frontières  à  l'im- 
portation et  même  au  transit  des  porcs  serbes.  Et  c'est  ainsi 
qu'après  les  agneaux,  les  porcs  ont  pu,  apprendre  à  leurs  dépens 
que  : 

«  La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure.  » 

G.  de  M. 


*  * 


Nous  recevons  à  l'instant  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  noire 
collaborateur  et  ami,  M.  Antoine  Ilorn,  ancien  rédacteur  en 
chef  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg ,  décédé  à  Budapest,  à 
l'âge  de  soixante  et^nze  ans.  Ses  convictions  libérales,  fortifiées 
par  de  solides  études  économiques  et  financières,  lui  avaient  valu 
une  juste  notoriété  ;  tandis  que  ses  sérieuses  et  aimables  qualités 
de  caractère  le  rendaient  cher  à  tous  ceux  qu'il  honorait  de  son 
amitié.  Nous  envoyons  à  sa  digne  veuve  la  vive  expression  de 
nos  regrets. 

Paris,  14  février  1906. 
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L'ÉMIGRATION  ITALIENNE 


!..'  Bulletin  officiel  de  l'émigration  établit  <pn>  pendant  L'année 
1904,  le  nombre  des  émigrants  a  <;té  de  506.731.  En  1903,  il  avait 
été  de  507.976.  En  1902,  de  531.509.  En  1901,  de  533.245.  En 
1900,  de  352.782.  I  VI  exode  ne  représente  pas  une  perte  effective 
de  population,  car  un  nombre  considérable  d'émigrants  ne  quitte 
pas  le  pays  d'une  manière  <l<;finiii\<i  :  une  partie,  plus  de  la  moi- 
tié même,  revient.  Le  commissariat  général  de  l'émigration  du 
royaume  d'Italie  a  précisément   fait  <!<mi\  catégories  distin 
d'émigrants  :  ceux  qui  appartiennent  à  L'émigration  permanente 
et  ceux  <|ni  appartiennent  à  l'émigration  temporaire.  I  a  propoi 
lion  existant  entre  les  deux  catégories  est,  d'après  les  chiffres  of 
Rciels,  d'environ    15       pour  L'émigration  permanente,  et  55 
poui  l'émigration  temporaire.  <mi  pourrait,  peut  être,  faire  quel- 
ques réserves  an  sujel  tirs  moyens  de  contrôle  que  possède  Le 

nmissarial  général  <l<i  l'émigration,  mais,  en  tenant  compte 
de  certaines  compensations,  pour  ainsi  <lin\  automatiques,  <»n 
doil  accepter  comme  véridiques  ses  constatations.  L'émigration 
temporaire  esl  celle  <pii  se  «  1 1 1 1 î_^ « >  principalement  vers  les  autres 

pays  d'Europe  <i  est  composi n  grande  partie  d'agriculteurs, 

maçons,  terrassiers,  se  rendant  à  L'étranger  périodiquement  pour 
x  accomplir  des  travaux  de  courte  durée.  I  'émigration  tempo 
raii •  li  alemenl   \<%i -  des  pa\ -  d'outre  mer,  sui 
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dans  l'Amérique  du  Sud  et,  dans  ce  cas,  elle  est  presque  exclu- 
sivement composée  de  paysans  embauchés  pour  des  travaux 
agricoles.  Ces  paysans  quittent  leurs  champs  pendant  l'hiver  ; 
débarquent  dans  la  République  Argentine  en  plein  printemps  ; 
restent  là-bas  pendant  trois  mois  et  retournent  ensuite  dans  leurs 
foyers,  où  leur  œuvre  est  de  nouveau  requise. 

Le  contingent  principal  de  l'émigration  temporaire,  soit  pour 
l'Europe,  soit  pour  les  pays  transatlantiques,  est  fourni  par  les 
provinces  du  Nord  de  l'Italie  et,  en  petite  partie,  par  la  Toscane 
et  les  Marches.  Ainsi,  en  1904,  sur  506.731  émigrants  des  deux 
catégories,  près  de  250.000  appartenaient  à  la  Vénétie,  au  Pié- 
mont et  à  la  Lombardie  ;  ce  qui  a  pu  faire  croire  que  ces  régions 
sont  atteintes,  comme  le  Sud  de  la  Péninsule,  par  le  fléau  de 
l'émigration.  Or,  ces  250.000  individus  sont  presque  tous  des 
émigrants  temporaires,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  -s'éloignent  en  vue 
de  travaux  assurés  et  périodiques.  Le  pays  ne  se  trouve  privé  ni 
de  leurs  personnes,  ni  de  leur  œuvre,  lorsqu'elles  redeviennent 
utiles.  Le  fléau  de  l'émigration,  si  vraiment  on  peut  l'appeler 
ainsi,  est  celui  représenté  par  l'émigration  permanente  ou  réelle, 
dont  le  contingent  fondamental  est  fourni  par  le  Midi  de  l'Italie. 
Ces!  donc,  plus  particulièrement  de  l'émigration  permanente 
que  j'entends  m'occuper. 

En  effet,  la  proportion  existant  entre  les  deux  catégories  d'émi- 
gration, pour  le  Midi  de  l'Italie,  est  de  80  °/0  pour  l'émigration 
permanente  et  de  20  °/0  pour  l'émigration  temporaire,  et  ce  n'est 
que  grâce  à  l'invertissement  des  deux  termes,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Nord,  que  la  proportion  moyenne  du  royaume  est  ra- 
menée à  55  °/„  et  45  °/0  respectivement.  Voici,  d'autre  part,  les 
chiffres  proportionnels  pour  100.000  habitants,  constatés  en  1904, 
dans  les  régions  du  Midi  : 

Abruzzes 2.191  émigrants  pour  100.000  habitants. 

Campanie  1.582  —  — 

Pouilles 678        —  — 

Basilicate   2.416        —  —  — 

Calabre   2.544        —  — 

Sicile 1.382  —  — 

C'est-à-dire,  grosso  modo,  une  moyenne  de  2.000  émigrants  an- 
nuels pour  100.000  habitants,  ou  2  °/0.  Ces  chiffres  seraient  de  na- 
ture à  effrayer  si  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  ne  com- 
blait pas  les  vides,  au  moins  dans  la  plupart  des  provinces  ita- 
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lionnes,  même  du  Midi.  <  tel  excédent  a  été  île  1 .  1 1  I  NI  1902,  poCRr 
toute  l.i  péninsule,  tandis  que  la  moyenne  générale  dé  lY-migra- 
tion  a  été  <!»•  907  pendant  la  même  année,  Jl  a'em  esl  pas  moine 
v r;ii.  cependant,  que  dans  le  Midi,  la  moyenne  de  la  perte  us 
nuelle  .mi  population  atteinl  presque  le  double  <l<-  la  moyenne  de 
l'excédenl   <l<-s   naissances,    pour  l'ensemble  de   l'Italie. 

i  'esl  une  constatation  fort  douloureuse  dont  les  conséqfuei  i 
m  fonl  lentir  dans  certaines  régions  :  dans  là   Basilicate,  par 
exemple,  où,  au  recensement  <l<i  1901,  oh  a  vérifié  ohm  la  popu 
lation  avait  diminué  de  34.500  habitants  depuis  1881,  c'est-à-dire 
de  3,4  pour  L.000. 

En  1902,  VI.  Zanardelli,  alors  président  <lu  Conseil,  a  lait  un 
voyage  d'étude  dans  la  Basilicate,  voyage  qui  n'a  donné,  bêlas  '. 
comme  résultat  tangible,  qu'un  beau  discours  de  plus  du  regretté 
homme  d'Etat.  \  l'entrée  d'un  village,  où  le  ministre  s*étonna, 
peut  être,  de  ne  voir  ni  arcs  <l<i  triomphe,  ni  déploiement  de  fonc 
tionnaires,  le  maire  recul  \l.  Zanardelli  par  ces  mots  :  «  .!«'  vous 
salue  au  nom  de  mes  8.000  administrés,  donl  3.000  viennent  d'é- 
migrer  en  Amérique  el  les  autres  5.000  se  préparent  i\  les  sui- 
\  re. 

Presque  tous  les  émigrants  du  Mi<li  el  qui  partenl  sans  l'inten 
lion  de  revenir,  au  moins  dans  un  délai  rapproché,  appartien 
nenl  à  la  classe  agricole.  Les  statistiques  disent,  en  effet,  que 
les  paysans  représentent  80°/o  de  l'émigration  permanente.  L'Ita 
lie  «lu  Mord  eût  aussi,  il  \  a  vingl  ans,  à  enregistrer  un  mouve 
ment  d'émigration  permanente  de  paysans.  I  kétait  vers  1881,  à 
l'époque  où  la  propriété  foncière  commença  sa  transformation. 
petites  propriétés  des   plaines    padanes,   absorbées   par  la 

nide  exploitation  industrielle,  durent  renoncer  à  une  grande 
partie  «le  la  main  d'oeuvre  employée,  si  bien  <|n«-  les  paysai  s 
ni  obligés  de  s'expatrier,    aujourd'hui,  par  contre,  l'émis 
permanente,  dans  l'Italie  <\\\  Mord,  atteint  difficilement  li 
de  l'émigration  totale. 

#  * 

I  es  causes  de  I  émigration  italienne,  considérée  dans  son  «ni 
semble,  *on1  A  la  fois  démographiques  el  économiques.  PoUi  i 
qui  a  Irait  aux  premières,  il  faut  avouer  que  l'Italie  est  loù  -r.i- 
1er  un  crédit  quelconque  aux  règles  restrictives  du  malthu 
ism<     L'augmentation  de  bs   population  esl   non  seulement 
liante  depuis   1871,  ataii  dépasse,  depuis  quelques  anné 
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l'augmentation  moyenne  des  autres  Etats  de  l'Europe  continen- 
tale les  plus  prolifiques.  La  densité  de  la  population,  en  Italie, 
est  actuellement  d'environ  115  habitants  par  kilomètre  carré, tan 
dis  qu'elle  n'était  que  99.28  en  1881.  En  France,  elle  est  de  73, 
en  Allemagne  de  104,  en  Autriche,  de  87.  Il  faudrait,  pour  entre- 
tenir cet  énorme  et  continuel  accroissement  de  population,  que 
La  richesse  du  pays  augmentât  en  proportion  et  avec  la  même 
rapidité.  Maïs  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  richesse  de  l'Italie  ne  suit 
pas  le  mouvement  hardi  et  incessant  de  la  population  et  la  terre 
nourricière,  devenue  impuissante,  chasse  ses  habitants. 

Les  statistiques  évaluent  aux  chiffres  suivants  la  richesse 
moyenne  par  habitant,  pour  1900,  dans  les  différents  pays  euro- 
péens : 

En  Angleterre,  à Fr.  6.600 

»   France,  à 5.560 

»   Allemagne,  à 2.840 

»   Autriche-Hongrie,  à 1.960 

»   Italie,  à 1.600 

En  appliquant  le  même  calcul  au  montant  global  des  salaires 
réparti  sur  des  familles  de  cinq  personnes  vivant  de  leur  travail^ 
on  a  pu  calculer  qu'une  famille  de  cinq  personnes  gagne  annuel- 
lement,  en  moyenne  : 

En  Angleterre Fr.  3.310 

»   France 3.415 

»   Allemagne 2.700 

»    Autriche 1 .250 

»   Italie 835 

La  richesse  totale  de  l'Italie,  évaluée  à  46  milliards  200  millions 
en  1880,  était  montée  à  52  milliards  en  1900  ;  mais  cette  augmen- 
tation perd  toute  importance  si  elle  est  mise  en  rapport  avec 
l'augmentation  de  la  population,  qui  a  été  de  4  millions  d'habi- 
tants, pendant  la  même  période  ;  augmentation  constatée  mal- 
gré l'exode  déjà  considérable  d'émigrants.  Personne  ne  conteste 
l'essor  économique  de  l'Italie  contemporaine,  et  moi,  je  le  contes- 
terai moins  que  tout  autre.  Cependant,  je  suis  obligé  de  cons- 
tater que  l'offre  de  travail,  dans  ce  pays,  dépasse  encore  la  limii 
de  la  demande,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'absorption  des  capitaux 
disponibles.  Ce  fait  est  d'autant  plus  sensible  que  le  développe- 
ment agricole  ne  suit  que  de  très  loin  les  progrès  du  capitalisme 
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industriel.  Dans  1<-  Mord,  là  où  L'industrie  s'est  implantée  au  mi- 
lieu des  champs,  la  question  a  été  comme  nous  l'avons  vu,  réso- 
lue ;  les  paysans  vont  ailleurs  chercher  le  complément  de 
leur  salaire,  puis  reviennent.  Mais,  dans  le  Midi,  le  problème  as 
-mur  une  gravité  tout  autre,  car  le  manque  de  capitaux  a  empê- 
ché, jusqu'à  présent,  une  transformation  rationnelle  et  sur  une 
échelle  suffisamment  vaste,  des  méthodes  d'exploitation  agricole. 

Comme  i<v  l'ai  dit  moi-même  dan-  mes  Notes  sur  l'Italie  con 
temporaine,  que  mes  lecteurs  ne  m'en  voudronl  pas  de  citer,  c'est 
au  Sud  de  la  Toscane,  région  enchanteresse,  que  commence  un 
monde  nouveau, le  Midi  de  l'Italie, sous  ses  traits  de  tristesse  et  de 
misère.  La  campagne  romaine,  avec  les  Marais  Pontins  *-t  les 
Maremmes,  qui  s'y  rattachent  géographiquement,  «••instituent   un 
premier  témoignage,  combien  éloquent,  hélas  !  des  différences 
profondes  qui  séparenl  les  deux  moitiés  d<-  L'Italie.  Dans  l'une, 
nue  activité  fiévreuse,  une  prospérité  que  \e>  années  el  Le  travail 
ireronl  sans  doute  :  dans  l'autre,  une  véritable  désolation. 
I  ae  première  caractéristique  du  Midi  de  l'Italie,  au  point  de  vue 
agricole,  c'est   l'étendue  immense  des  terres  marécageuses  ou 
imparfaitement  cultivées.  La  grande  propriété  foncière,  y  prédo 
mine  ;  un»'  grande  propriété  qui.  sauf  dan-  l<>-  Pouilles,  est  près 
que  partout  dépourvue  de  L'outillage  nécessaire.  Les  terres  incul 
'•n  Italie,  s'étendent  sur  un.'  superficie  de  :\~~\ahu)  hectares 
Elles  se   partagent   en  2.500.000  hectares  de  terres  sèches,   et 
1.274.000  de  terres  marécageuses,  el  pour  9  l".  appartiennent  à 
L'Italie  méridionale,  <>ù  Les  terres  Incultes  couvrent  une  cinquième 
partie  du  i<u  ritoire. 

Malgré  cela,  ou  plutôl  à  cause  de  ces  conditions  extrêmement 

pénibles  du   Midi  de  l'Italie,  le  systè fiscal,  déjà  opprimant 

dans  le  Mord,  épuise  Littéralement  Les  exploitations  agricoles  «lu 
Midi.  L'impôt  foncier  italien  est,  «mi  moyenne,  de  •'•  fr.  18  L'hcc 
Lare.  I!  <•-!  de  3  fr,   il  aux  Pays  Bas,  de  3  fr.  17  eu  France,  de 
l  M'.  M  «mi  Vutriche,  de  I  fr.  39  en  Prusse,  de  0  fr.  89  en  Angle 
terre.  vi    d'autre  part,  L'on  considère,  nu  lieu  de  L'impôt  sur  l.\ 
terre,  celui  sur  la  rente,  on  constate  qu'il  s'élève  en  Franc* 
M       :  en  Prusse  A  15      :  en  Belgique  à  is      :  en   Vngleterr 

n  Itali*  .  I  'Italie  n'est  dépassée  que  par  Y  V  ut  riche, 

••n  l'impôt  sur  la  rente  foncière  est  de  30     .  Malheureusement, 
cette  infériorité  de  L'Italie  .i  l'égard  de  -.i  voisine  est  rattra] 
par  !•  -  i  entimes  additionnels  des  surcharges  fiscales  des  i^m 
munes  el  des  provinces,  dont  Le  montant  n.-  dépasse  jamaii 
de  L'impôt  de  L'Etat,  dans  les  autres  pays,  L'Autriche  compi 
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tandis  qu'ils  atteignent  parfois,  en  Italie,  100  °/0.  En  1871,  l'Etal 
ilalien  percevait  128.487.i80  francs  d'impôt  foncier,  et  cet  impôt 
était  tombé  à  106.625. 150  francs  en  1897.  Il  oscille,  depuis  cette 
année,  autour  de  106  millions.  Mais  les  surcharges  locales  étaient 
montées,  pendant  la  môme  période,  de  1871  à  1897,  pour  les 
communes,  de  55  millions  à  81  millions  et  pour  les  provinces,  de 
29  millions  à  54  millions.  Donc  si,  d'un  côté,  l'Etat  a  diminué  son 
impôt  sur  l'a  rente  de  22  millions,  les  administrations  locales  l'ont, 
de  l'autre,  augmenté  de  50  millions.  Et  cette  augmentation  n'a 
pas  été  abandonnée  depuis. 

J'ai  calculé  moi-même,  en  me  basant  sur  des  statistiques  offi- 
cielles (1)  à  environ  5  milliards,  la  valeur  de  la  production  agri- 
cole annuelle  de  l'Italie.  La  rente  proprement  dite,  en  tenant 
compte  de  la  moyenne  des  frais  d'exploitation,  ne  saurait  dépas- 
ser la  cinquième  partie  de  cette  somme,  c'est-à-dire  un  milliard. 
Ainsi,  voici  les  charges  fiscales  qui  grèvent  cette  rente,  à  vrai 
dire  très  modeste,  pour  un  pays  essentiellement  agricole,  possé- 
dant une  superficie  de  28  millions  d'hectares  et  une  population 
de  34  millions  d'habitants  : 

Impôt  d'Etat Fr.         106.000.000 

Surcharges   communales. 81.000.000 

Surcharges   provinciales 54.000.000 

Total 241.000.000 

correspondant  à  24  °/„  de  la  rente. 

* 

*  •* 

L'agriculture  italienne,  mise,  par  sa  situation,  dans  l'impossi- 
bilité de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  demande  alors 
protection  à  ce  même  Etat  qui  l'écrase  par  l'impôt.  Cercle  vicieux 
habituellement  parcouru  de  nos  jours  où  l'on  s'évertue  à  enfrein- 
dre les  lois  économiques,  quitte  à  se  résigner  ensuite  à  en  subir 
le  jeu  inflexible,  mais  seulement  à  travers  des  détours  innom 
brablcs  qui  perpétuent  les  malentendus  et  les  perturbations. Grâce 
au  protectionnisme,  les  agriculteurs  italiens  commettent  deux 
fautes  caractéristiques  :  la  première,  est  celle  de  négliger  certai- 
nes productions  indispensables  au  pays,  comme  le  blé  ;  l'antre, 

(1)  Noies  sur  Vltalic  contemporaine. 
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esl  celle  de  pousser  au-delà  de  toute  culture  raisonnable  eerta* 
bh  autres  productions  qui.  canne  fce  vin,  ne  trouvent  pas  ou, 
pour  mieux  dire,  ne  trouvent  plus  des  débauchés  suffisants. 
If.  Gatti,  dans  un  livre  intéressant  (l),  affirme  que,  i  n'étaient  Les 
droits  d'entrée  et  te  protectionnisme,  les  petites  propriétés  sui 
tes  coteaux  de  l'Europe  méridionale  pourraienl  être  entièrennnl 
plantées  soit  en  vignobles,  soit  en  rergers,  soif  en  orangers  ou 
en  fleurs.  Les  propriétaires,  dil  il.  après  avoir  bien  vendu  ces 
produits,  aquerraienl  à  très  bas  paria  le  l>lé  \euu  de-  inuneii-cs 
plaines  de  l'Amérique  aux  ports  de  la  Méditerranée.  Mais  te  pro- 
tectionnisme entrave  artificieMentenl  cette  beureuse  tendance  fers 
la  spécialisalion.  Et  Ton  voit  sur  les  collines  italienne-  des  mil 
bers  d'hectares  qui  pourraient  être  profitablenaenl  cultivés  en  vi- 
gnobles, en  orangers  et  piaules  congénères,  en  jardinage  ou  en 
fruits,  produire  un  fromenl  auquel  le  climat  et  la  nature  du  sel 
sooJ  défavorables  el  qui,  en  bien  des  endroits,  ne  rend  que  de 
trois  ;i  six  lois  la  semence,   i 

\l.  Gain'  se  plaint  des  conséquences  fâcheuses  de  cette  peoduc 
lion  factice,  pour  ainsi  dire.  C'est    grâce  au  droit  d'entrée  que  te 
blé  ne  descend  jamais,  en  Italie,  au-dessous  de  20  francs  Le  quin 
tal,  tandis  que  le  prix  coûtant,  avec  une  culture  intensive,  oscflle 

I  entre  6  lianes  et    t  [   francs  k  quintal. 

\  l'heure  où  nous  parlons,  par  exemple,  des  plaintes  énea 
-  se  font  entendre,  en  Italie,  contre  la  cherté  du  blé  qui 
monté  dernièrement  de  23  à  26  el  même  27  francs  le  ojumtal. 
\  non  avis,  \l.  <iatli  ne  pose  pas  exactemeul  la  question.  I  8 
►tectionnisme  cause,  peut  être,   une  généralisation  regrettable 
de  la  culture  du  i>lé.  les  propriétaires  étant  attirés  par  l'appât  du 
liant  prix  garanti  par  le^  droits  prohibitifs  :  mats  il  rend  surti 
les  propriétaires  négligents  et  insouciants  de  la  productivité  réelle 
de  la  terre.   D'après  un  des  derniers  bulletins  du  ninistère  de 
riculture,  la  production  du  blé  qui  était  de  50.890.000  hecto 
litres  pendant   la   période  quinquennale   1870-7-5,  est   uio 

s""  hectolitres  en    1904,  el  la  superficie  cultivée  a   passé 
de  k.737.000  hectares  à  5. 153.578t. 

\lai-.inal  j  i -•  les  | çrès  accomplis  depuis  trente  ans,  dam  l'un 

dustrie  agricole,  le  rendement  par  bectare  est  tombé,  en  lt. il 
es  10,75  hectolitres  à  10,30  hectolitres.  On  est  loin  des  rendements 
es  'H    \n  ■■  letei  re,  de    ;  l  .<  i  hectolitres  :  en   I  lollande,  de 
■•il  Danemark,  de  27  :  en  France,  de  L5  hectolitres  par  1 
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tare.  La  France,  comme  on  voit,  est  en  arrière,  à  cause  précisé- 
ment des  mêmes  préférences  fiscales  dont  on  entoure  ses  em- 
blavures.  Mais,  la  France  peut  se  payer,  peut-être,  le  luxe  de 
certains  régimes,  car  sa  population  est  à  peu  près  stationnairo 
et  puis,  —  ce  qui  est  capital,  en  l'espèce,  —  parce  que  sa  situa- 
tion économique  est  incomparablement  meilleure.  La  France 
peut  s'amuser  à  payer  le  blé  plus  cher,  car  elle  a  les  moyens 
de  se  nourrir  de  viande,  tandis  que  le  blé  constitue  la  base  de 
la  nourriture  du  paysan  italien.  La  consommation  de  la  viande, 
en  France,  est  d'environ  58  kilogr.  330  par  tête  d'habi- 
tant, dans  les  villes,  et  de  26  kilogr.  370  clans  les  campa- 
gnes. En  Italie,  au  contraire,  elle  se  chiffre  par  26  kilogrammes 
par  tête  d'habitant  dans  les  villes,  et  6  kilogrammes  dans  les 
campagnes.  En  Italie,  en  outre,  où  la  population  a  augmenté 
de  6  millions  d'habitants,  soit  de  25  °/o,  depuis  1874,  les  effets 
du  protectionnisme  sont  absolument  désastreux.  Ainsi,  l'Italie 
est  obligée  d'importer  pour  environ  10  millions  d'hectolitres  de 
blé  qui  pourraient  être  produits  facilement  sur  son  territoire,  en 
employant  plusieurs  milliers  de  ces  travailleurs  qui  fournissent 
ses  contingents  à  l'émigration. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  la  situation  est  tout  autre.  Si,  pour 
les  grains,  il  y  a  une  crise  de  disette,  pour  les  vins,  il  y  a  une 
crise  de  surproduction.  Il  fut  un  moment,  où  les  Pouilles  furent 
traversées  par  un  courant  d'activité  fiévreuse.  Ce  fut  en  1880, 
lorsque  la  France,  à  cause  du  phylloxéra  qui  rongeait  ses  vi- 
gnobles, devint  une  cliente  de  premier  ordre  pour  le  Midi  de 
l'Italie.  Tous,  grands  cl  petits,  dans  les  Pouilles,  se  mirent  à 
planter  des  vignes  et  ceux  qui  n'avaient  pas  d'argent  en  emprun- 
tèrent aux  banques  et  aux  usuriers.  Un  hectare  de  terrain  ren- 
dait alors,  dans  ce  pays,  une  somme  équivalant  à  sa  valeur  effec- 
tive, soit  100  p.  100. 

Mais  cette  aubaine  ne  pouvait  pas  durer.  La  rupture  du  traité 
de  commerce  avec  la  France  et,  d'autre  part,  la  reconstitution 
des  vignobles  français,  vinrent,  au  contraire,  bouleverser  les 
espérances  des  agriculteurs  des  Pouilles.  Les  exportations  de 
vin  de  l'Italie,  qui  étaient  montées  de  354.000  hectolitres,  en 
1877,  à  3.582.000  hectolitres,  en  1887,  tombèrent,  depuis,  après 
la  rupture  du  traité  avec  la  France,  à  1.807.000  hectolitres  en 
1888,  à  1.408.000  en  1889,  à  904.000  hectolitres  en  1890.  Après 
1890,  l'exportation  s'est  accrue,  grâce  à  l'ouverture  de  nouveaux 
débouchés,  mais  elle  est  toujours  loin  de  toucher  les  proportions 
anciennes.   Surtout  le  rendement  final  de  la  vente  des  vins  ex- 
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portés  est  de  beaucoup  inférieur,  à  cause  des  fiais  de  transport 
plus  élevés.  Pendant  les  années   1902,    1903  et  190i,  les  expor 
tations  de  vins  en  fûts  lurent  respectivemenl  de  1.278.963,  2  mil 
lions  35.000,   1.084.450  hectos.  contre  une  production  moyenne 
qui  ;i  oscillé  entre  35  et  45  millions  d'hectolitres.  Or,  l'Italie  ne 
ron^oiinni'  pas,  et  pour  cause,  l'énorme  quantité  de  vin  que  pro 
dinsent  ses  vignobles  d\i  Midi.  Alors  que  3.524  communes  du 
royaume  en  déclaraient  la  consommation  assez  étendue   L641 
communes  en  ont  récemment  déclaré  la  consommation  presque 
nulle.  Ne  pouvant  qu'à  grand'pcine  se  procurer  une  insuffisante 
quantité  de  pain,  le  paysan  italien,  surtout   celui  du  Midi,  ne 
saurail   débourser  de   l'argent  pour  acheter  du   vin.    La   crise 
d'abondance  se  complique,  donc,  d'une  en-»'  de  misère  <■!  il  est 
facile  de  saisit  1^  lien  économique  qui  existe  entre  les  deux  phé- 
nomènes. 

\l.  Luzzatti,  l'économiste  el  homme  d'Etal  bien  connu.  i- 
de  porter  la  consommation  du  vin,  en  Italie,  à  1  hectolitre  de 
\in  par  an  et  par  habitant  :  dans  ce  eas,  dit-il,  la  production  vini- 
cole  sciait  régulièrement  absorbée.  Ce  calcul  me  semble  pure- 
ment fantaisiste,  car,  en  admettant  même,  pendant  un  instant, 
(pu-  les  paysans  du  Midi  aient  le-  moyens  d'acheter  et  de  con- 
sommer une  quantité  si  considérable  de  vin,  ils  devraient  foi 
menl  choisir  un  autre  vin  que  le  leur  propre,  qui  est  un  vin  de 

coupage,  extrêmement  alcoolise,  produit  exclusivement  «mi  vue 
d'un  mélange  industriel  dont,  en  Italie,  on  ne  possède  malheu- 
reusement pas  le  secret. 
L'Italie  esjt,  par  conséquent,  h  l'égard  <\\i  vin,  et  contrairement 
que  j'ai  constaté  pins  haut  è  l'égard  du  blé,  en  préseï 
non  pas  d'une  question  agricole   proprement  dite,   mai-  d'une 
véritable  surproduction  industrielle,  née  a  la  faveur  de  circons 
tances  exceptionnelles  et  nécessairement  passagères  :  favorii 
ensuite,  artificiellement,   par  de-  protections  douanières  desti- 
-  à  perpétuer  l'existence  d'une  situation  que  la  liberté  seule 
aurait  pu  éliminer,  .le  ne  nu-  dissimule  pas  qu'il  est  extrême 
ment  difficile,  pour  les  propriétaires  pouillais,  de  changer  l'or 
donnance  de  leurs  cultures  :  cependant  la  crise  dure  depuis  as 
longtemps  et  des  mesures  énergiques  auraient  pu  être  pri 

Malheureusement,  l'Etal  esl  intervenu  :  l'Etat,  spoliateu 
commencement,  s,»ns  les  traits  du  lis,-,  protecteur  ensuite,  pieu 
lani.   ô   suprême   nome   !   -m    scs   propres   méfaits.    Vussi,   la 
transformatioi  "le  de-  Pouillca  est-elle  recul 
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année  cl  la  mévente  des  vins  continue-t-elle  comme  auparavant. 

De  lemps  en  temps,  les  nécessités  de  la  politique  internatio- 
nale l'ont  oublier  au  gouvernement  italien  les  engagements  for- 
mels qu'il  a  pris  envers  les  viticulteurs  des  Pouilles.  Il  essaie, 
alors,  timidement,  de  conclure  des  traités,  voire  des  modus  Vi- 
vendi —  comme  tout  récemment  avec  l'Espagne  —  comportant 
une  réduction  des  droits  sur  les  vins  ;  mais  les  viticulteurs  veil- 
lent et  font  tomber  le  gouvernement  qui  a  tenté  de  les  trahir. 
Histoire  banale,  commune,  hélas  !  à  tant  d'autres  pays,  y  com- 
pris le  nôtre. 

Il  va  de  soi  que,  dans  des  exploitations  agricoles  basées  sur 
d'aussi  faux  calculs,  les  salaires  ne  soient  pas  suffisants  à  garan- 
tir l'existence  physique  des  travailleurs,  là  où  l'existence  éco- 
nomique des  propriétaires  eux-mêmes  court  un  danger  réel. 
Le  paysan  des  Pouilles  vit  dans  les  villes.  Il  doit  payer  un  loyer 
de  85  à  120  lires,  dont  il  ne  pourrait,  d'ailleurs,  pas  s'acquitter 
si  deux  et  même  trois  familles  ne  se  réunissaient  pas  pour  occu 
per  une  seule  chambre,  avec  quel  souci  de  l'hygiène  et  de  la 
morale,  on  le  comprend  aisément.  Il  doit  acheter,  à  deniers 
comptants,  Teau  et  le  feu.  Les  femmes  et  les  jeunes  filles  res- 
tent cloîtrées  en  ville,  car  l'usage  ne  permet  pas  qu'elles  aillent^ 
travailler  à  la  campagne,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  un  champ 
appartenant  à  la  famille.  D'ailleurs,  la  campagne  ne  pourrait 
pas  employer  leurs  bras.  La  moyenne  des  salaires,  dans  la  pro- 
vince de  Foggia  est  de  0  fr.  50  à  2  francs  par  jour,  avec  deux 
mois  de  chômage,  c'est-à-dire  de  450  à  600  francs  par  an.  Mais 
que  deviendront  ces  salaires  apparemment  équitables,  lorsque 
la  fatalité  économique  obligera  les  propriétaires  des  Pouilles  à 
renoncer  à  leur  prospérité  illusoire  ?  Dans  la  voisine  province 
de  Lecce,  atteinte  récemment  par  la  maladie  des  oliviers,  les  sa- 
laires sont  tombés  à  25  centimes  par  jour  et  souvent  les  paysans 
doivent  obliger  les  propriétaires  à  cultiver  leurs  champs,  que 
ces  derniers  préfèrent  laisser  en  friche,  faute  de  capitaux  pour 
les  exploiter  par  des  cultures  intensives. 

Tel  est  le  tableau  brossé  et  fatalement  imparfait  de  la  situation 
économique  qui  engendre  et  tend  de  plus  en  plus  à  encourager 
le  mouvement  de  l'émigration  permanente,  clans  le  Midi  de  l'Ita- 
lie. Le  nombre  des  Italiens  qui  se  sont  expatriés  au  cours  du 
premier  semestre  de  1905  s'est  élevé  à  430.000.  A  supposer  que 
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la  môme  proportion  -  soil  maintenue  dans  le  second  semestre, 
on  sérail  arrivé,  pour  L'année  dernière,  à  un  total  d'environ 
90O.Û00  éraigrants,  dont  la  moitié  appartenant  à  l'émigration 
permanente.  Ce  chiffre  effrayanl  aurait  été  de  100.000  âmes  su- 
périeur ;i  celui  des  naissances. 

Où  vont  tous  ces  émigrants  ?    \u  recensemenl  de  1901   on  a 
pu  établir  qu'il  \   avail  environ  3.300.000  Italiens  à  l'étranger, 
ainsi  distribuées  dans  les  différents  pays  : 
654.000  en   Europe. 
83.000  en  Tunisie. 

39.0 mi   Mgérie, 

38.000  en  Egypte. 

72Ô.000  aux  Etats  l  nis  de  l'  \  1 1 1  «  - 1  -  î  *  i  1 1  «  -  du  Nord. 
1.000.000  au    Brésil. 
I  1.000  au  Canada. 
518.000  dans  la  République   Argentine. 
L2&.0Q0  dans  têts  autres  pays  de  L'Amérique  du  Sud. 
aujourd'hui,  après  cinq  ans,  <-n  tenant  compte  du  mouvement 
démographique  sous  toutes  ses  formes,  <*f  d<>  l'émigration  per 
manente  qui  esl  allé    grossir  l'armée  des  Italiens  établis  loin  de 
leur  patrie,  on   peul  aisémenl  estimer  à    !   millions  environ  la 
population  italienne  à  l'étranger,  dont  les  trois  quarts  dans  les 
deux    Amériques,  300.000  environ  en  France,   100.000  en    l'uni 
sie,  50.000  en  Ugérie. 

Esl  ce  un  bien  ?  esl  ce  un  mal  que  cette  perte  de  forces  vives 
pour  l.i  mère  patrie  '.'  C'esl  en  lui  même  un  mal.  car  L'émigration 
enlève  aux  terres  inexploitées  du  Midi  toute  possibilité  immé 
tiiate  de  mise  en  valeui .  L'exode  des  habitants  des  campagnes  du 
Midi,  tend,  par  conséquent,  à  perpétuer  une  situation  anormale, 
ce  .i  un  dépeuplement  graduel  qui  rend  Les  nécessités  d<>  l'a 
culture  moins  impéi  ieuses  el  urgente 

•!<•  crois  môme  que  le  gouvernement  italien  suil  avec  une  sym 
pathic  mal  déguisée  l'accroissement  de  l'émigration,  parce  <|inv 
Les  problèmes  économiques  el  administratifs    qui  i  rient  1<% 

Midi  de  la  péninsule  perdent  ainsi  beaucoup  de  leur  acuité 
l'.i  comme  le  gouvernement  italien  est  toujours  inféodé  aux 
leriea   locales,    intéressées  au   maintien   des  abus  d<>nl   elles  vi- 


L)  Je  H--  expliquer  autrement!  1<*  1.  optimiste  tenu 

la  coi  i  de  l'eu  >ii  dams  son  rapport  au  miulsl 

AH.iii.  et  i  an  dont    il  dépend.   I  BoW  ! 

nnnée  t904,  n    7.  pas  -17 .  » 
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vent,  et  opposées  nécessairement  à  toute  amélioration  effective 
des  conditions  économiques  du  pays,  il  va  de  soi  que  le  phéno 
mène  de  l'émigration  permanente  qui  dépeuple  les  campagnes 
du  Midi  de  l'Italie  doit  être  examiné  sous  un  tout  autre  aspect 
et  jugé  en  rapport  avec  les  conditions  du  milieu.  Pendant  long- 
temps, les  économistes  ont  considéré  l'émigration  comme  un 
véritable  fléau.  La  population  était  pour  eux,  pour  les  mercanti- 
listes,  entre  autres,  une  richesse  en  elle-même,  un  capital  pour 
ainsi  dire.  Cela  découlait  de  la  fausse  conception  que  ces  écono- 
mistes se  faisaient  du  capital  comme  instrument  de  production. 
Or,  la  population  n'est  effectivement  qu'une  réserve,  comme  la 
monnaie,  comme  la  terre  en  friche,  comme  une  machine  inactive. 
Ces  réserves  ne  peuvent  devenir  de  véritables  richesses,  des  capi- 
taux effectifs,  qu'à  la  condition  de  les  rendre  actives,  de  les  des- 
tiner, comme  disait  Adam  Smith,  à  une  nouvelle  production. 

Dans  ces  conditions,  l'excès  de  population  que  nous  avons 
constaté  dans  le  Midi  de  l'Italie  doit  être  considéré,  non  pas 
comme  une  source  de  richesse,  mais  plutôt  comme  une  cause 
de  trouble  économique,  car  la  terre  est  impuissante  à  mettre 
en  valeur  autant  de  forces  de  travail. 

La  population  peut  être  comparée  à  l'épargne.  L'épargne 
d'une  jiatioiîi  ne  prouve  nullement  sa  richesse,  si  les  mon- 
naies patiemment  thésaurisées  ne  doivent  pas  servir  à  acti- 
ver les  grands  courants  de  la  production.  Celui  qui  posséderait 
des  milliards  en  espèces  ne  serai!  nullement  plus  riche  qu'un 
mendiant,  s'il  n'avait  soin  d'alimenter  avec  ses  trésors  les  sources 
fécondes  de  la  richesse  véritable,  la  seule,  celle  qui  est  représen- 
tée par  le  travail.  Pour  ce  qui  concerne  la  population,  des  mul- 
titudes d'hommes  inactifs,  incapables  de  transformer  leur  ré- 
serve de  vitalité  en  instrument  fécond  de  production,  ne  sau- 
raient constituer  une  richesse  véritable.  Aussi,  le  phénomène 
de  l'émigration  permanente  italienne,  tout  en  étant,  en  principe, 
regrettable,  car  il  témoigne  d'une  situation  anormale  du  pays, 
devient  salutaire,  à  cause  de  la  persistance  de  cette  même  situa- 
tion. 11  n'est  pas  un  remède  efficace  du  mal  ;  il  est,  plutôt,  un 
palliatif,  tendant  à  adoucir  la  gravité  immédiate  des  conditions 
économiques  déplorables  dont  il  est  à  la  fois  la  conséquence  et 
la  cause  finales.  Que  feraient,  de  nos  jours,  éparpillés  dans  les 
terres  incultes  ou  imparfaitement  cultivées  du  Midi,  les  millions 
de  paysans  qui  les  ont  quittées  ? 

On  en  rencontre  un  peu  partout,  dans  tous  les  départements 
français.  Sobres,  actifs,  honnêtes,  ils  se  font  toujours  pardonner 
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leur  exubérance  méridionale  grâce  à  leur  indéniable  endurance 
dans  le  travail.  Combien  il  serait  intéressant  d'étudier  de  près 
la  vie  des  ouvriers  italiens  épars  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes françaises,  dans  les  verreries  du  Lyonnais  et  de  la  Loire, 
dans  les  mines  du  Mord,  dans  les  vignobles  de  l'Hérault  ou  les 
prairies  des  Alpes-Maritimes.  Mais  cette  étude  m'amènerait  trop 
loin.  Je  me  bornerai  à  rappeler  que,  par  un  acte  récent,  les  deux 

ivernements  ont  achevé  de  resserrer  les  liens  qui  existaient 
entre  les  travailleur-  des  deux  peuples  ;  j'entends  parler  du 
traité  de  travail  signé  en  1904  par  les  gouvernements  des  deux 
pays,  grâce  auquel  les  travailleurs  français  établis  en  Italie 
et  les  travailleurs  italien-  établis  en  France  jouissent  de  certains 
avantages  de  réciprocité  qui  leur  permettent  de  compter,  en  quel 
que  sorte,  sur  des  lois  de  protection  similaires. 

\u\  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  dans  la  République 
Vrgentine,  au  Brésil,  les  Italiens  ont  formé  des  colonies  extrê- 
mement prospères,  de  véritables  colonies  sans  drapeau  comme 
les  appelle  M.  René  Gonnard,  dans  une  étude  récente  (1),  où 
la  mère-patrie  revil  d'une  vie  renouvelée  dan-  les  mœurs,  le 
bariolage  charmant  des  habits,  les  chansons  et  le  souvenir. 

I  eux  qui   demeurent   dans  le-   ville-  américaine-,   surtout  aux 
Etats  I  nis,  sont,  ;i  due  vrai,  le-  moins  favorisés,  excepté,  peut 
être,  les  maçons  et  le-  terrassiers.  Le  Calabrais,  le  Sicilien  ne 
B'habitueront  jamais  à  la  civilisation  anglo  saxonne.  Leur  carac- 
tère doux  et  rêveur  se  révolte  contre  la  froideur  calculée  et  ra 
pace  des  américains,  el  ne  comprendra  jamais  rien  à  la  hardie--. 
conquérante  <les  trusts.  Dans  les  usines  de  Pittsburg,  dans  les 
usines  de  la  Pensylvanie  ou  du  Colorado,  les  Italiens  abondent, 
mai-  ils  ne  sont  plu-  que  des  fantômes  dominés  eux  aussi  par 
cette  même  manie  de  l'enrichissement,  que  l'on  respire  avec  l'air 

;iu\  Etats  Unis,  '•!  qui,  pourtant,  i  épiiLine  à  leur  aine. 

I  e  samedi  soir,  a  la  sortie  de  l'usine,  <»ti  à  la  montée  de  la  mine. 
le  paysan  italien  compte  avec  joie  le-  dollar-  que  jamais  la  terre 
natale  n'aurait  pu  lui  assurer,  mais  il  peu-,-  avec  tristesse  a  -a 
maisonnette,  ;i  son  clocher,  a  ses  parent-,  à  ses  amis.  Casui 
(uculareddu  miu.  Hélas  !  rien  ne  l'attache  plus  au  pays  qui 
l'a  \u  naître,  Sa  maisonnette,  il  l'a  vendue  pour  partir  e!  pour 
payer  le  percepteur  :  son  clocher  a  été  démoli,  peut  être  :  ses 
parent  .mu-,  quand  le-  reverra-l  il  '.'  Chez  lui.  quand  il 
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vivait  heureux  en  compagnie  de  sa  misère,  il  pouvait,  au  moins, 
le  dimanche,  fêter  le  triomphe  de  lumière  qui  enveloppait  ses 
champs  et  son  ciel.  Mais  les  Américains  n'aiment  pas  le  soleil, 
car,  le  dimanche,  ils  s'entendit  sous  les  voûtes  sévères  du  tem- 
ple pour  prier.  Les  Italiens  doivent  les  imiter.  Dans  les  dispo 
sitions  qui  concernent  la  sanctification  du  dimanche,  et  où  il 
n'est  tenu  compte  d'aucune  différence  de  race  et  de  culture,  les 
Etats-Unis  sont,  à  mon  sens,  au  moins  aussi  féroces  et  injustes 
que  tant  d'autres  Etats  qui  prétendent  imposer  la  langue  des 
conquérants  à  des  populations  annexées  par  la  force  des  armes. 

Il  faut  de  la  chaleur,  de  l'air  pour  le  paysan  italien.  Sur  les 
immenses  étendues  de  l'hinterland  argentin,  l'Italien  se  sent  chez 
lui  et  son  activité  infatigable  fraternise  là-bas  avec  le  soleil 
fécond  dont  il  est  fier  d'être  le  collaborateur.  Chassé  par  ses  pro- 
pres terres,  il  est  heureux  de  donner  ses  efforts  à  ces  terres 
lointaines  qui  ne  lui  refusent  pas  leurs  produits  et  qui  boivent  sa 
sueur  comme  il  aspire  lui-même  l'air  parfumé  des  moissons. 

C'est  ainsi  que  le  paysan  italien  apporte  loin  de  sa  patrie  sa 
puissante  énergie  latine.  Tout  le  génie  de  sa  race  s'épanouit  au 
contact  de  l'opulente  nature. 

*  * 

Cette  empreinte  lumineuse  de  latinité,  le  travailleur  italien  la 
garde  toujours.  M.  Louis  Bertrand,  l'admirable  écrivain,  l'au- 
teur de  tant  d'œuvres  d'où  émane  un  souffle  de  vigoureux 
classicisme  (1),  a  pu  constater  clans  l'Afrique  du  Nord,  en  Tuni- 
sie et  en  Algérie,  cette  disposition  innée  des  populations  italien- 
nes. En  observant  au  travail  les  maçons  italiens,  il  pense  au  gé- 
nie de  Rome,  dont  les  constructions  se  dressent  encore  majes- 
tueusement dans  les  villes  africaines. 

«  Rome,  dit-il,  a  été  la  grande  bâtisseuse  de  l'antiquité,  de 
même  que  l'Italien  d'aujourd'hui  est  encore  îe  muraiore,  le  maî- 
tre-maçon par  excellence.  La  ville  maîtresse  a  modelé  le  monde 
à  son  image,  elle  a  façonné  la  Barbarie  anarchique  et  tumul- 
tueuse. Même  dans  les  lignes  très  simples  d'un  aqueduc  ou  d'un 
pont,  elle  a  su  ramasser,  comme  dans  un  exemple  concret,  les 
quelques  préceptes  élémentaires  qui  composaient  toute  sa  poli- 
tique :  ordre,  cohésion,  stabilité,  harmonie  !  Partout,  on  la  re- 
connaît à  ces  signes.  Si  les  villes  de  l'Italie  moderne  ont  une 


(1)  Le  jardin  de  la  mort.  Paris,  1905. 


l.'l.MK.J'vAI  ION    II  U.ll.WI. 

beauté  architecturale  incomparable,  c'est  parce  qu'elles  onl  - 
lervé  jalousement  la  tradition  de  la  Métropole.  Gardons  sous 
ravoir  d'autres  ailles,  au  sortir  de  Venise  ou  de  Florence  :  elles 
nous  paraîtraient  des  bourgades  éphémères  et  misérables,  dont 
les  débris  anonymes  seron(  dépourvus  de  signification  pour  l'a- 
venir. Au  contraire,  l'Italien  sait  inscrire  sur  des  murs  qui  oe  pé- 
rissenl  poini  soo  obstination  à  durer,  son  vieux  rêvt  de  force  et 
rj<  grandeur.  Ses  bâtisses  enracinées  dans  une  terre  son!  comme 
des  titres  de  possession  imprescriptible  qu'il  étale  a  La  race  des 
siècles  ....  » 

M.  Bertrand  voil  l'Algérie  el  la  Tunisie  comme  des  pays  latins. 
En  oe  moment,  en  effet,  l'Algérie  et  la  Tunisie  renferme»!  m:.' 
population  européenne  qui  est  presque  exclusivement  latine.  I  •  - 
mo  uis  d'Alger  sont  à  peu  près  celles  de  Marseille,  de  Barce 
ri  de  Valence,  de  même  que  les  mœurs  de  la  Tunis  nouvelle  ^ont 
.1  peu  près  celles  de  Naples,  de  Messine  ou  de  Palerme. 

La  fusion  lente  des  peuple»  méditerranéens  apparali  à  M.  Bei 
trand  comme  nu  phénomène  oatureL  S'il  entend,  autour  de  lui, 
parler  les  dialectes  du  Midi  de  la  France,  de  l'Espagne  ou 
l'Italie,  -i  la  manière  de  vivre,  de  se  loger  et  do  s'habille 
vêle,  en  Afrique,  la  même  que  dansées  contrées,  cela  ne  lui  -fin 
ble  pas  l<i  résultat  fortuit  d'une  conquête  brutal.'  et  éphén* 
car,  dit  il.  il  \  a  entre  le  peuple  nouveau  de  l'Afrique  du  Mord  et 
la  terre  qu'il  habite,  une  conformité  telle  qu'ils  semblent  faits 
l'un  ['nui  Pautre  ci  que  l'adaptation  des  hommes  au  milieu  a  été 
parfaite. 

Dans  cette  œuvre  de  rénovation  de  l'Afrique  française,  les  l'a 
liens  apportent  toute  leur  énergie  et  toute  leur  ténacité,   tgricul 
leurs,  maçons,  terrassiers,   mineurs,   pêcheurs,   le-  travailleurs 
italiens  éparpillés  eu   l  unisie  et  eu   Vlgérie  représentent  nu  i 
menl  essentiel  de  richesse  el  d'activité.  Sous  les  froides  pi 
d'hivei  «-il  sous  I»"-  ardeurs  du  soleil  d'été,  l'ouvrier  italien 
vaille  avec  la  même  énergie  patiente.  Dix  heures  durant,  il  manie 
le  pic  ou  la  sape  et  accomplit  -a  rude  besogne  de  pionni<      I  es 
exploitations  agricoles  de  r  Ugérie  et  surtout  de  la  runisie  camp 
teui  une  population  nombreuse  d'Italiens,  en  grande  partie  de 

liens,  et  environ  60.000  hectares  de  terrains  cultivés  -««ut  i 
Bédés  pal  des  Italien-  dan»  la  Régence.  Mais  dan»  aucune  autre 
riche  d'activité  mieux  que  dan»  les  travaux  de  construction, 
les  It. dieu»  n'ont  trouvé,  en  Vlgérie  el  en  runisie  un  champ  plus 
particulièrement  favorable  à  leui  esprit  d'entreprise  et  a  leurs 
aptitudes  traditionnelles.  Venus  en  foule  d'Italie,  les  maçons  et 
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les  ouvriers  du  bâtiment  ont  contribué  à  la  transformation  ra- 
pide des  deux  pays.  Dans  toutes  les  villes  africaines,  se  dressent 
des  maisons  qui  rappellent,  par  leur  style,  les  maisons  de  Pa- 
ïenne ou  de  Catane.  On  ne  compte  pas  moins  de  quarante  im- 
portantes maisons  italiennes  d'entreprise  de  travaux  publics  dans 
la  Régence,  et  on  calcule  à  20  millions  la  valeur  des  immeubles 
construits  seulement  à  Tunis,  par  des  entrepreneurs  italiens. 
En  tout  cas,  on  peut  dire  que  pas  une  maison  n'a  été  construite 
dans  l'Afrique  française,  depuis  au  moins  vingt  ans,  qui  ne  soit 
l'oeuvre  d'ouvriers  italiens  et,  en  grande  partie,  aussi,  d'archi- 
tectes italiens. 

Tous,  négociants,  agriculteurs,  administrateurs,  fonctionnai- 
res de  tous  ordres,  considèrent  comme  un  bienfait  pour  l'Algérie 
et  la  Tunisie  le  courant  d'immigration  italienne,  dont  M.  Gas- 
ton Loth  a  décrit  la  vie  et  l'activité  multiforme,  dans  un  livre 
plein  de  documents  et  d'observations  personnelles  (1).  Grâce  4 
ce  courant,  l'Afrique  française  pourra  devenir  le  berceau  d'une 
nouvelle  civilisation  latine,  rajeunie  et  fortifiée.  Cela  n'est  peut- 
être  qu'un  rêve.  Mais  j'avoue  que  le  rêve  me  semble  beau  et  que 
je  suis  tenté  de  l'aimer.  Elevées  dans  le  culte  des  gloires  du 
passé,  les  nations  latines,  aujourd'hui  rapprochées  par  les  liens 
d'une  amitié  que  la  communauté  des  intérêts  resserrera  de  plus 
en  plus,  renouvelleront  les  miracles  accomplis  par  leur  illustre 
devancière.  Ce  ne  sera  pas  le  moindre  des  résultats  produits  par 
l'exode  des  masses  travailleuses  italiennes.  Reconnaissantes  en- 
vers ces  pauvres  paysans,  les  nations  sœurs  se  tourneront  alors 
vers  l'Italie  et  salueront  de  nouveau  en  elle  la  patrie  du  labeur 
fécond  et  patient  : 

Jlallam,  Ilaliam.... 

Italiam  lato  sociî  clamore  salutant. 

La  latinité  triomphante  ne  cessera  pas  d'aimer  les  terres  in- 
fortunées qui  lui  auront  donné  leurs  enfants  ;  terres  glorieuses, 
toujours  belles,  plus  admirables  encore  sous  le  voile  de  douleur 
qui  les  enveloppe.  Profondément  douloureuse  dans  ses  causes, 
l'émigration  italienne  sera,  peut-être,  un  jour,  en  mesure  de  pré- 
parer de  nobles  assises  à  la  grandeur  renouvelée  du  monde 
latin. 

Paul  Ghio. 


(1)  Le  peuplement  italien  en  Tunisie  et  en  Algérie.  Paris,  1905. 
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UN  PROJET  DE 

SUPPRESSION  DE  L OCTROI  DE  PARIS 


La  suppression  des  octrois,  «•!  spécialemenl  de  l'octroi  de  Pa- 
ris, est,  a  coup  sûr,  chose  éminemmenl  désirable,  et  ce  1. 
certes  pas  parmi  nous  que  Ton  trouvera  des  défenseurs  <l<i  cet 
impôt  suranné,  vexatoire  <-l  mal  réparti.  Encore  convient-il 
pendant  que  les  taxes  de  remplacement  proposées  m  soienl  paa 
plus  défectueuses  que  les  <ln>iis  d'octroi  eux-mêmes  et  que, 
par  suite,  le  remède  ne  soit  pas  pire  que  le  mal. 

\  en  juger  par  les  relevés  officiels  (h.  les  communes  ne  sont 
pas  fort  empressées  à  supprimer  leurs  octrois,  même  en  ce  qui 
concerne  les  boissons  hygiéniques,  et  à  profiter  des  dispositions 
de  la  l«.i  du  29  décembre   1897,  car  eu   1904  il  y  avait  i 

de  plus  de  30.000  habitants  qui  imposaient  le  vin  à 
un  taux  variant  de  l  fr.  10  l'hectolitre  à  2  fr.  25,  maximum  dé 
terminé  par  la  loi  précitée  de  1897,  Parmi  celles  qui  ont  c< 
Bervé  ce  maximum,  il  est  assez  curieux  de  constater  que  figu- 
rent Bordeaux  et  Toulouse.  D'autre  part,  ivh<%  frappe  les  \in> 
d'un  droit  d'octroi  «l»-  2  francs  l'hectolitre  <vi  Montauban  d'un 
droit  de  I  fr,  10.  Il  n\  a  qu'une  ville  importante,  où  la  réforme 
complète  ail  < '•  t « •  faite,  (•••Ile  de  Lyon,  dont  les  produits  de  Y 

■  donnaient  un  rendement  d'un  peu  plus  de  II  millions, 
temenl  11.304.307  francs  en  1900,  dernière  année  complète  pen 
•lani  laquelle  l'octroi  a  fonctionné,  puisqu'il  a  été  supprimé  l 
i'    juillet   1901,  Le  nombre  des  octrois,  d'une  année  à  l'autre, 
reste  sensiblement  le  même,  1.514  en  1897,  1.604  en  1900,  i 
•mi  1902,  i  .504  en  1903  et  1.502  en  L9<      l     st  que  1.-  municipo 
lités  hésitent  à  se  jeter  dans  l'inconnu  el  a  sa  cri  fi»  urce  la 
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plus  assurée  de  leurs  revenus.  Néanmoins,  la  plupart  d'entre 
elles  sont,  semble-l-il,  un  peu  trop  timorées  et  reculent  devant  un 
effort  qu'il  dépendrait  d'elles,  en  procédant  d'ailleurs  avec  pru- 
dence et  après  une  étude  attentive,  de  faire  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 

Mais  à  Paris,  la  question  se  présente  de  tout  autre  manière. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  premier  lieu,  que  la  municipalité 
parisienne  a  déjà  fait  un  énorme  sacrifice  quand,  le  31  décem- 
bre 1900,  elle  a  effectué  la  suppression  complète,  déjà  amorcée 
pour  les  vins  en  1898,  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques. Par  suite  de  cette  réforme,  elle  a  consenti  un  sacrifice 
annuel  de  56  millions,  compensé  par  des  taxes  de  remplacement 
dont  le  rendement  devait  être  insuffisant,  car,  ainsi  que  le  pré- 
fet de  la  Seine  le  reconnaît  dans  son  mémoire  au  Conseil  muni- 
cipal pour  le  budget  de  1906,  «  ces  taxes  n'ont  pas  donné  et  ne 
donneront  pas,  d'ici  quelque  temps  encore,  un  produit  égal  à 
celui  des  droits  supprimés  ».  La  perte  est  évaluée  à  4.698.000 
francs  par  an.  De  là  viennent,  tout  au  moins  en  grande  partie, 
les  difficultés  financières  avec  lesquelles  la  Ville  de  Paris  se 
trouve  aux  prises.  On  peut  donc  affirmer  que  la  réforme  consi- 
dérable opérée,  il  y  a  cinq  ans,  et  qui  a  diminué  d'un  tiers 
le  rendement  de  l'octroi  de  Paris,  n'est  pas  encore  tassée. 

Cependant,  un  conseiller  municipal  et  non  des  moindres, 
M.  André  Lefèvre,  rapporteur  général  du  budget  de  la  ville, 
qui  a  obtenu  l'adhésion  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
projette  dès  maintenant  d'achever  la  réforme  et,  comme  il  est 
très  pressé  de  la  faire  aboutir,  il  propose  la  date  du  1er  jan- 
vier 1907.  Solutionner  en  moins  d'un  an  une  question  aussi  dif- 
ficile que  celle  de  la  suppression  de  l'octroi  de  Paris,  c'est,  à 
coup  sûr,  l'indice  d'une  belle  confiance.  Sans  nous  laisser 
influencer  par  cette  hâte  excessive,  mais  tout  en  nous  rappelant 
que  M.  André  Lefèvre  a  parfois  des  idées  assez  inattendues,  puis- 
que, l'année  dernière,  il  avait  demandé  au  Conseil  municipal  de 
s'engager  et  d'engager  les  Conseils  futurs  à  ne  pas  faire  d'em- 
prunts pour  grands  travaux  jusqu'en  1934,  examinons  en  lui- 
même  le  projet  qui  nous  est  soumis.  Aussi  bien,  s'il  était  sérieu- 
sement étudié  et  s'il  apportait  des  solutions  pratiques,  le  sou- 
liendrions-nous  de  toutes  nos  forces. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  convenir  avec  M.  André  Lefèvre 
que,  depuis  l'exonération  des  boissons  hygiéniques,  le  produit 
de  l'octroi  de  Paris  se  maintient  difficilement  et  a  même  ten- 
dance à  fléchir.  Il  n'en  peut  d'ailleurs  être  autrement  par  suite 
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de  l'exemption,  accordée  par  Les  tribunaux,  des  droits  .^ui 
objets  mobiliers  en  bois,  puis  sur  les  matériaux  employés  dans 
Pau-  par  les  Compagnies  de  elieiiiins  de  fer  et  de  trainuav 

isidérés,  également   par  tes   tribunaux,   comme  empioy< 
il»;-  travaux  d'intérêt  général.  En  outre,  le  Cou-cil  d'Etal  a 
cemmenl  interprété  dans  un  sens  très  large  le  mot  industrii 
fail  bénéficier,  à  ce  titre,  de  l'abonnemenl  aux  combustibles,  di 
verses  grandes  Compagnies,   la  Société  de  l'Air  comprimé,  ta 
néiale  parisienne  de  Tramways,  la  Compagnie  du  lié 
tropolitain,   ce   qui  a   pour  effet  de   réduire  a   leur  profit,   de 
7  ii.  20  la  tonne  à   1  franc  lu  taxe  sur  lu  houille  qu'elles  con 
somment.  Enfin  le  Parlement,  l'été  dernier,  par  une  loi  en  date 
du  <)  aoùi  1905,  dc>  plus  mal  faites  d'ailleurs,  a  cru  devoir  dé 

ver  subitement    de.-   droits   d'octroi   à    Paris   le    raisin   frais 
de  table,  mais  seulement  lorsqu'il  est  expédié  ea  grande  viles* 

1     llllc    nouvelle    pelle    (le     pic-    d'un     IllillioU.    Polir    Mlppnil.'i 

de  pareilles  secousses,  il  faul  que  l'octroi  de  Paris  soit  d'une 
force  de  résistance  extrême,  puisque  son  rendement,  après  avoii 
de  ln<'»  millions  et  demi  seulement  en  1901,  a  atteint   109  nul 
lu.!,,  en   1902,    108.700.000  francs  en   1903,    100.500.000  francs 
•  •ii    1904    et,   malgré   le  dégrèvement   de-   raisiné  et    l'extens 
de  l'abonnement  aux  combustibles,  108.200.000  franc-  en  1905. 
■  •il  peul  conclure  que,  normalement  el  sans  le-  pertes  (pu 
lui  sonl  imposées,  l'octroi  verrait  son  produit  s'élever  dans  une 
laine  mesure.   En  présence  des  chiffres  que  nous  venons  de 
donner  el  -an-  vouloir  non-  faire  aucunement  le-  défenseurs  de 
roi,    forme  d'impôt   que   nous  combattons  au  contraire,   il 
tout  de  même  excessif  de  prétendre,  ainsi  qjue  l<i  fail  M.    \n 
dré  Lefèvre  dans  son   rapport   général,  qu'à   Paris  l'octroi 
«  un  cadavre  ».  On  voit  par  là  dan-  quelles  dispositions  d'espril 
trouve   Vf.  le  rapporteur  général  pour  présenter  -<ui  pro 
nue.  et  l'octroi,  bien  qu'ayant  du  plomb  dan-  l'aile, 
rail  encore  l'onde  à  lui  répondre  :  i  Les  morts  que  vous  I  h 
portent  assez  bien.  » 
Il  est  toutefois  un  peint  sur  lequel  nous  sommée  tout  à  tait 
-I  avec  M.    Vndré  Lefèvre,  c'esl  lorsqu'il  fait  remarquai 
que  le  emenl   des  boissons  hygiéniques  imposé   pai    lei 

entants  des  départements   viticoles,  de  même  que  la  dé 
taxe  des  raisins  frais,  ont  été  votés,  non  pour  déchargei  l< 

abl       parisiens  qui  sont  d'ailleurs  obliges  de  pa 
une  auti     forme,  mais  poui    favoriseï    les  producteurs  des 
-  int^resséi^s.  CeJn  n'est  pas  douteux,  les  sénateurs  cl 
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pûtes  de  province  ayant,  du  reste,  un  souci  assez  médiocre  des 
intérêts  de  Paris.  De  môme  encore  un  député  du  Jura  a  songé, 
paraît-il,  à  demander  que,  pour  le  plus  grand  profit  des  pro- 
ducteurs de  son  département,  les  fromages  cuits  fussent  dé- 
grevés à  Paris,  ce  qui  fait  dire  très  judicieusement  à  M.  Yves 
Guyot  :  «  Cette  conception  économique  est  la  conception  pro- 
tectionniste qui  s'occupe  toujours  du  producteur  et  qui  ne  s'oc 
cupe  jamais  du  consommateur,  et  cependant  la  seule  raison 
d'être  du  producteur,  c'est  le  consommateur.  » 

Dans  un  article  de  la  presse  quotidienne  (1)  M.  André  Lc- 
fèvre  dit,  non  sans  qu'clque  naïveté  :  «  Ah  !  si  on  pouvait 
supprimer  sans  rien  mettre  à  la  place,  enlever  100  millions  de 
taxes  sans  rien  demander  d'autres,  on  serait  mieux  accueilli  !  » 
Evidemment.  Et  il  ajoute  :  «  Ce  dont  on  se  plaint,  en  général, 
ce  n'est  point  de  voir  disparaître  un  antique  mode  de  percep- 
tion, c'est  de  ce  qu'on  s'attend  à  voir  venir.  Il  y  a  beau  temps 
qu'on  l'a  dit  :  supprimer  l'octroi  n'est  rien,  c'est  le  remplacer 
qui  est  difficile.  Sans  cette  crainte,  il  ne  trouverait  aucun  dé- 
fenseur. »  Ici  encore,  il  nous  faut  répéter  :  c'est  évident  et  même 
trop  évident.  M.  André  Lefèvrc  parle  d'or,  autant  que  notre 
confrère  Le  Temps,  quand  il  disait  :  «  Il  n'y  aurait  qu'à  se 
féliciter  de  la  mort  de  l'octroi  si  le  budget  de  la  ville  n'avait 
pas  à  pâtir  de  cet  événement.  »  Oui  pourrait  s'inscrire  en  faux 
contre  cet  aphorisme  ? 

Mais,  puisque  M.  le  rapporteur  général  du  budget  de  la  Ville 
de  Paris  désire  supprimer  l'octroi  de  la  capitale  le  1er  janvier 
1907,  comment  compte-t-il  trouver  des  ressources  équivalentes 
pour  alimenter  le  budget  municipal  ?  Voici  son  résumé,  dont 
nous  nous  réservons  de  commenter  ensuite  les  divers  éléments. 
Matériaux,  11  millions  ;  fourrages,  8  millions  ;  alcools,  11  mil- 
lions G80.00O  francs  ;  quatre  centimes,  3  millions  ;  pavé  de 
Paris,  1  million  ;  pari  mutuel,  2  millions  ;  automobiles,  1  million 
et  demi  ;  pétrole,  3  millions  et  demi  ;  chemins  de  fer,  voya- 
geurs, 15  millions  ;  chemins  fer  de  ceinture  et  cl'Auteuil,  2  mil- 
lions 760.000  francs  ;  chemins  de  fer,  marchandises  :  1°  petite 
vitesse,  4.800.000  francs;  2°  grande  vitesse,  1.700.000  francs  ; 
bagages,  2.100.000  francs  ;  marchandises  par  eau,  3.700.000 
francs  ;  transports  en  commun  dans  Paris,  26  millions  ;  voitu- 
res de  place,  3  millions  et  demi  ;  taxe  de  mutations,  4  millions  ; 
électricité,  6  millions,  au  total,  111.240.000  francs. 


(1)  Numéro  du  Journal,  en  date  du  20  janvier  190C. 
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Sous  le  titre  :  produits  d'octroi  maintenus,  mais  en  faisant  re- 
marquer que  la  perception  s'effectuerait  d'une  manière  autre 
puisqu'il  ii">  aurait  plus  de  barrières,  M.  André  Lefèvre 
conserve  deux  des  taxes  actuelles,  celle-  qui  frappenl  les 
matériaux  et  les  fourrages  et  il  les  inscrit  avec  un  rende- 
ment sensiblement  plus  élevé  que  le  rendement  des  années  anté- 
rieures, en  raison  du  relèvement  de  tarir  soumis  au  Conseil 
d'Etat.  Il  ajoute  que  la  taxe  sur  les  matériaux,  soit  tl  millions 
au  lieu  de  9  aujourd'hui,  serait  acquittée  en  une  fois  par  les 
propriétaires  lors  de  l'édification  de  leurs  immeubles.  11  D'en 
reste  pas  moins,  et  l'auteur  de  la  proposition  prévoit  l'objec- 
tion sans  y  répondre,  qu'il  y  aurait  pour  partie  un  déplacement 
d'impôt  au  profit  des  propriétaires  actuel-  et  au  détriment 
propriétaires  futurs,  puisque  ces  derniers  subiraient  doréna 
vant  toute  la  charge  alors  que  les  premiers  n'auraient  aucun 
droit  à  acquitter,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  actuellement, 
lorsqu'ils  feraient  opérer  des  réparations  à  leurs  immeubles. 

D'autre  part,  les  fourrages  consommés  dans  Paris  devraient 
donner,  sou-  l'orme  d'une  taxe  sur  les  chevaux,  une  recette  de 
8  millions  environ.  Encore  faudrati-il  créer  autour  de  Paris  une 
zone  de  protection,  analogue  à  l'octroi  de  banlieue  pour  l'al- 
cool, l  ne  zone  de  protection  pour  la  taxe  des  chevaux,  est-ce 
assez  pratique  ?  Le  chiffre  de  8  millions  dépasse  de  2  millions 
et  demi  le  rendemenl  actuel,  mais  M.  André  Lefèvre  escompte 
la  plus  value  résultant  des  votes  émis  par  \c  Conseil  municipal 
le  12  juillet  dernier.  Il  affirme  que  la  légère  majoration  >\\\>\>x 
par  chaque  cheval  serait  compensée  et  au-delà  par  l'avantage 
résultant  du  tem]  né  par  suite  de  la  suppression  des  Ion 

gués  stations  aux  barrières,  tanl   pour  les  chevaux  eux-mêmes 
que  pour  les  voitures  qui  amènent  paille,  foin,  etc.  M,  le  rap 
portcui   général  «-si  il  aussi  certain  qu'on  préférera  payer  plus 
cher  que  d'attendre  quelque  peu  aux  barrièi 

Passant  à  la  taxe  municipale  sur  l'alcool,  M.  Lefèvre  estime 

,ll|<>  le  produit,  soit  20  millions,  n'en  est   pas  particulièrement 

important  cl  que,  par  suite,  on  pourrait  à  la  rigueur  renoncer 

millions  al    les   remplacer!  par  d'autres  taxes,   i   la 

nmc  n'étant  pas  de  celles  qu'on  ne  saurait  parvenu  a  recou 
vrer,  »  Il  est  vrai  que  l'auteur  de  la  proposition  ajoute  qu'il  ne 
paratl   pas  indispensable  d'ail. a    jusque-là.  On  voit  que   M.  le 
rapportcui  1  serait  tout  disposé  à  jouer  la  difficulté,  ou 

plutôt  d  a  tant  de  taxes  de  remplacement  sous  la  main,  toutes 
prêtes  ô  fonctionner,  nue.  pour  lui,  20  million-  c'est  presque 
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une  bagatelle.  Si  M.  André  Lefèvre  consent  par  pure  conces- 
sion à  conserver  un  droit  municipal  sur  l'alcool,  il  le  réduit  de 
165  francs  à  80  francs  l'hectolitre,  en  faisant  remarquer,  et  ceci 
est  une  idée  juste  d'une  façon  générale,  qu'un  objet  trop  for- 
tement frappé  se  soustrait  à  l'impôt  par  la  fraude  ou  au 
moyen  d'expédients  divers.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  M.  An- 
dré Lefèvre  ne  parvient  à  faire  produire  à  l'alcool  au  profit  de 
la  ville  une  recette  de  11.680.000  francs  avec  un  droit  de  80 
francs,  qu'en  escomptant  une  augmentation  supérieure  d'un 
sixième  à  la  consommation  actuelle,  dans  les  quantités  décla- 
rées. Cette  augmentation  est  des  plus  problématiques.  D'une 
part,  on  peut  croire  que  le  degré  qui  a  été  diminué  lors  du 
relèvement  du  droit  et  dont  l'abaissement  est  masqué  par  des 
ingrédients  violents  pour  le  palais  ne  sera  pas  relevé  ;  d'autre 
part,  la  capacité  du  petit  verre  restera  la  même.  Quant  à  la 
fraude,  s'imaginer  qu'elle  sera  moindre  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
de  service  d'octroi  aux  portes,  sous  prétexte  qu'on  surveillera 
l'alcool  dans  Paris,  c'est  une  singulière  illusion.  Car  cette  po- 
lice de  l'alcool  à  l'intérieur  de  la  ville,  ce  ne  sera  pas  quelque 
chose  de  nouveau.  Elle  existe  déjà  et  fonctionne  tant  de  la  part 
de  l'octroi  que  de  la  régie  aussi  bien  que  cela  se  peut  dans  une 
ville  comme  Paris.  Au  surplus,  la  direction  générale  des  con- 
tributions indirectes  constate  elle-même  (1)  qu'en  1904  la  saisie 
à  Paris  de  plusieurs  distilleries  clandestines  a  enrayé  la  fraude 
et  contribué  ainsi,  avec  l'épuisement  des  stocks,  à  la  plus-value 
constatée.  On  peut  être  assuré  que,  du  fait  de  la  suppression 
de  l'octroi,  cette  police  qui  s'exerce  tant  aux  portes  de  Paris 
et  aux  gares  de  chemins  de  fer  que  dans  l'intérieur  de  la  ville 
et  dans  la  banlieue,  se  trouvera  singulièrement  affaiblie.  Et  ce 
n'est  certes  pas  l'expérience,  très  peu  satisfaisante,  nous  le  sa- 
vons, faite  à  ce  sujet  par  la  ville  de  Lyon,  qui  permettra  d'affir- 
mer le  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  André  Lefèvre  équilibre  sa  réforme 
sur  l'alcool  en  considérant  comme  un  fait  acquis  le  concours 
financier  de  l'Etat  obtenu  sous  différentes  formes.  En  premier 
lieu,  l'Etat  renoncerait  au  droit  d'entrée  qu'il  perçoit  à  Paris 
soit  30  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Puis,  bien  que  mal- 
gré l'augmentation  escomptée  par  M.  le  rapporteur  général 
dans   les   quantités   déclarées,   l'alcool   doive   ne   produire   que 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  n°  d'octobre 
1905,  p.  387. 
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1 1  .ti.sn.uoo  francs,  au  lieu  d'un  peu  plus  de  ÏO  millions  comme 
actuellement,  soit  une  diminution  de  8  millions  <-;  demi  environ, 
M.  André  Lefèvre  s'adresse  a  ô  l'éqwité  du  Parlement  »  et,  sans 
plus  tarder,  il  fait  recette  'l'un  million  déjà  souv< 
l'Etal  pour  sa  contribution  dan-  I»-  coût  du  pavage  parisien, 
puis   de  3   millions  provenant   du    reversement    d  centimes 

perçus  pour  L'enseignement  ;  enfin,  le  gouvernement  don- 
nerait à  la  Ville  une  somme  plus  élevée  sur  les  produits  du  pari 
mutuel,  ci  2  millions  inscrits  dan-  les  recettes  du  projet  de 
\l.  André  Lefèvre.  Certes,  à  notre  avis,  la  plupart  des  reven 
dications  de  la  Ville  de  Paris  vis-è-vis  de  l'Etat  sont  fondé* 
mais  admettre  que  l'Etal  va  immédiatement  s'incliner,  lui  qui 
a  toujours  opposé  une  lin  de  non  recevoir  aux  demandes  réi- 
térées de  Paris,  c'est,  il  faut  en  convenir,  aller  un  peu  vit»1  en 
besogne.  M.  André  Lefèvre  trouve  de  la  sorte  6  millions,  puis 
il  ajoute  que  la  perte  nette  du  dégrèvement  sur  l'alcool  se  tra- 
duirait par  î  millions.  (Dans  la  première  épreuve  de  sa  propo- 
sition, \l.  le  rapporteur  général  disait  même  o  millions.)  ïci 
nous  ne  comprenons  plus.  Puisque  la  diminution  de  recttes 
•M'i.iii  ,1  s. 500. 000  francs  et  qu'il  serait  récupéré  —  d'une 
li\  pothétique  il  est  vrai  —  sur  l'Etat  6  million-,  le  défi 
cit  ne  serait  que  de  2  millions  et  demi  et  non  de  ï.  De  même, 
dans  un  article  do  journal  quotidien.  \l.    \ndi.'  I  •  dit  que 

la  bouille  acquitte,  ô  l'entrée  de  l'an-,  un  droit  de  5  fr.  T<»  par 
tonne.  Or,  ce  droit  est  de  7  fr.  20.  Ce  sont  là  des  erreurs  qui 
nient  de  la  part  d'un  homme  aussi  expert  que  M.  le  rappor 
leur  généra]  dans  les  questions  de  chiffn 

Passant  ensuite  au  pétrole,  \l.  Vndré  Lefèvre  diminue  le 
droit  actuel  de  moitié,  ce  qui  donnerait  uni*  recette  de  8  mil 
lions  «-î   demi    :    puis   il   taxe  chaque  automobile   à   raison  de 

I    liane    par    jour   en    moyenne,    Sauf   à    repartir    le    produit.    - 

I  million  el  demi  d'après  le  nombre  des  place»  et  la  puissance 
su  chevaux- va  peur.    Frapper  d'un   nouvel   impôt   de    pri 
francs  en   moyenne   toute   voiture  automobile,   cela   pai 
i.  el  il  n'esl  pas  douteux  que.  pour  échapper  è  sur 

charge,  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires  prendront  leurs 
dispositions  pom  déclarer  et  loger  leur-  voitures  dans  les  coin 
iiiuues  suburbaines. 

Quant  .ni  droit   sur  le  pétrole,  comme  il  n'\   aman  plus 
service  d*oct  roi  aux  portes  d'entrée,  comment  le  m  ! 

If,  le  rapporteui  mnatl  qu'il  j  î  là  une  difficul 

-  d  propose,  tout  en  admettant  que  son  pi  pas 
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parfait,  do  faire  payer  par  le  détaillant  la  taxe  dont  il  se  cou- 
vrirait ensuite  sur  le  consommateur  :  le  seul  inconvénient,  et  il 
serait  très  réel,  dit-il,  serait  que  le  détaillant  fût  obligé  d'en 
faire  l'avance.  M.  André  Lefèvre  ajoute  :  «  Il  y  aurait  là  une 
patente  particulièrement  lourde  qui  pourrait  être  fort  pénible 
à  acquitter.  Mais  il  paraît  très  vraisemblable  que  des  arran- 
gements pourront  intervenir  entre  les  détaillants  et  leurs  four 
nisseurs  :  les  détaillants,  les  épiciers  notamment,  ont  de  puis 
santés  organisations  corporatives,  très  en  état  de  discuter  avec 
les  fournisseurs,  si  puissants  soient-ils.  »  Un  de  nos  confrères, 
parlant  de  cette  conception  plutôt  étrange,  n'a  pu  s'empêcher 
d'écrire  :  «  Quand  la  discussion  s'appuie  sur  dei  tels  argu 
ments,  elle  n'est  plus  possible.  »  M.  le  rapporteur  général  cons- 
tate lui-même  que  les  détaillants  ne  gagnent  rien  -ou  presque 
rien,  quand  ils  ne  perdent  pas,  sur  la  vente  du  pétrole.  N'est-il 
pas  à  craindre,  dans  ces  conditions,  qu'un  certain  nombre  d'en- 
tre eux,  ayant  à  faire  face  à  une  charge  nouvelle,  ne  renoncent  à 
vendre  une  marchandise  dangereuse  et  d'un  rapport  presque 
nul.  Au  surplus,  M.  André  Lefèvre  ne  tient  pas  à  un  mode  de 
perception  plutôt  qu'à  un  autre.  Il  se  contente  de  dire  :  «  Le 
chiffre  seul  nous  importe.  »  Sans  doute,  mais  encore  faut-il 
avoir  recours  à  un  mode  pratique  de  réalisation. 

Nour  arrivons  ensuitei  à  l'idée»  maîtresse  du  projet  de  ré- 
forme, l'auteur  n'ayant  encore  inscrit,  et  dans  quelles  condi- 
tions, que  42  millions  de  recettes.  Mais  du  coup,  en  frappant 
tous  les  moyens  de  circulation  dans  Paris,  il  récupère  une  somme 
de  59.560,000  francs  ;  c'est  un  joli  denier.  Certaines  des  taxes 
précédentes,  comme  celle  des  chevaux  pour  la  consommation 
de  leurs  fourrages,  et  celle  des  automobiles  pourraient  d'ailleurs 
être  déjà  considérées  comme  des  droits  sur  la  circulation.  Quoi 
qu'il  en  soit,  examinons  de  quels  éléments  se  compose  ce  chiffre 
énorme  de  59.560.000  francs. 

En  premier  lieu,  tous  les  voyageurs,  arrivant  par  les  gares  de 
chemin  de  fer,  sauf  la  ceinture,  acquitteraient  sur  le  prix  de 
leurs  billets  une  taxe  proportionnelle  de  5.50  0/0.  Par  consé- 
quent, plus  le  voyageur  viendrait  de  loin,  plus  le  droit  perçu 
au  profit  de  Paris  serait  élevé.  Cette  proportionnalité  est  abso- 
lument inacceptable.  Il  suffirait  d'ailleurs  à  un  voyageur  arri- 
vant de  Cannes  ou  de  Cette,  d'avoir  pris  son  billet  à  destination 
de  la  station  la  plus  proche  de  la  capitale  pour  échapper  à  un 
impôt  assez  lourd.  M.  André  Lefèvre  tire  de  cette  catégorie  de 
voyageurs  une  recette  de  15  millions  par  an.  Quant  aux  voya- 
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geurs  du  oherain  de  fer  de  ceinture,  ils  seraient  taxés  à  raison 
de  0  fr.  05  par  chaque  parcours,  d'où  une  recette  annuelle  de 
2.760.000  francs.  D'autre  part,  Les  marchandises  arrivant  par 
petite  vitesse  acquitteraient  une  taxe  de  0  fr.  50  par  tonne,  soit 
un  produit  éventuel  de  4.800.000  francs,  et  celles  arrivant  en 
grande  vitesse  paieraient  un  droit  de  2  fr.  50  par  tonne,  soit 
une  nouvelle  ressource  de   I  .Tmii.ihhi  lianes.  Le.-  :  -  n'ont 

pas  été  oubliés  et  chacun  d'eux  sans  qu'on  s'occupe  du  poids, 
sérail  frappé  d'un  droit  de  0  fr.  10,  soit  une  recette  de  2.100.1 
francs.  I  ne  taxe  de  0  fr.  50  par  tonne  serait  réclamée  pour  les 
marchandises  transportées   par  eau,  soit  une  nouvelle  recette 
de  3.700.000  liane-. 

\l.   le  rapporteur  général   passe  ensuite  aux  voyageurs  des 
tramways,  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  des  bateaux, 
du  Métropolitain,  et  il  taxe  chacun  d'eux  à  raison  de  0  fr.  05,  ce 
qui  lui  procure  une  recolle  de  26  millions.  M.  André  Lefèvre  dit  à 
propos  :  «  Quelques  difficultés  peinent,  il  est  vrai,  s'élever 
pour  L'application  de  ces  taxes.  Le  plus  simple  sérail  que   la 
Ville  les  incorporât  dans  les  redevances.  Nous  sommes  persua 
dés   que   les  tramways   ne  feraient   pas  d'objections  sérieus 
pourvu  que  tout  le  monde  fût  taxé  parallèlement.  Le  Métropo- 
litain, lui,  est  chemin  de  fer  d'intérêt  Local,  et   la  Loi  n'aurait 
qu'à  le  soumettre  à  la  règle  commune.  »  Ce  serait  à  voir  de 
ar  il  n'esl  pas  absolument  certain  que,  bien  qu'il  s'ag 
d'un  impôt,  mais  d'un  Impôt  municipal  et  non  d'un  impôt  d'Etat, 
il  soit  légal  de  happer  les  billets  d'une  compagnie,  qui,  comme 
le  Métropolitain,  a  conclu  une  convention  spéciale  avec  La  Ville 
de  Paris,  convention  approuvée  par  une  Loi  et  dans  Laquelle  Le 
prix  des  billets  a  été  fixé  d'un  commun  accord.  Quant  aux  coin 

lies  de  chemins  de  fer,  pour  se  conformer  à  une  clause 
des  conventions  signées  par  elles  le  20  novembre  1883,  elles  « >nt 
réduit,  ù  partir  de  1892,  les  taxes  applicables  aux  voyageurs, 
I  Etat  ayant  supprimé  pour  sa  part  la  surtaxe  établie  par  la  Loi 
du  16  septembre  1871  :  mais  il  est  spécifié  dan-  lesdites  con 
ventions  que  «  les  Compagnies  ne  seraient  pas  tenues  de  main- 
tenir ceiic  réduction,  si  L'Etat,  après  avoir  réduit  les  Impôts  de 

ide  vitesse,   venait  à  les  rétablir,  sous  une  (orme  quel 
7'"'.  en  totalité  ou  en  partie  ».  Il  j  a  donc  lieu  d'admettre 
et  nous  savons  que  cette  opinion  est  celle  de  gens  particuliè- 
rement compétents        qu'en  cas  d'un  impôt  sur  Les  voyageurs 
proposé  pai   l'Etat  au  proûl  «le  la  Ville  de  Paris  et  perçu  en 

n  d'une   loi,   les  <  ompagnics  seraient   en  droit  de   revenir 
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sur  les  concessions  importantes  faites  par  elles  en  1892.  M.  An 
dré  Lefèvre  n'a  sans  doute  pas  envisagé  cette  éventualité. 

Puis,  est-il  admissible  qu'au  moment  où  on  considère  comme 
indispensable   de   réduira  les  frais   de  transport,   on   les   aug- 
mente sous  toutes  les  formes.  Est-il  admissible  que  le  prix  des 
places  dans  les  tramways,  les  omnibus,  les  bateaux,  le  métro- 
politain, soit  majoré  de  0  fr.  05  pour  chaque  personne,  que  la 
taxe  sur  les  voitures  de  place  soit  doublée,  chacune  de  ces  voi- 
tures étant  frappée  d'un  droit  de  2  francs  par  jour  au  lieu  d'un. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  se   trouver  une  majorité  au 
Conseil  municipal  pour  voler  de  pareilles   surcharges   sur  les 
moyens  de  transport.  Il  faut  noter  à  ce  propos  que  la  clientèle 
habituelle  de  la  ceinture,  des  tramways,  des  bateaux,  des  omni- 
bus mêmes  et  des  voitures  de  deuxième  classe  du  métropoli- 
tain est  composée  de  gens  peu  fortunés  qui  ont  là  des  modes 
économiques  de  se  rendre  à  leur  travail,  à  leurs  occupations. 
Ces  projets  de  taxes  à  la  circulation  ont  déjà  soulevé,  ainsi  qu'il 
était  facile  de  le  prévoir,  un  toile  général  dont  nombre  de  nos 
confrères  se  sont  fait  l'écho.  «  Il  est  à  craindre,  dit  l'un,  que 
la  population  parisienne  ne  regimbe  contre  cette  exigence...  La 
forme  trop  directe  de  la  taxe  sur  les  transports  et  cette  aggra- 
vation de  charges  sur  les  moyens  de  communication  dont  la  po 
pulation  réclame  et  attend  plutôt  le  dégrèvement,  sont  fort  ca- 
pables de  faire  échouer  le  projet.  »  Un  autre  écrit  :  «  A  notre 
époque  où  tous  les  économistes  préconisent  les  transports  à  bon 
marché,   la  réforme  ne  serait  peut-être    pas    des    plus    oppor- 
tunes.  Beaucoup  de  nos  lecteurs,  au  simple  exposé  du  projet, 
se  demanderont  s'il  ne  vaut  pas  mieux  encore  laisser  subsister 
ce  vieux  rouage  de  l'octroi,  démodé  sans  aucun  doute  par  cer- 
tains côtés,  mais  auxquels  le  contribuable  est  au  moins  habi- 
tué. »  Un  troisième  est  plus  vif.  «  M.  André  Lefèvre,  dit-il,  est 
conseiller  municipal  de  Paris.  Il  a  formé  le  projet  de  suppri- 
mer les  droits  d'octroi,  projet  auquel  nous  ne  trouvons  rien  à 
redire,  mais  il  propose  de  les  remplacer  par  des  taxes  nouvelles 
tellement  insensées  qu'il  est  urgent  de  protester  dès  maintenant 
contre  elles...  M.  André  Lefèvre  a  trouve  moyen  de  s'attaquer 
d'un  seul  coup  à  tous  les  moyens  de  transport.  Il  cherche  à  les 
atteindre  tous,  l'automobile  en   tête.  Nous  avons  assez  de  con- 
fiance dans  le  bon  sens  du  Conseil  municipal  pour  croire,  jus 
qu'à  nouvel  avis,  que  le  projet  sera  repoussé.  »  Lin  autre  de  nos 
confrères  s'exprime  ainsi  :  «  Quant  aux  taxes  sur  les  voyageurs 
et  sur  les  moyens   de  transport,   on   reste  confondu  devant  la 
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hardiesse  réactionnaire  de  cette  théorie  émise  par  un  socialiste 
sincère.  Alors    que    tout    le    inonde  orde  à   réclama 

moyens  de  communication    peu    onéreux,  il    est    inconcevable 
qu'on  cherche  précisément  à  en  élever  le  prix*  Le  Métropolitain 
lui-même   marchait    hop  bien  pour  qu'on   ne   cherchai    pas   .1 
ouvrir  le  ventre  à  cette  poule  aux  oeufs  d'or.   A  0  fr.  20 
0  fr.  30  le  prix  des  places,  et  les  voyageurs  paieront  sans  sour 
ciller  1 . . .   Dans  cette  aventure,   les   Parisiens  oui   tout  à   pei 
h  rien  à  gagner.  Le  vieux  système  a  encore  du  bon.  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations,  en  reproduisant 
extraits  d'autres  articles  favorables  cependant  à  la  suppression 
de  l*octroi,  mais  où  Ton  soutien!  celle  thèse  <{ue  des  droits  pro 
posés  «  les  uns  soni  illégaux,  contraires  aux  engagements  pris 
par  la  Ville,  condamnés  par  le  I  oeseii  d'Etal  el  ne  seront  ja- 
mais autorisés  e1  que  les  autres,  présentent  un  caractère  telle 
lient  antiéconomique  que  ce  serait  folie  d'j   recourir,  le  remède 
étant  pire  que  le  mal.  »  Mais  la  cause  est  entendue  et  nous  nous 
'•11  tiendrons  là,  nous  bornanl  à  donner  pour  la  fin  l'opinion  de 
notre  éminenl  confrère.  M.  Yves  Guyot,  qu'on  n'accusera  certes 
pas,   croyons-nous,  d'être   partisan  du   maintien  de   l'octroi   et 
qui  «Mi  :  «   Mous  ne  saurions  accepter  cette  taxe  (sur  les  voya- 
geurs), le  bon  marché  de  la  circulation  permet  les  logements 
éloignés  du  lieu  du  travail.  Il   multiplie  l'activité.   Comment   ! 
après  avoir  exigé  des  tarifs  trop  l>a^  de  la  part  des  tramways, 
00  voudrait  3  ajouter  nue  taxe  de  0  fr.  05  par  place.  De  même. 
M.  \mln-  I  efèvre  porte  à  2  francs  la  taxe  de  stationnement 
voitures  de  place  :  c'esl  excessif.  Vous  croyons  que  le  système 
•  le   \|.    \ikIm-   Lefèvre,   -1   ingénieux  qu'il   soit,  a  un   point   de 
départ  complètement  erroné  :  ce  sont  des  taxes  sur  la  circula 
lion,  alors  qu'il  ne  faut  pas  cesser  de  la  dé  et  «le  la  déve 

lopper.  0  Quelle  conclusion  tirer  de  toul  cela,  sinon  celle  expri- 
mée par  deux  autres  de  nos  confrères   :  a  Ce.  n'est  certes  pas 

projet  de  M.  Vndré  Lefèvre  qui  fournira  la  solution.  >•  El 
«■lie. .ie  :  ,(  11  coulera  de  l'eau  sous  les  ponts  *  I  «  -  la  Seine  avant 
qn  il  nous  soit  donné  de  voir  cette  suppression  (celle  de  l'octroi 
de  Pai  is),  >> 

Il  8  reste  encore  .1  signaler  deux  taxes  auxquelles  M.  An 

dn    Lefèvre  .1  recours  pour  obtenir  le  chiffre  total  des  r< 
qui  lui  est  nécessaire.  I  1  première,  évaluée  i\  \  millions,  porte 
r«nt  sui   les  mutations  d'immeubles  à  Paris  :  à  notre  avis,  il  n'j 
■  aucune  chance  qu'elle  soit  acceptée  par  l'Etat.  Puû  me 

ri  fait  encore  r— arquei    \l.  YVes  Guyot,  il  faudrait,  au  con 
braire,  réduire  les  taxes  Bur  les  mutations  pai   ce  motif  qu< 
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sont  les  échanges  fréquents  qui  font  les  cours  et  donnent  des 
plus-values.  Enfin,  M.  le  rapporteur  général  demande,  et  à  cet 
égard,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  faire  comme 
source  de  revenus  pour  le  budget  municipal,  6  millions  d'aug 
mentation  de  redevances  aux  Compagnies  d'électricité,  lorsque 
sera  établi  définitivement  le  régime  futur  de  l'électricité  à  Paris. 

M.  André  Lefèvre  a  émis  deux  idées  générales  dont  l'une 
nous  paraît  fausse  et  l'autre  juste.  La  première  est  la  suivante  : 
il  est  nécessaire  de  supprimer  l'octroi  de  Paris,  parce  que  les 
frais  de  perception  qui  atteignent  près  de  11  0/0  sont  trop  éle- 
vés. Ceci  dépend.  Si  M.  André  Lefèvre  apportait  un  projet  de 
réforme  acceptable,  à  l'aide  duquel  la  Ville  de  Paris  retrouve- 
rait à  coup  sûr  un  produit  équivalent  avec  des  frais  de  percep- 
tion moindres,  nous  serions  d'accord  ;  mais  s'il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  nous  croyons  l'avoir  démontré,  il  vaut  encore  mieux 
garder  le  régime  existant  et  qui  procure  des  recettes  assurées, 
bien  que  s'affaiblissant  un  peu.  Quand  même  les  frais  de  per- 
ception, au  lieu  d'être  de  11.800.000  francs  pour  une  recette 
de  108  à  109  millions,  viendraient  à  être  de  12  ou  13  millions 
même,  il  serait  encore  préférable  pour  la  Ville  de  supporter 
cette  charge  et  d'encaisser  une  recelte  nette  de  près  de  100  mil- 
lions, dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  en  réaliser  autrement 
le  montant.  Par  conséquent,  l'élévation  des  frais  de  perception 
ne  saurait  être  invoquée  en  elle-même  pour  décider  la  suppres- 
sion de  l'octroi,  quitte  à  y  procéder  de  n'importe  quelle  ma- 
nière. On  courrait  ainsi  le  risque  d'amener  une  perturbation 
profonde  dans  les  finances  municipales  et  de  créer  des  déficits 
considérables  qui  pourraient  amoindrir  le  crédit,  jusqu'alors 
si  solide,  de  la  Ville  de  Paris. 

L'idée  juste,  selon  nous,  émise  par  M.  André  Lefèvre,  c'est 
que  si  on  attend,  pour  opérer  la  suppression  de  l'octroi  de  Pa- 
ris, le  concours  financier  de  l'Etat,  on  risque  d'ajourner  indéfi- 
niment la  réforme,  l'Etal  n'ayant  jamais  assez  de  ressources 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  toujours  croissantes  et  devant  être 
dans  l'avenir,  comme  il  l'a  été  dans  le  passé,  fort  peu  disposé 
à  s'imposer  des  sacrifices  au  profil  de  la  capitale. 

Alors  que  faire,  dira-t-on  ?  Maintenir  indéfiniment  le  slalu 
quo.  Tel  n'est  pas  noire  avis.  11  ne  faut  pas,  selon  nous,  vou- 
loir tenter  un  effort  trop  considérable  qui  aurait  précisément 
pour  résultat  de  n'aboutir  à  rien.  Le  proverbe  a  raison  :  «  Qui 
trop  embrasse  mal  élrcint.  »  Comment,  il  y  a  cinq  ans  à  peine, 
on  a  procédé  à  la  détaxe  complète  des  boissons  hygiéniques.  On 
n'est  pas  encore  remis  de  la  violente  secousse  causée  par  cette 
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réforme  qui  portait  sur  55  millions  environ,  et  on  voudrait  re 
commencer  si  peu  de  temps  après  pour  110  millions,  alui>  que 

meilleures  taxes  de  remplacement  ont  été  utilisées  pri 
Bernent  en  1901  et  que-,  par  suite,  il  n'est  plus  possible  d*y  avoir 
recours.  C'est  un  véritable  leurre,  et  la  Commission  que  le  préfet 
de  la  S«i ne,  par  arrêté  du  13  lévrier  dernier,  a  constituée  pour 
examiner  le  projet  de  M.  André  Lefèvre  ,de  même  (prune  autre 
proposition  annoncée  de  M.  Chautard,  conseiller  municipal,  le 

►nnaîtra  sans  nul  doute  (1). 

Vussi   à  nous  qui   sommes   parli-an>   de   la   suppression   des 
rois,  y  compris  celui  de  Paris,   il  ne  nous  paraît   possible 
de  procéder  utilement   pour  ce  dernier  que  par  des  réformes 
partielles,  en  laissant  entre  chacune  d'entre  elles  le  temps  suffi 
sanl  pour  (pic  celle  qui  précède  soit  tassée  avant  d'entamer  la 
suivante.  Si  on  estime  que  la  réforme  des  boissons  hygiéniques 
et  ses  conséquences  permettent  dès  maintenant,  ce  qui  est  dou 
[eux,  de  l'aire  un  pas  en  avant,  que  ne  dégrève  t-on  par  exem 
pie  !•'  pétrole  et  les  essences  minérales  :  puis,  trois  ou  quatre 
ans  plus  tard,  lorsque  les  nécessités  financières  le  permettraient, 
on  supprimerait  les  droits  sur  les  combustibles, par  exemple. Nous 
Bavons  l)i<'u  qu'avec  ce  système  la  suppression  n«v  se  ferait  pas  au 
lw  janvier  1907  ;  mais  elle  aurait  plus  de  chances  de  s'effectuer 
grâce  .i  des  étapes  successives  et,  il  faut  en  convenir,   néi 
saires.  Il  est  évident  qu'à  un  moment  donné  il  resterait  un  gros 
effort  à  taire  et  que  la  dernière  étape,  celle  des  derniers  50  ou 
80  millions  serait  la  plus  dure,  mais  elle  serait  toujours  moins 
difficile  à   réaliser  qu'une  de    lin  millions.   Puis  l«v-   taxes 
plus  lourdes  pour  la  population  ayant  disparu  dans  l'intervalle, 
•  ai  attendrait  plus  facilement  une  époque  où  la  situation  finan- 
cière de  la  Ville  lût  prospère,  de  manière  à  achever  alors  la 
suppression  de  l'octroi  de  Tan-  dan-  les  meilleures  conditions 
possibles  pour  le  budget  municipal,  dont  le  bon  équilibre 
indispensable  au  crédit  et  à  la  prospérité  de  la  capitale. 

E,      Il    lui    lt\|   1    R, 


(1)  La  proposition  de  M.  Chautard  trient  de  parait  re   :  elle  ref* 
rai  la  prorogation  de  la  dette  municipale  pendant  99  ans,  I  pari 
la  <l;it«>  de  suppression  de  l'octroi,  os  oui  donnerait   une  disponibilité 
annuelle  de  90  millions  environ,  et  rai  la  perception  de  div< 

onourrenos  de  76  milHom  dont     B  ri  np<  itre  de  taxe  m 

oipale   d'habitation.    IV    graves    objections   seront    certainem 
vees    lors   J>    la   ili   «  u      ion   <!■•   cette    proposition. 
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PARIS  PORT  DE  MER 


?n   U) 


La  question  de  Paris  port  de  mer  semble  revenir  à  l'ordre  du 
jour.  La  mise  à  exécution  de  cette  grosse  entreprise  continue  de 
préoccuper  nos  ingénieurs  et  nos  hommes  politiques.  Elle  est 
classée,  en  tous  cas,  parmi  les  grands  travaux  capables  de  don- 
ner au  pays  un  surcroît  de  vitalité  et  de  richesse. 

Avant  de  consacrer  d'importants  capitaux  à  cette  œuvre,  il 
s'agit  cependant  de  savoir  si,  vraiment,  elle  justifie  les  espérances 
qu'elle  a  fait  concevoir.  Notre  avis  est  qu'une  société  bien  outil- 
lée aurait  chance  d'en  venir  à  bout. 

Tout  d'abord,  les  ingénieurs  de  la  navigation  se  sont  pro- 
noncés contre,  on  le  sait  ;  il  y  a  eu  recours  ensuite  au  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  qui  a  conclu,  lui  aussi,  au  rejet. 
On  connaît  les  habitudes  invétérées  de  nos  bureaux  et  leur  ten- 
dance à  faire  échec  à  tout  ce  qui  n'émane  pas  de  leur  initiative. 

La  signification  de  ce  veto  remonte  déjà  loin,  à  1891,  croyons- 
nous.  Quatorze  ans  ! 

Entre  temps,  plusieurs  commissions  se  sont  réunies  qui  ont 
également  fait  connaître  leur  opinion,  soit  dans  un  sens,  soit 
dans  un  autre. 

On  voit  que  l'entreprise  a  subi  des  hauts  et  des  bas,  nonobs- 
tant l'appui  d'une  foule  de  personnalités  intéressées  à  sa  réus- 
site. 

(1)  Le  projet  de  <c  Paris  port  de  mer  ».  venant  d'appeler  de  nouveau 
l'attention  publique,  il  nous  a  paru  opportun  de  publier  l'historique  très 
clair,  mais  peut-être  trop  optimiste,  qu'en  a  fait  notre  collaborateur 
M.  Eugène  Rochetin.  A  nos  yeux,  le  grand  mérite  du  savant  promo- 
teur de  ce  projet,  M.  Bouquet  de  la  Giye,  c'est  de  ne  point  réclamer 
l'intervention  de  l'Etat,  et  d'en  mettre  tous  les  frais  et  tous  les  aléas 
à  la  charge  de  l'industrie  privée.  Mais  nous  n'avons  point  l'habitude 
de  recommander  des  entreprises  particulières,  si  intéressantes  qu'elles 
nous  paraissent.  C'est  sous  cette  réserve  que  nous  laissons  la  parole 
à  notre  excellent  collaborateur.  (Note  du  rédacteur  en  chef.) 


PAMS  POR1    DE   Mil; 

Bu  1888,  il  s'est  créé  une  Société  d'études  qui  avait  pour  pi 
-nient,  au  début,  le  vice-amiral  Thomasset. 

M.  Bouquet  de  la  Grye,  l'ingénieur  hydrographe  de  la  marine 
••ii  retraite,  membre  de  l'Institut,  l'a  depuis  remplacé.  Ce  den 

l'initiateur  du  projet,  (railleur-,  et  son  infatigable  défenseur. 
Il  esl  entouré  de  quelques-unes  de  nos  sommités  du  commerce, 
d'anciens  officiers  ou  fonctionnaires  supérieurs  résolus  à  fi- 
la France,  disent  ils,  «-  d'une  voie  navigable  appelée  à  rendre  d'i- 
nappréciables sei  \  ices.  » 

Malgré  tous  ces  concours,  l'établissement  du  canal,  vu  d'un 
h  il  favorable  par  les  pouvoirs  publics,  est  donc  resté  en  bus 
pens,  comme  onl  été  ajournés,  au  reste,  les  divers  projets  éla 
bores  auparavant  par  d'autres  ingénieurs  avec  la  même  confiance 
et  ta  même  ténacité. 

Cr  a'esl  pas  d'aujourd'hui,  en  effet,  qu'il  esl  question  de  fa 
arriver  la  mei  à  Paris.   \n  commencement  du  dernier  siècle,  on 
'iiinii  qu'un  canal  de  ce  genre  favoriserait  singulièrement  les 
transactions.  Paris  poii  de  mer  devait  servir,  non  seulement  à 
développer  noti     commerce  intérieur,  mais  il  pouvait  permettre 
il»-  lutter  contre  la  concurrence  de  certains  des  grands  ports  d< 
l'étranger.  Jadis,  effectivement,   la   vallée  de  ta   Seine  était   1 
chemin  direct  relianl  les  \  osges  el  la  Suisse  a  1"<  tcéan.  Les  mai 
chandises  amenées  par  le  roulage  <'[   par  la  batellerie  étaient 
!<»uic<  embarquées  à   Rouen  et  au   Havre.   11  y  a  tout  au  plus 
cinquante  ans,  le  commerce  de  transit  qui  se  faisait  cuire  1'  Vile 
magne  el  les  deux    Amériques  prenait  encore  la  voie  du  bass 
parisien  :  tes  dérivations,  du  côté  de-  ports  hollandais,  étaient 

demenl  l'aibles  el  presque  nulles,  el  les  villes  libres  bien  loin 
d'être  prospère*.   Vujourd'hui,  ce  mouvement  de  transit  n'existe 
pour  ainsi  dire  plus  :  les  provinces  rhénanes,  l'Alsace  et  la  Loi 
ie,  les    Vrdennes,  la   Franche-Comté,  la  Champagne  dévier 
nenl  insensiblement   les  tributaires  des   ports  de  la   région  du 
Nord. 

1  et  divi  nsidé rations  avaient  frappé  les  hommes  de  la 

iauration.   \n--i    des  études  furent  elles  commencées  dont  !<• 
résultat,  au  poin   de  vue  financier,  paraissait  fort  rémunéri 
I  opération  étai    réalisable,  assurait  on,  le  tracé  du  canal  d'un.' 

l'ulion   facile     I -•-  autorités  compétentes   délibérèrent,   n 
aucune  suite  ne  fu   donnée  ■•  la  pi  "position. 

I  i  second  Empire  ih  d'abord  l<'  meilleur  a.  cueil  an  projet,  q 
fut  encore  rejeté   néanmoins    De    raisons  d'ordre  technique  obli 
•m  1rs  iii_.ni  m.  de  l'Etat,  consultés,  .i  refuser  leui  adh 
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Les  devis  approximatifs  leur  semblèrent  trop  élevés.  En  l'espèce, 
les  hommes  de  l'Empire  se  trouvèrent  en  désaccord  avec  ceux  de 
la  Restauration  qui  envisageaient  la  dépense  avec  moins  d'appré- 
hension. Le  refus  de  ces  derniers  était  basé  sur  des  motifs  d'une 
nature  particulière. 

Pendant  dix  ans  le  projet  sommeilla  dans  les  tiroirs. 

En  1863,  cependant,  deux  ingénieurs  de  grande  compétence  et 
de  non  moins  grande  énergie  reprirent  les  études  interrompues. 
C'étaient  MM.  Le  Breton  et  Sabaltié.  Ils  passèrent  outre  aux 
résistances  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  firent 
le  public  juge  de  leur  tentative. 

M.  Le  Breton,  pour  faciliter  la  réussite  de  son  projet,  avait 
même  fondé  un  journal  :  La  Canalisation,  revue  de  la  navigation 
intérieure.  Il  comptait  sur  de  fermes  appuis,  et  sa  persévérance 
était  sans  égale.  Il  consacra  sept  années  de  sa  vie  à  l'élaboration 
de  son  œuvre.  L'auteur  traçait  un  canal  d'un  seul  bief,  à  ciel 
ouvert,  sans  écluses  et  sans  point  de  partage.  Ce  canal  partait 
de  Dieppe  et  aboutissait  à  Paris,  conduisant  les  eaux  de  la  mer 
sous  les  murs  mômes  de  la  capitale.  M.  Le  Breton  faisait  do 
Paris  le  plus  grand  port  de  commerce  et  de  guerre  de  l'univers. 
C'était  du  moins  ce  qu'il  affirmait  dans  son  exposé. 

Sans  conteste,  l'entreprise  était  hardie  et  grandiose.  Il  donnait 
à  son  canal  une  largeur  de  80  mètres  et  une  profondeur  de  10. 
Cela  permettait  une  navigation  active  pendant  toute  l'année,  une 
navigation  à  l'abri  des  chômages.  Les  plus  forts  navires  de  com- 
merce et  tous  les  vaisseaux  de  guerre  pouvaient  le  parcourir 
-d'un  bout  à  l'autre,  en  pleine  sécurité.  Les  avantages  réservés  à 
l'agriculture  et  au  commerce  étaient  considérables.  Le  savant 
ingénieur  plaçait  le  port  principal  aux  environs  de  Clichy  et  lui 
donnait  assez  d'ampleur  pour  contenir  1.500  navires  environ, 
outre  tous  ceux,  en  nombre  à  peu  près  égal,  mouillés  dans  ses 
docks  et  son  port  d'armement  :  en  bloc,  on  pouvait  compter 
sur  3.000  navires.  Bref,  il  s'arrangeait  de  façon  que  toutes  les 
régions  parcourues  par  le  canal  étaient  préservées  des  inonda 
tions.  Le  temps,  pour  franchir  la  distance  de  Dieppe  à  Paris,  res- 
tait fixé  approximativement  à  douze  heures. 

Ce  projet  fut  exposé  en  réduction  au  Palais  de  l'Industrie  au 
printemps  de  1864  et  examiné  avec  curiosité  par  de  nombreux 
visiteurs. 

Le  projet  de  M.  Sabattié  était  d'une  conception  différente.  Son 
.canal  partait  également  de  Dieppe  pour  aboutir  à  Paris. 

Il  était  à  écluses,  à  point  de  partage  et  alimenté,  sur  tout  son 
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parcours,  par  la  Seine,  l'Oise,  la  Béthune  el  par  des  pui  - 
siens,  au  lieu  de  L'être  par  les  eaux  de  la  mer  elle  même,  comme 
celui  de  son  concurrent.  Sa  profondeur  était  bien  m<  indre  que 
celle  du  canal  Le  Breton.  Pour  cette  raison,  les  navires  d'un 
fort  tonnage  n'avaient  guère  chance  d'y  naviguer  ;  d<  plus, 
cause  de  son  peu  de  largeur  aussi,  surtout  dans  certaines  cour- 
bes, deux  giand-  bâtiments  couraienl  risque  d'entrei  olli- 
sion,  si  toutefois  il-  arrivaient  à  se  croiser.  Défaut  plus  - 

»re  :  le  canal  altérait  les  rivières  auxquelles  il  empruntait 
leurs  eaux  el  éloignai!  les  navires,  que  la  perte  de  temps  i 
sionnée  par  la  traversée  d'une  série  d'écluses   retardait  dans 
leur  marche.  Enfin,  il  étail  onéreux  pour  le  commerce,  le  droit 
de  'i ansporl  perçu  se  trouvant  assez  é\&\ é. 

Au  point  <lc  vue  financier,  il  réclamait  aussi  un  grand  urs 

de  capitaux,  tandis  que  celui  «le  M.   Le  Breton  m         essitail 
qu'un  apport  de  fonds  relativement  modéré.  En  effet,  ce  der- 
nier se  chargeait  de  creuser  son  canal  en  deux  années,  alors  que 
\I.  Sabattié  exigeait  un  délai  beaucoup  plu-  Long.  En  out 
actions  devaienl  produire  un  revenu  annuel  d'au  m<  ins  20  i 
que  le  projet  ;i  écluses  était  Loin  de  garantir. 

Au  surplus,  M.  Le  Breton  ne  demandait  rien  à  L'Etat,  pas  même 
un  minimum  d'intérêt  :  au  contraire,  il  lui  donnait  la  j  ossib 
de  créer,  à  proximité  de  Paris,  un  vaste  arsenal  militaire  ci  se 
contentait  d'une  concession  de  ~C)  années  seulement,  laissant  eu 
Mute,  par  une  combinaison  assez  ingénieuse,  aux  porteurs  de 
titres  '•!  a  leurs  descendants  a  perpétuité,  au  moyen  d'immeubles 
incommutablcs  et  indivis,  un  revenu  annuel  de  12  0/0. 

Il  esl  certain  que  le  projet  Le  Breton,  qui  alla  rej<  indre  tant 
d'autres  tracés  dans  les  cartons  poussiéreux  du  minis  i    i  .  pré 
senlail  de  réels  avantages  sur  celui  de  son  concurn  nt,       i     qui 
concernait  L'économie  de  temps,  de  la  main  d'oeuvre  cl  h 
taux  exigés.  Il  reposai!  d'ailleurs  sur  des  données  mathématique  s 
ûssez  exactes  el  matériellement  acceptables.  I  e  pauvr<  ieui 

rencontra,  par  la  -mie.  une  opposition  si  violente  qu'il  dui 
noncer définitivement  a  son  œuvre.  (  'esl  que  la  questi<  .i  d<  P 
port  de  mer  n'étail  pas  encore  mûre  :  c'est  qu'ell  id 

l'eut.-  .i  l.i  grande  masse  du  public,  «pu  voyait  bien  d'autres 
vaux  non  moins  importants  abandonnés  -au-  espoii  d'une  ré 
sation  prochaine,  malgré  la  promesse  d'un  grand  concours  de 
capitaux.  Il  envisageait  L'opération  comme  un  de  c< 
compliqués  du  ressort  des  spécialistes  et  que  les  pn  ne  sau 

ut  al». m der  -au-  quelque  témérité. 
roMi    i\  MABS  1900. 
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II 

Mais  M.  Bouquet  de  la  Grye  est  venu  avec  sa  belle  ardeur  et 
l'incontestable  autorité  qui  s'attache  à  ses  brillants  services. 
L'éminent  ingénieur  a  repris  le  projet,  décidé  à  le  mener  à  bonne 
fin.  Il  a  derrière  lui  tout  un  passé  de  recherches  savantes  et  dV\ 
plorations  variées  qui  ont  donné  à  son  nom  une  notoriété  pour 
ainsi  dire  universelle.  Il  a  fait  le  relevé  d'un  grand  nombre  de 
eûtes  maritimes^,  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger,  procédé 
à  la  reconnaissance  de  la  Loire  maritime,  relevé  le  plan  d'Alexan- 
drie, proposé  la  création  du  port  de  La  Palice  et  l'amélioration 
de  la  rade  de  Saint-Jean-de-Luz.  trouvé  le  moyen  de  combattre 
l'envasement  du  port  de  Lorient,  déterminé  la  praticabilité  de 
la  passe  de  Bohera,  en  Tunisie,  dressé  une  infinité  de  cartes  et 
plans  de  la  marine  et  publié  quantité  d'ouvrages  relatifs  à  l'hy- 
drographie et  à  la  géodésie.  On  voit  que  personne  n'était  plus 
qualifié  que  M.  Bouquet  de  la  Grye  pour  se  faire  le  promoteur 
d'une  entreprise  considérée  par  quantité  de  gens  comme  utile  aux 
intérêts  de  noire  commerce  national. 

Cependant,  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres,  comme  nous  le 
disions  en  commençant,  de  la  mer  à  la  capitale  de  la  France.  On 
peut  discuter  avec  des  associés,  les  éclairer,  entraîner  leur  con- 
viction ;  avec  les  bureaux  il  en  va  différemment.  Ce  sont  eux,  nu 
contraire,  qui  cherchent  à  vous  convaincre  que  votre  œuvre  n'esl 
pas  réalisable,  qu'elle  coûte  trop  cher,  que  les  bénéfices  espén'^ 
ne  sont  qu'illusoires,  et  mille  autres  raisons  plus  ou  moins  accep- 
tables. 

En  1888,  dès  le  dépôt  à  la  Chambre  de  la  proposition  signée 
par  45  de  ses  membres,  les  autorités  compétentes  s'émurent.  Sons 
plus,  le  projet  fut  envoyé  à  l'examen  de  la  Commission  d'initia- 
tive parlementaire  qui  fît  un  rapport  concluant  à  la  prise  en 
considération.  La  cause  semblait  gagnée.  Pas  du  tout.  C'était 
un  premier  succès  ;  il  en  fallait  d'autres. 

lTne  nouvelle  commission   se  réunit  pour  se   prononcer  sur 
l'adoption  ou  le  rejet    définitif,  avant  le  vote  final.  Cette  comnii- 
sion  accepta   le   projet,   mais  la  discussion  en  fut  siinplernenl 
ajournée 

Les  promoteurs  avaient  de  la  patience,  ils  ne  se  découragèrent 
pas.  M.  Bouquet  de  la  Grye  modifia  quelque  peu  le  premier 
Iracé. 

Son  projet,  certes,  n'a  pas  l'envergure  de  ceu\  quelles  ingé- 
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nie  tirs  qui  onl  précédé  le  président  de  b  Société  d'études  dans 
la  voie  par  lui  suivie  voulaient  faire  adopter  :  toutefois,  il  esl 
irréprochablement  conçu  an  point  de  vue  technique  et  d'une 
relative  facilité  d'exécution. 

Le  canal  ■■»  creuser  ne  comporte  qu'un  minimum  d'écluses  :  il 
pari  de  Rouen  et  s'arrête  à  Clichy,  avec  un  développement  de 
185  kilomètres,  présentant  ainsi,  sur  le  trajet  par  la  Seine,  uni 
diminution  de  longueur  de  32  kilomètres  environ.  11  est  destiné 
,i  faire  remonter  au  port  qui  le  termine  les  navires  d'an  tirant 
d'eau  maximum  de  5  m.  90,  autrement  «lit  ceux  qui  peuvent  anv 
ver  quotidiennement  à  Paris.  Les  écluses  sont  fondées  à  7  m.  50 
pour  permettre  ultérieurement  l'accès  des  navires  eYun  tirant 
d'eau  supérieur,  si  des  améliorations  8e  produisent  en  aval  de 
Rouen,  mesure  d'une  absolue  prudence  et  d'une  prévision  des 
plus  sag 

Le  prix  de  ta  construction  du  canal,  originairement  •■vain»''  à 
118  millions  el  à  135  million-.  ;i  été  porté  depuis  à  150  million-. 
ta  concession  étant  accordée  pour  une  durée  de  99  ans.  <  îette  con- 
>iofi  demeurerait,  du  reste,  toujours  rachetante  :  elle  serait 
d'aboftl  faite  au  créateur  du  projet  el  ensuite  transmise,  au  l'<»nt 
d'un  an,  à  une  société  anonyme,  propriétaire  du  canal.  I  n  di 
de  passage  maximum  d<-  :\  IV.  à  3  fr.  25  par  tonneau  de  jauge  des 
bâtiments  ayant  un  tuant  d'eau  supérieur  a  2  m.  80  rémunérerait 
le  capital,  étant  entendu  que  l'Etat  abandonnerait  les  droit-  de 
quai  frappant  les  marchandises  débarquées  sur  les  appointements 
de  l.i  société  ù  ci  éer. 

La  batellerie  actuelle  fonctionnerait  sans  rétribution    ni  i 
t  fiction. 

\  oilà  les  grandes  lignes  du  projet. 

Les  ingénieurs  de  l'Etat  n'ont  point  pi>ii-.;  que,  même  ainsi 
réduite,  la  solution  proposée  fût  susceptible  d'être  accueillie  pai 
les  pouvoirs  publics.   Leur  principale  objection  ;>   porté  sur  ta 

puni- de  Rouen  qui,  suivant  eux,  est  impossibl 
doit  faire  rejeter  le  projet  m  l'on  ne  trouve  pas  le  moyen  d'établir 
une  dérivation  contournant  le  faubourg  Saint  Sever,  œuvre  d'ail 
leurs  fort  <  oûleuse. 

I  ifin,  ingénieurs  d<-  la  navigation  ont  estimé  insuffisante 
la  dépense  d'abord  admise  de  135  millions.  Il-  l'évaluent  ;»  un 
chiffre  voisin  de  250  millions,  et  ils  ont  conclu  en  émettant  l'a\i- 
que  l'entreprise,  parvînt-elle  à  vivre,  ne  procui  erait,  à  raison  du 
droit  ilo  p.  demandé,  aucun  bén<  Sec  notable  au  eotnm 

oral  du   p  i 
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M.  Bouquet  de  la  Grye  a  combattu  loulcs  ces  objections  et 
j'ourni  des  arguments  si  probants  que  ses  contradicteurs  ont  dû 
se  réfugier  sur  un  autre  terrain  de  discussion. 

Quelle  a  été,  d'autre  part,  l'opinion  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  ?  Tout  à  fait  contraire  au  projel,  nous  l'avons 
«lit.  Ses  principaux  reproches  se  basent  sur  l'insuffisance  des 
dimensions  prévues  pour  la  nouvelle  voie  maritime  ;  sur  le  dan- 
ger que  fait  courir  aux  lignes  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  leur 
fréquente  rencontre  avec  le  canal,  qu'il  leur  faudrait  traverser  sur 
des  travées  mobiles  de  30'  mètres  ;  sur  la  perturbation  que  l'en- 
treprise apporterait  au  régime  des  eaux  et  aux  intérêts  riverains. 

Le  Conseil  des  ponts  et  chaussées  critique  également  l'affirma- 
tion des  auteurs  de  la  demande  en  concession,  disant  qu'un  sup- 
plément de  prix  insignifiant  pourrait  payer  le  transport  de  Rouen 
à  Paris. 

Le  chenal  projeté,  avec  une  largeur  de  35  mètres  seulement, 
serait  de  beaucoup  insuffisant,  et  le  Conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  mettre  cette  insuffisance  en  relief,  cite  les  largeurs 
attribuées  à  tous  les  autres  canaux  maritimes.  Si  maintenant  on 
envisage  les  conditions  du  projet,  en  ce  qui  concerne  les  rela^ 
îions  des  deux  contrées  séparées  par  la  Seine  et  leur  incontes- 
table importance,  on  trouve  ces  conditions  telles  qu'elles  équi- 
valent à  de  quasi-impossibilités.  Ce  sont  d'abord  les  chemins  de 
fer,  qu'il  s'agit  de  faire  passer  sur  des  travées  mobiles,  ainsi  que 
cela  a  été  expliqué,  disposition  d'autant  plus  périlleuse  que  les 
lignes  qui  avoisinent  la  capitale  comportent  une  circulation  de 
cent  à  deux  cents  trains  par  jour.  La  Compagnie  de  l'Ouest  affir- 
me qu'une  circulation  active  ne  pourrait  s'accommoder  d'une 
semblable  situation. 

Nous  jugeons  inutile  de  faire  la  récapitulation  et  l'analyse 
complète  des  objections  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  Elle 
nous  paraissent  au  moins  discutables,  et  M.  Bouquet  de  la  Grye 
n'a  pas  manqué  de  les  réfuter  également.  Il  a  opposé  d'abord  à 
l'opinion  de  ces  messieurs  de  l'aréopage  administratif  celle  de 
personnalités  aujourd'hui  disparues,  mais  qui  ont  laissé  un  nom 
dans  les  fastes  industriels  et  les  sciences  appliquées,  telles  que 
Fresnel,  Prony,  Cavenne,  Dausse,  Dupin,  Bérigny,  Flachat,  etc., 
qui  désiraient  voir  Paris  devenir  port  de  mer. 

Sur  la  première  critique  énoncée,  relative  à  l'insuffisance  de 
largeur  du  canal,  qui  est  de  35  mètres  au  plat-fond  dans  les  par- 
lies  en  ligne  droite  et  de  45  mètres  dans  les  courbes  de  1.500 
mètres,  l'émincnt  promoteur  de  l'entreprise  répond  que,  pour  le 
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canal  de  Suez,  au  début,  on  s'est  contenté  d'une  largeur  de  22  mè- 
tres; que,  pour  celui  d'Amsterdam,  on  a  adopté  27  mètres;  pour 
celui  du  Nord  26  mètres;  pour  celui  de  Manchester  36  mèti 
ces  canaux  devant  donner  accès  aux  plus  grands  oavh 

Sur  l,i  seconde  critique,  visanl  le  danger  que  ferail  courir  aux 
lignes  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  leur  fréquente  rencontre  avec 
le  chenal  projeté,  M.  Bouquet  de  la  Grye  allègue  qu'il  n'y  a  qu'à 
modifier  convenablement  les  horaires  pour  rendre  la  coexistence 
d<  -  deux  voies  relativement  facile.  A  Douai,  le  service  fonctionne 
régulièrement,  nonobstant  un  batelage  de  J.ôOO.000  tonneaux 
effectifs  coexistant  avec  (.>'>  trains,  et  cet  exemple  suffit  pour  cal 
mer  toutes  les  craintes  à  cet  égard. 

mu'  la  troisième  critique,  concernant  le  régime  des  eaux  et  les 
intérêts  des  riverains,  1<'  savant  ingénieur  hydrographe  assure 
aussi  que,  pour  le  comblement  de-  bras  secondaire.-,  on  ne 
ferait  que  suivre  les  errements  actuels  et  que  ces  faux  bras,  des 
séchés  d'ailleurs,  appartiendraient  a  l'Etat  comme  aujourd'hui, 
bous  la  réserve  d'une  jouissance  temporaire.  Quanl  aux  plaintes 
des  riverains,  il  n'y  a  guère  a  s'en  préoccuper,  puisqu'ils  ont 
donné  eux  mêmes  leur  approbation  à  l'exécution  des  travaux  du 
canal  par  l'organe  «le  plus  de  cent  conseils  municipaux. 

:r  la  quatrième  critique,  se  référant  au  fret  de  sortie  qui, 
suivant  le  Conseil  générales  ponts  <•!  chaussées,  serait  le  même 

aris  qu'à  Rouen,  M.  Bouquet  de  la  Grye  réplique  que,  voulant 
faire  passer  par  la  capitale  des  marchandises  qui.  actuellement, 
<»ni  intérêt  ;i  embarquer  dan-  un  port  concurrent,  il  ne  peut  y 
avoir  égalité  de  quantum,  puisque  ces  marchandises  ne  prennent 
pas  la  voie  de  Rouen.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'assertion 
émise  par  !<•  Conseil  que  la  batellerie  coûte  moins  cher  que  le 
transport  par  navire,  lui  paraît  inadmissible,  11  signale  a  l'atten 
lion  de  ses  contradicteurs  le  détail  des  chiffres  venant  infirmer 
cette  opinion.  Le  Conseil,  qui  diminue  eu  premier  lieu  le  prix 
du  transport  par  batelage,  passe  en  effet  sous  silence  le  salaire 
de  l'agent  intermédiaire  ;i  Rouen,  le-  avaries  éprouvées  -i  la  suite 
du  transbordement,  et  malgré  ces  incorrections,  il  n'arrive  pas 
•  i  une  démonstration  complète  de  -a  proposition.  Et  il  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi,  remarque  M.  Bouquet  «le  la  Grye,  puisque  la 
Compagnie  Burdett  gagne  de  l'argent,  puisque  Rouen  peut  lutter 
contre  le  Havre,  malgré  le-  dangers  de  l'estuaire,  qu'évite 
batellerie,  et  que  Saint  Nnzaire  ne  lue  point  Nantes,  pas  plus  que. 
Pauillac  te'  lue  Boi deaux. 
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11  nous  reste  à  compléter  la  réfutation  des  différents  points  mis 
en  discussion  et  à  conclure. 

La  ville  de  Rouen  a  pu  croire  que  l'accroissement  de  la  navi 
galion,  en  amont  d'elle,  nuirait  à  son  commerce,  comme  le  Havre 
a  eu  la  même  pensée  à  l'égard  de  Rouen  ;  mais  les  faits  ont  dé- 
montré que  l'augmentation  du  tonnage  de  ces  ports  a  été  simul- 
tanée :  il  en  sera  do  même  en  ce  qui  touche  Paris.  Quant  aux 
autres  ports  et  aux  chemins  de  fer  qui  les  desservent  ,il  suffit  do 
considérer  les  prix  du  batelage  entre  Paris  et  Rouen,  donnés 
par  le  Conseil,  pour  se  convaincre  que  la  voie  fluviale  doit  avoir 
pris,  à  l'heure  présente,  aux  chemins  de  fer,  tout  le  trafic  général 
qui  allait  à  la  mer  et  que,  par  suite,  il  ne  saurait  y  avoir  pour 
eux  une  perte  de  tonnage. 

Le  trouble  qui  serait  apporté  aux  relations  entre  les  deux  ver- 
sants de  la  Seine  ne  serait  pas  plus  grand  que  celui  qui  existe 
entre  les  deux  quartiers  de  Paris,  unis  par  le  pont  mobile  de  la 
rue  de  Crimée  ;  entre  les  parties  de  nombre  de  villes  de  France 
et  de  Hollande,  traversées  par  des  canaux. 

Au  surplus,  divers  projets  du  même  ordre,  comportant  la 
transformation  de  ponts  fixes  en  ponts  mobiles,  ont  eu  jadis  l'ap- 
probation de  l'administration,  et  celui,  assez  proche  de  notre 
époque,  dû  à  Belgrand,  qui  acte  pris  en  considération,  en  1855, 
par  une  décision  ministérielle,  permettait  aux  navires  de  rcmon 
ter  à  Paris  avec  leur  mâture,  c'est-à-dire  en  faisant  ouvrir  tous 
les  ponts. 

En  ce  qui  concerne  les  différentes  Compagnies  de  chemins  do 
fer,  dont  le  transit  diminuerait,  soi-disant,  par  le  fait  de  la  crén- 
tion  à  Paris  d'une  place  commerciale  surélevant  le  chiffre  de  son 
tonnage  de  4  millions  de  tonnes,  il  ne  semble  guère  possible  que 
ce  transit  reçoive  la  moindre  atteinte.  Il  est  supposable,  au  con 
traire,  que  l'ensemble  du  trafic  des  Compagnies  s 'accroîtrai 
forcément.  Le  chemin  de  fer  de  l'Est,  celui  de  Lyon,  celui  d'Or- 
léans, pour  presque  toutes  ses  lignes,  verraient  sûrement  aug- 
menter leurs  revenus  kilométriques  ;  par  conséquent,  la  garantie 
d'intérêt  donnée  par  l'Etat  pourrait  alors  cesser  d'être  effective. 

D'ailleurs,  l'opération  se  ferait  pour  ainsi  dire  sous  les  yeux 
des  actionnaires  ;  on  parachèverait  ce  qui  existe,  plutôt  qu'on  ne 
créerait  un  canal  nouveau  ;  on  ne  détériorerait  point  la  Seine  eu 
la  draguant,  on  améliorerait  ses  conditions  de  navigation  ;  on 
ne  détruirait  pas  un  pont  en  transformant  en  pont  mobile  une  de 
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parties  :  e'esl  une  propriété  nouvelle  qu'os  lui  apporterait, 
-.■m-  iiitiir  ;i  celles  dont  il  se  trouve  déjà  pourvu. 

Les  cramtes  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussée  ne  sont 
Juin:  pas  fondées, 

\;uii^  arguments.  Le  temps  a  marché*  Ou  a  exécuté,  depuis 
la  prise  i  m  considération  <ln  projet  par  la  commiss        d'initia- 
tive de  J«i  Chambre,  quantité  de  travaux,  lanl  en  France  qu'en 
Vlgérie  el  dans  nos  autres  possessions  coloniales.  On  a  inau- 
guré  le  nouveau  port  de  Tunis,  notamment,  et  ici  il        _  ssaii 
précisémeiH  d'établir  entre  Tunis  el  la  mer  un  chenal  de  6  m. 
de  profondeur  el  de  -l-l  mètres  de  largeur  au  plat-fond  ; 
chiffres  <>m  reçu  L'approbation  du  Conseil  général  des  ponts 
chaussées  el  «lu  ministre  «les  Travaux  publics.  Or,  ce  qui  a 
1 1 < m v «;  bon  pour  la  légion  tiiiiî^î<iiii»*.  pourquoi  l'administration, 
ou  plutôt  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  l<  déclare-t-il 
mauvais  pour  la  Métropole  2 

Le  principe  d'un  canal  de  G  ni.  50  de  profondeur  a  d'ailleurs 
été  admis  par  une  Joule  d'ingénieurs  étrangers.  Le  canal,  entre 
autres,  «lu  Saull  Sainte  Marie,  <|in  relie    aux  Etats  1  ois,  saur  là 
frontière  du  Canada,  le  Lac  supérieur  aux  lacs  inférieurs  (Miclii 
gan,  Huron,  Erié,  etc.),  esl  réglé  à  la  profondeui   de  6  m.  1". 
<  'la  a  suffi  pour  taire  de  <  bicago  une  place  commerciale  de  pre 
mier  ordre.  !»«•  môme,  <vu  aval,  dans  le  Saint-Laurent,  une  pa- 
reille profondeur  a  été  adoptée  qui  permettra  d  un  grand 
port  a  1.500  kilomètres  de  la  mer.  De  lous  côtés  des  travaux  <>m 
été  entrepris  sur  ces  données.  Partout    s'accroît  la  navigation 
maritime  :  en  Belgique,  «ai  Italie,  en  Allemagne,  en   Angleterre, 
en  Russie,  en  Indo-Chine  même.  <ui  veut  faire  de  Bruxelles 
de  Rome  des  ports  maritimes,  après  ceux  de  Sain1  Pétera 
cl  <!•'  Manchester,  el  Paris  seul  esl  négligi 

\l.  Bouquet  de  la  Grye  a  netteraenl  posé  la  question  :  si  liai 
veut  que  le  producteur  soil  mil  autant  que  possible  en  relation 
avec  l<"  consommateur,  que  les  aliments  <l<*  chaque  jour. 
i"»iut  abondants,  parfois,  qu'on  les  laisse  pourrir  sur  puai  dans 

laines  régions,  a  <••■  point  bon  marché  que  le  bétail  n'a  de  va 
leur  que  pat  -a  peau  el  ses  cornes  :  si  I  on  veul  que  les  objets 
indispensables  .i  la  vie  ne  nous  soient  pas  expédiés  après  avoir 
découpés  m  parcelles,  comme  !<•  fait  le  charbonnier  d'une 
bûche,  ••(  (|u'unc  côtelette  ne  n<>n-  coûte  pas  l<i  prix  d'un  mouton, 
le  moyen  le  plus  simple,  pour  arriver  à  un  tri  résultat,  c'est  d 
mettre  dan-  les  conditions  où  les  \i\i<^  »  la  mi* 

ne  pin--.-  \ enii  que  d'accidents  «ai  «l,>  \  n 
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En  faisanl  débarquer  les  marchandises  sur  les  quais  de  Pari*, 
on  apporterait  une  économie  certaine  dans  les  rouages  commer- 
ciaux, économie  dont  tous  profiteraient,  car  si  les  bénéfices 
réalisés  sur  l'unité  de  matière  sont  diminués,  la  consommation 
grandissante  les  augmentera  graduellement. 

D'autre  part,  l'auteur  du  projet  de  Paris  port  de  mer  ne  s'ar- 
rête pas  à  l'opposition  que  font  les  villes  de  Rouen  et  du  Havre 
à  l'établissement  du  canal.  Ces  villes  se  considèrent  comme  les 
ports  naturels  de  la  capitale  et  de  ses  environs.  C'est  purement 
abusif.  De  temps  en  temps,  elles  demandent  au  Parlement  quel- 
ques millions  pour  remplir  le  rôle  que  la  Providence  leur  a  dé 
volu.  La  capitale  proteste  et  prétend,  avec  raison,  gérer  ses  pro- 
pres affaires  maritimes. 

Au  reste,  il  est  bien  certain  que  si  les  améliorations  apportées  à 
chaque  port,  si  les  constructions  de  bassins  et  autres  aménage- 
ments devaient  produire  un  intérêt  à  celui  qui  en  fait  les  frais,  si 
les  villes  ou  les  départements  étaient  rendus  responsables  des 
insuffisances  de  recettes,  il  y  aurait  beaucoup  moins  de  demandes 
de  subsides.  On  est  plus  économe  de  ses  deniers,  en  général,  que 
de  ceux  de  l'Etat,  qui  est  la  bourse  de  tout  le  monde. 

Notez  que  la  Société  du  canal  ne  demande  rien  à  l'Etat,  ni  sub- 
vention, ni  garantie  d'intérêt,  et  l'Etat  hésite.  Il  a  son  corps  d'in- 
génieurs qui  l'éclairé  et  le  conseille,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  lui  a 
fait  dépenser  près  de  1.500  millions  pour  l'amélioration  de  nos 
voies  navigables.  Qu'y  a  donc  gagné  notre  commerce  ?  Peu  de 
chose,  en  regard  des  grosses  sommes  qu'il  a  fallu  dépenser.  La 
soi-disant  amélioration  de  la  Basse-Seine  a  seule  déjà  coûté  plus 
de  50  millions.  Une  Société  maîtresse  absolue  d'un  de  nos  fleu- 
ves !  d'un  canal  dirigé  jusqu'ici  administrativement  !  Une  telle 
entreprise,  passant  dans  les  mains  d'un  groupe  d'associés,  paraît 
chose  impossible  à  l'administration.  Elle  accentue  son  opposi- 
tion. Or,  son  œuvre  n'est  pas  déjà  si  brillante.  Depuis  la  guerre 
jusqu'en  1880,  en  effet,  notre  réseau  de  navigation  intérieure 
s'est  développé  par  à  peu  près,  sans  qu'aucune  vue  d'ensemble, 
sans  qu'aucune  coordination  réfléchie  ait  présidé  à  sa  concep- 
tion. La  plupart  des  voies  ont  été  créées  isolément,  à  de  longs 
intervalles,  dans  des  régions  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
obstacles  naturels  qu'on  n'a  pas  osé  franchir  ou  aplanir.  Les  ingé- 
nieurs se  sont  tout  bonnement  préoccupés  de  pourvoir  à  des  be- 
soins locaux,  do  répondre  aux  convenances  des  populations  rive- 
raines. 

La  loi  de  1879  a  apporté,  il  est  vrai,  quelques  changements  à 
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ce  système  ;  mais,  en  attendant,  quel  a  été  le  résultat  de  tous 
travaux  2  Notre  commerce  s'en  est-il  à  ce  point  ressenti  qu'il  3 
ail  trouvé  un  essor  nouveau  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Que  l'Etat 
laisse  donc  à  des  sociétés  privées  le  soin  de  faire  ce  qu'il  n'a  pu 
entreprendre  lui  même  avec  quelque  avantage,  c'est  à-dire  créei . 
améliorer  des  voies  de  transports  plus  nécessaires  et  plus  étu- 
diées, moins  onéreuses  pour  le  Trésor,  en  t<>us  cas,  que  celles 
dont  il  nous  a  successivement  dotés. 

Au  début  de  l'enquête  d'utilité  publique  L'Etat  exprima  le 
désir  que  la  Société  d'études,  dont  M.  Bouquet  de  la  Grye  est  le 
président,  lui  apportât  une  garantie  financière  consistant  en  des 
promesses  de  souscriptions  d'actions  pour  une  somme  de  50  mil- 
lions. Ce  chiffre,  demandé  au  commerce  parisien,  fut  dépassé  en 
quelques  jours.  Mais  comme  quatorze  ans  se  sont  écoulés  depuis 
la  présentation  du  projet,  que  nombre  dé  souscripteurs  sont 
morts,  un  nouvel  appel  pourrait  être  fait  pour  confirmer  L'ancien, 
en  L'appuyant  iVuw  versement  immédiat  d'un  million.  Cela  ne 
souffrirait  aucune  difficulté. 

S'inspirant  des  grands  travaux  accomplis  autrefois  par  les 
s\  udicats,  les  hanses,  les  prud'hommes,  M.  Bouquet  de  la  Grye  a 
P«'nsé  que  la  question  du  canal,  restée  en  suspens,  devait  être 
reprise  ;  que  sa  solution  avait  un  caractère  particulier  d'urgence 
el  pouvait  être  obtenue  par  une  association  dans  laquelle  entre- 
raient ceux  qui  avaient  à  cœur  l<-  relèvemenl  maritime  de  notre 
pays,  el  qui  trouveraient  dan-  les  témoignages  de  sympathie  des 
corps  élus  e1  des  chambres  de  commerce,  l'assurance  que  Leur 
œuvre  étail  patriotique,  et,  en  plus,  favorable  à  Leurs  intérêts. 

Depuis  1891,  M.  Bouquet  de  La  Grye  s'esl  dépensé  en  efforts  : 
d  a  fait  (\i>-  conférences,  publié  nombre  de  brochures  et  d'expo 
ses.  Le  Bavant  ingénieur  a  plaidé  partout  la  cause  du  canal  avec 
chaleur  el  conviction.  11  3  a  lieu  d'espérer  que  son  projet  abou 
tira.  I  !e  projet  répond  à  de  trop  Légitimes  aspirations  pour  qu'on 
se  résigne  encore  à  L'ajourner  et  à  en  méconnaître  L'indiscutable 
portée  sociale  et  économique.  I  ne  société  pourvue  de  tous  Les 
capitaux  nécessaires,  dirigée  par  des  personnalités  compétentes, 
q  toute  chance  de  le  réaliser  convenablement.  Une  semblable  en- 
treprise, en  effet,  ne  peu!  qu'élargir  Les  bases  de  l'activité  Indus- 
trielle en  multipliant  Les  procédés  d'échange  et  en  ménageant  de 
nouveaux  débouchés  à  [q  production  nationale* 

l'iui  \r  RoCHEl  in. 
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Les  transports  rapides  et  la  conservation  des  denrées.  Les  attaques 
des  germes  et  des  ferments  ;  l'extension  des  méthodes  frigorifiques 
de  conservation.  La  véritable  frigorification  et  les  inconvénients 
de  la  glace;  les  wagons  réfrigérants  et  leur  introduction  en  France; 
leur  application  spéciale  au  transport  du  poisson.  La  frigorification 
à  bord  ds  bateaux  de  pêche  ;  la  conservation  des  appâts.  Le  gaz 
sulfureux  et  les  services  qu'il  peut  rendre  pour  la  conservation  des 
matières  périssables  comme  pour  la  désinfection  des  navires.  — 
Les  grandes  stations  électriques,  leurs  avantages.  Un  exemple  dans 
la  région  parisienne.  L'usine  de  Saint-Denis,  ses  installations  méca- 
niques et  l'économie  qu'elles  donnent  dans  la  production  du  courant. 
Toujours  les  bienfaits  du  machinisme.  — ■  Les  perfectionnements  suc- 
cessifs et  nécessaires  de  la  locomotive.  Les  particularités  de  la  cir- 
culation et  de  la  traction  sur  le  rail  ;  les  conditions  auxquelles  doit 
répondre  la  locomotive  pour  traîner  des  convois  lourds  et  donner 
de  grandes  vitesses.  Poids  adhérent,  roues  motrices  nombreuses, 
grande  puissance  évaporatoire.  Les  locomotives  de  la  Compagnie 
P.-O.  ;  celles  du  P.-L.-M.  ;  les  machines  articulées  du  Nord. 


Les  économistes  ne  sont  plus  à  se  demander  si  les  commer- 
çants, et  en  particulier  les  transporteurs,  sont  bien  des  produc- 
teurs ;  et  les  gens  mômes  qui  sont  les  adversaires  aussi  résolus 
qu'intraitables  des  intermédiaires,  ou  ceux  qui  arrêtent  les  pro- 
duits aux  frontières  par  des  barrières  douanières,  ne  sont  pas 
sans  apprécier  fort  les  avantages  des  voies  de  communication 
perfectionnées.  En  dépit  de  tous  les  aveuglements  ou  de  tous  les 
partis-pris,  il  est  malaisé  de  ne  point  reconnaître  ces  avantages. 
Mais,  quelle  que  soit  la  rapidité  de  plus  en  plus  grande  qu'assu- 
rent chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  etc.,  pour  toutes  les 
denrées  alimentaires,  et  pour  certaines  des  autres  denrées  que 
nous  transportons,  afin  de  répondre  à  nos  besoins,  il  se  présente 
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un  danger  dont  il  importe  de  les  défendre  ;  c'est  le  défaut  de 
conservation  plus  ou  moins  partiel. 

Comme  l'ont  prouvé  les  géniales  expériences  de  Pasteur,  <jui 
tendent  de  plus  en  plus  à  devenir  aujourd'hui,  La  base  des  indus- 
tries les  plus  diverses  et  aussi  de  la  médecine,  de  la  lutte  contre 
les  maladies,  de  l'hygiène  préventive  ou  curative,  bous  vivons 
au  milieu  d'infiniment  petits,   répandus  partout,   spécialement 
dans  l'air  et  l'eau,  qui  sont  des  facteurs  très  puissants  el  son 
vent  fort  redoutables.  Ces  germes,  ces  microbes,  ces  Uaetéi 
comme  on  voudra  les  appeler, ces  fennents,comme  on  le-  nomme 
aussi  dans  certains  cas,  sont  constamment  prêts  à  s<-  mettre  à  la 
besogne,  et  à  amener  les  transformations  les  plus  profondes  dans 
les  matières  auxquelles  il-  s'attaquent.  Ces  transformations  nous 
peuvent  être  précieuses,  si  nous  savons  utiliser,  discipliner  le 
travail  des  infiniment  petits  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'in- 
dustrie de  la  fabrication  des  alcools  a  été  révolutionnée  :  mais 
souvent  aussi  celte  intervention  des  microbes  est  nuisible  à  l'u- 
sage que  nous  prétendons  faire  des  substances,  des  produits 
auxquels  ils  s'attaquent  :  »■(  ils  déterminent  soi!  une  décomj 
lion,  comme  c'est  le  cas  pour  Les  viandes,  les  poissons,  les  fruits, 
soit  ce  qu'on  nomme  des  maladies,  de-  moisissures,  etc.,  el  i 
le  cas  tout  spécialement  pour  1<--  grains. 

Les  attaques  de  ces  germes  se  produisent  surtout  au  cours 
des  voyages  que  l'on  fait  subir  aux  denrées,pour  les  amener  sur 
les  marchés  de  consommation  :  sans  doute   les  chances  d'avai 
pour  cmploNer  un  terme  général,  son!  d'autant  plus  cares    que 
les  voyages  sont  moins  longs  à  l'heure  actuelle,  c'est  à  dire  que 
la  rapidité  des  transports  est  venue  singulièrement  améliorer  la 
situation  ;i  col  égard.  Mais  quelle  que  soit  la  rapidité  des  navires 
qui  transportent,  par  exemple,  les  viandes  provenant  de  PAj 
gentine  ou  de  La  Nouvelle-Zélande  sur  les  marchés  de  Londres 
ei  de  Liverpool,  il  èiaki  impossible  de  songer  a  pratiquer  un  p;» 
reil  commerce,  tant  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  un  procédé  pour 
protéger  ces  viandes  contre  les  germes,  pendant  toute  la  travei 
sée.  Nous  avons  eu  occasion  de  montrer  jadis  comnianl  la  mé 
thode  voulue  avait  été  imaginée,  sous  -.1  forme  à  peu  près  défi 
rûtive,   par  un  de   nos   compatriotes,   aujourd'hui   bien  oublié, 
M.  [allier.  C'est  à  lui,  en  réalité,  qu'où  doit  l'alimentation  à  b<»n 

marché  di isommatcur  anglais,  que  l'électeur  français  & 

fuse  û  lui  même  en  acceptant  les  pratiques  protectionnistes.  I  a 
frigoriûcation  ou  réfrigération  s'imposait  en  la  matière  :  il  < 
absolument  impossible  de  sauge  1  ù  transporter  des  viandes  ;il>.ii 
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tues,  en  tel  ou  tel  lointain  continent,  sans  arrêter,  ou,  plus  exac- 
tement suspendre  complètement  la  vitalité  des  germes  capa- 
bles de  les  attaquer  et  de  les  décomposer,  et  l'abaissement  de 
température  répond  parfaitement  à  cet  objet. 

Mais  on  ne  crut  point,  d'abord,  devoir  étendre  cette  méthode 
aux  substances  qui  semblaient  ne  pas  entrer  en  véritable  décom- 
position et  qui  paraissaient  demeurer  «  mangeables  »,  suivant 
l'expression  couramment  employée.   Toute  denrée  alimentaire, 
cependant,  le  légume  aussi  bien  que  le  fruit,  peut  être  attaquée 
par  les  germes  flottant  dans  l'air,  et  subir,  de  ce  fait,  une  trans- 
formation nuisible  bel  et  bien  à  sa  digestibilité,  quand  la  vie  a 
disparu  de  ce  fruit,  de  ce  légume,  et  ne  peut  plus,  par  suite,  lut- 
ter contre  les  infiniment  petits.  Et  c'est  pourquoi  l'on  s'est  mis 
à  recourir  aux  installations  frigorifiques  pour  transporter  par 
mer  les  fruits  provenant  de  l'Afrique  du  Sud,  du  Canada,  des 
Etats-Unis,  à  destination  principalement  de  la  Grande-Bretagne. 
Mais  le  principe  mérite  d'être  étendu  beaucoup  plus  largement, 
et  puisque  l'abaissement  de  température  suspend  l'activité  des 
germes  nuisibles,  il  serait  naturel  de  recourir  à  la  frigorification 
pour  toutes  les  matières  susceptibles  d'être  attaquées  avant  d'at- 
teindre le  consommateur.  D'où  la  conclusion  logique  d'appliquer 
la  conservation  par  le  froid  (car  c'est  bien  le  mot  qui  répond  à 
l'idée),  à  une  multitude  de  substances,  et  pendant  leur  transport, 
et  en  attendant  qu'elles  trouvent  acheteur.  C'est  un  peu  la  solu- 
tion à  laquelle  on  est  arrivé  aux  Etats-Unis,  tout  simplement 
parce  que,  dans  ce  pays,  on  ne  craint  pas  les  dépenses  quand  on 
suppose  qu'elles  peuvent  payer  :  de  là,  la  multitude  des  wagons 
frigorifiques  qui  amènent  poissons,  viandes,  fruits,  légumes,  à 
travers  tout  le  territoire  de  la  Confédération,  des  points  où  ils 
sont  en  surabondance,  aux  endroits  où  les  réclame  la  consom- 
mation. C'est  une  des  solutions  pour  empêcher  cette  fameuse 
surproduction  dont  on  nous  rebat  les  oreilles,  et  qui  n'est  jamais 
que  locale,  quand  elle  existe  réellement.  Les  transports  frigo- 
rifiques sont,  du  reste,  complétés  par  les  entrepôts  frigorifiques,, 
recevant  la  marchandise  à  la  descente  du  wagon,  et  lui  permet- 
tant d'attendre  le  meilleur  moment  pour  la  vente.  Nous  avons 
signalé,  jadis,  la  création,  à  Paris,  d'un  petit  entrepôt  frigorifi- 
que; mais,  jusqu'à  présent,  rien  dans  ce  sens  n'avait  été  fait  en 
France,  pour  transports  par  chemins  de  fer.  Nous  ne  parlerons 
pas  de  l'emploi  de  la  glace  dans  des  wagons  recevant  en  abon- 
dance l'air  extérieur  :  si  la  présence  de  cette  glace  abaisse  assez 
sensiblement  la  température  des  denrées  et  ralentit  partiellement 
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la  vie  des  germes  de  décomposition,  par  contre,  la  glace,  en 
fondant,  donne  de  l'eau  qui  vient,  le  plus  ordinairement,  en 
contact  avec  les  substances  qu'on  prétend  conserver  ;  et  L'humi- 
dité est  essentiellement  favorable  à  la  pullulation  des  microl 
Quant  à  la  ventilation  du  wagon,  elle  est  elle-même  une  source 
de  contamination,  puisque  l'air  contient  en  suspension  une  foule 
de  germes. 

La  frigorificalion  procède  tout  à  fait  autrement  :  on  pourrait 
la  concevoir  simplement  sons  La  forme  de  réservoirs  métalliques 
fermés,  et  pleins  de  glace,  au  contact  desquels  L'atmosphère  des 
wagons  (puisqu'il  s'agit  en  ce  moment  de  transports  par  che 
mm  de  fer),  viendrait   se  refroidir,   sans   prendre  d'humidité, 
l'eau  de  fusion  de  la  glace  s'échappanl  directement  à  L'extérieur. 
Mais  c'est  encore  bien  loin  d'être  L'idéal,  paire  que  ces  réservoirs 
sont  placés  en  certains  points  nettement  déterminés,  et  que  Le 
refroidissement  n'est  pas  uniforme  ;  de  plus,  la  glace  coûte  cher 
et  fond  assez  vile,  surtout  aux  époques  où  L'<  n  redoute  le  plus 
L'élévation  de  température  qui  activerait  la  multiplication  et  le 
travail  des  germes  ;  et  qous  pouvons  ajouter  qu'elle  pèse  Lourd 
et  coule,  par  suite,  à  transporter.  La  vraie  réfrigération  fait  du 
froid  sans  passer  par  L'intermédiaire  de  la  glace.  Le  principe  en 
est    basé   >iw   la    chaleur   que   doit    absorber   un   gaz   li<juélié 
comme  L'ammoniaque,  L'acide  carbonique,  pour  revenir  à  L'étal 
gazeux  ;  il  lui  faut  «lu  calorique  pour  se  vaporiser  ainsi,  et  ce 
calorique,  il  Le  demande  à  tout  <■<•  qui  L'entoure.  Si  mm<-   on  fait 
évaporer  de  L'ammoniaque   liquide  dans  un   récipient  entouré 
d'une  saumure  pouvant  être  portée  à  une  température  tir-  basse 
sans  se  congeler,  et  qu'on  fasse  circuler  cette  saumure  dans  des 
tuyaux  se  ramifiant  dan-  L'enceinte  ;'i  refroidir,  mettons  dan-  le 
wagon,  L'atmosphère  toute  entière  de  cette  enceinte  va  être  r< 
Lièrement  et  uniformément  refroidie.  Et  comme  il  importe  que  le 
refroidissement  soit  entretenu,  en  dépit  du  réchauffement  que 
cause  l'air  extérieur,  à  travers  les  parois  du  wagon,  non  seule- 
ment ces  parois  sont  garnies  de  matières  isolantes,  mai-  eue. ne 
ei  surtout,  on  l'ait  en  sorte  que  L'évaporation  se  renouvelle  de 
façon  continue  :  et,  dans  ce  but,  Le  gaz  fourni  par  L'évaporation 
''-t  aspiré  par  une  pompe  qui  le  comprime  et  l<i  fait  retourner 
.1  l'état  Liquide,  pour  qu'il  recommence  ensuite  de  se  va] 
I  e  cycle  est  continu,  suivant  L'expression  technique,  et  «ni  com 
prend  qu'il  est  possible  d'obtenir  les  températures  les  plu-  va 
riées,  d'après  la  quantité  de  Liquide  qu'on  fera  évaporer  dans  un 
temps  donné.  C'est  exactement  le  principe  Buivi  dans  Les  installa* 
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lions  frigorifiques  des  navires  et  des  entrepôts,  et  il  peut  s'appli- 
quer aussi  bien  sur  des  wagons,  sur  des  proportions  naturelle- 
ment beaucoup  plus  réduites.  La  preuve  en  est  que,  dans  les 
tentatives  qui  connue ncent  enfin  de  se  faire  en  France,  nous 
voyons  une  Compagnie,  dite  International  Railway  Co,  mettre 
en  circulation  des  véhicules  installés  tout  à  fait  suivant  ce  sys- 
tème. La  pompe  de  compression  du  gaz  refroidissant  est  tout 
uniment  commandée  par  un  essieu.  Des  expériences  ont,  d'ail- 
leurs, démontré  les  avantages  tout  à  fait  pratiques  d'un  disposi- 
tif de  ce  genre,  et,  dans  cette  chambre  frigorifique  roulante,  on 
peut  réaliser  tous  les  degrés  de  froid,  suivant  les  denrées  qu'il 
s'agit  de  transporter  et  de  maintenir  en  bon  état,  les  variations 
de  température  étant  empêchées  par  un  thermo-régulateur  qui 
active  d'autant  plus  Tévaporation  du  liquide,  et,  par  suite,  la 
production  du  froid,  que  la  température  aurait  tendance  à  se 
relever. 

C'est  surtout  le  transport  du  poisson  que  l'on  a  en  vue,  avec 
ces  wagons  nouveaux,  parce  que  le  poisson  est  une  denrée  ali- 
mentaire aisément  périssable,  et  qu'un  commencement  de  dé- 
composition entraîne  la  formation  de  ces  fameuses  ptomaïnes 
qui  constituent  un  vrai  toxique  pour  notre  organisme.  Il  est  cer- 
tain que  les  errements  actuellement  suivis  pour  le  transport  du 
poisson,  même  dans  des  manettes  remplies  de  glace,  ne  laissent 
pas  arriver,  sur  les  marchés  un  peu  éloignés,  des  poissons  d'une 
fraîcheur  absolue  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  poisson  consommé  à 
l'intérieur  des  terres  ne  constitue  pas  un  aliment  de  première 
qualité  pour  les  estomacs  un  peu  délicats,  qu'il  est  prohibé  dans 
l'alimentation  des  gens  dyspeptiques,  comme  susceptible  d'en- 
traîner de  l'urticaire  et  d'autres  affections  du  même  genre.  Au 
reste,  pour  que  ces  wagons  entrent  dans  la  pratique  générale, 
il  faut  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  leur  concèdent  des 
conditions  de  circulation  qui  en  rendent  l'emploi  commerciale- 
ment possible  :  tout  le  monde  est  intéressé  à  la  chose,  à  commen- 
cer par  ces  compagnies,  car,  avec  les  transports  sans  procédé 
de  conservation  perfectionné,  les  expéditeurs  et  commerçants 
sont  obligés  de  leur  réclamer  des  délais  de  transport  très  ré- 
duits, qui  se  traduisent  forcément  par  des  dépenses  d'exploita- 
tion. Et  cela  s'impose  (au  fur  et  à  mesure  que  l'on  comprend  ce 
qu'est  vraiment  une  denrée  fraîche),  non  pas  seulement  pour  le 
poisson,  ou  même  pour  les  viandes,  le  lait,  le  beurre,  mais  en- 
core pour  les  légumes,  les  fruits,  etc.  Et  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'entrepôt  frigorifique  est  le  complément  indispensable 


MOUVEMENT  srir.YMl  loi  i     i  1    i\ni  STRU  l 

de  conservation  des  produits,  presque  jusqu'au  moment  de  la 
consommation,  tout  au  moins  de  la  rente  au  consommateur. 
Pour  ce  qui  est  du  poisson,  il  faut  même  que  la  conservation  par 
te  froid  commence  à  bord  du  bateau  de  pèche,  au  momenl  de  la 
capture  du  poisson,  afin  que  celui-ci  arrive  au  porl  dans  on  état 
de  fraîcheur  absolue,  la  frigorification  ne  pouvanl  remédier  à 
un  commencement  de  décomposition,  et  se  contentant  de  l'aiTÔ- 
1er.  Voici  déjà  un  certain  temps,  il  est  vrai,  que  la  glace  est  en 
ployée  d.'ins  \f~  bateaux  d<-  pêche  :  mais  oous  avons  dit  quels 
inconvénients  elle  présente.  Aussi  tente-t-on  maintenant  de  re- 
courir à  la  frigorification  dans  les  cales  des  navires  de  pêche  : 
la  chose  sera  d'autant  plus  aisée  que  le  machinisme,  comme  on 

mit,  commence  <\<-  s'introduire  à  bord  de  ces  bateaux,  pour 
la  propulsion  même,  sous  forme  de  moteur  à  vapeur  ou  à  pé 
irole  :  ce  moteur  pourra  commander  facilement  la  pompe  d'as 
piration  el  de  compression  du  gaz,  qu'on  fait  évaporer  d'abord 
pour  le  liquéfier  d<-  nouveau  ensuite. 

On  prétend  aller  plus  loin  encore,  avec  une  logique  qui  s'im- 
e  vraiment.  Assez  souvent  la  pêche  maritime  se  fait  avec  des 
appuis,  et  c'est  le  < :as  généra]  pour  ta  pêehe  aux  lignes,  car  il 
faut  amorcei  celles  ci  :  or  le  poisson  est  assea  délicat  d'ordi- 
naire pour-  n'apprécier,  c'est-à-dire  n'avaler  (avec  l'hameçon) 
qu'un  appui  très  frais  :  si  bien  qu'il  esl  malaisé  *\<'  faire  des  ap 

provisionnements  d'appâts,  el  qu'on  doit  inten pre  la  pêche 

pour  se  procurer,  par  exemple,  ce  qu'on  nomme  ta  boette  pour 
La  morue,  cette  boette  se  rencontrant  le  plus  souvent  en  grande 
quantité  ailleurs  que  dans  les  parages  fréquentés  par  la  morue, 
et  sa  pêche  entraînant  une  perte  de  temps  considérable,  \ussi 
;i  i  on  eu  l'idée  d'installer  des  chambres  frigorifiques  sur  maint 
bateau  d<-  pêche,  afin  d<-  lui  permettre  d'emporter  au  départ 
toute  l;i  boette  nécessaire  pour  la  campagne,  en  ta  conservant 
•  •M  parfait  ét;it  i\c  fraîcheur.  Les  preuves  ont  été  faites  <|u<-  cette 
conservation  des  appuis  pouvait  être  assurée  dans  de  bonnes 
conditions,  toujours  grâce  au  froid,  et,  ici  encore,  ta  machine 
vient  rendre  service  au  travail  et  m  travailleur,  en  permettant 
une  production  plus  sûre  el  des  gains  plus  élevés. 

Cependant,  nous  no  devons  pas  méconnaître  que  les  cham 
bres  h  la  conservation  frigorifiques  ont  donné  aussi  quelques 
mécomptes  en  la  matière,  ce  qui  s'explique  non  point  par  les 
défauts  du  procédé,  mais  par  -.1  nature,  el  par  l'attention  qu'il 
réclame  dans  l'application,  il  ne  faut  pas,  en  effet,  procéder 
par  i  coups,  H  rien  ne  sei  \  trait  ensuite  d'abaiss 
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«blement  la  température  crime  chambre  frigorifique,  si  l'on  avait 
un  certain  temps  laissé  la  température  s'élever  et  les  germes 
reprendre  temporairement  leur  vitalité,  en  causant  des  avaries 
aux  substances  que  l'on  voulait  conserver.  Encore  une  fois,  l'ap- 
plication du  froid  le  pins  intense  ne  fait  pas  disparaître  un  com- 
mencement de  décomposition  :  il  ne  répare  rien,  il  prévient  sim- 
plement la  décomposition  quand  elle  n'a  pas  commencé.  Et,  à 
bord  des  bateaux  de  pêche,  il  arrive  trop  souvent  que  le  person- 
nel, peu  soigneux,  et  malheureusement  souvent  distrait  par  l'al- 
cool des  préoccupations  professionnelles,  oublie  la  surveillance 
de  la  chambre  réfrigérante  ;  il  est  trop  tard  ensuite  pour  réparer 
le  mal.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  se  préoccupe  en  ce  moment  de 
trouver  une  méthode  prévenant,  on  peut  dire  de  façon  définitive, 
le  développement  des  microbes  et  la  décomposition  dans  les  ap- 
pâts de  pêche.  Ce  procédé  est  basé  sur  l'emploi  du  gaz  sulfu- 
reux, et  il  semble  y  avoir  là  une  application  fort  intéressante, 
qui  a  donné  lieu  à  des  essais  pratiques  heureux,  dans  la  région 
de  Terre-Neuve,  notamment.  L'exposition  au  gaz  sulfureux  de 
la  boette,  des  harengs,  des  poissons  divers,  des  encornets,  qui 
servent  à  amorcer  les  lignes,  a  pour  résultat  de  détruire, de  façon 
définitive,  les  germes  qui  peuvent  se  trouver  sur  ces  appâts, 
et  aussi  d'empêcher  les  germes  en  suspension  dans  l'air  de  venir 
s'y  développer,  c'est  un  résultat  analogue  à  celui  que  donne  le 
séchage  bien  conduit,  avec  cette  différence,  précieuse  en  l'es- 
pèce, que  le  poisson  sec  serait  refusé  par  le  poisson  que  l'on  veut 
pêcher,  tandis  qu'il  accepte  au  mieux  l'appât  traité  au  gaz  sul- 
fureux, au  moins  au  gaz  Marot,  gaz  sulfureux  produit  dans  des 
-conditions  un  peu  particulières.  Tout  au  plus  la  chair  soumise 
à  cette  gazéification  perd-elle  un  peu  de  son  eau,  mais  le  pois- 
son s'y  laisse  «  prendre  »,  au  double  sens  du  mot,  ce  qui  est  dire 
que  le  but  poursuivi  est  atteint.  Et  comme  le  traitement  par  le 
gaz  sulfureux  peut  se  faire  avant  embarquement,  que  les  équi- 
pages n'ont  qu'à  prendre  l'appât  dans  la  cale  où  il  est  embarqué, 
sans  avoir  à  donner  aucun  soin  à  sa  conservation,  on  ne  se 
'heurte  pas  ici  aux  mêmes  inconvénients  qu'avec  la  réfrigération. 
D'ailleurs,  le  gaz  sulfureux,  sinon  le  gaz  Marot  (qui  présente 
certaines  particularités),  fait  déjà  parler  de  lui  pour  la  désin- 
fection des  cales  de  navires,  pour  la  destruction  des  germes  de 
maladie  contagieuse  que  peuvent  renfermer  les  objets  formant 
la  cargaison,  et  spécialement  pour  la  destruction  des  rats,  que 
l'on  sait  maintenant  être  les  véhicules  favoris  de  plusieurs  mala- 
dies, et  notamment  de  la  peste  ;  les  appareils  Clayton  ont  acquis 
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une  réputation  pour  la  rapidité  el  la  sûreté  avec  lesquelles  ils 
détruisenl  germes  el  rongeurs,el  ces  appareils  brûlent  du  soufre, 
de  manière  à  envoyer  des  torrents  de  gaz  sulfureux  dans  les 
cales  el  les  fonds  d'un  navire.  Il  y  a  là  une  pratique  qui  justifie 
pleinement  la  suppression  à  peu  près  complète  des  quarantaines 
à  laquelle  on  esl  enfin  arrivé.  !.'•  dispositif  donnanl  le  gaz  Ma- 
int fournit  aussi  du  gaz  sulfureux,  mais  en  utilisant  pour  cela 
comme  matière  première    le  gaz  sulfureux  même,  mais  enfermé 
à  l'état  liquide  dans  un  récipient,  el  qu'on  fait  vaporiser,  en  le 
soumettant  à  l'action  d'étincelles  électriques  :  cette  électrisation 
et  ce  mode  de   production   semblent   empêcher   la    production 
d'acide  suif uri que,  celui-ci  ayant   une  influence  uocive  sur  les 
couleurs  de  maints  objets.  En  tout  cas,  1«'  gaz  sulfureux  a  un© 
force  de  pénétration  considérable,  et  on  peul  dire  qu'il  donne 
des  résultats  excellents  pour  la  désinfection,  c'est-à-dire  pour 
la  destruction  des  germes  existants.   C'est   lui  qu'on  a  utilisé 
pour  ces  essais  de  conservation  de  la  boette  dont  nous  avons 
pari»'1,  et  il  est  certain  qu'il  se  tonne  dans  lap  tissus  des  poissons 
traités  de  la  sorte  des  produits  qui  empêchent  les  germes  de 
pouvoir  croître  et   s'implanter,   même   après   traitement    :  c'est 
la  protection  contre  le>  causes  de  décomposition  à  venir. 

Il  y  a  là  un  procédé  tout  à  fait  intéressant,  d'autant  qu'il  est 
démontré  que  ce  traitement  ne  donne  aucun  mauvais  goût  :  res- 
terait à  savoir  s'il  ne  cause  pas  la  formation  de  produits  secon- 
daires nuisibles  à  notre  organisme.  En  tout  cas,  pour  les  huit-, 
ces  produits  ne  se  rencontreraient  -ils,  -ans  doute,  que  dans  la 
peau.  Et  à  ce  propos,  il  est  bon  de  rappeler  que  M.  Tellier,  dans 
un  volume  qui  remonte  bien  à  un»'  trentaine  d'années,  avait  si 
gnalé  l'acide  sulfureux  comme  -'appliquant   parfaitement  à  la 
onservation  des  matières  alimentaires  :  mais,  à  son  époque,  il 
était  d'un  emploi  malaisé.  ( '«•  qu'il  importe  de  dire  aussi,  i 
que  ce  procédé  esl  susceptible  de  s'appliquer  à  la  conservation 
des  céréales  et  autres  denrées  analogues,  qui  ne  peuvent  être 
soumises  à  la  réfrigération,  et   pour  lesquelles,  cependant,   il 
est  important  de  prendre  des  mesures  pour  les  protéger  des  ava 
ries  qui  Les  menacent  durant   leur  transport.   Précisément,   le 
hr  Loir,  qui  a  un  nom  dans  toutes  les  questions  de  microbiolo 
gie,  a  eu  l'idée  originale  et  heureuse  d'employer  le  gaz  sulfu 
reux,  produit,  du  reste,  par  un  appareil  Clayton,  à  la  préserva 
lion  des  chargements  de  mais,  qui  sont  envoyés  constamment 
d'Argentine  en  Europe  :  il  o  constaté  que  la  surface  d  -  grains 
est  complôtemenl  stérilisée,  que  la  gazéification  pouvait  se  ; 
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sur  la  cargaison  une  fois  à  bord,  et  que,  durant  une  traversée 
de  33  jours,  grâce  à  quatre  gazéifications  successives  (qui  se  font 
dans  les  conditions  les  plus  simples  avec  les  installations  du 
bord),  des  maïs  d'assez  mauvaise  qualité  se  sont  conservés  sans 
la  moindre  avarie.  Et  il  a  été  constaté  que  ces  grains  ne  perdent 
aucune  de  leurs  propriétés  germinatives  ;  lancés  dans  la  consom- 
mation, ils  n'ont  présenté  nul  inconvénient.  Il  existe  donc,  dès 
maintenant,  plusieurs  procédés  conservatoires,  appliqués  sui- 
vant les  cas,  et  qui  permettent  aux  transports  de  toute  nature  de 
se  faire  sans  que  les  produits  transportés  souffrent  de  la  lon- 
gueur du  trajet. 

* 
*  * 

Sans  exagérer  les  eboses,  et  en  faisant  la  part  de  certains  pro- 
grès qui  peuvent  faciliter  le  retour  de  l'industrie  à  domicile,  il 
est  bien  certain  que,  de  nos  jours,  l'industrie  a  une  tendance 
très  marquée  à  la  concentration  :  les  grandes  usines  sont  seules 
à  permettre,  non  seulement  des  économies  de  frais  généraux, 
mais  encore  l'emploi  d'installations  et  de  macbines  qui  seraient 
impossibles,  ou  trop  coûteuses,  sur  une  petite  échelle.  C'est  le 
cas,  en  particulier,  pour  les  stations  génératrices,  et  c'est  un  des 
nombreux  motifs  de  critiquer  le  régime  ridicule  de  concessions 
établi  en  I"888  à  Paris,  régime  qui  tendait  à  diviser  autant  que 
possible  les  entreprises,  aux  dépens  encore  plus  de  la  clientèle 
que  des  concessionnaires.  C'est,  d'ailleurs,  ce  régime  et  son 
instabilité  qui  ont  fait  que  les  stations  existant  dans  Paris  ne  se 
sont  "guère  tenues  au  courant  des  progrès  techniques.  Ajoutons 
que  le  courant  engendré  par  les  stations  parisiennes  est  fort  mal 
utilisé,  puisqu'elles  ne  trouvent  guère  à  vendre  leur  électricité 
que  pour  l'éclairage,  et  pendant  un  nombre  d'heures  très  court 
en  moyenne,  ce  qui  laisse  l'outillage  immobilisé  tout  le  reste  du 
temps.  Et  c'est  avec  raison  que  notre  confrère  M.  Cadoux  dési- 
rait voir  se  monter  dans  la  région  parisienne  des  usines  très 
puissantes,  distribuant  l'énergie  à  la  petite  force  motrice  comme 
aux  tramways,  aux  chemins  de  fer  métropolitains,  et  naturelle- 
ment aussi  aux  appareils  d'éclairage  ;  on  peut,  de  la  sorte,  ar- 
river à  équilibrer  la  production  et  à  réaliser  une  bonne  utilisa- 
tion des  moteurs  et  générateurs  de  l'usine.  Le  prix  de  revient 
s'en  abaisse  considérablement,  et  il  devient  possible  d'accorder 
à  la  clientèle  des  tarifs  plus  bas. 

Or,  il  s'installe  à  l'heure  actuelle  une  station  électrique  énorme 


MOI  VEMEMT  SCIENTIFIQ1  i     I   |    i\ni  5TR1EL  371 

dans  la  banlieue  de  Paris,  et  il  est  intéressant  à  loua  -  de 

donnei   quelques  détails  ;'i  son  sujet,  <ui  montrant  partieu] 
ment   les  dispositifs  mécaniques  les  plus  caractéristiques  aux 
quels  on  recourt  dans  une  usine  de  cette  espèce,  i  'est  à  Saint- 
Denis  que  s'élève  et  que  commence  de  fonctionner  cette  - 
tout  près  de  la  Seine,  qui  lui  apporte  ;i  bon  marché  -<>n  coin 
tible  (par  suite  de  l'absence  de  taxes  <!<■  navigation),  el  qui  lui 
assure  de  l'eau  <vn  aussi  grande  quantité  que  cela  esl  utile  :  r\\o 
fournira  du  couranl  sous  une  tension  assez  élevée  pour  que  les 
conducteurs  ne  coûtent  pas  hop  cher,  et  dans  des  conditions 
qui  lui  permettront  d'alimenter  réseaux  de  tramways,  lignes  mé- 
tropolitaines, éclairage,  petits  et  grands  moteurs.  Sans  entrer 
dans  des  détails  un  peu  oiseux,  nous  dirons  que  cette  usine, 
quand  elle  aura  i<>ni  le  développement  qu'on  a  prévu,  représen 
tera  urte  puissance  que  nous  exprimerons  <vn  ehevaux-vapeui 
(bien  que  des  mesures  électriques  soient  plus  indiquées  iei,mais 
moins  connues),  et  qui  sera  de  90.000  chevaux  :  < 
nous,    plus  que   n'importe  quelle   usine  électrique  existant   à 
l'heure  présente. 

Les  charbons  arrivent  par  eau,  comme  nous  l'avons  noté,  et 
nous  nous  trouvons  immédiatement  en  présence  d'applications 
intéressantes  de  ta  technique  moderne.  L'estacade  1»*  long  de 
laquelle  s'arrêtent  l<i-  chalands  est  faite  <le  ciment  armé,  même 
les  pilotis  qui  la  soutiennent  et  sont  enfoncés  dans  le  Lit  «à1  Ks 
Seine  :  pareille  construction  défie  naturellement  pourriture  et 
temps.  C'est,  d'ailleurs,  le  béton  armé  que  l'on  a  utilisé  poui 
les  conduites  qui  permettent  aux  chaudières  de  prendre  l'eau 
dont  elles  ont  besoin,  <>n  aux  machines  d'expulser  leur  eau 
<-li. nul'-.  Le  combustible  est  enlevé  des  bateaux  par  des  grues 
commandées  électriquement  :  elles  déchargent  le  charbon  box 

des  coun -  porteuses  aériennes,  qui  apportant  le  combustibb 

dans  les  vastes  magasins  où  il  est  mis  en  résen  .nu 

quemenl   également   que  ce  combustiMc  esl  repris  el  porté  I  des 
trémies  qui  se  trouvent  au  dessus  des  chaudières.  I»<%  la   il  tombe 
automatiquement  sur  les  grilles  :  celles  ci    apportent  constam 
ment  le  charbon  vers  le  fond  du  foyer,  mues  méeaniquems 
""  moteur  électrique,  et  la  conduite  du  feu  se  fait  presque  toute 
seule,  en  assurant  la  meilleure  utilisation  du  charbon  :  el  . 
pourrions  nous  ajouter  que,  dans  son  voyage  ■utoaontique  avant 
d'arriver  aux  foyers  des  chaudières,  le  charbon  esl 
aiin  de  mieux  brûler,  el  pesé.  Il  va  de  soi  que  l'eau  arriv< 
■m. -ni  et   pour  ainsi  diro  aiilomaliquemonl  aux  chaud 
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tout  comme  le  combustible  ;  quant  aux  résidus  du  chauffage, 
aux  cendres,  elles  tombent  dans  les  sous-sols  de  la  chaufferie, 
et  elles  sont  enlevées  mécaniquement  pour  être  déversées  direc- 
tement dans  les  bateaux  qui  les  emmèneront  au  loin.  On  peut 
dire  que  c'est  le  triomphe  du  mécanisme,  au  grand  avantage  de 
l'économie  et  aussi  du  personnel,  auquel  sont  épargnées  toutes 
les  besognes  pénibles.  On  réchauffe  l'eau  d'alimentation  avant 
de  l'introduire  dans  les  chaudières,  et  pour  cela  on  tire  parti 
de  toute  la  puissance  calorifique  du  combustible  brûlé  ;  on  sur- 
chauffe la  vapeur  quand  elle  sort  de  ces  chaudières  avant  em- 
ploi dans  les  moleurs,  et  l'on  arrive  ainsi  à  produire  la  vapeur 
(et  par  conséquent  l'électricité)  dans  les  conditions  les  plus 
économiques.  Avec  tous  ces  dispositifs,  on  parvient  à  occuper 
proportionnellement  près  de  quatre  fois  moins  de  place  que 
dans  une  usine  comme  celle  du  Métropolitain,  établie  à  l'inté- 
rieur de  Paris,  qui  est  pourtant  de  construction  toute  récente, 
mais  où  l'on  n'a  pas  adopté  les  derniers  progrès  techniques. 

Pour  ce  qui  est  des  machines,  on  a  adopté  franchement  des 
turbines  à  vapeur  ayant  chacune  une  puissance  de  plus  de  11.000 
chevaux,  et  devant  assurer  tous  les  avantages  caractéristiques 
dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  ces  moteurs. 

Avec  une  installation  de  ce  genre,  on  compte  produire  l'élec- 
tricité à  un  prix  aussi  bas,  sans  doute,  que  dans  aucun  pays  du 
monde,  grâce,  notamment,  à  l'économie  de  charbon  et  aussi  à 
une  économie  surprenante  de  personnel. 

Quelle  que  soit  la  multiplication  des  stations  électriques  et  les 
emplois  de  plus  en  plus  fréquents  du  précieux  courant,  nous 
n'en  sommes  pas  encore  à  la  généralisation  de  la  traction  élec- 
trique sur  les  voies  ferrées.  Et,  entre  temps,  les  ingénieurs  s'oc- 
cupent avec  raison  de  perfectionner  encore  cet  admirable  outil 
qu'est  la  locomotive.  Ces  perfectionnements  se  traduisent  à  la 
fois  par  une  augmentation  de  la  vitesse  des  convois,  mais  aussi 
par  un  accroissement  constant  du  poids  des  trains  remorqués, 
cela  sans  que  les  dépenses  de  traction  atteignent  un  chiffre  prohi- 
bitif. Il  y  a  là,  du  resle,  un  ensemble  de  conditions  qui  se  contre- 
disent quelque  peu,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  curieux  de  mon- 
trer comment  on  les  concilie,  comment  on  résout  le  difficile  pro- 
blème. 

La  solution  est  d'autant  plus  intéressante  à  connaître,  que  les 
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créations  toutes  récentes  des  compagnies  françaises  l'ont  trou- 
vée (de  façon  temporaire,  bien  entendu,  car  il  faut  constamment 
progresser  dans  ce  domaine  des  moyens  de  transport  ;  et  si 
n'est  demain,  du  moins  après-demain,  on  ne  voudra  plus  se  con- 
tenter des  vitesses  que  l'on  considère  aujourd'hui  comme  satis- 
faisantes,  ou  bien  on  voudra  augmenter  encore  le  poids  des  con- 
vois que  l'on  déplace  actuellement  à  ces  allures).  Pour  bien  ju- 
ger de  la  chose,  il  faut  se  rendre  compte  rapidement  du  rôle  de 
la  locomotive,  et  des  particularités  qu'offre  sa  circulation,  sur- 
tout à  grande  vitesse,  sur  la  voie  ferrée.  Le  rail  est  un  admirable 
chemin  de  roulement,  qui  impose  une  résistance  des  plus  mini- 
mes par  rapport  à  celle  que  trouve  un  véhicule  sur  la  meil- 
leure route  ;  mais,  par  compensation,  les  roues  motrices  de  la 
machine  ne  prennent  qu'un  faible  appui  sur  cette  surface  unie, 
n'y  adhèrent  que  fort  peu.  par  suite  même  du  poli  qu'elle  pré 
sente  ;  et  cette  adhérence  est  d'autant  plus  réduite    que  la  vi- 

e  ,i  laquelle  on  prétend  marcher  s'élève  :  quand  on  passera, 
par  exemple,  d'une  allure  de  50  kilomètres  (ce  qui  était  jadis 
lucoup)  a  une  vitesse  de  90  kilomètres  à  l'heure,  ce  <pii  n'esl 
pas  énorme  maintenant,  on  verra  que  la  résistance  à  la  marche 
fait  plus  que  tripler,  et  en  grande  partie  parce  que  les  roues 
patinent,  glissent  sur  le  rail,  au  lieu  d'y  prendre  l'appui  qu'elles 
\  trouveraient  à  une  allure  bien  plus  lente.  Et  cela  s'explique 
d'autant  mieux  que  la  locomotive  traîne  derrière  elle  la  cha  - 
du  train,  tout  comme  un  cheval  attelé  a  une  charrette  lourde 
ment  chargée  et  devant  avancer  -m-  la  glace.  Pour  que  la  ma- 
chine puisse  trouver  sur  le  rail  l'appui  qui  lui  est  nécessaire,  il 
tant  qu'elle  soil  lourde,  que  le  poids  pesanl  sur  ses  roues  fo 
celles  ri  à  adhérer  plus  intimement  à  la  voie  fern  I  st  pour 
répondre  à  cet  objel  qu'on  a  augmenté  le  poids  des  locomoti- 
ves dans  des  proportions  considérables,  leur  poids  adhérent, 
ainsi  qu'on  le  nomme,  celui  qui  repose  but  leurs  roues  motri 

car  ce  îont  seules  ces  roues  recevanl  l'impulsion  du  m 
nisme   qui  permettent  à  la  machine  de  tuer  le  convoi* 

Il   \   a  malheureusement  une  difficulté  à  l'accroissement  du 
i Is  des  locomotives   :  on  ne  peul   pas  faire  porter  plus  de 

i  18  tonneg  à  un  seul  essieu  moteur,  tout  simplement 
que  cela  suppose  ce  poids  relativement  énorme  appuyant  sur 
un  seul  point  de  la  voie,  el  que,  au  delà  de  ce  chiffre,  la  voie  s' 
foncerait  dans  le  -"I  sous  la  charge,  le  rail  ne  tit  plus 

hori: lai,  el  les  plus  grands  dangers  en  pourraient  n 

surtoul  aux  vitesses  accéléi        ■   l'on  pratique  couramment. 
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a  pensé  alors  à  multiplier  le  nombre  des  essieux  moteurs,  à 
faire  porter,  à  répartir  le  poids  adhérent  total  sur  plusieurs  de 
ces  essieux,  et  à  le  distribuer,  par  suite,  sur  une  certaine  lon- 
gueur  de  voie,  sans  qu'aucun  point  de  celle-ci  fût  surchargé.  On 
a  effectivement  des  machines,  non  seulement  à  deux  essieux 
moteurs  (un  seul  est  considéré  comme  trop  peu),  mais  encore* 
à  trois,  à  quatre  essieux  moteurs,  commandés  simultanément 
par  le  moteur  à  vapeur  installé  sur  la  machine.  Il  y  a  toutefois 
inconvénient  à  recourir  à  un  grand  nombre  d'essieux,  et,  par 
suite,  de  roues  accouplées,  quand  on  veut  que  l'engin  se  déplace 
vite  :  toutes  ces  roues  sont  montées  de  façon  fixe  sous  la  ma- 
chine, et  quand  il  faut  passer  par  une  courbe,  elles  s'y  inscrivent 
mal,  c'est-à-dire  que  les  boudins  des  roues  extrêmes  viennent 
frotter  contre  le  rail  en  entraînant  une  résistance  notable;  l'on 
a  craint  même  que  la  machine,  en  pareil  cas,  ait  tendance  à 
continuer  son  chemin  en  ligne  droite,  sans  suivre  la  courbe  que 
les  rails  lui  présentent,  et,  par  conséquent,  à  dérailler.  Et  ce 
danger  paraît  d'autant  plus  réel  que,  pour  marcher  à  allure  ra- 
pide, une  machine  doit  avoir  de  grandes  roues,  avec  lesquelles 
la  raideur  de  la  base  de  cette  machine  est  encore  plus  accentuée 
pour  le  passage  en  courbe. On  donne  bien  une  certaine  flexibilité, 
précieuse  assurément,à  la  locomotive  en  la  munissant  de  cet  avant- 
train  à  quatre  roues  qu'on  nomme  le  bogie, mais  ces  petites  roues 
de  bogie  ne  sont  point  des  roues  motrices,  et  elles  ne  portent  ni 
n'utilisent  aucunement  le  poids  adhérent.  Nous  pourrions  ajou- 
ter qu'il  y  avait  encore  bien  d'autres  difficultés  à  vaincre  dans 
l'établissement  de  machines  pouvant  à  la  fois  traîner  de  lourdes 
charges  et  marcher  à  très  grande  vitesse,  ou  tirer  des  convois 
extraordinairement  lourds,  tout  en  conservant  une  bonne  allure: 
il  fallait  que  la  puissance  motrice  fût  suffisante  pour  faire  tour- 
ner les  roues  motrices  en  dépit  de  la  charge  qui  les  retient.  Et 
c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  aux  merveilles  mécaniques  dont  nous 
prendrons  comme  type  tout  à  fait  actuel  la  locomotive  que  la 
Compagnie  d'Orléans  a  fait  construire  par  les  ateliers  de  Belfort, 
et  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  américaines  et  anglai- 
ses commencent  d'introduire  sur  leurs  lignes  ;  nous  avons  dit 
plusieurs  fois  que  les  Américains  avaient  été  pour  beaucoup 
dans  certaines  modifications  importantes  et  des  plus  heureuses 
de  la  machine  moderne,  mais,  en  ce  moment,  nous  semblons 
reprendre  bien  nettement  notre  supériorité,  avec  un  engin  qui 
efface  étrangement  ses  devanciers  d'il  y  a  seulement  une  ving- 
taine d'années. 
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Si  nous  considérons  Les  locomotives  pour  rapides  du  P.  <».. 
dous  ae  voyons  assurément  que  deux  paires  de  roues  mot 
et  accouplées,  à  cause  des  inconvénients  qu'ont  les  roues  trop 
nombreuses  aux  grandes  vitesses,  ainsi  que  nous  L'avons  expli- 
qué ;  mais  ce  qui  est  intéressant  à  relever,  c'est  que  la  puissance 
d'un  semblable  engin  est  de  L.400  chevaux-vapeur  environyak>rs 
que  la  machine  «le  L885  ne  présentai!  que  Ja  puissance,  ridicule 
aujourd'hui,  de  600  chevaux  à  peu  près  :  el  comme  Le  poids  dé 
la  Locomotive  nouvelle  atteint  ~S  tonnes,  au  Lieu  de  moins  de  17, 
que  son  poids  adhérent  s'élève  à  36  tonnes,  on  pressent  qu'une 
pareille  machine  es!  à  même  de  remorquer  des  convois  fort 
lourds  et  a  une  allure  des  plus  rapides  ;  effectivement,  elle  traîne 
derrière  elle  un  poids  de  330  tonnes  à  une  vitesse  moyenne  de 
plus  de  92  kilomètres,  Bien  entendu,  l'organe  actif  de  la  ma- 
chine, la  chaudière  qui  donne  Le  fluide  moteur,  a  été  agrandie 
•  •h  proportion  pour  répondre  à  l'alimentation  du  mécanisme  : 
mais  Le  fonctionnement  se  fait  dan-  des  conditions  autrement 
économiques  qu'avec  les  anciennes  machines.  Le  type  général 
adopté  par  la  Compagnie  P.-O.  pour  La  chaudière  e(  le  m 
iiisme  de  ses  locomotives  de  rapide-  s'adapte  parfaitement  aussi 
a  la  traction  des  trains  express;  mais  ici,  où  l'on  peut  avoir 
trois  paires  de  roues  motrices,  parce  qu'on  aborde  Les  courbes 
plus  lentement,  h  ou.  du  reste,  le-  roues  peuvent  être  un  peu 
moins  mande-,  précisément  parce  que  L'allure  est  plus  réduite, 

on  arrive  sans  peine  a  traîner,  à  une  allure  moyenne  de  77  kilo- 
mètre-. <!••->  trains  pesant  à  peu  pie-  :>iu*  tonni  qui  est  un 
assez  j«»li  poids,  surtoul  si  l'on  songe  qu'une  moyenne  de  m»  ki~ 
lomètres  à  L'heure  était  encore  considérée  comme  une  belle  \i 

se  d'express  il  >   a  une  dizaine  d'années  :  et  cela  pour  des 
convois  considérablement   moins  Lourds,   le  nombre  de-  \ 
geurs  étant  moindre,  et  moindre  aussi  le  confortable  qu'on 
irait,  ei   qui   -c  traduit   par  une  majoration  énorme  du   p<>nls 
mort.   \«»n-  n'insisterons  pas  sur  le-  machines  a  marchand 
établies  suivant  le-  mêmes  dispositions,  toujours  par  le  I'.  0 
elles  sont  .1  quatre  essieux  couplés,  étant  destinées  à  marcher 
.i  une  vitesse  modérée,  et  les  roues  pouvant  avoir  un  dianv 
beaucoup  plus  faible,  quoique  étrangement  supérieur  au  diamè 
des  roues  des  machines  qui  datent  d'une  vingtaine  d'année-. 

Nous  devons  dire  que  d'autres  progrès  ont  clé  réalises  <»•- 
temps  derniers  par  certaines  compagnies  Iran.  i      -i  ainsi 

que  La  Compagnie  IV  I  .  M.  vient  de  mettre  en  circulation,  pour 
l.i  remorque  de  ses  Irnins  le-  plus  accélérés,  des  machines  qui 
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n'ont  pas  moins  de  trois  essieux  moteurs  :  on  n'a  donc  pas  craint 
ici  la  rigidité  portant  sur  une  grande  longueur,  ce  qu'on  nomme 
un  grand  empâtement  rigide.  Il  est  vrai  qu'on  a  été  un  peu  forcé 
d'adopter  cette  solution  parce  que  les  lignes  à  desservir  présen- 
tent des  rampes  accentuées,  et  que  le  poids  adhérent  doit  être 
d'autant  plus  élevé  que  l'on  a  à  gravir  des  pentes  raides.  La 
nouvelle  locomotive  du  P.-L.-M.  a  un  poids  adhérent  de  plus  de 
50  tonnes,  sur  un  poids  total  de  71.  Elle  circule  à  très  vive  al- 
lure, passe  dans  les  courbes  sans  qu'il  en  résulte  aucun  incon- 
vénient sérieux,  et  la  machine,  très  puissante  comme  production 
de  vapeur,  très  bien  disposée  pour  l'utilisation  de  cette  vapeur, 
avec  ce  compoundage  qui  triomphe  pleinement  en  France,  traîne 
gaillardement  les  plus  lourds  convois  sur  des  voies  difficiles. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'on  peut  multiplier  à  plai- 
sir le  nombre  des  roues  motrices  accouplées,  sans  danger  ni  in- 
convénient ;  et  la  preuve  en  est  qu'on  est  en  train  de  recourir 
à  ce  qu'on  appelle  l'articulation  des  locomotives,  quand  on  veut 
à  la  fois  un  énorme  poids  adhérent,  et  on  peut  dire  moteur,  et, 
au  besoin,    une  allure    assez    rapide.    C'est  la    solution    adop- 
tée par  la  Compagnie  du  Nord  pour  des  machines  auxquelles 
elle  voulait  faire  traîner  des  convois  de  houille  pesant  le  poids 
considérable  de  950  tonnes,  et  à  une  allure  réellement  très  rapide 
pour  des  trains  de  marchandises  ;  et  elle  a  combiné  sa  machine 
nouvelle  pour  remorquer  également  et  tout  aussi  facilement  des 
trains  qui  ne  pèseraient  que  000  tonnes,  mais  sur  des  lignes  à 
fortes  pentes.  Cet  engin  tire  sans  peine  sa  charge  à  une  allure 
qui  atteint  jusqu'à  00  kilomètres,  quand,  du  moins,  les  rampes 
ne  sont  pas  raides,  et  dépasse  même  assez  souvent  ce  chiffre 
pour  s'élever  à  75  et  80  kilomètres,  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
on  a  construit  des  machines  qui  n'ont  pas  moins  de  six  essieux 
moteurs  et  couplés,  portant  des  roues  de  1  m.  50.  Et  pour  éviter 
la  rigidité  de  l'empâtement,  on  a  réparti  les  six  essieux  en  deux 
séries,  la  machine  étant  montée  sur  deux  châssis  qui  peuvent  se 
déplacer  l'un  par  rapport  à  l'autre,  à  la  façon  d'un  avant-train, 
d'un  bogie,  et  donnent  une  grande  souplesse  à  la  locomotive, 
tout  en  lui  permettant  de  présenter  un  poids  adhérent  énorme, 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  96  tonnes.   Si  on  se  rappelle  ce  que 
nous  avons  dit,  on  comprend  qu'une  telle  combinaison  assure  ai- 
sément la  remorque  des  convois  clans  les  conditions  indiquées 
tout  à  l'heure. 

Daniel  Bellet. 
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M.  Cheysson  a  lu  une  importante  étude  sur  Frédérh   Le  Play, 

méthode,  sa  do(  U  me,  son  école. 

La  science  sociale  esl  aujourd'hui  grandement  à  la  mod 
l'un  des  hommes  qui  onl  le  plus  contribué  à  ce  mouvement  el 
qui  <>iit  marqué  le  plus  profondément  leur  empreinte  sur 
questions  est,  ù  coup  sûr,  Frédéric  Le  Play.  <'<%  qui  a  fait  la 
grandeur  el  assure  l'immortalité  de  son  nom  ce  ne  sonl  pas 
remarquables   travaux  d'ingénieur  el   de   métallurgiste,   ni 
exploits  <l<-  commissaire  général  des  Expositions  universelles  de 
1855,  de  1862  el  surtout  de  1867,  <     sonl  ses  études  sociales, 
sont  les  livres  où  il  les  a  présentées  au  public  :  <'<v-t  le  mouve 
ment  qu'il  a  déterminé  :  c'est  la  Société  d'économie  social 
l'Ecole  <|u'il  a  créée  :  i  i  méthode  el  sa  doeti  in< 

I  .i  méthode  <l.>  Le  Plaj  n'es!  pas  autre  que  la  méthode  d'ob 
nation,  <pn  fait  depuis  longtemps  la  force  de  toutes  les  aul 
mai-  que  la  plupart  des  économistes  considéraient  nu 
trefois  comme  incompatible  avec  la  nature  même  de  leurs  études 
i     conomic  publique  à  ses  débuts  se  complaisait  dans  de? 
lités  abstraites.  I  es  anciens  économistes  la  considérai»    I  comme 
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une  science  de  déduction,  qu'un  penseur  doué  d'une  lête  solide 
pourrait  construire  à  lui  loul  seul  dans  son  cabinet.  On  parlait 
de  vues  générales  et  métaphysiques  sur  l'homme  considéré  en 
lui-même,  on  les  assimilait  à  des  axiomes  également  vrais  pour 
tous  les  temps  et  tous  les  peuples  cl  Ton  employait  toutes  les  res- 
sources de  la  dialectique  à  établir  Tordre  rationnel  des  sociétés. 
Ce  procédé  n'était  pas  celui  de  Le  Play.  Il  se  disait  volontiers 
l'élève  de  Descartes  et  croyait  qu'il  fallait  s'en  aller  de  par  le 
monde  voir  ce  qui  se  passait  au  sein  des  familles,  car  la  famille 
est  la  véritable  molécule  sociale,  groupement  n'ayant  rien  d'arti- 
ficiel ou  d'éphémère,  mais  permanent  et  persistant,  famille  mo- 
deste, susceptible  d'être  considérée  comme  le  type  des  familles 
environnantes,  étudiée  dans  son  existence,  son  histoire,  ses  res- 
sources, ses  dépenses,  ses  mœurs. 

La  doctrine  de  Le  Play  a  son  point  de  départ  dans  cette  idée 
que  le  but  du  travail  est  non  la  richesse,  mais  la  vertu  ;  pour 
l'émment  ingénieur,  toute  question  économique  est  une  question 
morale  ;  l'économie  politique  repose  sur  la  morale,  loin  de  la 
heurter.  C'est  la  morale  qui  sert  de  fondement  à  la  prospérité 
matérielle  ;  si  la  loi  morale  vient  à  subir  quelque  atteinte,  la 
richesse  ne  tarde  pas  à  être  elle-même  tarie  dans  sa  source.  Pas 
plus  les  peuples  que  les  individus  ne  sauraient  impunément  se 
soustraire  à  la  loi  morale  ;  à  défaut  du  sentiment  plus  noble  du 
devoir,  l'intérêt  bien  entendu  comme  le  sentiment  du  devoir,  le 
juste  comme  l'utile,  concourent  à  recommander  le  respect  de  la 
loi  morale  ;  la  vérité  étant  un  sommet,  tout  chemin  qui  monte  y 
conduit.  De  l'étude  comparée  des  sociétés  stables,  ébranlées  et 
désorganisées,  Le  Play  a  dégagé  les  causes  du  bien-être  ou  du 
malaise  social  et  les  principes  à  suivre  pour  assurer  ou  rétablir 
la  prospérité  morale  ou  matérielle  des  peuples.  Ces  principes, 
en  parfait  rapport  avec  la  nature  de  l'homme,  sont  contenus 
dans  «  le  Décalogne  éternel  »,  dont  les  prescriptions  se  retrou- 
vent chez  toutes  les  races  humaines  et  décident  de  leurs  desti- 
nées, suivant  que  ces  races  les  appliquent  ou  les  violent.  Celles 
qui  respectent  ces  principes  en  sont  récompensées  par  le  bonheur 
et  la  paix,  celles  qui  les  enfreignent  en  sont  punies  par  le  désor- 
dre, la  discorde  et  la  décadence.  Appliquant  sa  méthode  et  ses 
vues  au  régime  du  travail  agricole  cl  industriel,  Le  Play  a  de 
même  formulé  les  «  pratiques  essentielles  »  à  la  paix  des  ateliers 
et  il  a  insisté  sans  relâche  sur  les  inconvénients  du  «  partage 
forcé  »  en  matière  de  succession  et  il  en  a  demandé  sans  relâche 
la  réforme  dans  le  sens,  non  pas  du  droit  d'aînesse,  comme  on 
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le  lui  a  injustement  reproché,   mais  d'une  plus  grande  lû> 
laissée  au  père  de  famille.  Il  ;i  démontré,  avec  une  grande  abon- 
dance de  preuves,  l'influence  heureuse  qu'exerçait  la  diffusion 
de  la  petite  propriété  sur  la  stabilité,  la  prospérité  et  la  paix 
sociale;  ce  qu'il  voulait,  ce  n'était  pas  la  petite  propriété  indig< 
•  •I  instable,  m;iis  celle  qui  est  exactement  adaptée  aux  faculU  s 
travail  de  la  famille  et  à  ses  besoins.  11  rnplaisait  dan-  le 

tableau  de  ces  «  familles  - :hes  ».  qu'il  avait  observées  flan-  les 

divers  pays  de  l'Europe  et  <l<>ni  les  derniers  spécimens  succom 
bent  chez  nous  sous  les  coups  du  partage  forcé.  11  revient  . 
insistance  sur  l'importance  sociale  de  la   famille  et   la   donne 
comme  pivot  à  toute  bonne  organisation.  Tant  \aui  la  famille, 
tant  vaut  la  société.  Le  Play  rappelle  aux  détenteurs  de  la  ri- 
chesse sous  toutes  ses  formes  et  surtout  aux  propriétaires  ruraux, 
qu'ils  sonl  investis  (l'une  «  fonction  sociale  ».  que  si  elle  leur 
confère  des  droits,  elle  leur  impose  des  devoirs,  qui  <-n  sont  La 
contrepartie,  sinon  même  la  rançon,  el  dont  il  a  tracé  le  magni- 
fique programme.  Propriétaires,  patrons,  tous  ceux,  en  un  mot, 
qui  jouissent  d'une  supériorité  sociale  à  un  titre  quelconque, 
sont  tenus  de  faire  acte  de  «  patronage  ».  Ces  institutions  patro 
na les,  dont  on  a  admiré  l'épanouissement  dan-  les  Expositions 
d'économie  sociale  de  1889  et  de  1900,  procèdent  en  ligne  directe 
de  l'action  de  Le  Play,  et    c'est  à  lui  que  l'industrie  et  le  pays 
sont,  en  grande  partie,  redevables  «le  leurs  applications  et  «le 
leurs  bienfaits.  On  aurait  lort,  à  cause  <le  la  complaisance  qu'avail 
Le  Play  pour  l'étude  du  passé  et  des  peuples  simples  et  primi- 
tifs, «le  voir  en  lui  un  esprit  «  rétrograde  ».  un  contempteur  Bys 
lématique  des  sociétés  modernes  et  de  leurs  aspirations.  Il  mêle 
d'une  façon  intime  le  sens  du  présent  à  celui  du  passé.  Il  rend 
justice  aux  anciennes  organisations  qui  ont  eu  leur  période  de 
grandeur  et  répondaient  aux  conditions  de  leur  époque,  il  >  ai 
tache,   non  à  leurs  formes  disparues  sans  retour,  mais  à  leur 
rssence  cl  cherche  à  garder  leur  vertu  sans  leur  moule.  Il  affirme 
que  l'Etat  ne  doit  intervenir  que  pour  suppléer  a  l'impuissance  ou 
a  l'abstention  de  l'initiative  privée  el  qu'il  doit  s'efforce]  de  proi 
quer,  de  fortifier  cette  initiative,  i\<-  manière  ù  rendre  son  inter- 
vention inutile  el  à  s'effacer.  Il  est  partisan  de  la  liberté,  pa 
quelle  est  un  moyen  et  comme  la  condition  même  du  devoii 
cial.  <  e  qu'il  demande  pour  I''  père  de  famille,  ce  n'est  pas,  on 
le-  saurait   trop  le   répéter,   le  droit   d'atness        'est   la   liberté 
testamentaire  et  il  se  contenterait  même  de  l'extension  de  la  quo 
in.-  disponible,  a  la  moitié,  dans  tous  les  <  as  :  il  ao  apte  la  lib 
du  travail,  celle  de»  échanges,  la  concurrence. 
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Le  Play  ira  pas  seulement  inventé  une  méthode  et  créé  une 
doctrine,  il  a  encore  constitué  une  école  compacte.  Celte  école 
a  la  Société  d'économie  sociale  fondée  en  1856  pour  siège  de  ses 
principales  manifestations  et  comme  organe  elle  possède  la  revue 
La  Réforme  sociale;  elle  s'atteste  aussi  par  les  Unions  de  la  paix 
sociale  et  par  les  Congrès  d'économie  sociale. 

M.  Georges  Picot  a  l'ait  une  communication  sur  Les  ateliers 
de  (amille  à  Saint-Etienne,  à  Lyon  et  à  Paris. 

Le  sort  de  l'industrie  et  la  moralité  de  la  famille  ouvrière  dé- 
pendent, pour  une  bonne  part,  de  l'organisation  du  travail  à 
domicile.  Aussi,  convient-il  d'examiner  la  solution  donnée  par  les 
industriels  de  Saint-Etienne  et  de  Lyon. 

A  Saint-Etienne,  durant  longtemps,  l'ouvrier  rubanier  travail- 
lait chez  lui,  il  possédait  son  métier,  il  prenait  chez  son  patron 
une  certaine  quantité  de  matières  premières,  qu'il  devait  rendre 
tissée  en  rubans  et  en  velours,  mais  à  la  fin  il  se  produisit  un 
lent  travail  de  désagrégation,  des  usines  s'installèrent  dans  la 
ville,  dans  les  campagnes  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire.  On 
pouvait  craindre  la  concentration  de  l'industrie.  Le  moteur  élec- 
trique, intervenant  à  l'heure  critique,  sauva  l'atelier  de  famille. 
Les  fabricants  constatèrent  que  la  puissance  de  production  do 
chaque  métier  augmentait  d'un  quart,  que  la  qualité  produite 
était  meilleure,  la  contexture  de  l'étoffe  plus  solide,  le  mouvement 
de  l'ouvrier  étant  plus  régulier,  non  saccadé,  on  s'aperçut  que  la 
tâche  exigeant  moins  d'effort  violent  que  d'attention,  de  patience 
et  d'adresse,  le  métier  pouvait  être  conduit  par  les  femmes,  les 
filles  et  les  jeunes  garçons.  Le  mouvement  a  été  aidé  par  l'inter- 
vention de  la  Compagnie  électrique  de  la  Loire,  fondée  en  1892 
et  qui  rayonne  sur  les  départements  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire  ;  peu  de  centres  de  tissage,  peu  de  communes  échappent 
à  son  action.  Au  30  avril  1905,  10.316  métiers  étaient  mis  en 
mouvement  par  l'électricité;on  ne  croit  pas  que  le  nombre  des  mé- 
tiers de  la  région  dépasse  20.000'.  Le  prix  de  la  force  motrice  est 
de  10  francs  par  métier  au  maximum.  Ce  tarif  est  réduit,  dans 
une  forte  proportion,  par  la  clause  de  chômage  qui  permet  au 
tisseur  de  ne  rien  payer  quand  il  ne  travaille  pas.  Ainsi  la  Com- 
pagnie est,  en  réalité,  une  associée  intéressée  qui  encaisse  un 
produit  proportionnel  à  l'emploi  utile  du  courant.  Cette  organi- 
sation est  tout  au  profit  de  l'ouvrier  et  elle  dispense  la  Compa- 
gnie des  frais  très  élevés  du  compteur.  A  Lyon,  le  tissage  à  do- 
micile n'a  cessé  de  décroître  ;  les  causes  de  cette  évolution  sont 
multiples  ;  il  est  impossible  d'en  méconnaître  la  réalité.  La  sup- 
pression de  l'antique  atelier  lyonnais  semblait  inévitable  quand 
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fut  tenté  un  effort  considérable.  En  1880  avait  été  fondée  une 
Société  de  crédit  aux  petits  ateliers  de  tissage,  mais  on  n'avait 
alors  d'autre  moteur  que  le  gaz  ou  l'air  comprimé  ;  ces  moteurs 
étaient  trop  chers  ;  les  tisseurs  hésitaient  par  routine,  les  pro- 
priétaires éprouvaient  des  craintes  pour  leurs  immeubles  :  la 
Société  dut  se  dissoudre,  mais  l'idée  était  lancée  et  lorsque 
l'électricité  mise  en  service  à  Saint-Etienne  eut  fait  ses  preuves, 
une  nouvelle  Société  se  constitua  en  1895  pour  le  développement 
•  I u  tissage.  Le  29  septembre  1901,  le  jour  où  était  inauguré  ;i  la 
i  roix  Rou —  le  monument  de  Jacquard,  la  S  fêtait  la  mise 

en  marche  du  500*  métier  mécanique,  t  îrâce  à  la  l 'ompagnie  lyon- 
naise <lcs  forces  motrices  «lu  Rhône  et  ù  l'usine  du  Jonage,  l'éner 
électrique  est  distribuée  à  domicile.  Trois  réseaux  sont  établis 
•i  Lyon.  Le  tisseur  paye  75  francs  par  an  et  par  métier  :  de  plus, 
il  a  droit  à  la  fourniture  gratuite  de  la  force  nécessaire  à  action- 
ner quatre  broches  de  dé^  idage.  Plus  de  700  métiers  mécaniques 
-<mt  actuellement  en  mouvement  et  la  transformation  se  poursuit 
au  grand  profil  des  canuts  el  de  la  qualité  du  travail. 

I)o  l'exemple  de  Saint  Etienne  et  de  Lyon  quelles  conclusions 
peut  on  tirer  '.'  le  petit  atelier,  si  salutaire  au  maintien  de  la 
famille,  si  favorable  au  travail  industriel  quand  il  s'agissait  des 
industries  d'art  et  de  goût  était  condamné  ù  périr  :  la  force  mo 
trice  mettant  en  mouvement  la  machine,  le  tour  ou  le  met 
attirent  invinciblement  l'ouvrier,  en  diminuant  sa  fatigue,  en  aug- 
mentant sa  production  qui  seule  compensait  l'avilissement  des 
prix  ;  les  s. -nie-  forces  motrices,  la  vapeur,  la  pression  hydrau- 
lique, l'air  comprimé  ne  se  prêtaient  que  malaisément  à  une  dis 
Iribution,  c'est  dans  un  établissement  central  qu'elles  donnaient 
avec  leur  maximum  de  puissance  le  rendement  avantageux  <jui 
était  la  condition  de  leur  su<  i  es.  I  a  transformation  semblait  aussi 
fatale  que  rapide.  Croire  ù  un  temps  d'arrêl  semblait  nue  utopie 
La  force  électrique  a  changé  toutes  les  prévisions.  Assurément, 
l'électricité  ne  tuera  pas  l'usine  :  les  fabrications  complexes  et 
identiques  préféreront  les  grands  ateliers  collectifs,  mais  l'ou- 
vrier qui  doit  user,  non  seulement  de  force,  mais  d*adr<  -  lui 
qui  doit  faire  preuve  d'imagination  et  de  goût  aura  profit  a  tra- 
vailler loin  du  bourdonnement  des  grandes  machines.  Il  faut 
songer  à  cette  réforme  poui  Paris,  Le  travail  individuel  s*j  est 
maintenu  :  des  groupements  se  sont  opérés  sous  nue  forme  très 
spéciale,  mais  la  seule  force  motrice  employa  la  vapeur, 

donl  les  inconvénients  sont  réels  :  complications  des  arbres  de 
couche  et  des  courroies  de  transmission,  périls  pour  1---  ouvri 
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trépidation  pour  les  immeubles.  Ce  que  l'électricité  fait  à  Sainl 
Etienne,  elle  doit  l'accomplir  dans  les  petits  ateliers  de  Paris. 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  utopie  ;  personne  ne  songe  à  réagir  contre 
les  agglomérations  nécessaires  de  la  grande  industrie  ;  le  travail 
de  l'homme  n'est-il  pas  aussi  varié  que  ses  besoins  ?  Rien  ne  se- 
rait plus  chimérique  que  de  le  soumettre  à  une  règle  uniforme. 
Aussi,  dans  l'effort  accompli  de  nos  jours,  pour  rendre  le  loge- 
ment ouvrier  plus  salubre  et  plus  moral,  n'est-il  pas  douteux  que 
l'introduction  de  l'électricité  dans  les  petits  ateliers  de  famille 
assainis  ne  doive  attirer,  au  plus  degré,  l'attenion  de  ceux  qui. 
en  présence  des  maux  de  toutes  sortes  qui  naissent  du  logement 
hideux,  sont  résolus  à  chercher  tous  les  moyens  d'améliorer 
l'hygiène  de  l'habitation. 

M.  Levasseur  a  communiqué  une  notice  sur  Le  commerce 
entre  la  France  et  la  Russie,  d'après  un  travail  très  documenté  de 
M.  A.  Raffalovich.  Plusieurs  chiffres  sont  à  relever. 

L'importation  de  Russie  en  France  a  vingtuplé  (10  millions  de 
francs  en  moyenne  durant  la  période  décennale  1851-1860  ; 
209  millions  pour  celle  de  1881-1890)  ;  l'exportation  de  France 
en  Russie  n'a  guère  augmenté  en  chiffres  ronds  que  de  50  0/0 
(11  millions  dédoubles  en  1851  et  16,9  en  1881-1890).  Dans  la 
dernière  décade  on  constate  une  certaine  augmentation  d'un  côté 
et  de  l'autre  :  289  millions  de  francs  à  l'importation  en  France. 
28  millions  de  roubles  à  l'exportation  pour  la  Russie,  soit  environ 
75  millions  de  francs.  Les  ventes  de  la  France  à  la  Russie  n'attei- 
gnent que  le  quart  de  la  valeur  de  ses  achats.  Au  commerce  spé- 
cial la  Russie  figure  à  raison  de  6,26  0/0  dans  le  total  des  exporta- 
tions en  France  (301  millions  de  francs  sur  un  total  de  4.801  mil- 
lions) et  à  raison  de  2,06  dans  le  total  des  exportations  en  Franco 
(88  millions  sur  un  total  de  4.252  millions).  Les  exportations  de 
France  ne  constituent  qu'un  vingtième  du  total  des  importations 
de  la  Russie  (601  millions  de  roubles  en  1903).  Elles  ont  doublé 
en  nombre  absolu  (14  millions  de  roubles  en  1887,  28  en  1903)  et 
un  peu  augmenté  proportionnellement,  car  elles  n'étaient  que  la 
27e  partie  du  total  en  1887.  Pour  nombre  d'objets  manufacturés 
l'Allemagne  a,  d'après  la  statistique  russe,  le  pas  sur  la  France. 
Seulement,  une  remarque  s'impose.  L'Allemagne  est  limitrophe 
de  la  Russie  et  il  est  probable  que  tout  son  commerce  est  inscrit 
à  son  compte  par  la  douane  russe.  La  France  en  est  éloignée  cl 
ses  envois,  quand  ils  arrivent  par  intermédiaire,  peuvent  être 
souvent  inscrits  sous  le  nom  du  pays  de  transit.  Néanmoins,  de 
l'examen  détaillé  de  la  statistique  russe   on  est  porté  à  conclure 
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que  les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  la  Russie,  el 
surtout  l'importation  de»  marchandises  françaises  en  Russie,  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  que  sembleraient  devoir  leur  assigner  l<  - 
relations  politiques  des  deux  Etats,  le  chiffre  total  de  leur  popu- 
lation ci  la  nature  des  consommations  de  luxe  d<i  la  population 
aisée  de  l'Empire  russe. 

M.  <i.  \lonod  a  lu  une  notice  très  complète  sur  L'assistant  t  /<'/ 
blique  sous  IW^scmblcc  législative  et  la  Convention. 

L'histoire  des  Assemblées  révolutionnaires  en  matière  d'as- 
tance  publique  se  caractérise,  d'une  part,  pat-  la  noblesse  des 
idées  <-i  des  sentiments,  de  l'autre,  par  la  ruine  de  toutes  le-  insti- 
tutions charitables  et  hospitalières  :  ce  résultat  désastreux  qui 
s'est  produit  de  1791  à  1795  ;i  été  dû,  en  partie,  à  l'anarchie  qui 
a  accompagné  ta  en-''  révolutionnaire  et  aux  nécessités  de  la 
guerre  étrangère,  mais  il  a  été  dû  aussi  à  l'exagération  des  idées 
étatistes  <vi  centralistes  en  matière  d'assistance  publique.  La  ruine 
des  institutions  charitables  h  hospitalières  esl  venue,  avant  tout, 
de  la  diminution  <\r  la  richesse  publique,  par  suite  des  désordres 
intérieurs  de  la  guerre,  de  l'émigration  :  la  suppression  des  dîmes 
et  des  droits  féodaux,  réclamée  par  le  Tiers-Etat,  a  supprimé 
des  revenus  appliqués  à  des  œuvres  charitables  :  la  séculai  isation 
des  l>K'ns  du  Clergé  <'i  des  Corporations  a  eu  des  résultats  plus 
funestes  encore.  L'Etat,  -an-  doute,  a  prétendu  se  substituer  aux 
Paroisses  et  aux  Congrégations  puni-  l'assistance  des  pauvres  : 
mais  la  dépréciation  des  biens  nationaux  h  des  assignats  qui  les 
représentaient  a  mis  l'Etal  dans  l'impossibilité  de  remplir,  .1 
égard,  -«ni  devoir.  Ce  n'esl  pas  tout,  L'Etat  qui  avait,  pendant 
quelque  temps,  laissé  aux  départements,  aux  communes  el  aux 
établissements  hospitaliers  la  disposition  de  revenus  spéciaux, 
tut  bientôt  amené  à  vouloir  supprimer  tous  1'  lismes  locaux 

«ai  autonomes  et  confier  au  pouvoir  central  -«ad  toute  l'assistance 
publique.  Le  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante, 
dirigé  par  La  Rochefoucauld  Liancourt,  avait  posé,  avec  une 
inde  fermeté  et  une  grande  liaiii.an-  de  vues,  les  principes  qui, 
depuis  cent  vingl  cinq  an-,  ont  inspiré  tous  les  pi  "m 

pli-  dans  ce  domaine.  Il  avait  nu-  «  an  rang  des  devoirs  les  plus 
réa  de  la  nation  l'assistance  des  pauvres  »,  1  1  ses  projets  em 
brassaient  les  secours  publics  dans  les  campagnes,  l'adminis 
tration  des  hôpitaux,  l'assistance  médicale  ô  domicile,  les  enfj 
abandonnés,  les  ateliers  de  charité,  les  dépôts  de  mendi< 
maisons  d  action,  la  transportât  ion  des  mendiants  récidi 

vistes.  I  e  Comité  des  secours  publics  de  la  I  égislath 
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de  mettre  en  pratique  les  principes  posés  par  le  Comité  de  mendi- 
cité de  la  Constituante,  mais  s'est  vu  rapidement  aux  prises  avec 
des  difficultés  pratiques  presque  insurmontables.  La  Convention 
crut  y  remédier,  en  fortifiant  la  centralisation.  La  loi  du  19  mars 
1793  détermina,  d'après  l'art.  23  de  la  Déclaration  des  droits, 
qui  proclamait  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  la  vie,  la  base  des 
secours  publics  ;  la  loi  du  28  juin  organisa,  dans  les  départe- 
ments, les  secours  aux  enfants  et  aux  vieillards  ;  la  loi  du  24  Ven- 
démiaire prétendit  supprimer  la  mendicité  en  organisant  la  ré- 
pression de  la  mendicité,  les  travaux  publics,  les  secours  à  domi- 
cile. 

Enfin,  la  loi  du  11  mai  1794  (22  floréal,  an  II)  prétendit  suppri- 
mer toutes  les  institutions  charitables  dues  à  l'initiative  privée, 
tous  les  hôpitaux,  toute  activité  libre  des  départements  ou  des 
communes,  pour  organiser  le  secours  direct  de  toutes  les  misères 
et  de  tous  les  besoins  individuels  par  l'Etat,  aux  dépens  des  biens 
des  riches.  Ce  rêve  fut  démenti  par  les  faits.  Aux  prises  avec  les 
besoins  formidables  de  la  défense  nationale,  la  Convention  mit 
la  main  sur  tout  ce  qui  restait  des  biens  et  des  revenus  hospitaliers 
et  charitables,  et  aussi  sur  les  biens  d'une  partie  des  riches  qui, 
du  reste,  disparaissaient  de  jour  en  jour;  et,  comme,  d'autre  part, 
la  misère  allait  croissant,  l'assistance  publique,  aussi  bien  que 
l'assistance  privée,  malgré  les  efforts  de  certains  administrateurs 
qui  sacrifièrent  souvent  leur  propre  fortune  au  soulagement  des 
pauvres,  se  trouva  bientôt  réduite  à  presque  rien.  On  dut  revenir 
au  principe  de  la  liberté  de  la  charité  et  à  la  reconstitution  des 
institutions  charitables  dépendant  des  associations  privées,   de 
l'Eglise,  des  Congrégations,  des  communes,  des  départements  et 
enfin  de  l'Etat.  En  résumé,  la  Révolution  a  posé  les  principes 
généraux  qui  imposent  à  l'Etat  l'obligation  de  remédier,  clans  la 
plus  large  mesure  possible,  aux  maux  causés  par  l'indigence, 
l'invalidité,  la  maladie,  la  vieillesse;  mais  en  même  temps  l'Etat 
ne  doit  pas  se  substituer  pour  cette  œuvre  aux  organisations  lo- 
cales, ni  aux  efforts  de  la  charité  privée  ;  en  effet,  si  l'Etat  cen- 
tralise entre  ses  mains  toute  l'assistance  publique  de  tous   les 
revenus  qui  doivent  y  pourvoir,  une  crise  grave,  comme  celle  de 
1793,  entraînerait  presque  fatalement  la  spoliation  de  l'assistance 
publique  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  et  la  ruine  de 
toutes  les  institutions  charitables. 

Un  rapport  de  M.  de  Foville  sur  une  publication  de  l'Admi- 
nistration des  Monnaies  et  Médailles  a  fourni  des  renseignements 
sur  les  monnaies  de  la  Chine. 
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La  vraie  monnaie  du  Céleste  Empire  n'est  pas  le  lucl  d'argent 
dont  le  rôle  reste  surtout  international.  C'est  encore  la  sapèque, 
pièce  trouée  de  bronze  ou  de  laiton,  de  cuivre  ou  de  fer  :  Le  rap- 
port entre  la  valeur  des  sapèques  et  celle  du  métal  blanc  n'est  pas 
n joins  sujet  à  variations  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  et  les 
complications  qui  <'ii  résultent  rendent  très  désirable,  mais  : 
dent  aussi  très  difficile  l'introduction  en  Chine  «l'un  système 
monétaire  analogue  ;'i  relui  des  peuples  civilisés. 

\I.  Boutroux  a  l'ait  deux  lectures,  l'une  sur , l'Expérience  reli- 
gieuse suivant  William  James,  l'autre  sur  des  Rechcrch* 
cernant  Leibnilz  entreprises  pour  L'Association  Internationale  des 
académies  ;  MM.  II.  Joly  et  d'Haussonville  ont  communiqué  des 
travaux  sur  La  Belgique  criminelle  .La  tulede  des  orphelins  indi- 
gents :  des  Notices  sui  MM.  Henri  Germain  ei  Arthur  Desjar- 
dins ont  été  lues  par  MM.  Eug,  d'Eichthal  el  Louis  Renault,  leurs 
successeurs  :  M.  Lallemand,  correspondant  de  L'Académie,  a  fait 
part  d'un  Mémoire  sur  les  secours  donnés  aux  malades  dans  les 
hôpitaux  nu  Moyen  Age  et  M.  Emile  Worms,  correspondant  de 
Y  académie,  ;i  entretenu  cette  dernière  des  Vicissitudes  de  I 
tance  palei  ne  lie. 


II 


M.  II.  Pascaud  a  été  admis  à  soumettre  à  l'Académie  une  étude 
intitulée  :  Réformes  utiles  dans  les  dispositions  gui  régissent  la 
loi  ation  des  pi  opriétés  rurales. 

D'après  l'article  L742  du  Code  Civil,  applicable  aussi  bien  aux 
baux  à  loyerqu'aux  baux  à  ferme,  le  contrat  de  louage  n'est  point 
résolu  par  La  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur.  Consi- 
dérée uniquement  pour  Les  baux  à  ferme,  cette  ièurl<"  présente  Les 
plus  graves  inconvénients.  Vu  regard  du  preneur,  Les  considi 
Lions  personnelles,  soit  en  ce  qui  Le  Louche  lui  même,  soil  en 
<pii  concerne  Le  bailleur,  constituent   un  élément  considérable 
dans  La  formation  du  contrat  de  loua-.-.  Voilà  un  homme  dans 
La  maturité  de  L'ûge,  pourvu  de  L'expérience  agricole  nécessaire 
et  d'un  modeste  capital,  il  est  actif,  travailleur,  Intelligent,  il  ; 
compter  sur  Le  succès  :  il  meurt,  sa  famille  ne  recueille 

I  aisance  qu'elle  était  en  sure  d'espérer,  elle  se  trouve  en  | 

sence  d'un  bail,  avec  des  obligations  plus  ou  moins   Lourd 
l'exploitai  ion   sera   laissée  à   la   femme  qui   remplacera   l<    défunt 

dans  La  direction  de  l'entrepi  ■-         son  défaut  a  un  ti 

tom  i\        mam  190 
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comme  tuteur  ;  la  surveillance  étant  nécessairement  moindre,  le 
travail  sera  moins  bien  l'ait.  Les  considérations  relatives  à  la 
personne  du  propriétaire  entrent  également  en  ligne  cle  compte 
pour  le  preneur,  ce  dernier  traite  à  raison  du  caractère  du  bail 
leur,  que  ce  dernier  vienne  à  disparaître,  la  situation  sera  trans- 
formée. Les  considérations  de  personnes,  Vintuitus  personœ 
peuvent  être  d'un  grand  poids  pour  le  preneur  eu  égard  au  pro- 
priétaire, dont  il  afferme  la  terre.  Il  semble  étrange  qu'une  loca 
tion  rurale  puisse  être  tratismissible  aux  héritiers  du  bailleur 
quand  la  convention  originaire,  ne  reposant  plus  sur  les  éléments 
primordiaux  qui  lui  ont  donné  naissance,  a  été  changée  de  façon 
à  se  trouver  en  désaccord  avec  les  intentions  mêmes  des  contrac- 
tants. Ces  considérations  personnelles,  qui  paraissent  vraies  du 
chef  du  preneur,  lorsqu'il  s'agit  de  son  propre  décès,  de  la  per- 
sonne ou  de  la  mort  du  bailleur,  ont  un  degré  de  force  et  d'exac- 
titude plus  grand  encore,  du  chef  du  propriétaire,  si  le  fermier 
est  mort.  C'est  surtout,  en  effet,  en  vue  de  la  personne  du  preneur 
que  le  bailleur  souvent  se  décide  à  contracter  ,  à  raison  de  l'intel- 
ligence, de  l'expérience,  des  qualités  individuelles  connues  et 
appréciées  de  la  personne  à  laquelle  le  propriétaire  a  accordé 
crédit  et  confiance  ;  si  la  personne  et  les  avantages  propres 
qui  la  caractérisaient,  viennent  à  disparaître,  on  ne  comprend 
guère  que  la  convention  qui  les  avait  prises  pour  base  puisse 
leur  survivre  et  se  transmettre  aux  héritiers.  La  nature  du  contrat 
même  répugne  à  cette  transmission.  On  dira,  sans  doute,  que  les 
parties  sont  libres  d'insérer  dans  les  baux  des  stipulations,  d'a- 
près lesquelles  le  louage  se  résilierait  par  la  survenance  du  dé 
ces  du  preneur  ou  du  bailleur.  Mais  il  ne  suffît  pas,  pour  qu'une 
législation  soit  bien  faite,  que  les  contractants  aient  la  faculté 
de  remédier  à  ses  inconvénients  par  des  clauses  librement  con- 
senties. Il  est  bon  que  les  prescriptions  de  la  loi  soient,  en  har- 
monie avec  le  caractère  du  contrat  qu'elle  a  mission  de  régle- 
menter. Il  convient  donc  d'insérer  dans  le  Code  Civil  une  dispo 
silion  portant  que  la  location  des  propriétés  rurales  se  résilierait 
par  la  mort  du  bailleur,  aussi  bien  que  par  celle  du  preneur,  sauf 
à  donner  congé  trois  mois  au  moins  à  l'avance,  six  mois  si  on  le 
préfère,  pour  le  terme  ordinaire  en  usage  à  l'égard  de  ces  sortes 
de  baux  ;  ce  serait  alors  aux  contractants  qui  estiment  que  leur 
convention  n'est  pas  faite  inluitu  personœ  à  apporter  une  déroga 
tion  expresse  à  cette  disposition.  Il  est  à  noter  que  plusieurs  lé- 
gislations étrangères  admettent  plus  ou  moins  complètement  la 
résolution  du  bail  par  la  mort  des  contractants. 
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III 

L'Académie  a  perdu  M.  Emile  Boutmy  qui,  après  avoir  suc 
\l.  Léon  Say  comme  membre  libre,  avait  été  élu  le  28  mars 
1898  à   li  place  laissée  vacante  au  sein  de  la  Section  de  morale 
par  la  mort  de  M.  A.  Bardoux. 

Le  2  décembre,  elle  a  procédé  au  remplacement  de  M.  Clément 
Jugîar,  décédé.  La  Section  d'économie  politique,  statistiqui 
finances  présentait  la  liste  suivante  de  candidats.  En  première 
ligne,  M.  Paul  Beauregard  :  en  seconde  ligne,  M.  Colson  : 
troisième  ligne  ,     xquo,  \l\l.  Raphaël-George  Lévy,  Liess 
O.  Noël  :  avaienl  été  adjoints  par  l'Académie,  M\l.  Alfred  Ne} 
tnarck  ei  Béchaux.  Au  3e  tour  de  scrutin,  M.  Paul  Beauregard, 
député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  été  élu  par 
17  voix  contre  15  à  \I.  Colson  et  l  à  M.  Lévy,  sur  33  votants. 

\I.  Boirac,  recteur  de  l'Académie  «le  Dijon,  a  été  élu  le  18  jan- 
vier 1906,  correspondant  pour  la  section  de  philosophie,  en 
remplacement  de  M.  Hannequin,  décédé. 

poin-  1906,  M.  Gebhardt    remplacera  à  la  présidence  de  PA< 
demie    \l.  Ch.  Lyon-Caen  :  M.  Luchaire  a  été  élu  vice  président. 

IV 

I.  \<  adémie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  9  décembre 

ous  la  présidence  «I"  \l.  <  5b.  Lyon  <  arn.  M.  €  P 

rétaire  perpétuel,  a  lu  une  Vofrce  historique  nu  la  vie  ei 
haï  aux  de  \l .    iugustin  t 'ochin. 

récompenses  décernées  ont  été  les  suivantes  : 
Poui   la  Section  <l<-  philosophie  te  prix  Gégner,  d'une  valeur 
de  3.800  francs,  a  été  continué  à  \l.  François  Pillon  pour  sa  pu 
blication    L'Annéi    philosophique    :   !<•   prix   Saintour,    relath 

V Attention,  n'a  pas  été  décerné  :  mais  il  a  été  attribué récom 

pense  de  1.800  fr.  à  M.  Na vrac,  attaché  au  laboratoire  de  psycho 
logie  H  une  es  1.200  nV,  i  M.  Rcenrich,  pasteur  protestant 
prii  Bord  in  concernant   Maine  '/<•  Birm  ei  sa  place  dans  la  ; 
*phie  moderne,  n'a  pas  été  décerné  htm  phis,  mais  il  a 
attribué  deux  récompenses,  l'une  de  L500  n.  à  l'auteur  du  mé 
moire  h*  i  qui  m  a'esl  pas  i.hi  eoaiaftre,  l'autre  de  L000  h 
M.  l'abbé  de  la  \  Monbrun  :  le  prix  Crouzet  sur  la  l 

logique  de  fmutinci  n'a  pas  été  décerné  et  le  sujet  a 
lu  «  oncou!   .  i  .,  mrtii.  -uiuiioii  i  été  i"  ise  sur  le  rap| 
de  la  Section  de  morale  pour  le  pi  ix  du  bud 
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de  progrès  dans  la  philosophie  du  xvme  et  du  mx°  siècles.  Le  prix 
Slassart  réservé  à  une  Etude  sur  Th.  Jouffroy  n'a  pas  été  décerné 
et  une  récompense  de  1.000  fr.  a  été  décernée  à  M.  Patte,  profes- 
seur de  philosophie  à  Nîmes.  Le  concours  Bordin  ouvert  sur  la 
proposition  de  la  Section  d'économie  politique  pour  YEtude  au 
point  de  vue  économique  et  social  de  Vin[luence  de  l'égalité  ou 
de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développe- 
ment de  la  prospérité  d'un  pays,  n'a  pas  eu  de  résultat.  Dans  le 
concours  Rossi  sur  l'Histoire  économique  de  la  laine,  il  a  été 
décerné  une  récompense  de  1.500  fr.  à  M.  Emile  Lefèvre,  une  de 
1.500  fr.  à  M.  Daniel  Zolla,  une  de  1.000  fr.  à  M.  Emile  Genty. 
Sur  la  proposition  de  la  Section  d'histoire  le  prix  Paul-Michel 
Perret  a  été  ainsi  réparti  :  quatre  récompenses  de  500  fr.  chacune 
à  M.  Louis  Eiseninann,  pour  son  ouvrage  sur  Le  compromis 
austro-hongrois  de  1867,  élude  sur  le  dualisme;  à  M.  Henry  Wc- 
ber,  pour  son  livre  La  Compagnie  française  des  Indes,  1004- 
1875  ;  à  M.  Marcel  Thibault,  pour  son  ouvrage  Isabeau  de 
Bavière,  reine  de  France,  la  ieunesse  (1370-1405)  ;  à  M.  Casimir 
Stryenski,  pour  sa  publication  sur  Le  gendre  de  Louis  XV ,  Don 
Philippe,  infant  d'Espagne  et  duc  de  Parme  ;  des  mentions  ho- 
norables ont  été  décernées  à  M.  J.  de  Dampierre  pour  son 
Essai  sur  les  sources  de  l'histoire  des  Antilles  françaises  (1492- 
1664),  et  à  M.  Pierre  Grenier  pour  son  ouvrage  sur  L'empire 
byzantin,  son  évolution  sociale  et  politique.  Le  prix  Le  Disscz  de 
Penanrun,  d'une  valeur  de  2.000  fr.,  a  été  remis  à  M.  G.  Lacour- 
Gayet,  pour  son  livre  sur  La  marine  militaire  de  la  France  sous 
le  règne  de  Louis  XVI.  A  la  demande  de  la  Section  d'histoire,  le 
prix  Bordin  était  consacré  aux  Rapports  de  la  politique  coloniale 
et  de  la  politique  européenne  de  la  France  depuis  la  paix  d'U- 
trecht  jusqu'en  1789  ;  le  prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  il  a  été 
accordé  une  récompense  de  2.000  fr.  à  M.  Lucien  Schone.  Le 
prix  Estradc-Delcros,  d'une  valeur  de  8.000  ir.,  a  été  attribué  à 
M.  Armand  Brette  pour  son  Recueil  de  documents  relatifs  à  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  1789.  Le  prix  François-Joseph 
Audiffred  (ouvrages),  a  été  réparti  de  la  manière  suivante  : 
1.000  fr.  à  M.  le  commandant  Lenfant  auteur  de  La  grande  route 
du  Tchad  ;  1.000  fr.  à  M.  E.  Guillon,  auteur  de  Les  guerres  d'Es- 
pagne sous  Napoléon  ;  1.000  fr.  à  M.  C.  Bougie  pour  son  ouvrage 
sur  La  démocratie  devant  la  science,  éludes  critiques  sur  l'héré- 
dité, la  concurrence  et  la  différenciation  ;  1.000  fr.  à  M.  Rauch, 
auteur  de  L'expérience  morale  ;  1.000  fr.  à  M.  Bonnefous,  pour 
sa  publication  :  L'année  politique  (1902-1903)  ;  1.000  fr.  à  M.  L. 
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Catien  pour  son  ouvrage  sur  Condorcet  et  la  Révolution  fran 
çaise  ;  1.000  fr.  à  M  \.  Debidour  pour  son  livre  sur  Le  général 
Fabvier,  sa  vie  militaire  et  politique  :  500  fr.  à  M.  Maurice  Del 
peucli  pour  -on  livre  -ur  Ans  bâtiments  de  guerre  ei  leurs  ancê- 
tres :  500  fr.  à  M  E.  Fallot,  auteur  de  L'avenir  colonial  de  In 
France,  Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement) 
est  de  15.000 fr.,  H  a  été  remis  à  M.  le  Dr  Calmette,  directeur  de 
L'Institut  Pasteur,  i  Lille.  Le  prix  Drouyn  de  Lhuys,  d'une  valeur 
de3.<H)i>  fr.,  a  été,  sur  le  rapport  de  la  Section  d'histoire,  décerné 
a  \l.  Richard  Waddington  pour  Bon  Histoire  diplomatique  et 
militaire  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Pour  le  prix  Cartier  il  a  été 
attribué  un  prix  de  1.000  fr.  à  Mme  Aug,  Marie  et  à  Mme  la 
princesse  Lubomirska  pour  L'Œuvre  consacrée  ù  la  réadaptation 
delà  vie  normale  des  aliénés  convalescents,  <kt  un  prix  de  1 .000  fi . 
.i  M.  el  Mme  Koilet  pour  l'œuvre  du  patronage  de  L'enfance  et  de 
L'adolescence.  Le  prix  Corba}  a  été  décerné  à  M.  Vallerç  Radof 
pour  son  ouvrage  La  vie  de  Pasteur.  1*0111*  le  concours  Jules 
Vudèoud,  il  a  <;té  dé*  erné  neuf  médailles  d'or  :  à  M.  Louis  Rh  ière 
pour  son  ouvrage  Le  terre  et  Paie/ier,  jardins  ouvriers  :  à  M.  Le 
h'  Louis  Rénon,  poi  r  son  ouvrage  sur  Les  maladies  populaires, 
maladies  vénériennes,  al(  oolisme,  luben  ulose  ;  a  la  Société  des 
raffineries  et  sucreries  Say  :  à  la  Société  des  houillères  d'Epinac  ; 
.1  la  Société  des  jeunes  économes  ;  à  la  Société  charitable  des  w 
siteurs  :  à  la  Société  Franklin  :  à  M.  Emile  Duport  pour  les  ins 

titutions  «i' s  dan-  L'intérêt  des  classes  agricoles,  spécialement 

dan-  Le  Sud  I )uest  de  la  France  :  a  Mil»*  Chaptal,  à  Pan-,  pour 
la  création  des  dispensaires  antituberculeux  et  La  fondation  de 
V Assistance  maternelle  ei  infantile.  Le  prix  Maisondieu  est  pai 
lagé  entre  \l.  Charles  Rayneri,  directeur  de  la  Banque  populaire 
de  Menton  et  M.  J.  I     (  a\<-.  fondateur  de  la  Mutualité  scolaire  : 
une  mention  honorable  a  été  décerné  à  M.  Louis  Variez,  pi 
denl  du  Fonds  Cktntois  d'assurance  contre  le  chômage.  Le  oon 
cours  Biaise  des  Vosges  portait  sur  les  Projets  de  modifications 
du  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne  ti  leurs  effets 
probables  sue  les  intérêts  français  :  Le  prix  n'a  pas  été  décerné  | 
nne  récompense  de  L.000  iï.  a  été  décernée  à  L'auteur  du  mé 
in<>in-  u"  l  qui  ne  ^'••-,  pas  fait  connaître.  Le  prix  Félix  de  Beau 
four  était  relatif  aux  Meilleurs  moyens  de  défense  contre  l'ai 
lismt    onsidéré  comme  cause  de  misère  physique  ei  morale.  1  ne 
récompense  d  n  étt*  décerna  A  \l    Le  !■'  I  .  \  iaud,  une 

de  2. fi .  à  M.  Le  D    Rouxel,  une  de  1 .000  fr,  1    M.  I<   D"  PHc 

rjue,  secrétaire  de  la  Direction  de  L'hygiène  et  de  l'assistance  an 
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Ministère  de  l'Intérieur,  enfin  une  de  1.000  fr.  à  l'auteur  du  mé- 
moire n.°  10  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

* 

*  * 

Pour  terminer,  il  reste  à  indiquer,  comme  d'habitude,  les  su 
jets  mis  au  concours. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro 
rogé,  pour  l'année  1907,  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé 
pour  le  prix  du  budget  de  1905:  La  philosophie  de  Schopenhauer; 
le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1906,  terme  de 
rigueur.  L'Académie,  d'autre  part,  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  le  prix  du  budget  de  1907  le  sujet  suivant:  Etudier  les  prin 
cipales  théories  de  la  logique  contemporaine  ;  le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.000  fr.  Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1906. 
Le  concours  Victor  Cousin  pour  l'année  1908  porte  sur  ce  sujet  : 
Exposer,  d'après  les  documents,  ce  que  nous  pouvons  savoir  de 
la  vie  de  Chrisippe,  de  ses  œuvres  et  de  la  part  qu'il  a  prise  à  la 
fondation  du  stoïcisme.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr.  Le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1907.  Pour  le  prix  Crouzet 
de  1909  a  été  choisi  ce  sujet  :  Les  principes  philosophiques  de  la 
pédagogie  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  fr.,  le  terme  du  con- 
cours est  le  31  décembre  1908.  Le  prix  Gegner,  d'une  valeur  de 
3.000  fr.,  destiné  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune,  qui  se 
sera  signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  progrès  de  la 
science  philosophique,  sera  décerné  en  1906. 

Section  de  morale.  —  Le  prix  du  budget  (d'une  valeur  de 
2.000  fr.,  récompensera  un  travail  sur  Les  causes  et  les  remèdes 
de  la  criminalité  croissante  de  V adolescence  ;  les  mémoires  doi- 
vent être  remis  avant  le  31  décembre  1907.  Pour  le  prix 
Stassart  de  1909,  l'Académie  propose  le  sujet  suivant  :  Des 
causes  et  conséquences  morales  et  sociales  de  la  diminution  de 
la  natalité  {rançaise  et  des  théories  et  propagandes  qui  peuvent 
en  aggraver  les  dangers.  Le  prix  est  de  3.000  fr.  Le  terme  du 
concours  est  le  31  décembre  1908. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  Pour 
sujet  du  prix  du  budget  de  1908  l'Académie  a  choisi  la  question 
de  la  contrebande  de  guerre  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.; 
le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1907.  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Bordin  de  1907  une 
Etude  critique  sur  le  casier  judiciaire  en  France  et  dans  les  pays 
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étrangers  ;  le  prix  est  de  b  valeur  de  2.500  n.  ;  la  date  as  réme 
pour  le  dépôl  des  manuscrits  esl  le  31  décembn    1906.  Bile  rap 
pelle  également  que  le  concours  Saintour  de  l(J<i7  porte  sur  a 
question  :  Des  modifications  à  wpportet  </  la  légi  !"U<>ii  françaist 
sur  les  aliénés  au  double  point  de  rate  de  ta  liberté'  indiridurllr 
et  de  /'/  sécurité  des  personnes  :  le   prix     -  la  valeui 

3*000  if.:  les  manuscrits  devronl  être  déposés  an  secrétariat  de 
l'institul  le  ;;i   décembre  1908,  ternie  de  rigueur.  Pour  le  con 
cours  Odiloa  Hanoi  de  1007  a  été  choisi  pe  sujet  :  Dec  lettres 
missives  :  il  esl  recommande"  aux  concurrents  d'examiner  i 
semble  des  questions  auxquelles  elles  peuvent    loonc]    lieu  au 
poinl  de  vue,  soil  de  la  propriété  el  du  secret,  soit  du  droit  «l'an 
leur,  -"il  enfin  de  le  preuve,  tsni  en  «huit  civil  qu'en  droit  cri 
iihii.-L  d'examiner  el  de  discuter  les  Règlements  de  l'Administra- 
it-mi  des  postes  :  le  prix  esl  de  la  valeur  de  5.000  fr,  l  e  concours 
sera  clos  le  31   décembre   1906.   Le   prix   K       _-v.aiier,  d'une 
valeui  de  L  .500  fr.v  a  décerne!  tous  les  cinq  sois  et  dessiné  i  ré- 
compense!   le  meilleur  ouvrage  sur  V Histoire  dm  droit,  publié 
dan-  les  cinq  années  qui  auront  précédé  La  clôture  du  concours 
(fixé  an  31  décembre  1906),  sera  dé<  9.  L'Académie 

se  réserve  d'introduire,  s*il  \  i  lieu.  Les  candidatures  d'auteurs 
donl  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présent 

i  iion  d'éoviiomU  politique,  statistique  <•/  finances.  —  Sur  la 
propositioa  de  la  Section,  L'Académie  a  décidé  que  le  i         ni- 
du  budget  pour  L'aaaee  1900  porterail  -ni-  ce  sujel  :  La  i       iion 
et  l<   rôle  de  la  femme  </u//s  les  institutions  dt  prévouai 
prix  esl  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Le  ooncoui  clos  le 31 

cembre  1908.  Le  concours  Bordin  pour  l'ann<      1908  :  oi  e  sur 
L'assurant  <•  <  outre  le  chômage  ^statistique  du  chôma 
les  remèdes  proposés,  l'assurance  couaYe  le  chôme  i  appU 

calions  en  France  et  à  l'étranger,  ses  résultats.  Le  \     \  et     la  la 
valeur  de 2.500  fr.  Les  travaux  devront  ôtre  "déposés  au  pli  - 
I'-  "I    décembre    1907,    L'Académie   rappelle   «m  .11.'  a    | 
poui  L-  concours  Saint.au-  de  l'année  19  x       sujet  :  I 
point  de  i  ne  d*    ^<  g  i  f/<  (s  finam  U  rs  et  <<  onojru 
./ne//,-  contemporain*  .  I     prix  esl  de  la  valeur  de  Fr.  Les 

mémoires  devronl   être  déposés   .m  I  t  le 

t.:  décembi  e  l'"  >7,  l  lie  i  appelle  égniemeul  que  :  >ura  R< 

p.»!  lei  a  .h  l'an,  ain   une  EUidt 
iniimihiii.i  pendant  la  Réi  eiuiû 

nomiques  ,is  (>i  |„mii   1908  sur  une  /.'/</«.'<   neéeu 

plus  i  alue  e/  à  lu  m  itances  <-tr*m- 
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gères  à  l'action  de  celui  qui  en  a  le  bénéfice  ou  qui  en  subit  le 
dommage  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr.  ;  le  concours  pren- 
dra fin  le  31  décembre  1900  et  le  31  décembre  1907.  Pour  1907  le 
concours  Ilossi  est  consacré  à  une  Histoire  économique  de  la 
soie  ;  la  Section  recommande  aux  concurrents  d'insister  prin- 
cipalement sur  la  seconde  moitié  du  xixc  siècle  et  de  traiter  de  la 
production  et  du  marché  de  la  soie,  des  changements  survenus 
dans  la  fabrication,  le  commerce  et  la  consommation  des  soie- 
ries en  France  et  à  l'étranger.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr. 
Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1908.  Le  prix  Léon  Fau- 
cher de  1908,  d'une  valeur  de  3.000  fr.,  portera  sur  La.  descrip- 
tion dans  une  région  de  la  France  (département  ou  pays)  de  Vétat 
de  la  culture  et  des  changements  survenus  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  dans  les  procédés,  les  produits,  les  débouchés,  les 
prix  et  dans  les  conditions  des  cultivateurs,  exploitants  et  sala- 
riés. Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1907. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique.  — ■  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  du  budget  de  1907  le  sujet 
suivant  :  Le  Concordai  de  1516,  ses  origines,  son  histoire  au 
xvie  siècle  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Les  mémoires 
devront  être  remis  au  plus  tard  le  31  décembre  1906.  Pour  1909 
elle  propose  ce  sujet  :  Du  régime  de  centralisation  dans  Vadmi- 
nistration  de  la  France  depuis  la  mort  de  Louis  XVI  jusqu'à  la 
{in  du  xixe  siècle.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Le  con- 
cours prendra  fin  le  31  décembre  1908.  Pour  1909,  le  concours 
Bordin  porte  sur  cette  question  :  La  prépondérance  française 
en  Occident  sous  les  quatre  premiers  Valois  ;  la  Section  a  joint 
ce  programme  ;  après  avoir  indiqué  comment  elle  s'est  établie 
dès  le  xme  siècle,  on  recherchera  par  quels  faits  d'ordre  politique 
et  économique  elle  s'est  maintenue  et  développée  au  siècle  sui- 
vant ;  on  étudiera,  en  particulier,  pour  cette  dernière  époque  le 
caractère  et  le  progrès  de  la  diplomatie  royale  ;  le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.500  fr.  Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1908. 
Pour  le  concours  Saintour  de  1907  a  été  proposé  ce  sujet  :  His- 
toire de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  xvme  et  xixe  siècles. 
Le  programme  suivant  est  joint  :  c'est  une  période  de  près  de 
deux  siècles  à  partir  de  la  mort  de  Louis  XIV  que  les  concur- 
rents embrasseront  dans  leur  travail  ;  ils  envisageront  dans  cette 
étude,  non  pas  seulement  les  livres,  mais  les  brochures,  les  jour- 
naux, les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  imprimé, 
ils  devront,  d'ailleurs,  considérer  la  liberté  aussi  bien  dans  ses 
rapports  avec  l'autorité  religieuse  que  dans  ses  rapports  avec 
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l'autorité  civile  :  enfin,  sans  négliger  la  législation  sur  la  matié 
ils  s'attacheront  surtout  à  préciser  l'influence  que  Le  mouvement  de 
l'opinion  et  les  événements  successifs  ont  exercée  sur  cette  1' 
lation  et,  d'une  manière  générale,  à  indiquer  les  causes  qui  l'ont 
modifiée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Le  prix  de  la  valeur 
de  3.000  fr.   sera  décerné  en    1(.H)7.   Le  concours   sera  clos   le 
:;i  décembre  1906.  L'Académie  proroge  pour  Tanné''  1906,  a] 
en  avoir  modifié  la  liberté,  Le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé 
pour  L'année  1902  et  prorogé  déjà  au  31  décembre  1904  :  La  con 
<  eption  de  VElai  et  de  ses  attributions  politiques  telles  qu'elle 
se  dégage  des  écrits  des  penseurs  du  xviii*  siècle,  ei  l'influence 
qu'elle  a  exercée  sur  la  conception  de  VEtai  que  se  sont  faite  les 
homme*  de  lu  Révolution,  sut   leurs  mesures  législatives,  sut 
leurs  mesures  de  gouvernement,  dans  leurs  assemblées,  leurs 
comités,  leurs  missions.  Les  concurrents  pourront,  à  Leur  choix, 
faire  porter  leur  étude,  soit  sur  ce  qui  concerne  la  propriété,  ^<>ii 
Bur  ce  qui  concerne  L'émigration,  soit  sur  ce  qui  concerne  la 
guerre,  la  conquête  *-[  les  relations  avec  Les  nations  <-t  le-  Etats 
étrangers.  Le  prix  de  la  valeur  de  3.000  fr.  sera  décerné  en  1908, 
I'-  mémoires  devront  être  remis  au  plus  tard  Le  31  décembre 
1907,  terme  de  rigueur.  Pour  1909  l'Académie  prop  sujet  : 

le  Parlement  <(<■  Paris  <lci>uis  Vavènemeni  de  ('hurles  \  1  jusqu'à 
lu  morl  </<■  Henn  II.  Le  prix  est  de  la  valeur  '!<■  3.000  fr.  Le  terme 
du  concours  est  le  31  décembre  1908. 

Le  prix  Le  Disséz  de  Penanrun  à  remettre  a  un  auteur  dont 
les  travaux  rentrent  dans  1<-  cadre  des  attributions  de  L'Académie 
sera  décerné  en  l'.'nT  ;i  un  ouvrage  de  philosophie,  en  1908  à  un 
ouvrage  de  morale,  en  1909  â  un  ouvrage  de  législation,  en  L910 
;i  an  ouvrage  d'économie  politique  et  en  11*1 1  a  un  oui  rage  d'his- 
loire,  rous  le-  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dan»  Les  six 
dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  I 
prix  esl  de  la  valeur  de  2.000  lr,  1  es  ouvrages  de  philosophie 
devront  être  déposés  an  secrétariat  de  L'Institut  !<•  31  décembre 
190Ô,terme  de  rigueur.  L'Académie  se  réserve  d'introduire. »*d  \ 
a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  le»  <>u\  n'auraient 

présentés.  Le  prix  Jean  Reynaud,  d'une  valeur  de  10.< 
"an<  ».  sera  I  •  par  I1  académie  de»  scient  es  morales  et  poli- 

tiques m  1906   l  i  prix  Estrade  h. >lcroe,  de  la  valeur  de  8.000 

lé  par  L'Académie  d<       ciences  m..:. il.--  .>t  politiques 
•n  1910  .i  un  ouvrage  publié  dan»  les  cinq  années  \ 
rentrant  dans  l'ordre  des  études  dont  elle  s'occupe.  I  e  prix  ne 
poui  •  l  .-^  auteui »  poui ront  dé]  i\  mêmes 
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leurs  ouvrages  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  décembre 
1909.  L'Académie  cependant  se  réserve  d'introduire,  le  cas 
échéant,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient 
pas  été  présentés.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
le  concours  Félix  de  Beaujour  de  l'année  1907  le  sujet  suivant  : 
De  renseignement  professionnel  et  de  son  efficacité  comme 
moyen  de  prévenir  la  misère  ;  son  liisloire,  ses  diverses  formes, 
ses  résultais.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  fr.  Le  concours 
prendra  fin  le  31  décembre  1906.  L'Académie  propose  pour  le 
concours  Biaise  des  Vosges  de  l'année  1907  le  sujet  suivant  : 
Des  écoles  ménagères  en  France  et  à  l'étranger  et  des  moyens  de 
propager  en  France  cette  institution.  Le  prix  est  de  la  valeur  dt 
1.500  fr.  Les  mémoires  devront  être  adressés  au  plus  tard  le 
31  décembre  1906. 

Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages)  est  à  décerner 
tous  les  ans  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire 
aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'en- 
vie ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  10.000  fr.  Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois 
dernières  années  précédant  la  clôture  du  concours  fixée  au  31  dé- 
cembre 1906.  Le  prix  décennal  Bigot  de  Morognes  est  destiné  à 
récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en 
France  et  les  moyens  d'y  remédier  publié  dans  les  cinq  années 
ayant  précédé  la  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1907 
sera  décerné  en  1908.  Le  prix  annuel  Carlier,  de  la  valeur  de 
1.000  fr.,  est  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant 
en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  con- 
dition morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la 
Ville  de  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en  1907.  les  ouvrages  devront 
avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années  antérieures  au 
31  décembre  1906,  clôture  du  concours.  En  1907  l'Académie  dé- 
cernera le  prix  Maisondieu  (de  la  valeur  de  3.000  fr.)  à  l'auteur 
ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  contribuer 
à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses.  Les  ouvrages 
devront  avoir  été  publiés  dans  les  deux  ans  et  le  concours  sera 
clos  le  31  décembre  1906.  Pour  les  concours  Audiffred,  Bigot  de 
Morogues,  Carlier  et  Maisondieu,  l'Académie  se  réserve  d'intro- 
duire, s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages 
n'auraient  pas  été  présentés. 

En  1909  sera  décerné  le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de 
12.000  fr.,  destiné  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions, 
établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services 
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relatifs  à  L'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Les  ouvrages  Imprimés  devront  avoir  été 
publiés  dans  la  période  de  quatre  années  qui  précéderont 
L'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être  déposés  Le  31  décembre 
](Jl>8.  Les  institution-,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas 
9e  i>r<>;  "i  coae+urs  :  l'Académie  se  réserve  Le  droit  <le  les 

désigner. 

Le  prix  Baron  de  Joest,  de  La  valeur  de  2.000  fr.  à  décerner 
successivement  par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel, 

lui  qui,  dans  L'année,  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ou- 
\  rage  Le  plus  utile  au  bien  public  sera  décej  ué  en  LÔ08  par  L'Aca- 
démie des  Bcienees  morales  el  politiques.  Les  ouvr<  -  destinés 
à  ce  concours,  manuscrits  ou  Imprimés,  devront  Btre  remis  au 
secrétariat  de  l'Institut  le  3]  décembre  l-H)7. 

Le  prix  Jean-Baptiste  Chevallier,  de  la  valeur  d<  I  iV..  à 

décerner  tous  les  trois  au-,  est  destiné  a  récompenser  L'auteui 
Français  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque  période  trien 
nale,  pour  la  défense,  soil  de  la  propriété  Individuelle,  -oit  du 
dvoii  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  Le  Code  Civil,  -"it  du  droit 
de  succéder  oo  intestat,  d'après  Les  divers  ordres  de  successions 
établis  par  l<'  même  <  Iode  :  Il  sera  décerné  «mi  1907  :  Les  oui  i  ag  s 
devronl  ôtre  remis  avant  le  31  décembre  1906,  L'Académie  s 
Bervant  Le  droit  d'introduire,le  cas  échéant,les  candidatures  d'au 
leurs  dont  les  ouvrages  n'auraient   pas  été  présentés.   Le  prix 

i>a\  esl  annuel  el  destiné  à  r<;roni|><Mi-<M-  la  personne  qui  aura 
produit  L'œuvre  la  [du-  utile  dans  l'ordre  des  seieficee,  des  art-, 
des  lois, de  ragriculture,de  l'industrie  ou  du  commerce. Let  au- 
teurs de  manuscrits  ou  d'ouvrages  imprimés  doivent  L< 
;iu  secrétariat  avant  le  31  décembre.  L'Académie  pourra  ceturon 

Les  auteurs  qui  n'auraient  pas  posé  leur  candidature.  Le  prix 
consiste  en  une  rente,  dont  le  lauréat  jouira  pendant  n  rie, 

I  e  prix  François  Joseph   Vudiffred  pour  Les  actes  de  dévoue 
ment  est  destiné  à  récompenser  l«--  plu-  beaux,  Les  plu-  grands 

►uemetrts,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  il  est  décerné  tous 

tns  ;  il  est  d'une  valeur  de  16.000  fr.  I  '  académie  n'admet  pas 
de  candidatures  au  prix  François-Joseph   tadiffred  :  elle  se  ré 
Berve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle  même  l<%^  dévoue 
naents  qu'elle  récompense,   toutefois,  elle  accueillera  Lee  iafoi 
mations  que  des  liera  pourraient  leur  donner.  Ces  informalione 
doivent  étrv  mnisrs  .m  srnvtariat  de  l'Institut  au  phn  lard  le 
31  décembre  1907, 

.1 .  Lefori 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES 


TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommaire  :  Chambre  de  Commerce  de  Bourges  :  Le  repos  hebdoma- 
daire. La  sécurité  sur  mer.  Chambre  de  Commerce  du  Mans  :  Le 
vinaigre  d'alcool.  La  Loire  navigable.  Bulletin  économique  de  Vlndo- 
Chine  :  L'hevea  brasiliensis.  L'élevage  du  cheval  dans  le  Sud-Annam. 
Bulletin  de  VOffice  du  Travail  :  L'application  de  la  loi  sur  le  place- 
ment. Bulletin  de  V  uni  on  des  associations  des  anciens  élèves  des 
écoles  supérieures  de  commerce  :  Les  traités  de  commerce  allemands. 
L'évolution  économique  de  l'Italie.  La  marine  anglaise.  L'industrie 
belge.  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris  :  Le  mouvement  com- 
mercial de  la  France  en  1904.  Chambre  de  Commerce  française  de 
Milan  :  L'industrie  des  allumettes  en  Italie.  Le  ficus  clastica.  Le 
service  des  chemins  de  fer  italiens.  Chambre  de  Commerce  française 
de  New-York:  L'embauchage  des  immigrants  à  l'étranger.  Joyeusetés 
américaines.  Le  budget  de  New-York.  Le  budget  fédéral. 


Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  —  Les  projets  de  lois 
imposant  au  peuple  souverain  le  repos  hebdomadaire  se  succè- 
dent et...  se  valent.  M.  Paul  Turquet  adresse  quelques  critiques 
au  piojet  de  la  Commission  sénatoriale,  qui  interdit  aux  chefs 
d'entreprises  d'occuper  un  même  ouvrier  ou  employé  plus  de 
six  jours  par  semaine,  mais  n'interdit  pas  à  l'ouvrier  (le  souve- 
rain), de  travailler  le  septième  jour  clans  une  autre  maison. 

D'après  le  dit  projet,  les  ouvriers  agricoles  et  les  gens  de  mai 
son  échappent  à  la  loi  ;  mais  les  leculeries,  les  distilleries,  les 
sucreries,  les  machines  agricoles,  industries  absolument  sai- 
sonnières, sont  assujetties  à  la  règle  ;  elles  pourront  bénéficier 
de  certaines  dérogations  qui,  du  reste,  ne  leur  donneront  que 
peu  de  garanties  et  laisseront  toujours  place  à  l'arbitraire. 

Ne  pourrait-on  pas  définir  une  pareille  loi  :  un  ensemble  d'ex- 
ceptions destinées  à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  électeurs  ? 

Le  plus  curieux  est  que  l'Etat-patron  s'excepte  lui-même  de 
la  loi  qu'il  veut  imposer  aux  autres  patrons.  L'article  4  du  projet 
esl   ainsi  conçu    :  «   Des   règlements   d'administration  publique 
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pourront  apporter  au  repos  hebdomadaire  des  ouvriers  et  des 
employés  des  services  publics,  de-  dérogations  supplémentaires 
en  raison  des  besoins  tout  particuliers  du  public,  de  ses  exigen- 
ces et  des  insuffisances  éventuelle-  des  crédits  inscrits  au  bud- 
get de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  » 

L'Etal  n'est  encore  qu'un  «  patron-modèle  »  ;  quand  il  sera 
patron-universel,  comme  le  veulent  les  socialistes,  avec  de  pa- 
reils règlements  d'administration  publique,  ses  ouvriers  et 
employés   —  tout  le  monde  —  seront  lout  à  fait  à  sa  discrétion 
el  il-  l'auront  bien  mérité,  puisqu'ils  L'auront  voulu. 

M.  Turquet  conclut  à  L'ajournement  du  projet  de  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  el  \e  Chambre  de  Commerce  de  Bourt 
adoptant  Les  conclusions  de  son  rapport,  le  convertit  en  délibé- 
ration. 

—  Sur  une  lettre  de  M.  Albert  Riondel,  capitaine  «le  frégate 
en  retraite,  qui  demande  l'appui  des  Chambres  de  Commerce 
en  faveur  de  la  cause  de  La  sécurité  sur  mer,  La  Chambre  de 
Bourges  ômel  Les  vœux  suivants  :  1°  il  est  nécessaire  d'arriver 
;i  L'adoption  de  règles  nouvelles  el  d'itinéraires  obligatoires  afin 
d'assurer  la  sécurité  de  la  navigation  ;  2°  la  réduction  de  la  vi- 
doil  être  exigée  en  temps  de  brumes,  surtout  pour  les  na- 
vires fréquentant  la  haute  mer  et,  particulièrement,  la  baie  de 
I  ei  re  Veuve  :  3°  le  règlement  des  sinistres  résultant  de  collisions 
entre  des  navires  appartenant  à  des  nationalités  différentes,  ne 
doit  pas  être  jugé  par  La  nation,  dans  Les  eaux  «le  Laquelle  le 
sinistre  s'est  produit  :  mais  il  \  a  Lieu  d'en  confier  Le  jugement 
s  un  tribunal  international  :  la  réunion  d'une  conférence  inler 
nationale  chargée  de  fixer  Les  règles  obligatoires  de  La  naviga 
lion  concernant  Les  routés  d'aller  el  retour  et  la  vitesse  en  temps 
de  brumes,  el  constituant  un  tribunal  international  maritime  dont 
la  mission  Berait  d'établir,  d'une  manière  impartiale  les  reepon 
habilités  el  d'attribuer  les  dommages  intérêts  auxquels  les  par- 
lies   lésées  auront  droit. 

Chambre  de  Commerce  du  Mans,       On  cherche  toujours 
des  remèdes  &  La  mévente  dea  vins,  La  Chambre  syndicale  du 
commerce  des  vins  de  la  l  oire  Inférieure   demande  que  l'ai. 
dilué  -«Mi  exclu  de  ta  vinaigrerie  et  remplacé  par  Le  vin  :  au 
ou  ce  vœu  ne  serait  pas  adopté,  que  L'alcool  employé  <  La  fabri- 
cation du  mu.!  oit  frappé  d'un  droit  asseï  élevé  poui  ne 
lui  permettre  de  concurrencer  le  vinaigre  de  vin  :  qu'en,  lout 
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de  cause,  il  soit  interdit  de  donner  le  nom  de  vinaigre  (vin  aigre), 
à  tout  vinaigre  fabriqué  avec  un  autre  produit  que  le  vin. 

M.  Faribault  ayant  examiné  ce  projet  pour  La  Chambre  de 
Commerce  du  Mans,  conslale  que  ce  serait  la  ruine  des  nom- 
breuses vinaigreries  d'alcool  qui  existent  et  qui  produisent  à 
peu  près  tout  le  vinaigre.  «  Pourquoi  enlever  à  l'al- 
cool un  débouché  qu'il  possède  depuis  des  années  pour 
le  donner  au  vin  ?  Ces  deux  produits  de  l'agriculture  sont  aussi 
intéressants  l'un  que  l'autre...  Il  faut  se  demander  quel  prix 
le  consommateur  devrait  payer  le  vinaigre  dans  les  années 
comme  1903,  où  le  vin  8°  valait  22  francs  l'hecto,  au  lieu  de  7  fr. 
en  1904  ?  Du  reste,  au  prix  où  est  le  vin  cette  année,  au  prix  où 
il  sera  toujours  forcément  clans  les  années  d'abondance,  la  vinai- 
grerie  peut  employer  le  vin.  » 

En  conséquence,  M.  Faribault  propose  de  rejeter  les  deux 
premiers  paragraphes  du  projet,  parce  qu'ils  seraient  la  ruine 
d'une  industrie  existante  et  parce  qu'ils  porteraient  préjudice  : 
à  la  distillerie  en  lui  supprimant  un  débouché  et  au  consomma- 
teur, en  relevant  le  prix  du  vinaigre  ;  2°  d'approuver  le  troi- 
sière  paragraphe  qui  demande  qu'on  ne  désigne  sous  le  nom  de 
vinaigre  que  le  produit  du  vin  aigre.. 

Il  faudra  donc  inventer  un  nouveau  nom  pour  le  vinaigre  d'al- 
cool. 

—  Au  douzième  Congrès  de  la  Loire  navigable,  M.  Maurice 
Schwob  a  lu  un  rapport  très  documenté  sur  l'état  actuel  de  cette 
question,  que  la  Chambre  du  Mans  a  inséré  dans  son  Bulletin. 
Au  lieu  de  rendre  la  Loire  navigable,  on  a  proposé  de  creuser 
un  canal  latéral.  M.  Schwob  s'élève  contre  ce  projet  et  soutient 
que  «  chaque  kilomètre  de  navigabilité  obtenu  dans  la  Loire 
constituera  une  économie  de  550.000  francs  ». 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Schwob,  le  Congrès  a  voté  un 
ordre  du  jour  d'après  lequel  il  maintient  ses  préférences  sans 
cesse  proclamées  en  faveur  de  l'amélioration  de  la  Loire  jus- 
qu'à l'extrême  limite  possible  et  félicite  les  ingénieurs  des  pre- 
miers résultats  obtenus  qui  donnent  l'espoir  d'un  succès  complet. 
A  partir  du  point  où  le  canal  latéral  sera  reconnu  nécessaire, 
les  Comités  de  la  Loire  navigable  se  rallieront  unanimement  à 
la  construction  de  ce  canal,  «  qu'ils  poursuivront  avec  l'énergie 
et  la  ténacité  qu'ils  ont  apportées  à  l'exécution  du  programme 
d'amélioration  du  fleuve  dans  la  première  section.  » 
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—  BuHe&n   économique  de  l'Inde  Chine.         L<  itchouc 

esl  «le  plus  en  plus  employé,  donc  de  plus  en  plus  demandé  sur 
les  marchés  européens  et,  quoique  ba  production  an  augmente 
de  i<»iii-  en  jour.  les  cours  m  cessent  ae  monter.  Il  j  a  donc  lieu 
d'étendre  la   culture  de   Vhevea  brasiliensis,   dont  on   tire,   en 

inde  partie  ce  produit.  Le  Bulletin  donne  de  nombreux  rei 
gnemerits  sui  sa  culture  el  son  exploitation  dans  le  SuoVAnnam, 
mr  ta   production  el   La  consommation  mondiales  du  «août 
chôme. 

\l.  Vernel  indique  tes  conditions  requises  pour  que  b  culture 
de  Yhi-t m  brasiUensèi  prospère  d  donne  de  bons  produits.  L'he 
yen,  dit  il.  «'-i  une  plante  rustique,  s'accoinmodani  des  situations 
ta  plus  diverse»  :  cependant,  <>il  ne  peut  guère  s'éloigner  du 
<-lirii.it  de  son  pays  d'origine  :  une  température  égale,  d'une 
moyenne  de  2  sans  saison  sèeàe  trop  marquée, 

mu'  répartition  régulière  des  pluies,  e'ess-à  due  le  \  usinage  «le 
tateur  el  i\u  niveau  de  la  mer. 

I  -   Sud  de  l'Indo  <  aine  répond  assca  asca  conditions  et, 

effectivement,  l'hevea  3  réussil  :  mais,  observe  M.  Veraet,  eu 
[ndo-Cbine,  eommi  dans  toutes  nos  colonies,  la  question  de  la 
main-d'œuvre  esl  une  des  plus  difficiles  à  résoudre,  e  Mous 
avons  employé  divers  moyens  pom  nous  la  procurer  d'une  façon 
stable,  mais  rien,  jusqu'ici,  ne  nous  .1  donné  sue  enti  atis- 
faction...  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  parall  en  lui-même  t'orl 
minime,  mais  il  est,  en  réalité,  fort  élevé,  l'indigène  était!  d'une 
extrême  pa  n'ayanl  aucune  1  noe  du  travail  qu'il 

doit  fournir  pour  I     compte  d'un  Européen.  » 

Peut-être    les    Européens    n'ont-ils    pas    une   eons  plus 

exacte  du  salai]  e  qu'ils  doivenl  donner  .1  L'ind 

\l.  Ce  pus  estime  que  la  surproduction  du  taoutcuouc  n'< 
raindre  d'ici  longtemps.  «  Je  ne  connais  pas  beaucoup  d»' 
cultures  industrielles  qui  jouissent,  comme  celle  <!••- 

otchouc,  d'un  pronostic  d';i\  salement  l'a\oral>le.»  Ouant 

au  Irava  l,  1  une  main  d'œuvre  régulière,  attachée  à  la  • 
mou.  nais  se  payant  an  peu  plus  cl  plus  profitable 

que  les  bénéfices  en  soient  nettement*  accusés  dans  le  bilan  de 
cultui  1 

ai  Brenier,  qui  desme  t.--  chiffres  approximatifs  He  la  p 

cl   <\e   l;i   consommation   m-uidiales  d.    caoutrl 
que    '•  ,w    prix    montent    sïi  .se  depuis   quelques   aimer-,    que 

iploi  du  caoutcaesM  is  répand  de  plus  sn  plue  :  «  Ri  !  - 
autornobili  .1  des  besoins  qu'il  sera  de  plus  sa  plus 
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difficile  de  satisfaire.  »  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  redouter  une  sur- 
production. 

Qui  sait  même  si  le  caoutchouc  ne  trouvera  pas  d'autres  em- 
plois ?  Si  l'on  s'avisait,  par  exemple,  de  pneutiser  les  wagons 
de  voyageurs  .... 

—  Dans  une  note  sur  l'élevage  du  cheval  dans  le  Sud-Annam 
(même  Bulletin),  M.  Bauche,  après  avoir  traité  son  sujet  au  point 
de  vue  technique,  examine  les  institutions  et  mesures  actuelles 
ayant  pour  but  l'amélioration  de  l'espèce  chevaline.  Les  résultats 
que  sont  susceptibles  de  donner  les  courses  au  galop,  parais 
sent  à  M.  Bauche,  des  plus  discutables.  Elles  ne  répondent  pas. 
dit-il,  à  un  mode  d'utilisation  pratique  du  cheval  annamite.Même 
si  elles  constituaient  des  expériences  concluantes,  relativement 
à  la  sélection  des  meilleurs  chevaux,  elles  ont  trop  souvent  le 
grand  inconvénient  d'abréger  la  carrière  de  reproducteur  des 
sujets  d'élite,  qui  paraissent  quelquefois  jusqu'à  dix  ans  sur  les 
hippodromes.  «  Comme  encouragement  à  l'élevage,  elles  sont 
illusoires,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  propriétaires  fai- 
sant courir  ne  se  confondant  jamais  avec  les  éleveurs.  » 

—  Bulletin  de  VOI(icc  du  Travail.  —  L'application  de  la  loi 
du  14  mars  1904  sur  le  placement  commence  à  produire  ses  bien- 
faits, que  l'Office  du  Travail  expose  et  dont  nous  allons  tirer 
quelques  extraits. 

Très  peu  de  municipalités  ont,  jusqu'ici,  supprimé  contre  in- 
demnité, les  bureaux  payants  autorisés. 

A  Marseille,  la  Commission  chargée  par  le  Conseil  municipal 
d'examiner  l'application  de  la  loi  provoqua  d'abord  l'avis  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Les  syndicats  ouvriers  —  qui  sont  or- 
fèvres, c'est-à-dire  placeurs,  —  représentés  par  leurs  présidents 
et  la  Fédération  des  syndicats  patronaux  furent  unanimes  à  ré 
clamer  la  suppression  immédiate  des  bureaux  de  placement 
payants. 

A  Lyon,  la  suppression  immédiate  des  bureaux  de  placement 
coûterait  7  à  800.000  francs.  La  municipalité  préfère  attendre  : 
«  La  concurrence  des  bureaux  gratuits  entretenus  par  les  muni- 
cipalités et  les  syndicats  —  concurrence  très  loyale  !  —  auront 
pour  conséquence  de  diminuer  notablement  la  valeur  des  bu- 
reaux payants  et,  par  suite,  d'atténuer  l'importance  des  indem- 
nités à  allouer  aux  tenanciers  de  ces  bureaux.  » 

Reste  à  savoir  si  les  bureaux  municipaux  et  syndicaux  satis- 
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feront  leur  clientèle.  Or,  il  n'y  paraît  guère  jusqu'à  présent  : 
«  Beau  :oup  de  bureaux  municipaux  semblent  peu  fréquentés  ; 
celui  d  Bar  le  Duc,  dont  la  création  est  antérieure  à  la  loi,  ne 
reçoit  le  peu  d'offres  et  peu  d<-  demandes.  L'ouverture  des  re- 
msti  élémentaires  à  l'Hôtel  de  \  i lie  de  Beauvais    n'a  donné 

aucun  sultat  :  le  maire  estime  qu'il  en  sera  ainsi  tant  que  les 
anci<  ireaux  existeront.  A  Mantes...,  à  Roanne...,  le  motil 

de  ce  abstention  des  employeurs  serait,  d'après  1«>  maire, 
qu'ils  ;.  •  Irouvenl  pas  au  bureau  municipal  les  renseignements 
de  ni"  '  d'aptitude  professionnelle  qu'ils  peuvent  obtenir 

des  bureaux  payants  sur  les  personnes  qui  offrent  leurs  servi- 
.  » 

On  voit  que  l'industrie  du  placement  est  dure  à  tuer.  Notez 
que  i         ndustrie  était  et  est  toujours  sur  la  surveillance  de  la  po 
lice.  Q  ■     si,  libre,  elle  avait  pris  son  développement 

nature]  ? 

Bu  lelin  de  VUnion  des  associations  des  anciens  élèves  des 
ures  de  commerce.  '  Quelle  série  de  génitifs  ï  — 
l  B  /;  in  renferme  la  réponse  de  1*1  nion  de...  des...  au  minis 
Ire  du  (  ommen  e,  sur  les  traités  de  commerce  allemands.  M.  \. 
Renouai  d  non-  •.  apprend  <|nc  les  Ulemands  ont  acheté  en 
France, pendant  le  cours  de  l'an  dernier,  pour  \\  i  marks 

de  marchandises    (en  progrès  de  85.600.000  marks  sur  l'année 
),  et  qu'ils  n'ont  envoyé  chez  nous  que  pour  274  mil 
lions  300.000  marks. 
Bien  des  conditions  sont  pourtant  à  notre  tl<—;i\;iiit;»^;.'   :  les 
arien*  allemands  font  lout  leur  possible  pour  empêcher  d'en 
trer  nos  produits  agricoles.  Les  fabricants  de  produits  chimiques 
allemands  viennent  établir  en  France  même,  notamment  dan-  la 
ion  lyonnaise,  d'importantes  succursales.  M.  Renouard  indi- 
que les  causes  de  la  supériorité  des  Ulemands  sur  cet  article, 
*  "  •  '  *  l  «  *  <  •  i .  entre  autres  :  i  <  nez  non-,  les  docteurs  es  sciences  ne 
pratiquent  que  l'enseignement  et  n'en  sortent  pas. 

Dans  le  même  Bulletin,  M.  <  hamouton    nous  décrit  Pévo 
lulion  économique  de  l'Italie.  I  es  Qnan  Etal  sont  prospè 

:  le  cl  [ui  atteignait  .  (  plus   s'est  élevé  su  pair  : 

les  budgets  -■    soldent  avec  d<  dents  de  recettes  apprécia 

blés  :  li  rente  voit  des  cours  jadis  inespérés  et  qui  sollicitent 

•  onversion,  v       .,    ma  été  aussi  frappé  de  l*a< 

vite  de  l'industri  i  .In  progrès  c<  mm  m  ial  de  PI 

roui  tx.       haï  j<, 
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là  où  toute  industrie  était  inconnue,  s'élèvent  aujourd'hui  des 
usines  florissantes...  En  même  temps  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie se  développent,  les  villes  s'embellissent...  » 

Et  les  campagnes  ?  M.  Chamouton  n'en  parle  point.  Peut- 
être  y  viendra-t-il  dans  une  étude  subséquente  ? 

—  Si  nous  faisons  d'assez  bonnes  affaires  avec  l'Allemagne, 
nous  en  faisons  encore  de  meilleures  avec  la  perfide  Albion. 
«  En  articles  fabriqués  seulement,  ses  achats,  en  France,  dépas- 
sent 800  millions.  »  M.  Goblet,  qui  constate  ce  fait  (même  Bulle- 
tin), assure  que  nous  ferions  beaucoup  plus  si,  au  lieu  de  ne 
commercer  guère  qu'avec  Londres,  nous  portions  nos  efforts  sur 
les  autres  villes  du  Royaume-Uni. 

M.  Goblet  fait  une  remarque  intéressante  sur  la  marine  an- 
glaise que  tous  les  pays  envient  parce  qu'elle  les  tient  ses 
«  tributaires  »  ;  sur  un  total  de  260.000  personnes  employées  au 
service  des  vaisseaux  anglais,  plus  de  80.000  sont  des  étran- 
gers et  des  Asiatiques,  La  proportion  des  étrangers,  qui  était 
de  10  °/0  il  y  a  40  ans,  est  aujourd'hui    de  plus  de  22  °/o- 

La  «  Reine  des  Mers  »  dépend  donc  de  ses  sujets  pour  plus  de 
1/5.  Et  tous  nous  dépendons  les  uns  des  autres,  et  même 
d'autant  plus  que  nous  résistons  à  être  «  tributaires  ». 

—  La  Belgique  est  un  de  ces  pays  qui  se  croient  sous  la  dé- 
pendance des  autres  pour  ses  transports  internationaux  et  qui 
veulent  se  créer  une  marine  pour  échapper  à  ce  prétendu  servage. 
Or,  M.  Goblet  nous  assure  que  «  parmi  les  pays  dont  le  com- 
merce s'accroît  rapidement,  une  place  d'honneur  revient  à  la 
Belgique.  Ses  importations,  durant  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  courante,  se  sont  élevées  à  1.870.263.000  francs,  contre 
1.754.402.000  francs  pour  la  période  correspondante  de  1904, 
augmentation  :  115.861.000  francs.  Ses  exportations,  passées  de 
1.317.694.000  francs  en  1904  à  1.354.185.000  francs  en  1905, 
marquent  une  plus-value  de  36.491.000  francs.  » 

Quand  la  Belgique  aura  une  marine,  c'est-à-dire  quand  elle 
aura  distrait  du  commerce  et  de  l'industrie  une  partie  de  ses 
hommes  et  de  ses  capitaux,  son  commerce  continuera-t-il  de 
s'accroître  aussi  rapidement  ? 

—  La  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris,  analysant  le 
rapport  de  la  commission  permanente  des  valeurs  en  douane, 
recherche  les  causes  qui  ont  influé  sur  le  mouvement  commer- 
cial de  la  France  en  1904. 


; 
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s  ins  compter   parmi   les   meilleures,   l'année    19<  i 
dans  a  mitais  d'ensemble,  a  été  néanmoins  Eavoraèèe 

,iu  commerce  el  à  l'industrie  en  France.  Les  échanges  se  son! 
réduits  de  I""  millions,  mais  la  réduction  porte  tout  entière  Bur 
l'importation.  Tandis  que  les  entrées  diminuaient  10  mil- 

lions, donl  près  de  moitié  pour  les  objets  d'alimentation,  les 
sorties  augmentaient  de  200  millions,  el  cel  accroissement  béné- 
ficiait surtout  aux  objets  fabriqués.  En  envisageanl  l<i-  dix  der- 
nières années,  on  constate  une  augmentation  de  21  dans  la  va- 
leur des  importations,  de  32  ".,  «Uni-  la  valeur  des  exportations. 

Il  \  a  donc  progrès,  mais  u  à  côté  de  la  France,  d'autres  ps 
tnarchenl  d'un  pas  plus  rapide,  serrent  les  distances  ou  prennent 
une  avance  de  nature  à  éveiller  les  plus  légitimes  j  pa 

lions 

Quelles  sont  les  causes  'l«k  la  lenteur  du  mouvement  comm<  ■ 
cial  «mi  France?  Le  Bulletin  signale  d'abord  l'arrêt  du  dévelop 
pemenl  de  la  population. 

Une  autre  eau-.'  a  été  l'évolution  démocratique  de  la  >m- 

mation,  et,  par  suite,  de  la  production.   Beaucoup  d'indus! 
françaises  étaient  des  industries  de  luxe,  dont  les  produits  s'a 

essaient  à  une  élite.  Devant  le  courant  démocratique,  les  fabiï 
cants  ont  'lu.  ou  se  retirer,  ou  transformer  leur  outillage,  leurs 
procédés,  leurs  méthodes,  afin  de  mettre  leurs  produits  à  la  por 
des  consommateui  s. 

L'avènement  des  peuples  récemment  initiés  au  progrès  a 
une  autre  cause,  mais  qui  n'a  pas         sur  la  France  seule.  I    - 

i    m      i  avaienl  l'avantage  de  profiter  des  eurs 

devanciers,  de  se  procurer  l'outillage  le  plus  i  onné, 

mais  les  «  Vieux  »»  avaient  cehii  «I-1  la  ctientèie  acquise,  plus 
onserver  qu'à  débauchei . 

i  •  me  de  la  protection  douanière  sel  une  cause  bien  plus 
efficiente.  Les  Etats  ont  dressé  à  leurs  frontières  des  murailles 
tarifs  pour  réserver  autant  que  possible  \>-  marché  intérieur 
aux  produits  indigènes  el  faciliter  l'essor  de  l'industrie  locale. 
i  I  es  nations  exportatrices  devaient  en  subir  un  cruel  préjud 
iH'n  seulement  pur  la  fermeture  de  débouclas  qui  l»mr  étaient 
antérieurement  ouverte,  aiais  aussi  par  la  concurrence  ester* 

lonl  la  pSOduotion  avait  yrantli  <I.mti<mv  |,mh-  r^inti 
déf«'iis,'  .-|  drlwinlait  :\\  ■  \  ioIimm  -iMibi«, 

■ni.    I.i     FranOi    n'a    BUS    M    la    seule 

•  "i.    roua  les  payi  nncienneintMil  industrialisés  -'-a  m 
lis  et,  peut-être,  encore  plus  les  nouveaux  venus    Qui 
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France.,  c'est  bien  plus  la  barrière  dont  elle  s'esL  entourée  elle- 
même  que  celles  élevées  par  les  autres,  qui  l'a  fait  rétrograder. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  —  L'Italie, 
comme  le  Japon,  riche  en  soufre,  était  un  des  pays  où  l'industrie 
des  allumettes  devait  se  développer  et  se  maintenir,  même  après 
1860,  lorsqu'on  cessa  la  fabrication  du  phosphore  pour  l'impor- 
ter de  l'étranger.  Elle  s'est  développée,  en  effet,  dans  une  cer- 
taine mesure.  De  1881  à  1890,  notamment,  «  l'industrie  des  allu- 
mettes, ainsi  que  l'exportation  de  ce  produit  augmentèrent  dans 
de  grandes  proportions.  » 

Mais  ta  loi  de  1895,  qui  grevait  d'une  taxe  de  fabrication  cette 
industrie,  produisit  un  notable  changement.  Avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  le  nombre  des  fabriques  était  de  489  pour  les 
allumettes  en  cire.  A  partir  de  1895,  le  nombre  des  fabriques  di 
minua  rapidement  ;  on  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que  220 
environ.  Le  Bulletin  donne  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  la  production  des  allumettes  en  Italie,  sur  leur  importation 
et  leur  exportation,  et  sur  les  conditions  hygiéniques  des  fabri- 
ques. La  conclusion  est  que  «  l'industrie  des  allumettes  en  Italie 
est  des  plus  anciennes  et  des  plus  importantes.  Après  le  Japon 
avec  ses  18.000  ouvriers,  et  la  Russie  (15.500),  c'est  l'Italie  qui 
vient  immédiatement  après  (7.250  ouvriers);  suit  la  Suisse  avec 
6.507  ouvriers;  tous  les  autres  Etats  ne  dépassent  pas  les  5.000  ou- 
vriers. » 

—  Le  professeur  Borzi,  directeur  du  Jardin  botanique  de  Pa- 
ïenne, a  présenté  au  ministre  de  l'Agriculture  d'Italie  un  mé- 
moire dans  lequel  il  résume  ses  recherches  sur  la  culture  des 
plantes  à  gomme  élastique  en  Sicile.  Le  Bulletin  donne  un  ré- 
sumé de  ce  mémoire.  On  y  lit  que  le  ficus  elastica  croît  et  se  dé- 
veloppe d'une  façon  normale  sous  le  ciel  de  la  Sicile,  dans 
l'extrême  Sud  de  la  péninsule  et  en  Sardaigne.  Il  y  trouve  un 
milieu  qui  convient  fort  bien  à  sa  nature,  et  il  y  accomplit  sa 
période  annuelle  de  végétation  avec  toute  la  régularité  désira- 
ble. 

Ce  ficus  produit  du  caoutchouc  ;  mais  l'expérience  n'a  pas 
encore  fait  connaître  à  quelle  époque  de  l'année  il  faut  procéder 
aux  incisions  pour  recueillir  un  latex  abondant  et  de  la  meil- 
leure qualité.  M.  Borzi  estime  qu'avec  de  la  persévérance  et  par 
de  nouvelles  expériences,  le  problème  de  la  culture  des  plantes 
à  caoutchouc,  clans  le  bassin  méditerranéen  sera  résolu  avant 
longtemps. 
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Les  fabricants  d'autos  el  de  bicycles  n'onl  donc  qu'à  se  ré- 
jouir, la  matière  des  pneus  ne  leur  manquera  pas. 

—  On  se  plaint  de  plus  en  plus,  en  Italie,  de  la  situation  la- 
mentable du  service  des  chemins  «le  fer,  mais  en  vain  :  «  Les 
ne  font  qu'empirer  ;  les  retards  sont  désormais  la  règle 
et  mit  atteint  el  dépassé  loute  limite  imaginable.  Des  marchan 
dises  sont  en  cours  de  route  depuis  des  semaines  sans  que 
l'on  puisse  découvrir  où  elles  se  trouvent  ;  d'autres  arrivées  à 
destination  doivent  attendre  huil  el  même  dix  jours  leur  tour  de 
déchargement.  l.;i  gare  de  Milan  (Porta  Garibaldi),  ne  fonctionne 
qu'à  de  rares  intervalles  :  à  toul  instant  elle  esl  fermée,  soit  pour 
l'expédition  au  départ  pour  l'intérieur  el  pour  l'étrangi  . 
soit  pour  la  réception  d<i»  marchandises  venant  du  de- 
hors,   même    de    l'étranger.    Sur  les    voies  des  ports  d»>  mer, 

si  la  désorganisation  générale  :  !-v^  marchandises  son!  amon- 
celées sur  les  quais,  exposées  .1  la  pluie  H  autres  rntempéries  ; 
les  bâches  fonl  défaut  el  la  surveillance  contre  le  vol  el  l'effrac 
lion  y  esl  rendue  presque  impossible...  » 

\l.  de  Joinville  recherche,  dan-  le  Bulletin  de  décembre,  les 
causes  de  ,-''  désordre.  Voici  la  principale  :  «  Le  ]  -  e  de  la 
pins  grande  partie  ùv>  liyne^  du  i-ésoau  italien  de  l'exploitation 
privée  .1  l'exploitation  par  l'Etat,  sans  une  préparation  suffisante 

après  une  incertitude  de  plusieurs  années  sur  l<  maintien 
ou  la  déchéance  des  conventions  avec  les  sociél  édentes 

Que  faire  pour  sortir  d'un  tel  chaos  ?  «  Il  ne  commencera  à 

prendre  Qn  que  «lu  jour  où  le  gouvernement  italien  aura  eu  le 

courage  de  faire  un  emprunt  d'un  milliard  de  francs  à  affecter 

exclusivement  el  immédiatement  à  la  mise  au  poinl  du  matériel 

1  hemins  de  fer.  » 

l  u  milliard,  c'esl  une  bagatelle,  tant  qu'il  \  a  des  capitalistes 
poui  le  souscrire  :  mais  le  jour  où  les  capitaux  seront  nationali 
-•u  I  liai  empruntera  1  il  pour  l'entretien  de  son  1... 

«•1  de  Bon  personne]  .' 

Décidément,  le  collectivisme  préparc  de  beaux  jours  pour  les 
1     poui  les  apaches,  -1  1  la  surveillance  contre  l«%  vol  el 

1  cffracli levienl  impossible  '  1  n  la  prise  au  tas,  l'idéal 

des  anarqw 

hambn  de  Commerce  [rançaUe  de  Vfu   I    ri         La  fai 
ble  1  lasse  oui  1  ière,  \  ictime,  dil  on,  du  capitalisme      mpose    de 
plus  en  plus  s<  -  volontés  au  <  ongrès  dos  1  lais  l 
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expulser  de  l'Union  américaine,  les  ouvriers  chinois,  qui  com- 
mencent à  lui  rendre  la  pareille.  Elle  a  fait  mettre  des  entraves 
à  l'entrée  de  ses  frères,  les  ouvriers  européens,  ce  qui  ne  lui  a 
guère  réussi,  puisque  le  courant  migrateur  n'a  jamais  été  si  fort 
et  qu'elle  se  voit  maintenant  réduite  à  chercher  des  querelles 
d'Allemand  aux  immigrants. 

C'est  ainsi,  nous  apprend  le  Bulletin,  que,  depuis  le  mois  de 
janvier,  le  Bureau  de  l'Immigration  de  New-York  détient  dans 
l'île  d'Ellis,  où  ils  sont  nourris  et  logés,  aux  frais  du  gouverne 
ment,  un  certain  nombre  de  maçons  anglais  dont  il  se  propose 
d'invoquer  les  témoignages  au  cours  d'un  procès  qu'il  intentera 
à  quelques  entrepreneurs,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'embauchage. 

Un  de  ces  entrepreneurs  aurait  rendu  visite  à  ses  parents  en 
Angleterre  et  leur  aurait  appris  que  les  poseurs  de  briques  amé- 
ricains refusaient  de  travailler  aux  conditions  ordinaires.  D'au- 
tres entrepreneurs  ont  fait  miroiter  aux  yeux  des  ouvriers  de 
divers  pays  les  gros  salaires  payés  en  Amérique.  D'autres  en- 
core ont  fait  paraître  dans  la  presse  étrangère  des  annonces  in- 
diquant que  des  ouvriers  spéciaux  trouveraient  facilement  de 
l'emploi  aux  Etats-Unis.  Et  voilà  pourquoi  des  ouvriers  étran- 
gers sont  détenus  dans  l'île  d'Ellis  en  attendant  que  le  Bureau  de 
l'Immigration  ait  instruit  le  procès  des  entrepreneurs  délin- 
quants. 

N'oubliez  pas  que,  d'autre  part,  on  crée  à  grands  frais  des 
Offices  du  Travail,  des  Bourses  du  Travail,  des  Bureaux  de 
placement  syndicaux  et  municipaux,  avec  des  majuscules  à  foi- 
son, dans  le  but,  soi-disant,  d'éclairer  le  marché  î 

— ■  Autre  joyeuseté  américaine,  douanière,  celle-ci.  —  Des 
négociants  de  San  Francisco  ayant  importé  des  vins,  le  Dépar- 
tement de  l'Agriculture  préleva  12  bouteilles  d'un  même  cru  pour 
les  analyser,  et  quand,  après  examen,  le  lot  fut  admis,  la  douane 
réclama  les  droits  sur  les  12  bouteilles  remises  au  Bureau  de 
Chimie.  Protestation  de  l'importateur,  qui  demande  qu'on  lui 
rende  sa  marchandise.  On  lui  répond  qu'elle  n'existe  plus,  ce 
qui  prouve  que  le  Bureau  n'est  pas  œnoplwbe.  Appel  au  Conseil 
général  des  Experts,  qui  décide  que  le  gouvernement  peut  exiger 
le  paiement  des  droits  sur  toute  marchandise  qui  y  est  sujette, 
dès  qu'elle  est  débarquée  sur  le  sol  américain.  «  Tout  en  regret- 
tant que  l'importateur  ait  à  souffrir  de  ce  qui  semble  être  une 
injustice,  le  Conseil  se  déclare  impuissant  à  lui  venir  en  aide.  » 
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—  Le  budget  de  New  York,  qui  était  de  $  77.599.332  en  181 
i  élev(  îsivemenl  à  $  93.530.087  en   1899,  à  I  98  mil- 

lions l"".  -!■•;  en  L901,  â  $  L06.674.955  en  1904,  el  à  $  I  L0.5 
,-n  r  L906  arrive  au  total  de  $  i  16.805.490,  37. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  coût  de  la  vie  augmente.  EfT 
livraient,  I    coût  des  objets  de  première  nécessité,  «lit  le  Bulle- 
tin, contint        s'élever  chaque  année,  nous  poui  rions  même  dire 
que  ni"!-.  Au  Ier  décembre  1904,  la  proportion  des  prix,  «-u 
trd  a  la  consommation,  était  de  $  100.554  :  le  1er  novembre 
1905,  elle  montai!  a  s  103.853,  el  atteignait  $  105.312  au  L" 
cembre.  i  Les  prix  sont  actuellement  an  niveau  1«'  plu-  élevé  des 
vingl  deux  dernières  années,  »'t  dire  que  c'est  en  grande  partie 
-aillai  d'une  prospéi  ité  -au-  égale  !  » 

l  I  la. 'M  que  l«'  budget  des  Etats  l  ïnis  De  pi 

pas  dans  une  moindre  proportion  que  celui  de  Net*  York. L'union 
étant  en  g    >!  jer  d'être  attaquée,  par  ten  -i  bien  que 

par  mer,  les  bud  l'armée  «'t  de  la  marine  montent  ••!  sont 

arrivés,  en  19  4,  à  $  122.155.074  pour  la  Guerre,  et  s  i  17.550 
pour  la  Marine.  Le  lotal  des  dépenses  «lu  budget  fédéra]  - 
élevé,  "i.   190  07.278.913,  après  >  582.402.321,  -mi 

1903  l"  i  5  6.099.007  en  1902  1903.  En  1892,  il  n'était  qui 

ajoutez  au  budget  du  gouvernement  fédé 
is  Etats,  des  villes,  etc..  ri  vous  ne  serez  pas  étonné,  par 
rnple,  qu'un  mén  conome  ne   puisse  loger  a  moins  de 

par  mois,  <'i  cela  dans  la-  faubourgs  de  New- 
^  ork,  -'i  que  tout  3  soit  a  l'avenant. 
I  •(  ses,  ajoute  le  Bulletin^  ne  s'aperçoivent   pas  enc< 

•  l"  elles  --i i-.--  .mi  coupe  réglée,  mai-  le  jour  nu  elles  aui 

consi  de  l'exploitation  systématique  dont  «-II»--  9on1  l'objet, 

elles  se  vengeront  de  ceux  qui  en  auront  profité. 

M. a   \l  1 
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LES  PRIMES  A  LA  NAVIGATION 


ET 


L'ÉTAT    PROPULSEUR   DU    PROGRÉb 


Qu'on  nous  permette  de  revenir  un  peu  sur  ce  sujet  —  dont  il  a 
déjà  été  parlé  ici  —  et  qui  a  eu  les  honneurs  de  séances  successives 
à  la  Chambre;  il  mérite  bien  cet  «  excès  d'honneur  »,  puisqu'il  s'a- 
git peut-être  de  faire  supporter  encore  au  pauvre  contribuable  des 
millions  de  dépenses  au  moins  inutiles. 

Cette  forme  d'interventionnisme  qu'on  appelle  primes  à  la  navi- 
gation, entre  autres  ambitions  et  prétentions,  a  celles  de  diriger 
industriels  et  commerçants  dans  la  bonne  voie,  que  certainement 
les  particuliers  sont  incapables  de  découvrir  et  de  suivre  quand 
un  ou  plusieurs  fonctionnaires  ne  sont  pas  là  pour  la  leur  indi- 
quer. On  sait  que  notre  administration,  comme  du  reste  toutes 
les  administrations,  à  un  degré  plus  ou  moins  prononcé,  considère 
qu'elle  est  indispensable  pour  éclairer  ces  malheureux  particuliers, 
qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  sont  aussi  incapables  de  pratiquer 
la  prévoyance,  la  peinture,  la  sculpture,  que  d'exercé;  ie  com- 
merce, d'armer  des  bateaux,  ou  de  se  livrer  à  un  travail  quv'eonque. 
Et  le  fait  est  que  nous  avons  l'avantage  de  posséder  des  Direc- 
tions du  Commerce  ou  du  travail,  de  la  Prévoyance  ou  des  Beaux- 
arts.  Il  est  certains  esprits,  audacieux  et  ingrats,  qui  n'appré- 
cient pas  à  leur  valeur  les  services  que  rendent  à  l'initiative  pri- 
vée toutes  ces  directions,  qu'ils  comparent  parfois  fort  ;  (-respec- 
tueusement à  la  mouche  du  coche.  Nous  ne  partageons  pas  toute- 
fois leur  opinion...,  tout  simplement  parce  que  la  mouche  du 
coche  n'a  pas,  croyons-nous,  contribué  à  faire  verser  le  dit  coche 
dans  une  ornière;  tandis  que  l'intervention  de  l'Etat  de  ses 
primes,  de  ses  encouragements,  spécialement  en  matière  de  navi- 
gation maritime,  a  eu  pour  effet  de  diriger  la  construction  na- 
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valo  dans  les  voies  les  plus  fausses,  et  la  loi  nouvelle  à  l'étude 
aurait  un  résultat  analogue,  quoique  à  un  point  de  vue  différent. 
Nous  n;incriminons  pas  les  intentions;  mais  ce  sont  les  résultats 
qui  doivent  seuls  préoccuper,  car  seuls  ils  pourraient  justifier 
une  politique  que  l'équité  condamne  tout  comme  le  raisonnement. 
Jetons  un  coup  d'œil  rétrospectif  pour  ainsi  dire  sur  la  loi  de 
1893  :  sa  caractéristique  avait  été  de  vouloir  venir  en  aide  à  la 
navigation  à  voiles;  il  s'agissait  de  favoriser  le  développement 
transporta  par  voiliers.  Elle  remplit  d'ailleurs  tout  à  fait  le  rôle 
qu'on  en  espérait,  et  même  au-delà  de  ce  qu'on  attendait.  Ce  furent 
millions  que  la  bourse  du  contribuable  français  eut  à  payer, 
pax  suite  de  la  multiplication  fantastique  des  navires  à  voiles. 
On  se  rappelle  ce  mot  délicieux  de  notre  ami  Jules  Fleury  but  les 
«  voiliers  cueilleurs  de  primes  »;  mais,  sans  revenir  sur  ce  coté  de 
La  question,  nous  insistons  du  moins  sur  ce  fait  que  l* administra- 
tion, L'Etat,  chargé  de  diriger  le  particulier  dans  la  voie  du  | 
grès,  l'incitait  à  recourir  au  voilier  comme  instrument  de  transport 
maritime.  C'était  pratiquer  ou  faire  pratiquer  le  progrès  a  la 
façon  <lu  m  poisson  rouge  qui  marche  à  reculons  »  de  Jules  Janin. 
Et  ainsi   que   nous  avons  été  le  seul  pays  à  développer   la 

igation  à  voiles  au  lieu  de  la  navigation  à  vapeur,  alors  que 
tous  les  technicien*  reconnaissent  absolument  La  propulsion  à 
voiles  comme  un  procédé  démodé,  qu'il  <-t  avantageux  d'aban- 
donner même  pour  la  pêche.  En  Angleterre,  la  flotte  à  voiles  a 
diminué  de  i.:ioo.eoo  tonneaux  en  dû  années  et  de  plus  de  -ioo.ooo 
tonneaui  en    Noi  les   chalutiers  à    vapeur  v<  multi- 

pliant dans  tous  les  pays,  et  si  L'on  a  vu,  ces  temps  derniers,  Lan- 
•  n  Allemagne  te  nouveau  Bickmerst  un  voilier  énorme  de  plus 
■  1«-  l'M  m.  de  Long.,  on  n'a  pas  hésité  à  le  doter  d'une  machine  auxi- 
liaire de  1.000  chevaux  de  puissance  :  c'est  La  un  du  voilier.  Même 
pour  ta  pêche  à  La  morue  sur  Les  bancs,  on  se  met  à  substituer  la 
vapeur  comme  agent  de  propulsion  à  la  voile  et  à  <  I  agent  soi- 
•it  gratuit  que  sérail  Le  vent  ;  Le  machinisme  s'impose  et  triom- 
phe de  plus  en  plus  (1),  Mais  L'Etat,  en  France,  a  b  ut  lait  p 

progrès,  lui  qui  est  censé  diriger  Le  particulier  dam 

"l111  de  la  vérité  industrielle,  commerciale  ou  au! 

naturellement  pai    ervi,  car  cela  supposerait  i 
m  admettre  leur  faillibilitt     l 
non  seulement   plu  dépub      •       ai  en< 


''     '•    port   allemand  de  Papenburg  oomptait,   en   1880,   quart 
pool  La  oonstruetioB  dei  voilien  :  tous  ont  disparu. 
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amendement  dans  le  but  de  continuer  d'assurer  la  protection 
administrative  et  officielle  à  cet  instrument  démodé  qu'est  le 
voilier,  mais  encore  la  loi  projetée  entend  accorder  une  compen- 
sation d'armement  (mettons  tout  simplement  une  prime  de  navi- 
gation) d'autant  plus  faible  que  le  navire  visé  sera  de  plus  grandes 
dimensions.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  sommes 
adversaires  des  primes  à  tous  égards;  mais,  quant  à  en  accorder, 
et  puisqu'il  s'agit  de  pousser  à  l'amélioration  de  notre  flotte  mar- 
chande, il  faudrait  inciter  les  armateurs  à  recourir  aux  plus  gran- 
des unités  possibles.  Agir  autrement,  c'est  les  détourner  de  la 
pratique  vraiment  progressive. 

On  peut  interroger  les  gens  qui  connaissent  réellement  ces  ques- 
tions, suivre  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  flottes  marchandes, 
ou  encore  sur  les  chantiers  de  construction  anglais,  qui  sont  tou- 
jours au  courant  des  derniers  progrès  en  la  matière  :  on  consta- 
tera que,  de  plus  en  plus,  la  taille  des  navires  de  commères  aug- 
mente. Cela,  tout  simplement  parce  que  l'exploitation  des  grandes 
unités  est  proportio'nnellement  plus  économique  que  celle  des  uni- 
tés plus  faibles.  Le  coût  de  premier  établissement,  la  consommation 
de  combustible  dans  la  chaufferie,  les  dépenses  de  personnel,  et 
tout  le  reste,  sont  loin  d'augmenter  proportionnellement  au  dé- 
placement et  à  la  capacité  du  bateau  :  on  a  calculé,  par  exempt 
que  la  puissance  motrice  nécessaire  double  à  peine  quand  la  capa- 
cité triple,  et  les  grandes  machines  consomment  proportionnelle- 
ment beaucoup  moins  que  les  machines  moins  considérables.  Aussi, 
alors  qu'en  1892  on  n'avait  construit  sur  les  chantiers  anglais  que 
13  navires  de  plus  de  5.000  tonneaux,  le  nombre  en  atteignait-il 
69  en  1900;  en  1891,  il  n'existait,  dans  tous  les  pays  du  monde,  que 
2  navires  dépassant  10.000  tonneaux,  et,  dès  1901,  on  en  comptait 
51. 

C'est  sous  cette  forme  plus  particulièrement  que  se  fait  le  pro- 
grès. 

Or,  la  loi  de  1902  spécifiait  que,  à  partir  de  7.000  tonneaux,  les 
navires  ne  toucheraient  plus  les  primes  promises;  ce  qui  était 
dire  nettement  aux  armateurs  :  «  N'employez  pas  des  navires  de 
si  grande  taille  ».  Et  quant  à  la  loi  que  discute  actuellement  le 
Parlement,  si  elle  est  votée,  et  si  elle  est  susceptible  d'avoir  un 
effet,  elle  aura  principalement,  elle  aussi,  celui  de  pousser  les 
armateurs  à  ne  pas  suivre  la  loi  du  progrès,  de  les  inciter,  par 
l'appât  d'une  récompense  officielle,  à  se  contenter  de  bateaux  de 
dimensions  et  de  capacité  plus  faibles  que  les  concurrents  étran- 
gers.  L'interventionnisme,    cette  fois    encore,   aura  pour    consé- 
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quenc    d    nui      a       ix-là  mêmes  qu'il  prétend  pi       -      et  dirij 

de  nuire  égalemenl  au  pays  tout  entier,  qui  payera  pour  avoir 
ue  mauvais  instrumenta  de  transport.  Y  œ  pourrions  ajouter  que 
le  projet  de  loi  maintien!  fidèlem  snt  d  ;b  encourag 
tructionen  bois,  alors  que  le  prog  la  pratique  suivie  à  l'étran- 

.  dam   Les  grands  pays  Boaritimts,  consistent  ;i  abandoi 
plus  eu  plus  ce  type  de  construction  (1). 
I  bienfaits  de  l'interventionnisme  et  de  la 

lumières  officielles  aux  Lumières  individuelles  des  int< 


D.  B. 


h  Ajoutons  une  perle    à  la  collection.  Comme  l'a  dit  à  la  tribune, 
M.  <  M.  le  Rapporteur  de  la  loi  sur  la  marine  marchand* 

M.    le  Commissaire  du   gouvernement,   un   fonctionnaire   r<  tant 

L'admirable  <•'   clairvoyante  direction  de  1K  -ont  op] 

dispositions  i»«.  i  perfectionnemenl  «If  L'outillage:  «  <     .       lait 

ible  aux  ouvriers,  en  réduirai!   lo  oombr<  .       Voici  don- 
nismi  (foi   l'El 
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Nous  voilà  arrivés  au  dernier  acte  de  la  terrible  tragédie  com- 
mencée il  y  a  deux  ans  sur  les  mers  de  l'Extrême-Orient;  bien 
qu'il  soit  difficile  de  juger  à  leur  juste  valeur  les  événements  au 
milieu  desquels  l'on  vit  et  qui  se  déroulent  devant  nos  yeux,  es- 
sayons de  les  suivre  dans  leur  marche  et  de  les  coordonner. 

On  crut  un  instant,  après  la  première  convocation  de  la  Douma 
et  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Japon,  que  les  partis  révolu- 
tionnaires ayant  perdu  les  principales  raisons  et  les  principaux 
prétextes  de  leur  agitation  remettraient  leur  propagande  à  plus 
tard.  On  sait,  en  effet,  qu'ils  ne  cachaient  pas  leur  déx%it  de  l'heu- 
reuse conclusion  de  la  paix  qui  est  venue  les  surprendre  et  contre- 
carrer leurs  projets.  Mais,  soit  que  leurs  préparatifs  fussent  déjà 
trop  avancés,  soit  que  la  révolte  des  marins  de  la  mer  Noire  leur 
ht  supposer  et  espérer  la  défection  éventuelle  des  armées  de  terre, 
la  deuxième  moitié  d'octobre  vit  éclater  le  mouvement  révolu- 
tionnaire dans  toute  son  acuité,  par  cette  formidable  grève  géné- 
rale, ce  suicide  économique  de  toute  une  nation  exécuté  sur  l'ordre 
d'un  parti  politique  sans  scrupules.  Le  gouvernement,  pris  au  dé- 
pourvu et  se  trouvant  brusquement  en  présence  de  la  grève  géné- 
rale des  chemins  de  fer  qui  menaçait  d'affamer  des  villes  entières 
et  de  ruiner  le  pays  à  tout  jamais,  fit  mine  de  céder  aux  revendi- 
cations des  révolutionnaires  et  conjura  les  désastres  immédiats  par 
le  manifeste  du  30  octebre,  manifeste  de  promesses  constitution- 
nelles. 

On  sait  la  suite,  on  sait  de  quelle  façon  l'aurore  de  la  liberté 
naissante  fut  saluée  en  Russie  :  les  hommes  changés  en  loups,  tous 
les  mauvais  instincts  et  toutes  les  basses  convoitises  des  foules 
déchaînés.  Les  massacres  d'Odessa,  de  Rostoff,  de  Kieff  et  de  tant 
d'autres  villes,  les  révolutions  du  Caucase  et  des  provinces  Bal- 
tiques,  la  révolte  des  marins  de  Kronstadt,  les  désordres  agraires 
et  le  pillage  des  propriétés  presque  sur  toute  l'étendue  de  l'Em- 
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pire,  bref    l'anarchie  partout.    En  effet,  le  gouvernement    était 
nt,  soit  qu'il  attendît  que  la  révolution  se  discréditât  et 

ruiaît  elle  même,  soit  qu'il  ne  pût  compter  .sur  la  fidélité  des 
uni:;  lit  qu'il  hésitât  d'employer  la  force  pour  réprimer  Les 

désordres  pour  -ne  pas  paraître  faillir  à  ses  engagements  du  30  oc- 
tobre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pendant  un  certain  tempe, 
ni  la  rie,  ni  la  propriété  des  citoyens  ne  furent  protégées  par  les 
pouvoirs  publics,  ce  qui  fit  qu'on  criit  que  le  gouvernement  p 

lui  même  aux  désordres  et  aux  massacres  par  l'entremise  de 
agents    provocateurs,   pour   rendre   la  réaction   nécessaire 
irable  et  une  répression  énergique  indispensable.  Il  faut  avouer 
que  L'attitude  des  autorités  de  la  police  et  des  troupes  confirmait 
Lions,  aussi  emit  on  encore  maintenant  que,  dan-  bien 
endroits,  les  pouvoirs  locaux  furent  coupables  non  seulement 
de  négligence,  mais  de  mauvaise  \  olonté  criminelle  ;  quant  au  pou- 
voir entrai  il  paraît  avoir  été  impuissant  d'agir,  d'ailleurs  les 
hommes  qui  le  représentent  ne  sauraient  être  Boupçonn  oon 

uivence  avec  la  bande  noire. 

Il  y  a  un  pli«  ne  curieux,  qui  dans  les  événements  que  nous 

rclatoB  particulièrement    L'attention,  c'est    la  facilité,   La 

simultanéité  avec  Laquelle  éclata  sur  toute  L'étendue  de  L'Empire 
la  grèvi  urtout  celle  des  employés  des  chemins  de  fer. 

demment   il  faut   L'attribuer  en  partir  à  L'habileté  des  chefs, 
a   L'énerg  L'audace  des  meneurs,  à  la  discipline  des  trou: 

dutionnaires,  en  un   mot  aux  détails  techniques  de  Bon  i 
.'ion,  mais  il  faut  aussi  en  chercher  Les  causes  ailleurs. 
Il  est    difficile   de  a' imagine!    qu'une  amiable  à 

celle  <\>^  révolutionnaires  russes,  puis-,   réussir  dan-  un  pays  civi 
,  où  la  personnalité  humaine  aurait   atteint   un  degré  plus 
é  de  différenciation,  où  Le  sentiment  du  devoir  professionnel 
lue  celui  de  la  responsabilité  morale  de  L'individu  devi 
ût  plui  développé,   [ci  rien  de  semblabk 
un  étonne  m  ni  dont  on  n'est  pa  venu,  qu'<  mplait 

•lie   de   tout    un   peuple   luttant    pour   la  1: 

l«  p  :  permis  d'employer  Ici  le  mot  de  libei  té,  H. 

Le  joug  du  despotisme,  se  tranameitant  d 
ion  en  •  ion  L'habitude  de  l'<  I  passive,  l< 

nnatt  ni  ne  comprend  la  libert  il  un  sp 

i  Lendemain  avec  une 
'lit-   inconsciente,  d'un  maître  à  un  autre,  de  la  tyrai 

alistes  révolutionnaires,  du 
i  baut .  o>  d'.  d  bat,  Il  i  suffi!  •  lui- 
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ci  jouât  de  l'audace,  se  fît  proclamer  le  plus  fort  et  qu'en  effet  il 
parût  tel,  pour  qu'il  fût  obéi  et  pour  que,  sur  son  ordre,  en  quel- 
ques jours,  le  travail  dans  les  industries  manufacturières  et  celles 
ue  transport  fût  arrêté  partout.  On  obtint  ce  résultat  par  la  ter- 
reur et  en  faisant  miroiter  aux  yeux  des  foules,  qui  sortent  des 
ténèbres  de  la  barbarie,  les  mirages  décevants  du  socialisme.  Au- 
jourd'hui le  vent  a  tourné,  la  réaction  triomphe  et  ce  peuple  (et 
il  n'est  pas  le  seul)  qui  a  soif  de  despotisme,  rentre  dans  l'ordre. 
Mais  le  règne  éphémère  de  la  révolution  s'est  soldé  pour  la  Rus- 
sie par  des  pertes  incalculables;  à  côté  des  vies  humaines  sacri- 
fiées, des  pertes  matérielles  évaluées  à  cinq  milliards  et  qui,  en 
réalité,  sont  bien  plus  grandes,  des  industries  ruinées,  des  mar- 
chés perdus  à  jamais,  des  villes  détruites,  des  provinces  incen- 
diées et  pillées,  un  nombre  toujours  grandissant  d'usines  fermées 
et  de  travailleurs  jetés  à  la  rue  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
les  blessures  morales  que  le  passage  de  la  tempête  révolutionnaire 
a  faites  dans  les  âmes  incultes  des  masses  populaires.  :  le  réveil 
d'espérances  imprécises  et  incohérentes,  de  haines  et  d'envie  la- 
tentes, les  promesses  nébuleuses  des  proclamations  socialistes  et 
les  armes  de  la  force  brutale  qu'elles  conseillent  et  excusent.  Le 
pansement  et  la  guérison  de  toutes  ces  plaies,  voilà  la  lourde  tâche 
qui  incombe  au  gouvernement  et  à  la  nouvelle  assemblée.  Il  ne 
suffira  pas  pour  cela  de  réprimer  les  désordres  au  moyen  de  la 
force  armée,  de  cueillir  les  fruits  de  la  révolution  et  de  l'anar- 
chie et  de  les  détruire,  à  mesure,  il  en  poussera  toujours  de  nou- 
veaux. Ce  qu'il  faut,  et  nous  reconnaissons  toute  la  difficulté  de 
la  tâche  du  comte  Witte  et  de  ses  collaborateurs,  c'est  extirper  le 
mal  lui-même,  entreprendre  l'éducation  politique  du  peuple  russe 
au  moyen  d'institutions  appropriées  à  ses  besoins  et  d'un  habile 
dosage  de  liberté,  pour  le  rendre  capable  de  se  gouverner  lui-même. 
La  Pologne  enchaînée  à  l'Empire  russe  ressent  les  secousses 
qui  agitent  celui-ci  avec  plus  de  force  que  ce  grand  corps  lui- 
même,  car  ayant  plus  de  centres  nerveux,  tant  économiques  que 
sociaux,  ses  facultés  de  souffrir  sont,  par  là  même,  plus  grandes 
et  plus  diverses.  Les  socialistes  polonais,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  ont  profité  de  la  révolution  russe  pour  faire  à  leur  pays 
tout  le  mal  qu'ils  ont  pu.  Malgré  la  désapprobation  et  le  désaveu 
des  chefs  de  leur  parti,  les  agitateurs  décidèrent  de  se  solidariser 
en  tout  avec  les  révolutionnaires  russes,  sans  se  soucier  le  moins 
du  monde  des  intérêts  particuliers  de  leur  patrie.  Aussi  avons-nous 
vu  nos  employés  de  chemins  de  fer  et  nos  ouvriers  rivaliser  de 
zèle  avec  ceux  de  Russie,  pour  organiser  la  grève  générale,  qui 
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dura  chez  nous  plus  Longtemps  et  fut  plus  complète.  Il  est  inutile 
dc  parler  i  qu'elle  a  entraînés  à  sa  suite,  Lia 

rélativemenl  plus  étendue  el  plus  sensibles  qu'eu  Russie,  l'inc1 
,nu   chez  nous  plus  avancée. 
Deux   partis  politiques  se  sont  nettement  de  ainéa  cb 
[a  suit,  i  rénements  «  t  ont  pris  position  l'un  vis-a 

de  L'autre,-     Les  socialistes  et  les  nationalistes.  L 
Les  aux  dogmes  de  Leur  religion  dont  ils  sont  les  ad  'autant 

plu  atfl  qu'ils  BOnt  des  néophytes,  veulent  faire  le  boni 

du  prolétariat  au  moyen  de  la  révolution  sociale  qui  Leur  permet- 
trait de  détruire  le  régime  capitalisl  \  actuel  et  de  mettre  à  sa 
place  l<  de  Leui  .  L'idée  «I    pal   te  n'existe  pas 

pour  eux,  Les  sentiments  qui  y  correspondent  étant   démodés,  ils 

■  donc  tout  à  fait  dans  Le  ton  d  •  vob  socialisl  dent.  L 

adhérents  se  recrutent  surtout  parmi  les  ouvrit, 
juifs;  dans  Les  campagn<  ivé  jusqu'ici  un  terrain  peu 

favorable  a  Leur  propagande,  probablement  a  cause  de  la  démo 
bion  de  la  propriété  qui  a.  t'ait  beaucoup  de  pn  g         chez 
oou  I .      nat  tonal  if  n  aoontrent  dans 

touf  iété,  mais  leur  influence  n'est  point 

en    i  tion   de   ]<-ur  nombre,   leurs   adversaires   disposent   du 

que  donne  la   foi,   {<■  fanati-me  Deligi    u\  si    les  moyens  de 

terrorisme  qu'ils  emploient  avec  sucées.  Il  a  fallu  le-  dunes  1<  ç 
de  la  réalité,  le  jeu  inexorable  <.U'±  loi-  de  la  production,  les  m: 
Le  chômage  forcé  et  la  misère  qui  ont  suivi  les  grèves,  pour  r 

i   a       i  i  qu'ils  a\  aii  i         •    mal  conseillée    I 
gramme  politique  des  nationaliste*  comprend,  a  oôfc  formes 

libérales  dont  don  bénéficier  tua;  l'Empire,  Les  revendications 
que  a   Polonais  les  principes  de  justice  et   L'intime! 

ervation  nationale,  il  n'entre  dans  Leurs  plans  nulle  | 

éparatlSme,    mais    Lk    protestant    contre    tout-  lois 

bion  appliquéei  aux  Polonais  depuis  tant  d  annéV  -  au 

de  la  >oi  disant    /ô/<   mi  </'/;'t,if   et    que  la   raison   ne  COUSU 

demandent    des   institutions  appr 

conditions  économiques  et  au  earticularil 
"""  i   peuple.  Quant   au  gouvernement   il  trouve  Les  d 

'•ment  dangereui  - 1  rnenaessiti  poux  Vm 

Erappe  t   i]    indistinctement    | 

m  Meuvent  istes  et.  ■emoui 

P  les  ad 

LaOISI  \-     DOM  INPK1 
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portant    approbation  des  budgets  de   L'Afri  «       cidei 
française  pour  L906  I  page  L216 I. 

—  portant  relèvement  des  droits  de  douane  d<  produite 
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portant  règlement  d'administration  publiqu  es       tion 
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14        Loi  portant  approbation  de  la  convention  d<  .-i 

roin  i\.        maei  L906. 
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qui  a  décidé  que  les  effets  de  commerce  échus  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  légal  ne  seront  payables  que  le  lendemain  (page  1286). 

28.  —  Loi  modifiant  diverses  dispositions  relatives  au  régime 
des  boissons  (page  1337). 
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Disci  ssiON.  —  Turgot  :  le  ministre,  l'économiste,  l'homme. 

Ol  VRAGES   PRÉSENTÉS. 

La  séance  esl  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré 
sident. 

Cette  séance,  dil  il.  marquera  une  date  dans  L'histoire  de  l'é 
corfomie  politique  et  dans  les  annales  de  la  Société.   \u  mois  de 
mars  se  place  le  125"  anniversaire  de  la  mort  de  Turgot.  Pour 

ébrer  cette  solennité,  le  Bureau  de  la  Société  avait  lancé  un 
certain  nombre  d'invitations.  Quelques  uns  des  invités  ont  pu  se 
rendre  à  cet  appel,  h  \l.  le  Président  signale  la  présence  d'une 
petite  fille  de  M.  Frédéric  Passy  :  celle  <\<-  \\.  \.  de  Foville,  | 
sidenl  de  la  Société  d'Etudes  économiques.  D'autres  in\it<'-  n'ont 
pu  venir  assister  a  La  séance,  »ii  il  est  donné  communication  des 
lettres  d'excuses  envo)rées  par  M.  ci.   Lesieur,  présidenl  de  la 
imbre  de  Commerce  de  Paris  ;   M.   Man-   Maurel,  d<>  Bor 
deaux  :   M.   I*.   Foncin  :   M.   \lmi;i\  Vfacdonald,  secrétaire  *\n 
■<lcn  Club  :  M.  Maxime  Ducrocq,  an  nom  de  la  Société  d'E 
conomie  politique  de  Lille  :  \l.  .1.  Lubet,  secrétaire  général  de 
l.i  Société  d'Economie  politique  de  Bordeaux. 

\l.  Levasseur,  président,  lient  a  enregistrer  la  |  on  ds 

notre  collègue,  M.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  lia 
ii  la  dignité  de   grand  ofûcier   de  la    Légion   d'honneur.    Il  Lui 
adresse,  ;iu  nom  d  •  l,i  Son  iété,  toutes  ses  félicitations,  ainsi  qu'à 
deux  autres  d.-  nos  confrère»*,  M\l.  Horn  et  Deltour,  qui  "lit 
nommés  chevaliers  de  La  I  égion  d'honneur, 

M.  D.  Bellet,  questeur,  présente  les  ouvrages  reçus  depuis  la 
édente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après,  li  signale  | 
liculièremcnl   un    Manuel  d* enseignement  civique  et  Irois    1 
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économiques,  fort  intéressants,  par  M.  E.  Levasseur,  un  Rap 
porl  de  M.  Yves  Guyot,  à  la  Commission  de  la  Dépopulation,  etc. 
La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  la  question  portée  à 
l'ordre  du  jour  :, 


TURGOT    :  LE  MINISTRE,   L'ÉCONOMISTE,  l'hOMME. 


Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir,  faute  d'espace,  que 
résumer  les  remarquables  discours  de  M.  E.  Levasseur,  de 
M.  Frédéric  Passy,  de  M.  A.  Neymarck.  Mais  ces  discours  se- 
ront publiés  in  extenso,  par  les  soins  de  la  Société  d'Economie 
politique. 

M.  Levasseur  lit  sur  Turgot,  une  notice  que  la  place  ne  nous 
permettra  pas  de  reproduire  ici,  et  dont  voici  un  des  derniers 
passages  :  «  Science,  tolérance,  liberté,  voilà  trois  mots  qui 
pourraient  servir  de  devise  à  une  biographie  de  Turgot,  en 
ajoutant  :  inflexible  sincérité  des  opinions  et  honorabilité  abso- 
lue de  la  vie.  Turgot  n'a  été  contrôleur  général  que  vingt-deux 
mois,  et,  pourtant,  son  ministère  occupe  une  large  place  dans 
l'histoire  et  son  nom  y  resplendit  à  côté  de  ceux  des  Sully  et  des 
Colbert,  qui  ont  administré  la  France  quinze  et  vingt-trois  ans 
(je  ne  cite  pas  Richelieu,  dont  le  mérite  est  d'un  autre  ordre). 
C'est  que  le  ministère  de  Turgot  contient  l'esprit  de  la  Révolu- 
lion  de  1789,  liberté  du  travail,  égalité  devant  l'impôt,  et  même 
représentation  des  contribuables.  » 

M.  Frédéric  Passy,  dans  un  superbe  discours,  d'une  grande 
élévation  de  pensée,  abondant  en  citations  et  en  souvenirs,  re- 
trace à  son  tour,  sans  répéter  ce  qu'a  dit  avec  tant  d'éloquence 
et  de  précision  M.  Levasseur,  la  vie  et  les  actes  les  plus  remar- 
quables de  la  carrière  de  Turgot. 

Cet  éloge,  vraiment  digne  du  grand  économiste  qui  l'a  inspiré, 
échappe  à  toute  analyse  et  ne  saurait  être  résumé.  Faute  de 
place,  nous  ne  pouvons,  à  notre  vif  regret,  l'insérer  dans  ce 
compte  rendu. 

Comme  nous  le  disons  plus  haut,  la  Société  d'Economie  po- 
litique réunira  dans  une  brochure  spéciale  les  discours  in  e" 
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ternio  des  orateurs  qui  ont  participé  à  la  célébration  de  L'anni- 
versaire du  célèbre  ministre  de  Louis  XVI. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  d'abord  comment  il  a  été  amené 
à  affirmer,  dans  son  ouvrage  sur  Turgot  et  ses  doctrines,  que 
Turgot  avait  été  inhumé  à  Paris,  aux  Incurables,  aujourd'hui 
Hôpital  Laënnec,  dans  la  chapelle  de  cet  Hôpital. 

Turgot  mourut  le  18  mars  1781.  Sa  mort  passa  presque  ina- 
perçu»'. 

M.  Neymarck  raconte  comment,  grâce  aux  recherches  fait 
pai    la  Commission  du  Vieux-Paris,   l'on  retrouva  enfin   la 
pulture  de  Turgot,  dont  l'exhumation  et  la  «  réinhumation  »  eu- 
rent lieu  le  10  mars  1899,  à  Laënnec.  Il  retrace  tous  les  détails 
de  cette  émouvante  cérémonie. 

Peu  d'hommes,  comme  Turgot,  onl  soulevé,  dit   M.    \.   Y 
marck,  autant  d'inimitiés,  de  haines.  Il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, quand  on  pense  à  ses  nombreux  projets  de  réformes. 

Réforme  des  abus  et  économie  sévère  dans  les  dépenses  :  — 
Le  bien  ôtre  du  plus  grand  nombre  par  l'ordre,  le  travail,  la  li- 
berté ;  — liberté  du  commerce  des  grains  ;  liberté  du  commerce 
des  vins  :  liberté  du  travail  par  l'abolition  des  jurandes  :  aboli- 
tion de  la  corvée  dans  toute  la  France  ;  —  réforme  des  impôts  ; 
réforme  du  cadastre  ;  -  réorganisation  des  tribunaux  ;  un  seul 
i  ode  civil  pour  toute  la  France  ;  —  réorganisation  politique  par 
la  création  des  administrations  provinciales  pour  défendre  les 
intérêts  municipaux  ;  -  réorganisation  religieuse,  en  laissant 
l'autorité  locale  indépendante  de  l'autorité  ecclésiastique  :  — 
Liberté  de  La  pensée  et  des  écrits  :  Liberté  de  conscience  :  suppi 
sion  des  droits  féodaux. 

relies  furent,  dans  Leurs  grandes  Lignes,  les  réformes  que 
Turgol  voulait  accomplir.  En  portant  ses  efforts  surtout  *t  sur 
tous,  il  devait  soulever  tout  le  monde  contre  Lui  :  nobles,  finan- 
ciers, traitants,  gens  de  loi,  monopoleurs.  Il  devait  se  Lrouvei 
aux  prises  avec  tous  les  préjugés  des  vieux  âges  qu'il  voulait 
déi  aciner  d'un  seul  coup. 

h<-  rares,  bien  rares  amis  Lui  resteront,  à  lui  qui  était  si  prodi- 
gue en  leur  faveur.  Rappelons,  avec  celle  de  Condorcet,  «h'  Vol 
taire,  la  mémoire  de  Dupont  de  Nemours,  Bon  collaborateur  de 
tous  Les  instants,  Bon  ami  fidèle  :  rappelons  aussi  ces  deux  p 
Les,  esprits  sincères  et  élevés,  âmes  fières  qui,  jusqu'à  L'échafaud, 
louèrent    lurgot.  L'un,  Roucher,  Le  doux  poète  »l<i->   M  vail 

bai,-  |f«  ministre  disirrftcié  en  termes  émus. 
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L'autre,  ami  de  Trudaine,  admirateur  de  Malesherbes  et  de 
Turgot,  était  André  Chénicr,  le  poète  inspiré  de  la  Liberté. 

Mais  quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  ceux  des  ac- 
tes de  Turgot  qui  ont  eu  pour  objet  les  conditions  sociales  et 
économiques  du  pays,  quelles  que  soient  les  appréciations  diver- 
ses qu'en  puissent  faire  nos  différentes  écoles,  ce  qui  mérite  l'ad- 
miration unanime,  ce  sont  les  efforts  du  penseur,  les  sentiments 
et  les  intentions  du  philosophe,  l'administration  intelligente,  ac- 
tive, de  l'intendant  de  Limoges,  les  tentatives  courageuses  et  li- 
bérales du  ministre.  «  Le  soulagement  des  hommes  qui  souffrent, 
«  écrivait-il  en  1770,  dans  son  Instruction  sur  les  bureaux  de 
«  charité,  est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire  de  tous.  »  «  Dieu,  en 
«  donnant  à  l'homme  des  besoins,  écrivait-il  en  tête  clés  Edits, 
«  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du 
«  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme  et  cette  pro- 
«  priété  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible 
«  de  toutes.  » 

Il  a  détruit,  par  avance,  l'accusation  portée  bien  à  la  légère 
contre  l'économie  politique  et  les  économistes,  d'être  une  école 
égoïste. 

Si  le  plus  humble  de  nos  paysans  peut  librement  faire  circuler 
ses  grains  et  le  produit  de  la  terre  sur  des  routes  qui  ne  lui  rap- 
pellent plus  et  la  corvée  et  de  terribles  souffrances,  c'est  à  Tur- 
got qu'il  le  doit. 

Si  le  plus  humble  de  nos  ouvriers  peut  user  de  ses  bras,  de  ses 
outils,  de  son  intelligence,  c'est  à  Turgot  qu'il  le  doit. 

C'est  à  Turgot,  beaucoup  plus  qu'à  la  Révolution,  que  nous 
sommes  redevables  de  la  liberté  du  travail,  et  n'est-ce  pas  à  la 
liberté  du  travail  que  la  France  du  xixe  siècle,  malgré  les  obs- 
tructions de  toute  nature  qui  existent  encore,  a  dû  «  l'étonnante 
explosion  de  force  industrielle  »,  suivant  l'expression  de  Léon 
Say,  à  laquelle  notre  génération  a  pu  assister  ?  Il  voulait  que  les 
plus  pauvres  pussent  trouver  le  bien-être  même  dans  leur  condi- 
tion ;  il  voulait  le  travailleur  sain  et  bien  portant,  que  sa  subsis- 
tance fût  abondante,  peu  coûteuse,  substantielle,  et  c'est  ce  qui 
explique  encore  pourquoi  il  voulait  la  liberté  d'importer  et  d'ex- 
porter, l'affranchissement  de  tous  les  droits,  la  liberté  indus- 
trielle et  commerciale,  la  liberté  complète,  absolue,  entre  les 
acheteurs  et  les  vendeurs  ;  pourquoi  il  était  hostile  aux  monopo- 
les, privilèges,  réglementations,  hostile  aux  impots  indirects,  à 
tous  ceux  frappant  les  marchandises,  hostile  aux  droits  de 
douane.  Dans  l'œuvre  administrative  de  Turgot  on  rencontre  à 
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chaque  pas  de  nombreux  témoignages  de  sa  préoccupation,  de 
cette  tendresse  paternelle,  pourrait-on  dire,  appliquée  aux  be- 
soins du  peuple. 

\ul  plus  que  lui  ne  voulut  relever  la  situation  sociale  de  la 
femme.  Intendant,  il  lui  donna  place  dans  le-  ateliers  de  charité, 
même  dans  les  travaux  <l«'s  roules,  eu  lui  attribuant  une  tâche 
proportionnée  à  ses  forces,  en  lui  procuranl  pour  elle,  comme 
pour  l'enfant,  «lu  travail  ;i  domicile. 

Ministre,  il   voulut  que  toute  femme  pût  vivre  «lu  travail  de 
mains  ;  il  L'affranchit  de  l'odieuse  et  cruelle  exclusion  dont 
la  frappaienl   !«■-  règlements  <l«i^  communautés.  La  femme  put 
-••  livrer  en  pleine  liberté  à  toutes  les  professions  <»ù  son  habi- 
leté «•!  -;i  délicatesse  lui  assurent  une  supériorité  incontesti 

La  vie  <l<*  Turgot  appartient  tout  entière  au  xvnr1  siècle,  mais 
les  principes  qu'il  a  développés,  les  idées  qu'il  a  soutenues  sont 
toujours  actuels  ;  c'est  l'économie  politique  qUj  a  formé  cette 
haute  intelligence,  ce  noble  cœur  et  elle  ;i  le  droit  d'en  être  fi 

Il  n'esl  pas  nu  seul  de  ses  enseignements  <l«»nt  L'humanité  fout 
entière  ne  puisse  profiter,  (eut  vingt-cinq  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis sa  mort  :  mais  un  penseur  comme  lui  ne  meurt  pas.  I  néo- 
logie, philosophie,  science  du  droit,  histoire  universelle,  étude 
approfondie  des  langues  anciennes,  l'hébreu,  l'allemand,  L'ita- 
lien, L'espagnol,  L'anglais,  L'histoire  naturelle,  les  sciences  phy- 
siques, II--  mathématiques,  L'astronomie,  Turgot  avait  tout  em 
brassé  et,  aujourd'hui,  c'esl  ;'i  la  Lumière  «le  l'expérience  que  les 
économistes  Libéraux,  reconnaissant  en  lui  le  maître  des  maîti  s, 
■ut  fidèles  à  ses  enseignements  et  honorenl  -a  mémoi 

M.  Dubois  de  l'Estang,  arrière  neveu  de  turgot,  après  avoir 
remercié  la  Société  d'avoir  si  brillamment  glorifié  la  mémoire  «le 
-«•a  illustre  ancêtre,  fournit  sur  lui  quelques  nouveaux  détails 
intéressants  et  précise  certains  p<»int<  indiqués  par  M.  \<\- 
marck. 


M.  Schelle.  auteur  d'un  ouvrage  des  plu-  intéressants  sur 

1  ■ nay,  .1  p «ute  quelques  très  brèves  observations  sur  l'esprit 

nomique  de  Turgot,  «'t  sur  -a  lutte  contre  Séguier  et  au 
ennemis  «l«v-  fameuses  réfoi  mes. 

M  E    Lovasseur.  président,  prend  acte  d'un.»  propos 
M,  Dubois  de  L'Estang,  relative  au  don  d'un  buste  «le  rurg  L,  «m 
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assure  que  la  Société  sera  heureuse  de  s'associer  à  la  cérémonie 
qui  aura  lieu  à  l'Hôpital  Laënnec,  lors  de  l'achèvement  de  la  res- 
tauration de  la  Chapelle. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

Charles  Letort. 


OUVRAGES    PRESENTES. 

Yves  Guyot.  Commission  de  la  dépopulation.  Sous-commission 
de  la  natalité.  Rapport  sur  les  obstacles  économiques  au  dévelop- 
pement de  la  population.  —  Melun,  1905,  in-4°. 

Neymarck  (A.).  La  Banque  de  France  de  1880  à  1905.  (Extrait 
du  Rentier) .  —  Paris,  F.  Alcan,  1906,  in-12. 

Emm.  Vidal.   Les  Clearing -IL  ou  s  es.  Chambres  de  compensation. 

—  Paris,  F.  Alcan,  1906,  in-8°. 

E.  Levasseur.  Cours  d'instruction  civique,  3e  part.  Notions 
cl1  économie  politique.  —  Paris,  in-12. 

E.  Levasseur  et  Ch.  Périgot.  Petit  atlas  de  la  Terre,  de  V Eu- 
rope, de  la  France.  Géographie  et  statistique.  Ed.  entièrement 
refondue.  —  Paris,  Ch.  Delagrave,  1905,  3  vol.  in-12. 

Banque  de  France.  Assemblée  générale  des  actionnaires,  25  janv. 
1906.  —  Paris,  1906,  in-4°. 

Fédération  des  industriels  et  des  commerçants  français.  Bulle- 
tin, n°  30.  Relations  économiques  de  la  France  et  de  la  Suisse. 
Voies  d'accès  au  Simplon.  —  Paris,  1906,  in-4°. 

A.  de  Lavergne  et  L.-Paul  Henry.  Lm  Banque  nationale  suisse. 

—  Paris,  F.  Alcan,  1906,  in-8°. 

Paul  Henry.  Le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Suisse.  —  Paris, 
F.  Alcan,  1904,  in-8°. 

Yves  Guyot.  Ze  blé  et  les  autres  céréales  aux  Etats-Unis.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1905,  in-8°. 

La  scienza  sociale.  (Dir.  Fr.  Cosentini).  Num.  1.  Febr.  1906.  — 
in-4°. 

Mémoires  de  la  Société  d'émulation  de  Roubaix,  1904.  —  Rou- 
baix,  1905,  in-8°. 
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Histoire  économique  de  l'imprimerie.  Tome  I.  V  Imprimerii  sous 
l'ancien     régime,   1439-1789,   par    Paul    Mellotée,   docteur 
Bciences  politiques  et  économiques.   1  vol.  grand  in-8  orné  d'il 
lustrations.  Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1905. 

A  L'instar  des  aspirants  à  la  maîtrise  d'antan,  notre  auteur, 
ayant  d'entrer  dans  la  carrière,  a  voulu  faire  son  chef-d'œuviv. 
Sans  suivre  la  même  voie  que  presque  tous  ses  devanciers  qui,  écri- 
vant sur  l'art  de  l'imprimerie,  s'étaient  surtout  intéressés  à  son 
évolution  historique  ou  technique,  il  s'est  particulièrement  oc- 
cupé  du  côté  f'conoraique,  étudiant  le  mécanisme  de  la  production, 
la  répartition  des  tâches  et  dos  profits,  le  contrat  de  travail,  la 
longueur  des  journées,  la  fréquence  dos  chômages,  Les  rapports  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers,  enfin,  s'efforçant  de  faire  une  enquête 
minutieuse  —  rendue  peu  aisée  par  la  rareté  des  documenta  trai- 
tant p  lints  spéciaux        sur  la  vie  dos  impriinours  d' autrefois. 

On  ne  peut  dire  que  cela  l'ait  rendu  admirateur  du  bon  vieux 
temps  !  Celui  des  débuts  de  L'imprimerie,  passe  encore  ;  mais  la 
période  qui  asuivî  jusqu'à  la  Révolution,  non  c 

En  1457,  paraissait  a  tfayence  le  texte  Latin  du  Psautier,  pre 
mier  livre  imprimé  en  caractères  mobiles  portant  une  date  i 
taine.  Charles  VII,  alors  roi  de  France,  ému  par  L'annonce  d«>  la 
uverte  de  cet  art,  songea,  dit  M.  Mellottée,  à  en  faire  profiter 
le  pays,  \  la  &n  de  L458,  il  envoya  à  tfayenoe  Nicolas  Jenaon,  un 
meilleurs  graveurs  de  monnaies  pour  essayer  de  rapporter 
subtilement  l'invention.  Ce  n'était  pas  facil  -.  car  nul  n'était  admis 
dam  ■  liera  sans  avoir  juré  de  n<-  rien  révélei  de  oc  qu'on  lui 

t.  Jenson  dut  bc  soumettre  à  la  règle,  espérant  être  re- 
(lii.    façon  quelconque    de  son  serment.  Aprîs  avoir  pas •■- 

étudier  tous  1rs  détails  du  métier,  il  s'app 
à  rentrer  en  France,  Lorsque  survint  La  mort  du  roi.  àpi 
nant  que  Loui    \l  éloignait  plutôt  Les  anoiena  oonaeillera  de 
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père,  il  se  dirigea  vers  l'Italie.  Ce  n'est  qu'en  1470,  grâce  à  Jean 
de  la  Pierre  (d'origine  allemande),  recteur  de  l'Université  de  Pa- 
ris et  à  Guillaume  Fichet,  professeur  de  belles  lettres,  qui  s'enten- 
dirent pour  faire  venir,  des  bords  du  Rhin,  trois  compagnons,  que 
fut  établie,  au  sein  de  la  vieille  Sorbonne,  la  première  imprimerie. 
Une  presse  en  bois  et  une  seule  sorte  de  caractères  suffisaient  alors, 
C'était  un  art  secret  dont  on  devait  préparer  toutes  les  parties 
soi-même.  Au  milieu  do  1470  parut  le  premier  livre  imprimé  en 
France.  Le  roi  récompensa  plus  tard  les  imprimeurs  :  Michel  Fri- 
burger,  maître  ès-arts,  Ulrich  Gering  et  Martin  Crantz,  simples 
ouvriers,  en  leur  accordant  des  lettres  de  naturalisation.  Il  ne  fal- 
lait d'ailleurs  rien  moins  que  le  patronage  royal  pour  protéger  les 
nouveaux  artisans  contre  les  attaques  des  écrivains  et  des  enlumi- 
neurs qui,  en  peu  d'années  du  reste,  furent  évincés.  Bientôt,  l'im- 
primerie sortit  de  la  Sorbonne  et  se  répandit  par  toute  la  France. 
A  la  fin  du  XVe  siècle,  plus  de  quarante  villes  possédaient  des  pres- 
ses. Lyon,  qui  avait  eu  l'imprimerie  trois  ans  après  Paris,  était 
son  émule  dans  la  publication  des  livres  illustrés  et  des  grandes 
éditions.  A  Rouen,  on  imprimait  des  livres  de  liturgie  pour  l'An- 
gleterre, les  pays  du  Nord,  les  diocèses  des  Flandres,  de  Bretagne 
et  d'une  partie  des  provinces  du  centre  de  la  France.  A  Toulouse, 
on  imprimait  principalement  des  livres  de  droit  civil  et  de  droit 
canon.  A  Troyes,  on  faisait  des  livres  illustrés  qui  ne  le  cédaient 
en  rien  à  ceux  de  la  capitale.  Au  début  du  xvie  siècle,  les  établis- 
sements qui  comptaient  cinq  presses  et  une  cinquantaine  d'ou- 
vriers  n'étaient  pas  rares. 

Assimilée  à  l'Université,  l'imprimerie  demeura  libre  pendant 
un  siècle  et  demi  :  chacun  pouvait  fonder  un  atelier  à  ses  risques 
et  périls.  La  seule  contrainte  était  la  réglementation  universitaire 
et  royale.  Bien  que  moins  assujettissante  que  la  réglementation 
corporative,  celle-ci,  cependant,  ne  tarda  pas  à  perdre  sa  douceur 
des  débuts.  Préoccupée  avant  tout  de  prévenir  les  atteintes  à  la 
religion  et  au  pouvoir,  elle  prit  une  série  de  mesures  qui,  sans 
entraver  trop  fortement  l'essor  du  nouvel  art,  ne  fut  cependant  pas 
sans  quelque  peu  lui  nuire.  La  «  police  de  livres  »  s'exerça  par- 
fois rudement  sur  les  imprimeurs,  plus  même  que  sur  les  auteurs. 
La  peine  de  mort  ne  fut  pas  rare.  Le  fouet,  la  prison  et  le  bannis- 
sement étaient  les  peines  ordinaires,  appliquées  non  point  seule- 
ment pour  des  publications  jugées  dangereuses,  mais  pour  simple 
défaut  d'autorisation  d'imprimer. 

Aux  permissions  simples  ou  tacites,  les  imprimeurs  préféraient 
de  beaucoup  les  «  privilèges  »  qui  avaient  pour  objet  de  les  pré- 


COMF1  ES  RENDUS  \Zi 

server  de  toute  contrefaçon.  Auparavant,  on  ne  concevait  pae 
qu'un  auteur  pût  faire  des  gains  appréciables  par  la  vente  d<- 
son  ouvrage  ou  l'autorisation  de  copier  l'original.  Cn  arrêté  royal, 
pris  a  rencontre  du  Parlement,  en  1777,  déclara  que  l'auteur  et 
héritiers  avaient  un  droit  perpétuel  sur  ses  œuvres,  à  condition 
qu'il  les  imprimat  et  les  vendît  lui-même.  De  ces  conditions,  tes 
i  »  î  ivains  se  plaignirent  avec  justesse  puisque,  dans  la  pratique] 
cela  annulait  la  reconnaissance  de  leur  propriété.  Le  privilège  du 
libraire  durait  autant  que  la  vie  de  l'auteur  oui  lui  avait  concédé 
son  droit. 

Vers  1617,  les  libraires  imprimeurs,  jugeant  que  L'imprimerie 
était  en  pleine  anarchie,  présentèrent  au  roi  un  projet  de  règle- 
ment dans  lequel  ils  réclamaient  l'organisation  d'une  sorte  de 
Chambre  syndicale  pour  faire  exécuter  toutes  les  mesures  que  les 
règlements  royaux  avaient  édictés  à  l'égard  de  L'imprimerie,  et  qui 
étaient  inappliquées  faute  de  surveillancee  efficace.  Agréé  par  Le 
roi,  le  projet  fut  promulgué  en  1618  ;  la  communauté  des  impri- 
meurs était  ainsi  fondée.  Ses  membres,  tenus  d'habiter  dans  le 
quart  ier  de  l'Université,  ne  devaient,  sous  aucun  pr<  :  i 
leur  profession  en  dehors  sous  peine  de  confiscation  des  outill 
même  perte  de  la  maîtrise.  Il  fallut  souvent  sévir  a  ce  sujet.  Pen- 
dant 1rs  cinq  premières  années  de  son  institution,  la  commu- 
nauif  dis  imprimeurs  no  sut  pas  réprimer  la  soi  disant  anarchie 
contre  laquelle  elle  axait  été  organisée  ;  dès  qu'elle  put  asseï  faire 
sentir  s<m  autorité,  son  premier  soin  fut  de  supprimer  la  lib< 
de  la  maîtrise.  En  fait,  venue  après  la.  période  tutélaire  si   p 

du   régime  corporatif,   L'imprimerie  n'en  connut  que   l<-s 
abus  qui  allèrent  toujours  en  B'aggravant  et  la  maintinrent  dans  la 

de  routine  <•(  IVsprit  de  monopole  où  elle  sY-iait   ingagée  an 
Le  simm - 1  >r  qu'elle  a\-ait  pris  à  ses  débute  sous  la  direction  d<  i 

remarquables  savants  qui  la  Lancèrent  dans  Le  monde. 

La  communauté  des  artisans  du  Livre  comprenait  Les  librain 
imprimeurs  et   les  relieurs.  Toujours  les  imprimeurs  s.-  ju 
rent  supérieurs  aux  libraires  qui  n'étaient  que  des  tnarchanùsi  et 
a'ils  éliminèrent  bientôt  de  la    communauté.    Tout 
d'abord,  c'étaient   les  Libraires,  détenteurs    des    manuscrits,    qui 
avaient  d'étouffer   la.  concurrence  que  venait    Leur    faire 

l'imprimerie,  puis  qui  s'efforcèrent  de  favoriser  la  Liberté  de  la 
maîtrise  afin  de  s'établir  eux-mêmes  imprimeurs  ou  de  tan 
■et  I'1  pria  tir  i-\  ient  <i<  i  lii  i       I.  m  imprimeurs  tenaient,  au  i 
traire,  .1  diminuei  de  plus  en  plus  Leur  nombre  et  à  nausseï  Les 
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prix  d'impression.  La  lutte  dura  jusqu'au  règlement  de  1723,  qui 
limita  le  nombre  des  imprimeurs. 

Quoiqu'ils  n'aient  jamais  admis  d'être  assimilés  aux  autres  mé- 
tiers, les  imprimeurs  s'organisèrent  néanmoins  comme  les  corpo- 
rations qui  les  entouraient.  En  principe,  nul  ne  pouvait  être  maî- 
tre s'il  n'avait  été  d'abord  apprenti,  puis  compagnon  ;  mais  nom- 
breuses étaient  les  exceptions.  L'apprenti  devait  n'être  pas  trop 
jeune,  savoir  lire  et  écrire  (plus  tard,  on  exigea  qu'il  sût  le  latin 
et  le  grec,  mais  on  dut  revenir  sur  cette  décision,  qui  provoquait 
un  manque  de  bras),  présenter  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
être  catholique,  originaire  de  France  et  célibataire.  —  Les  alloués, 
simples  manœuvres  généralement  illettrés,  auxquels  la  maîtrise 
était  absolument  fermée,  pouvaient  être  mariés.  —  Pour  se  faire 
recevoir  apprenti,  il  ne  fallait  pas  payer  moins  de  60  à  70  livres 
en  droite  de  toutes  sortes,  en  sus  de  tous  les  fraiy  occasionnés  par 
l'obligation  d'une  instruction  assez  étendue  ;  on  conçoit  donc  que 
nombre  de  parents  hésitaient  à  lancer  leurs  enfants  dans  cette  car- 
rière. Les  maîtres  avaient  envers  eux  deux  devoirs  —  les  bien  trai- 
ter et  les  instruire  complètement  dans  le  métier  —  qu'ils  ne  surent 
pas  toujours  remplir.  La  situation  légale  des  apprentis  de  l'im- 
primerie était  plutôt  avantageuse  ;  dans  la  pratique,  haïs  par  les 
compagnons  qui  les  considéraient  comme  des  concurrente  contri- 
buant à  abaisser  les  salaires  et  maintenus  par  les  maîtres  dans  une 
sorte  de  sujétion,  leur  sort  était  peu  enviable. 

Originairement,  il  fallait  avoir  été  apprenti  dans  la  propre  ville 
où  l'on  voulait  être  compagnon.  La  journée  des  compagnons  im- 
primeurs à  l'atelier  était  pénible  et  même  dangereuse  pour  ceux 
qui  travaillaient  à  la  presse.  Afin  d'éviter  les  pertes  de  temps,  les 
repas  étaient  pris  à  l'atelier.  La  culture  intellectuelle  qu'ils  de- 
vaient avoir  leur  donnait  une  certaine  supériorité  sur  les  compa- 
gnons des  autres  métiers.  Ils  parvinrent  à  obtenir  le  titre  de  bour- 
geois de  Paris  et  persistèrent,  malgré  les  édite,  à  porter  l'épée  au 
coté,  souvent  même  durant  le  travail.  Leurs  salaires,  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  des  autres  ouvriers,  leur  permettait  une  meil- 
leure tenue.  Lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  travailler,  ils  étaient  par- 
fois autorisés,  par  le  syndic  de  la  communauté,  à  devenir  colpor- 
teurs, etc.  ;  une  très  petite  minorité  obtenait  des  secours  de  la 
communauté  ou  de  la  confrérie. 

Lorsque  l'apprenti  avait  achevé  le  temps  jugé  nécessaire  par  les 
règlements  pour  la  pleine  connaissance  du  métier,  il  avait  droit 
à  un  salaire,  il  devenait  alors  compagnon.  Il  devait  encore  rester 
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de  deux  à  cinq  ans,  avant  de  pouvoir  briguer  la  maîtrise.  Outre 
dos  garanties  de  probité  et  de  bonne  conduite,  on  exigeait  de 
l'aspirant  qui  n'était  pas  fils  de  maître  ou  époux  d'une  fille  ou 
veuve  de  maître  les  preuves  de  la  possession  d'une  fortune  suffi- 
sante pour  assurer  la  durée  d'un  établissement  d'imprimerie. Puis, 
en  dehors  des  nombreuses  formalités,  coûteux  étaient  les  droits 
d'entrée  pour  les  compagnons  ordinaires  :  insignifiants  au  début, 
ils  s'élevèrent  peu  à  peu  jusqu'à  3.000  livres,  sans  compter  les 
droits  supplémentaires.  En  fait,  pour  être  imprimeur,  il  ne  fal- 
lit  pas  débourser  moins  de  8  à  10.000  francs  avant  l'acquisition  de 
la  moindre  machine  (malgré  sa  simplicité,  le  matériel  d'une  im- 
pimerie  coûtait  fort  cher  ;  en  1589,  les  presses  de  Plantin  étaient 
estimées  environ  720  francs  et  son  imprimerie  représentait  une 
valeur  de  270.000  francs.  Une  imprimerie  d'une  seule  presse  reve- 
nait, en  1765,  à  1.100  livres  et  le  règlement  obligeait  les  imprimeurs 
à  avoir  quatre  presses-  et  huit  sortes  de  caractères).  Malgré  cela, 
la  maîtrise  était  chaque  jour  envahie  davantage,  par  suite  de  la 
création  de  lettres  de  maîtrise  ;  les  imprimeurs  paraient  à  l'ar- 
bitraire royal  en  limitant  le  nombre  des  réceptions  ordinaires. 
Leur  situation  de  fortune  n'en  restait  pas  moins  plus  médiocre 
qu'au  temps  du  régime  de  quasi  liberté  ;  mais  la  considération  qui 
s'était  attachée  aux  Bavants  imprimeurs  des  débuts  continuait  a 
rejaillir  sur  la  corporation  :  on  ne  dérogeait  pas  en  devenant  im- 
primeur. 

Le  contrat  de  travail,  dans  l'imprimerie,  était  écrit  et  notarié. 
Les  compagnons  ne  devaient  jamais  partir  en  Laissant  un  ouvrage 
inachevé.  D'autre  part,  si,  pour  une  cause  argenté,  le  maître 
pendait  1<'  travail  en  cours  d'exécution,  il  était  tenu  d'en  fournir 
l'équivalent.    L'interruption   durant   plus   de    trois    semai]  •  1, 
compagnons  pouvaient  aller  se  placer  ailleurs  sans  qu'on  pût  1rs 
requérir  pour  terminer  v  premier  travail.  La  journée  ne  durait 
généralement  pas  moins  de  16  heures  -t  commençait  à  deux  heu 
du  matin.  Les  chômages  pour  jour-  t  baient   fréquents  :  (es 

compagnons  imprimeurs   n'eu   profitaient  qu'à   contre-oœur  car. 
payés  a  la  journée  ou  aux  pièces,  Leur  salaire  étaii  grandement 
diminué  de  ce  t'ait.  On  estime  <ill<,<  grâce  aux  jours  de  fête  de 
l'église,  il  n'y  avait  pai  plus  df  830  a  240  journées  de  labeur.  E 
n'est  pas  ici  question  des  chômages  de  métier,  aussi  f     i  dors 

qu'aujourd'hui.  !/•  is  non  plus    ae  furent  pas  inconni 

oelles  de  Lyon  et  <!<'  Paris(1538  1544  et  1544  L572)causerent  une  I 
perturbation*   Les  griefs  ai  étaient  Vis 

ti  anoe  des  salaires,  moindres  qu'auparai    a      I  Pimpossibilib 
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travailler  à  Leur  guise.  Les  compagnons  imprimeurs  lyonnais,  par- 
mi lesquels  il  y  avait  beaucoup  d'étrangers  turbulents,  voulaient 
rarement  achever  la  journée  des  veilles  de  fêtes,  par  contre,  il  leur 
arrivait  assez  souvent  de  prétendre  faire  ouvrir  l'atelier  les  jours 
fériés  pour  terminer  la  besogne  laissée  inachevée.  Mais  la  prin- 
cipale raison  de  ces  grèves,  était  le  désir  de  parvenir  à  la  limita- 
tion du  nombre  des  apprentis.  Sur  ce  sujet,  ils  finirent  par  obtenir 
légalement  gain  de  causeï,  bien  que,  dans  la  plupart  des  contesta- 
tions, les  pouvoirs  constitués  aient  généralement  pris  parti  pour 
les  patrons. 

Une  presse,  du  temps  de  Gutenberg  et  de  ses  premiers  succes- 
seurs, produisait  au  maximum  trois  cents  feuilles  par  jour  pour 
un  travail  d'environ  quatorze  heures.  En  1571,  par  suite  d'une  amé- 
lioration, on  exigeait  des  ouvriers  lyonnais  3.500  feuilles,  soit  200 
feuilles  à  l'heure  ;  à  Paris,  on  n'en  demandait  que  3.000,  ce  qui 
était  énorme,  étant  donné  les  instruments  de  travail  dont  ils 
disposaient.  En  1786,  la  production  courante  était  encore  de  250» 
feuilles  à  l'heure,  l'outillage  ayant  été  à  peine  amélioré. 

Les  premiers  imprimeurs  et  leurs  aides  fondaient  eux-mêmes 
leurs  caractères,  composaient,  corrigeaient  les  épreuves,  puis  im- 
primaient. Dès  que  l'imprimerie  prit  un  certain  développement, 
la  division  du  travail  s'organisa,  l'introduction  des  machines  mé- 
caniques, vers  1840,  ne  fit  que  l'accentuer.  La  principale  occupa- 
tion des  anciens  typographes  était,  avant  tout,  la  confection  du 
livre  (alors  qu'actuellement  nos  plus  grandes  imprimeries  se  sont 
spécialisées  dans  les  impressions  administratives  et  commerciales)  ; 
il  y  avait,  en  effet,  une  mine  inépuisable  dans  l'impression  des 
manuscrits  de  l'antiquité,  qui  étaient, pour  la  généralité  du  public, 
une  véritable  découverte.  C'étaient  néanmoins  les  ouvrages  de  reli- 
gion et  de  scolastique  qui  fournissaient  les  6/7  du  travail  des  im- 
primeries. On  estimait  qu'un  bon  imprimeur  devait  majorer  les 
prix  de  composition  de  50  0/0  pour  les  frais  généraux  et  25  0/0 
pour  les  bénéfices;  certains  doublaient  les  frais  de  composition 
et  de  tirage.  Les  salaires  des  apprentis  qui  vivaient  dans 
leur  famille  étaient  en  moyenne  de  8  sols  par  jour  la  pre- 
mière année,  9  la  seconde,  et  10  la  troisième,  presque  autant 
que  les  compagnons.  Naturellement;  les  salaires  eurent  des  fluctua- 
tions nombreuses  et  le  pouvoir  d'achat  de  même  que  le  pouvoir 
social  de  l'argent  varièrent  sensiblement  pendant  la  période  dont 
s'occupe  notre  auteur.  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  salaire  quo- 
tidien du  compagnon  était  de  6  francs  à  6  fr.  50  et,  de  tout  temps, 
il  avait  été  plus  élevé  que  celui  des  artisans  des  autres  métiers,  ce 
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qui  se  conçoit,   étant  donné   l'instruction   plus   étendue  qui   leur 
était  nécessaire. 

Avant  l'invention  de  l'imprimerie,  malgré  le  nombre  considé- 
rable des  écrivains  et  copistes  (quelques  autours  parlenl  de  80  • 

ir  la  France  entière),  les  manuscrits  étaient  toujours  tri 

l'un  prix   élevé.    Certains  livres  enluminés   demandaient    i 
années  de  travail.  Un  copiste  indiquait  à  la  fin  d'un  ouvrage  qu'il 
avait  passé  vingt  et  un  mois  à  le  faire.  On  cit  •  également  un  bré- 
\iaire  pour  lequel  il  fallut  trente  ans  de  labeur.   Seuls,  les  rois, 

princes  ou  les  gens  très  riches,  pouvaient  acquérir  ces  œu\ 
ieuses,  qu'il  était  d'usage  d'enchaîner  à  la  muraille  pour  évi- 

qu'ita  ne  fussent  enlevés.  Louis  XI,  espérant  trouver  dans  un 
manuscrit  du  célèbre  médecin  arabe  I!!:  Lekjues  remèd< 

maux,  voulut  emprunter  ce  livre  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa 
ris  ;  il  ne  put  L'obtenir  qu'après  avoir,  par  un  acte  m  règle,  donné 

Sage  sa.  vaisselle  d'argent  et  la  caution  d'un  de  ses  gentilshom- 

miii  sr  porta  garant  pour  cent  ('eus.  Sans  parler  des  très  beaux 

manuscrits,  la  plupart  ne  se  vendaient  pas  moins  de  A  à  600  francs. 

L'Université   de    Paris,  cependant,  axait    réussi  à.   abaisse]-  le  prix 

livres  de  classe  dans  de  fortes  proportions.  Lorsque  Jean  Fust 
vint  a   Paris  vendre  les  produits  du  nouvel  art,  il   les  offrit   à  60, 
!      (voulant    les    fan      passer  pour  des  manuscrits,    il 
i  irvail  a  peu  près  les  prix  de  l'<  >.  mais,  quelques  an- 

plus  tard,  les  livres  ordinaires  tombaient  a  20  li\  res-      Dès  I 

nanuscrits  perdaient  plus  de  si)  0/0  et  les  livres  scolair  - 
subissaient  d'énormes  réductions.  Du  kti*  a  la  un  du  lviii*  siècle, 
la  i  des  prix  des  livre  sque  moitié  ;  1<>  prix 

qui  concourait  à  la  fabrication       sauf  les  salaires       sYtant 
indement    amoindri.    L'invention  d<      p  mécaniqu 

le  ■  de  libre  concurrence  Qui,  en  1789,  succéda  aux  •■ 

i  irporatn  is,  ne  fU  qu'accent  liminution. 

amé  M ■■  donne,  sans  doute,  qu'une  idée  imparfaite  de  Hn 
<-t  d<-s  nombreux  sujets  traités  de  façon  ('an'-  et   p 

.  nui  se  monta   partout  dans  son  ou  .  un  srn< 

m  de  la.  lib  momique.  Par  1  •  ten  p-  qui  court. 

commun  ! 

M.  l.K. 
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Commission  Royale  d'enquête  sur  le  trafic  de  Londres. 

Les  grandes  cités  modernes  présentent  des  problèmes  multiples: 
l'intensité  croissante  du  trafic  dans  les  rues  est  l'un  des  plus  ar- 
dus. Pour  le  résoudre  d'une  façon  satisfaisante,  il  faudrait  trou- 
ver le  moyen  d'assurer  la  sécurité  des  piétons,  la  rapidité  de  l'é- 
coulement des  véhicules  de  toute  nature,  en  même  temps  que  pré- 
server la  beauté  architecturale,  là  où  elle  existe.  Il  est  peu  de  vil- 
les où  le  trafic  soit  aussi  considérable  qu'à  Londres  qui,  avec 
ses  faubourgs,  couvre  700  milles  carrés,  englobe  6  1/2  millions  d'ha- 
bitants. Une  Commission  royale  a  été  chargée  d'une  enquête,  pour 
chercher  les  remèdes  qui  pourraient  être  suggérés  afin  d'améliorer 
les  moyens  de  locomotion,  de  faire  disparaître  dans  la  mesure 
du  possible  les  arrêts  dans  le  flot  de  la  circulation,  lorsqu'il  s'agit 
de  laisser  passer  deux  courants  qui  se  croisent.  Il  y  a  des  pertes 
de  temps,  contre  lesquelles  maugréent  les  gens  habitués  à  considé- 
rer que  time  is  money.  La  Commission  s'est  occupée  du  logement. 
Elle  constate  que  les  efforts  du  London  County  Council  de  cons- 
truire des  habitations  ouvrières  ont  imposé  des  sacrifices  aux  con- 
tribuables toutes  les  fois  qu'on  a  construit  dans  les  districts  au 
centre,  et  de  plus  on  a  eu  la  déception  de  ne  pas  retrouver  dans  les 
nouvelles  maisons  les  gens  pour  lesquels  on  les  avait  bâties,  et 
que  les  améliorations  avaient  déplacés  pendant  un  temps.  La  se- 
conde partie  du  rapport  traite  des  modifications  nécessaires  dans 
les  moyens  de  locomotion  et  de  transport;  elle  renferme  les  recom- 
mandations de  la  Commission  pour  l'amélioration  des  rues,  les 
tramways,  les  règlements  du  trafic.  La  grande  difficulté  est  le  coût 
énorme  qu'entraîne  l'élargissement  des  rues, étant  donné  le  prix  du 
terrain.  La  Commission  conseille  de  donner  la  préférence  à  l'ex- 
tension du  système  des.  tramways,  le  nombre  en  est  insuffisant  et 
il  y  a  une  absence  regrettable  d'inter-communication  entre  eux. 
Quant  aux  chemins  de  fer,  une  fois  que  les  «  tube-railways  »  (sou- 
terrains) autorisés  auront  été  achevés,  le  centre  de  Londres  sera 
<bien  desservi.  Dans  les  faubourgs,  il  faut  procurer  des  facilités 
plus  au  Nord-Est,  à  l'Est,  à  l'Ouest.  Quant  aux  trains  ouvriers, 
on  ne  saurait  demander  aux  compagnies  d'en  organiser  à  perte, 
mais  il  y  aurait  avantage  à  amener  les  autorités  locales  à  coopérer 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  introduire  des  trains 
à  prix  réduits  pendant  un  temps  limité. 

La  troisième  partie  du  rapport  traite  de  la  création  d'un  Trafic 
Board  et  en  définit  les  attributions;  le  nouveau  Board  aurait  à 
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examiner  avant  leur  dépôt  au  Parlement,  tous  les  projets  concer- 
nant la  construction  où  l'extension  de  travaux  publics  affectant  la 
locomotion  et  le  transport  dans  Londres. 

En  dehors  du  volume  renfermant  le  rapport  de  la  Commission, 
il  doit  en  paraître  six  autres.  Parmi  ceux-ci  figure  l'exposé  du 
bureau  technique  consultatif.  C'est  l'œuvre  d'ingénieurs  qui  font 
des  plans,  des  projets,  des  devis,  dont  ils  n'ont  pas  à  fournir  les 
sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux;  les  ingénieurs  dé- 
ploient volontiers  une  grande  largeur  de  vues.  C'est  ainsi  qu'ils 
proposent  de  construire  une  grande  voie  coupant  la  ville  du  Nord 
au  Sud  et  une  seconde  de  l'Est  à  l'Ouest  ;  ces  voies  magistrales 
seront  d'une  largeur  inaccoutumée,  et  dans  le  sous-sol,  on  placerait 
une  double  voie  ferrée  avec  des  tunnels  portant  les  conduites 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité.  A  la  surface,  il  y  aurait  quatre  tram- 
ways électriques.  En  dehors  de  ces  deux  voies  maîtresses,  il  y  au- 
rait des  rues  de  premier,  de  second,  de  troisième  ordres,  ou  tontes 
nouvelles  ou  élargies,  avec  les  facilités  pour  la  construction  de 
tramways  souterrains.  En  outre,  on  élargirait  d'une  façon  Bysté 
matique  les  artères  principales  de  Londres  dans  un  cercle  do. 
15  milles  de  rayon  autour  de  Charing-Cross.  Le  bureau  consultatif 
technique  de  la  Commission  ne  tient  guère  compte  du  droit 
propriétaires  et  se  soucie  peu  de  savoir  si  ceux-ci  seront  troublés 
dans  leur  jouissance.  Le  Timet  fait  observer  avec  raison  que  Lon- 
(1  us  est  un  groupe  de  centres  locaux,  dont  quelques-uns  sont  am- 
ples, c'est  la  rencontre  du  trafic  local  avec  le  passage  du  trafic 
direct  qui  amène  l'encombrement.  Hors  de  la  Baison,  en  automne, 
en  hiver,  lorsque  le  tout  Londres  est  absent,  Piccadilly  est  bien 
•    large. 

La  Commission  technique  fait  des  suggestions  pratiques,  elle 
demande  L'enlèvement  de  ce  qui  transforme  la  voie  en  deux  boyaux 
étroits  (candélabre,  colonne  électrique,  station  de  cabs);  elle  rè% 
clams  qu'on  mette  un  terme  aux  abus  do  pouvoir  des  omnibus,  qui 

SO  prennent   très  à  leur  aise  à   Londres,  elle  est    favorable  à  l'intro- 
duction de   l'omnibus  automobile   (V  sont    la   des  indications  pré 
9  qui   peuvent    dicter   la  politique  Urbaine  <'t   qui   ne   ruineront 

les  ftnanoei  de  la  ville, 
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L'Empire  du  travail.  —  La  vie  aux  Etats-Unis,  par  Anadoli.  0.  voL 
in-18,  Paris.  Plon-Nourrit  et  Cie,  1905. 

Les  Etats-Unis  exercent  sur  l'esprit  une  sorte  de  fascination. 
Parmi  ceux  qui  les  ont  visités,  qui  ont  vu  de  près  leur  civilisation, 
leurs  mœurs  si  différentes  des  nôtres,  l'activité  intense  de  ce  peuple 
chez  lequel  la  hardiesse  des  conceptions,  servie  par  la  puissance  des 
moyens  et  l'âpreté  de  la  lutte  pour  la  vie,  ne  connaissent  pas  les 
obstacles  de  certaines  timidités,  il  en  est  peu  qui  résistent  au  désir 
de  faire  part  au  public  de  leurs  impressions,  alors  même  que  par 
la  profondeur  des  vues,  par  l'originalité  des  aperçus,  par  la' nou- 
veauté des  observations,  elles  n'ajoutent  que  peu  de  chose1  à  ce 
que  d'autres  avaient  déjà  noté. 

L'auteur  de  Y  Empire  du  Travail  se  défend  avec  modestie  de  la 
prétention  d'offrir  un  précis  complet  de  la  vie  du  peuple  améri- 
cain. Il  a  séjourné  aux  Etats-Unis.  Il  livre  à  la  publicité  les  ob- 
servations qu'il  a  recueillies  et  il  prévient  le  lecteur  que  là  s'est 
bornée  son  ambition.  Ne  lui  en  demandons  done  pas  davantage. 
Il'  a  regardé  avec  curiosité  le  spectacle  que  les  Etats-Unis  dérou- 
laient devant  lui  :  il  a  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  Canada  et  un  autre 
sur  l'Amérique  espagnole.  Ses  réflexions  sur  ce  vaste  sujet  sont 
condensées  en  300  pages,  do»nt  la  lecture  est  facile  et  inspirera  peut- 
être  à  quelques-uns  le  désir  de  faire, de  certains  problèmes  indiqués 
dans  ce  volume,  une  étude  plus  approfondie. 

G.  de  Nouvion. 


Antropomëtria  militare.  Parte  II.  Dati  demografici  e  biologici, 
par  le  Dr  Ridolfo  Livi,  médecin  major.  Un  vol.  in-4°,  Rome, 
1905.' 

Cet  ouvrage  extrêmement  important  dans  lequel  une-  masse 
énorme  de  données  uniques  ont  été  recueillies,  groupées,  confron- 
tées, avec  le  souci  constant  d'interpréter  le  moins  possible  et  de  lais- 
ser, au  contraire,  les  chiffres  exprimer  d'eux-mêmes  leur  significa- 
tion, fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  le  médecin-major  Ridolfo 
Livi.  Son  Antropomëtria  militare  est  le  résultat  d'une  longue  série 
de  mesures  minutieuses  qui  n'ont  pas  porté  sur  moins  de  299.355 
jeunes  hommes,  de  17  à  26  ans  et  plus,  accomplissant,  à  cette  épo- 
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que,  Leur  service  militaire  en  Italie,  et  sur  lesquels,  286. O&i  avai« m 

20  et  21  ans;  5.152  feulement   moins  cU'  20  ans,  et   6.120  plus  de 

21  ans.  Examinons,  sans  autre  préambule,  Les  constatations  fa 
par  M.  Livi. 

La  taille  moyenne  de  ces  299.355  jeunes  homm  établie  à 

1  m.  645.  Il  va  sans  dire  sue  ce  chiffre  contient  des  extrêmes  «i 
masque  d'énormes  écarts.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  statux- 
moyenne  atteint  à  peine  1  m.  619  pour  les  Sardes,  alors  qu'elll  ■ 
monte  à  1  m.  uob  pour  les  Vénitiens. 

Des  différences  analogues  se  remarquent  en  ce  qui  concerne  Le 
périmètre  thoracique,  dont  la  moyenne  est  de  87  centimètres.  Ici 
1rs  écarts  vont  de  77  à  110  cent  Lmètves.  30  0/0  des  jeunes  gens  -  \a 
minés  avaient  un  périmètre  thoracique  de  85  à  87  cm;  et  80  0/0  entre 
92  et  91  centimètres;  5  0/0  avaient  moins  de  82,  et  15  0/0  plus  de 
91  centimètres  de  tour  de  poitrine. 

Mais  le  périmètre  thoracique  m-  donne  à  lui  seul  qu'une  indica- 
tion incomplète  sur  le  degré  de  robustesse  du  su  jet  examiné  ;  il  faut 
tenir  compte  de  la  taille,  le  tour  de  poitrine  variant  nécessaire- 
ment, sinon  rigoureusement,  en  raison  directe  de  celle-ci.  M.  Ro- 
dolfo  Livi,  a  calculé  à  cet  effet  Yîmdict  tkûrotiq^u  d>-  ses  j- 
soldats,  ni  divisant  par  leur  taille  (es  centimètres;),  leur  périmi 
thoracique  (eo  centimètres  également)  multiplié  par  WO.  Cet  in- 
dice thoracique,  qui  donne,  par  conséquent,  le  rapport  du  tour  de 
poitrine  à  la  taille,   varie  <!<■    n.i   a  r>:>.i    avec  un*'  Moyenne  de 

'.  M.  Ridolfo  Livi  a  complété  les  indications  an»  entonnée, 
ealonlant  —  par  interpolation  —  1-    périmètre  thoracique  con 
pirmlaiit  normalement  à  chaque  millimètre  de  taille.  11  arrive  ainsi 
onstater  que,  tandis  que  toute  l'Italie  du  Nord  fournil  des  soi 
dats  ayant   un  périmètre  thoracique  supérieur  à  la  normale,  la 

daigne,  la.  Sicile,  la.  Calabre,  la.  BnsiHcate,  la  Oampaa 
sentent,  a  oe1  égard,  une  infériorité  marqué 

V  us  arrivons  maintenant  au  poids.  I**  poids  moyen  des  indi 
vului  étudié  a.  été  établi  à  10,1  kilos,  arec  dea  extrêmes  de  ; 

::>  o  o  des  jeunes  hommes  pesaient  set  I  H  kilos; 

lu  o  h  moins  de  64,  et    La  070  plus  e\e  16  kilos  ;  ta  poids  les  plus 
élev<  emarquairl  datas  les  provinces  du  Nord,  et  1'     p 

plus  faibles  dan-  cellec  du  Sud. 
Il  faut  répéter  ici  ce  que  nous  \cimib  de  dire  du  périmètre  tl 
'•pic-,  !,•  poids,  à  lui  seul,  ne  signifie  pas  grand'cl 
en  rapport  nécessaire,  sinon  rigoureuse  mont  étroit  avec  la  B<  mire 
de  l'individu  considén     Mai    comment  établir  on  rapport,  qs 
sue  Bignificat  i  la  stat  are  ei  le  poidi     \* 
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S  :P  comme  le  rapport  P  :S  conduisent  à  des  constatations  absur- 
des. Soient,  un  enfant  de  0m50  de  taille  pesant  4  kil. ,  et  un  homme 
de  1  m.  70  pesant  55  kilos.  Ces  formules  nous  apprennent  que, 
pour  être  comparable  à  l'enfant  (type  d'obésité),  notre  homme  de 
55  kilos  (type  de  maigreur),  ne  devrait  pas  peser  plus  de  13  kil.  600  ! 
ou  bien  que,  pour  être  comparable  à  notre  homme  de  55  kilos,  l'en- 
fant, déjà  énorme,  devrait  peser  quatre  fois  plus,  soit  16  kilos! 
Notons  que  ces  absurdités  étaient  fatales;  on  ne  combine  pas  des 
choses  aussi  différentes,  qu'un  poids  et  qu'une  stature,  qu'une 
mesure  cubique  et  qu'une  mesure  linéaire.  M.  Ridolfo  Livi  a  ima- 
giné de  réduire  le  poids  à  sa  mesure  linéaire;  pour  cela,  il  en  ex- 
trait la  racine  cubique.  Cette  opération  lui  donne  la  hauteur  qu'au- 
rait un  cube  rempli  d'une  quantité  d'eau  égale  au  poids  du  corps. 
La  formule  de  M.  Livi  : 

3 
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lui  fournit  ce  qu'il  appelle  Yindice  pondéral  des  individus  exa- 
minés. Cet  indice  pondéral  a  été  établi  à  une  moyenne  de  23,8,  avec 
des  extrêmes  de  24,7  et  de  21,7. 

Puis,  ayant  calculé  par  interpolation  l'échelle  des  poids  nor- 
maux par  millimètre  de  taille,  M.  Livi  constate  que  les  provinces 
de  l'Italie  du  Nord  ont  fourni  un  contingent  de  jeunes  soldats,  dont 
le  poids  dépasse  la  normale,  tandis  que  c'est  le  contraire  qui  se 
produit  pour  les  provinces  du  Sud:  la  Sardaigne,  la  Sicile,  la  Ca- 
Iabre,  la  Basilicate. 

Ces  résultats  généraux  enregistrés,  M.  Ridolfo  Livi  a  recom- 
mencé tous  ses  calculs,  mais  en  répartissant,  cette  fois,  8es  jeunes 
hommes,  non  plus  par  lieux  de  naissance,  mais  par  profession,  et 
il  est  arrivé  à  des  constatations  extrêmement  intéressantes  et  uont 
nous  regrettons  profondément  de  ne  pouvoir  dire  que  deux  mots. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  constate  que,  quelle  que  soit  leur 
origine,  les  étudiants  présentent  tous  une  taille  très  supérieure  à 
la  moyenne;  au  contraire,  les  paysans  présentent  une  taille  infé- 
rieure à  la  moyenne  et  d'autant  plus  inférieure,  qu'ils  provien- 
nent de  régions  plus  méridionales. 

Par  contre,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  étudiants  présentent 
tous  un  périmètre  thoracique  inférieur,  et  les  paysans  un  péri- 
mètre thoracique  supérieur  à  la  normale. 

Enfin,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  étudiants  présentent  tous 
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un  poids  très  inférieur,  et  les  paysans  un  poids,   au  contraire, 
supérieur  à  la  normale. 

Je  note  encore,  en  passant,  cette  constatation  qui  renversera  bien 
des  idées  fermement  arrêtées,  que  la  majeure  partie  des  jeunes  sol- 
dats quittent  l'armée  plus  grands  et  plus  lourds  qu'à  leur  entrée 
au  .service  militaire.  La  proportion  de  ceux  qui,  au  contraire,  ont 
ix'idu  du  poids  et  de  la  taille,  est  extrêmement  réduite.  Je  ne  puis 
ici  reproduire  de  chiffres,  car  ils  varient  énormément,  suivant 
l'âge,  l'origine  et  la  profession. 

Ces  quelques  lignes  ne  donnent  qu'un  bien  iaible  aperçu  de  la  va- 
leur considérable  du  travail  de  M.  Livi,  particulièrement  pré- 
cieux, sans  doute,  pour  les  anthropologies  et  les  statisticiens, 
mais  où  les  économistes  trouveraient  matière  à  de  fort  importantes 
inductions;  nous  avons,  de  la  façon  la  plus  sommaire,  indiqué  dans 
quel  sens,  avec  le  regret  d'être  forcé  de  nous  en  tenir  là,  en  tout  CM 
pour  le  moment. 

Emile  Mac-quart. 


Grundzùge  dkr   Sozialpolitik   (Eléments  de   Politique  Soda 

par  M.  R.   Van  der  Borght,   un  vol.   in-8°,  Verlag  von  C.   L. 
Hirschfeld,  Leipzig. 

t,  ouvrage  constitue  la  première  partie  du  tome  XV  de  la  B 
bliothèque  <<  Band  »  und  Lohrbuch  der  Staatswissenschaften  •>,  ton 
dée  par    M.    Kuiki    Frankenstein,   et  dont    'a   publication   B6   pour 
suit  actuellement  soua  la  direction  <1<'  M.  BAai  ^<m  Heckel,  Il  corn 
prend  quatre  Livres  principaux,  dans  lesquels  L'auteur  (raid1  t 

ivement   du  but   et   des  moyenj  d'action  de  ce  qu'il  appelle 
In  •  Politique  social*'  )>,  (lu  chômage  et  det  moyens  d*j   remédier, 
des  grèves,  <!•'  L'assistance,  des  assurances  i  uvrières  contre  la  mais 
die,  1rs  accidents  et   la  vieillesse,  des  logements  à  bon  marché, 

.  etc    [/ouvrage  se  termine  par  un  riche  répertoire  bibliogra 
phique  dea  questions  étudiées.  "Nous  n"a\.  ii.^  pas  eu  la  curi< 
de  compter  combien  il  contenait  »!»■  titrée  d<   volume*  M 
pertoire  s'étend  sur  près  de  cinquante  paj  nul  m  B#,   Il  | 

donc  contenir,  a  raison  de  86  à  •">(>  titrée  pai   page,  quelque  chose 
comme  lei  titres  de  L.SOO  à  L. 500  volumes, 

centaine  -  d«   noms  d'auteurs.  .'«•  constate  que  tes  noms  , 


438  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

nomistes,  morts  et  vivants,  que<  nous  sommes  accoutumés  à  véné- 
rer, y  brillent,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  par  leur  absenee- 

—  Que  faut-il  entendre  par  a  Politique  sociale  »  ? 

L'auteur  la  définit  par  son  objet  :  Elle  a  pour  but,  dit-il, 
«  d'atténuer  les  différences  de  classes,  en  augmentant  le  bien-être 
des  classes  laborieuses  ».  Il  s'empresse  d'ajouter  que  «  Politique 
sociale  et  socialisme  »  sont  deux  choses  «  radicalement  opposées  ». 
—  Vraiment?  On  ne  le  dirait  guère.  Sans  doute,  politique  sociale 
et  socialisme  ne  sont  pas  la  même  chose,  et  l'auteur  dépense  beau- 
coup de  talent  à  le  prouver  ;  c'est  entendu.  Seulement,  s'il  est 
exact  qu'un  nombre  considérable  de  paragraphes  du  programme 
socialist©  sont  absents  du  programme  des  «  politiciens-sociaux  », 
il  n'en  reste  pas  moins  acquis,  et  le  livre  de  M.  Van  der  Borght  le 
prouve  surabondamment,  qu'il  n'y  a  entre  ceux-ci  et  ceux-là  que 
des  différences  de»  degrés.  Les  <c  politiciens-sociaux  »  ne  sont  pas 
des  interventionnistes  aussi  intransigeants  que  les  socialistes.  Ils 
n'en  sont  pas  moins  des  interventionnistes  tout  de  même.  Mettons, 
pour  ne  mécontenter  personne,  qu'ils  soient  des  «  interventionnis- 
tes-socialisants  »,  et  n'en  parlons  plus. 

Car,  en  tout  cas,  on  ne  prétendra  pas  que  ce  soient  des  indivi- 
dualistes !  —  Je  vous  demande  pardon  !  M.  Van  der  Borght,  qui 
voyait  si  bien  tout  à  l'heure  tout  ce  qui  Y  écarte  des  doctrines 
socialistes,  ne  voit  plus  maintenant  que  tout  ce  qui  le  rapproche 
des  individualistes,  des  vrais  individualistes.  Car  il  voit  fort  bien 
ce  qui  le  différencie  des  «  individualistes  extrêmes  ».  Et  savez-vous 
ce  qui  le  différencie  de  ces  derniers1?  Je  traduis  :  «  Leur  apprécia- 
tion qu'il  est  nécessaire,  pour  le  plus  grand  bien  des  individus  et 
de  la  collectivité,  d'avoir  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
propriété,  la  liberté  de  circulation,  la  liberté  d'action  économi- 
que, la  liberté  de  la  concurrence.  Point  besoin  pour  eux  de  l'action 
régulatrice,  limitative,  directrice  et  contrôlante  de  l'Etat...  » 

Ainsi  donc,  M.  Van  der  Borght  est  un  individualiste,  et  la 
((  politique  sociale  »  est  une  «  politiquei  individualiste  ».  Et 
M.  Van  der  Borght  n'a  rien  de  socialiste,  et  sa  «  politique  sociale  » 
n'est  même  pas  socialisante!  C'est  admirable,  n'est-ce  pas?  L'in- 
dividualisme dont  se  targue  M.  Van  der  Borgh  consiste  à  re- 
pousser : 

1°  La  liberté  individuelle; 

2°  La  liberté  de  la  propriété; 

3°  La  liberté  de  la  circulation  ; 

4°  La  liberté  d'action  économique  ; 

5°  La  liberté  de  la  concurrence  ; 
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6°  Etc.,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  à  désirer  et  à  réclamer  l'action  de  l'Etat,  parce  qu'elle  est 
et  doit  être  : 

1°   Régulatrice; 

2°  Limitative  ; 

:j°    Directrice; 

4°  Contrôlante; 

5°  Etc.,  etc.,  etc.,  etc. 

N'est-ce  pas  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  que  je  poursuive  ce 
compte  rendu  et  que  je  formule,  au  sujet  de  se  qui  précède,  une 
appréciation? 

Emile  Macquakt. 


YiiKSlOHKiuWiSWESKN  (jLâ8  A  sm<  ra/icvs) ,  par  Au  i;i.i>  ItfuNM    Leipzig, 

B.  G.   Teubner,   1905. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  collection  des  Mttmtu  h  commerciaux 
(t  pntfeêsi&mek  (Hundbiicher  fur  Ihimhl  und  Gewerbé)l  publiée 

par  la  maison  Teubner     dans  le  but  de  procurer  au  publie,  tant 
profane   que   spécial,  des  m  exposés  clairs,    impartiaux    et    inetho 
diques,  formulés,  tant  du  point  de  \u<-  des  «cherches  scientifiques 
que  de  celui  des  constatations  pratiques.   » 

M.   Mains  a  exclu  de  son  plan,  connue  rele\ant   du  domaine  de  la 

politique  sociale,  les  assurance*  contre   les  risques  du  travail:  il 

te  aussi  Les  questions  purement  juridiques  ou  mathématiques. 
Tour  le  reste,  il  B* attache  surtout  a  étudier  le  fouet  ioiinement  des 
assurances  en  Allemagne  (ce  qui  est  pai  fait  «•nient   naturel  dans  un 

bsm  ra#t  allemand  >,  en  Angleterre,  pays  de  kibre  d<\  eloppemeni .  si 
aux    Ktais  Unis,   où  elles  sont,  au   contraire,  Lies  a  un  cou 

trois,  qui,  d'ailleurs*  varie  dl'.tat  a  Kiat. 

Ls  principe  même  de  l'assuranas  est  itiseeptiUe  de  s'appliqua 
ans  infinité  de  coniingencsn:  ■  a  t  oi  pa&j  au  due  de  notre  auteur. 

jusqu'à  proposer  d'assurer  en  Ru  sic  contre  le  risque  d'un  p 
(■•■s  politique  et   de  eouvrir  les  couples  Yankees  contre  celui  d'une 
laissante  de  jumeau*  I  La  champ  «pie  M.  tfams  nous  imite  a  par 
oouxii  est  donc  fort  étendu,  mais  sons  sa  direct  ion,  le  voyagt  o  •  i 

ploralion  B* effectue  IBAS  diftieulte.   tenant    aux    f<  .  me.s  n 

tion,  il  estime  qu'elles  doivent  différer,  suivant   La  temps,  le 

et    la  nature  du   ris»  pie  ;  il  n'est   pas,   non  plus,   favorable  au  m 
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pôle  de  l'Etat,  à  qui  manquerait  la  souplesse  d'adaptation  des  as- 
surances particulières;  son  rôle  doit  se  réduire  à  la  répression 
des  abus. 

E.   Castelot. 


Die  Inventur  der  Firma  Fugger  aus  dem  Jahre  1527.  {Le  Bilan 
de  la  Maison  Fugger  en  1527),  publié  avec  une  introduction,  par 
Jacob  Strieder.  Tubingue,  H.  Laupp,  1905. 

M.  Strieder  poursuit  le  cours  de  ses  études  sur  le  capitalisme 
allemand  à  l'ouverture  de  l'ère  moderne.  Au  mois  d'août  1894, 
nous  avons  parlé  de  son  savant  travail  sur  l'origine  et  le  dévelop- 
pement des  grosses  fortunes  augsbourgeoises  vers  la  fin  du 
Moyen  Age;  aujourd'hui,  nous  avons  à  annoncer  la  publication 
d'un  document  des  plus  précieux  :  le  bilan  avec  les  inventaires  du 
passif  et  de  l'actif  de  la  plus  puissante  maison  de  banque  et  de 
commerce  de  l'époque. 

En  ces  temps  éloignés,  les  marchands  ne  faisaient  pas  de  bilans 
annuels.  Le  dernier  bilan  de  la  maison  Fugger  remontait  à  l'an- 
née 1511,  où,  par  suite  de  la  mort  de  son  frère  Ulrich,  Jacob  Fugger 
s'était  trouvé  seul  maître  de  ses  destinées.  Celui  de  1527  fut  de 
même  dressé  après  son  propre  décès  au  mois  de  janvier  1526,  lors- 
que son  neveu  Antoine  fut,  à  son  tour,  investi  de  ce  redoutable 
mandat;  de  tempérament  plus  circonspect  et  moins  audacieux  que 
son  oncle,  il  voulait  avant  tout  s'assurer  de  l'état  du  colossal  édi- 
fice sur  lequel  il  était  appelé  à  veiller. 

Outre  l'établissement  central  d'Augsbourg,  la  maison  comptait 
en  Allemagne  et  à  l'étranger  seize  agences  locales,  plus  une 
agence  générale  comprenant  toute  l'Espagne.  La  situation  tant 
active  que  passive  est  pour  chaque  agence,  en  particulier,  établie 
sur  l'estimation  des  marchandises  et  le  relevé  des  soldes  débiteurs 
ou  créditeurs  classés,  soit  sous  la  rubrique  de  debitori  et  de  credi- 
tori  qu'en  pourrait  assimiler  aux  Divers  débiteurs  et  aux  Divers 
créditeurs  de  notre  tenue  de  livres  moderne,  soit  sous  celle  du 
W echselbuch  ou  Livre  des  lettres  de  change,  qui  s'appliquait  aux 
emprunteurs,  aux  prêteurs  et  aux  commanditaires  proprement 
dits.  Il  y  a  encore  à  citer  le  Hofbuch  {Livre  des  Cours),  où  figurent 
les  prêts  à  la  couronne  d'Autriche  et  aux  autorités  constituées  des 
Etats  héréditaires  des  Habsbourg  ;  Antoine  Fugger  distingue  aussi 
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entre  la  Gemeine  Handlung  (les  affaires  ordinaire*  de  la  maison) 
et  la  Ungarische  Haiidhiny,  se  rapportant  à  l'exploitation  des 
mines  de  Hongrie.  Au  IAvrt  Noir  annexé  des  créances  douteuses 
ou  reconnues  mauvaises,  se  rencontrent  hélas!  des  noms  de  papes 
et  d'autres  puissants  de  la  terre  ;  ces  créances  sont,  toutefois,  com- 
plètement omises  à  l'actif  général,  sans  doute,  afin  d'échapper, 
conformément  à  la  coutume  d'Augsbourg,  à  la  taille  sur  la  richesse 
mobilière  déclarée. 

L'examen  de  cette  pièce  confirme,  ce  qu'on  savait  déjà, 
<ju'à  partir  de.s  premières  années  du  xvie  siècle, les  Fugger  ont  con- 
centré toute  leur  attention  sur  les  affaires  financières  et  sur  le  com- 
merce des  métaux,  mais  qu'ils  s'y  livraient  sur  une  échelle  consi- 
dérable. Des  publications  de  cette  nature  nous  initient  mieux  à 
l'activité  économique  et  même  politique  d'une  période  de  l'his- 
toire, que  les  actes  législatifs  les  plus  solennels. 

E.   Castelot. 


Die  Einkommensteuerprojékte  in  Fkankreich  bis  1687.  (Les  pro- 
jets d'impôt  sur  le  Revenu  en  Franct  jusqu'en  1887),  par  Her- 
mann  Meyer,  docteur  en  Sciences  politiques.  Berlin,  Car]  Hey- 

mann,  1905. 

Après  une  courte  introduction  consacrée  aux  aides,  tailles,  dixiè- 
mes et  vingtièmes  de  la  monarchie,  M.  Meyer  résume  les  débats 
concernant  l'impôt  sur  le  revenu  qui  s'élevèrent  dans  nos  assem- 
blées délibérantes  à  L'époque  de  la  Révolution,  <le  L848  à  is7o  <i 
enfin  sous  la  Troisième  République.  Ces exp  clairs  et  Bubstan 
tiels  fournissent  un  excellent  schéma  (K's  controverses,  toujours 
renaissantes,  aux  époques  où  la  France  s'éprend  d'idées  égalitaires 
<  t  démocral  iques, 

On  s'est  dès  L789  rallié,  avec  raison,  au  principe  de  taxer  chacun 
suivant  son  revenu  et  ses  facultés  et  il  esl  incontestable  que  l'énor- 
me développement  pris  par  notre  système  d'impôts  indirects  est  en 
contradiction  flagrante  avec  la  justice  fiscale.  Toutefois,  aussi  dès 
1789,  ou  B*est  heurté  ù  l'extrême  répugnance  qu'éprouvent  le  bour- 
geois et  le  paysan  français  à  mettre  les  agents  du  fisc  dans  Is  con 
ftdenee  de    leurs    petites  affaires;  cette    répugnan 
plus  intense  aux  degrés  Inférieurs  et  moyens  de  l'échelle  sociale  i 
deg       supérieurs.    Pour  n'être  ps    éphémère,  l'impôt  sur  le 
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revenu,  s'il  s'établit,  devra  donc  continuer  à  n'interroger 
que  les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  façade  théorique  derrière  laquelle  on  jugera  à  propos  de  mas- 
quer son  vrai  mécanisme.  Le  ministre  actuel  des  Finances,  dont 
M.  Meyer  célèbre  l'avènement  sur  le  mode  des  anciens  prophètes 
saluant  la  venue  du  Messie,  devra,  comme  tout  autre  à  sa  place, 
tenir  compte  de  l'état  d'âme  de  la  grande  majorité  des  contribua- 
bles français.  Ceux-ci  paient,  non  pas  volontiers  assurément,  mais 
avec  une  remarquable  ponctualité  ;  néanmoins  que  le  percepteur 
se  garde  de  leur  demander  comment  ils  gagnent  leur  argent. 

E.   Castelot. 


Marseille  au  xxe  siècle,  par  Emile  Camau,  1  vol.   in-8°,  Paris, 
Guillaumin  et  Cie.  Marseille,  Paul  Ruât,  1905. 

M.  Emile  Camau  donne  pour  sous-titre  à  son  livre  :  Tableau 
historique  et  statistique  de  sa  population,  son  commerce,  sa  ma- 
rine, son  industrie,  suivi  a" indications  et  de  notes  relatives  à  des 
projets  d 'améliorations  et  de  réformes.  C'est  l'inventaire,  à  ces 
divers  points  de  vue,  de  la  situation  de  la  ville  au  commencement 
du  XXe  siècle,  et  qui  pourra  servir  de  point  de  comparaison  quand, 
à  une  date  plus  éloignée,  un  autre  document  du  même  genre  vien- 
dra nous  dire  les  progrès  réalisés  ou  la  décadence  subie.  Il  a  été 
couronné  par  le  Conseil  municipal  qui  lui  a  attribué  le  prix  fondé 
par  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  destiné  à  récompenser  l'au- 
teur du  meilleur  travail  concernant  la  situation  commerciale  et 
industrielle  de  Marseille  :  c'est  dire  son  mérite. 

L'auteur  nous  entretient  donc  de  la  population.  La  natalité 
diminue  à  Marseille;  c'est  l'immigration  des  étrangers  qui  seule, 
l'empêche  de  décroître  en  nombre.  Il  nous  parle  des  rues  et  des 
maisons  qui  laissent  beaucoup  à  désirer  en  certains  quartiers;  de 
l'enseignement  où  il  reste  à  faire  beaucoup.  La  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste  n'est  pas  favorable  dans  une  ville 
où  10  %  des  enfants  sont  encore  sans  recevoir  l'instruction  pri- 
maire. On  y  constate  le  nombre  croissant  des  délits  et  des  crimes. 
Il  passe  en  revue  la  situation  des  finances,  des  administrations 
publiques,  des  institutions  charitables,  et  s'étend  surtout,  comme 
il  est  naturel  quand  on  parle  de  Marseille,  sur  celle  de  son  in- 
dustrie, de  sa  marine,  de  son  commerce  qui  périclitent.  Et,  à  ce 
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propos,  après  les  indications  statistiques,  il  cherche  d'où  vient 
le  mal.  C'est  de  notre  régime  économique.  Mais  ce  régime,  com- 
ment l'entend-il? 

IL  E.  Camau  n'est  pas  protectionniste.  Il  n'est  pas  non  plu- 
libre-échangiste.  En  principe,  dit  il,  le  libre-échange  «  est  la 
strict  ;e  \  t  rite  et  peut-être,  si  nous  ne  voulions  examiner  que'  la 
situation  particulière  et  isolée  d'une  trille  comme  Marseille,  nous 
aurions  le  droit  de  nous  rallier  à  cette  doctrine  et  de  l'approuver 
pleinement.  Mais  notre  devoir  nous  commande  de  lier  le  sort  de 
Marseille  à  celui  de  la  France  et  de  ne  réclamer,  en  conséquence, 
que  des  mesures  qui  soient  en  même  temps  favorables  à  notre 
port,  à  notre  pays.  »  Voilà  qui  part  d'un  bon  naturel.  Mais  que 
M.  Camau  rejette  ce  scrupule.  Le  libre  échange,  si  nous  l'avions, 
-'  i  ait  aussi  profitable  à  toute  la  France  qu'au  seul  port  de  Mai 
seille.  Il  est  impossible,  ajoute-t-il,  d'ouvrir  'nos  portes  quand  nos 
roisins  n'ouvrent  pas  les  leurs.  Eh!  qu'importe,  si  nous  y  trouvons 
avantage?  Il  me  semble  pourtant  que  les  Anglais  ont  ouvert  les 
leurs  aux  exportations  du  monde  entier,  <ans  la  réciprocité, 
que  leurs  affaires  n'en  ont  pas  été  plus  mal., 

Que  veui  donc  M.  Camau   I  des  traités  de  c  >mmerce.  Nous  au* 
D0U6  acceptons    les  trait  es,    mais    t'ait  s   dans    le   sens   de    la    I i  1>- 
et    connue    une    étape    vers    la    liberté,    une    liberté    toujours    plus 

nde.   Les  arguments  de  M.  Caman  ne  semblent  pas  porter  9e 

<>t<\  C'est  que  chez  nous,  on  \eut  bien  de  la  liberté  pour  soi. 

et   non  pour  autrui,  même  quand  cette  liberté  d'autrui  nous  serait 

profitable.  Nous  la  regardons  comme  une  arme  tournée  contre 
nous,  quand  ce  n'est  pas  nous  exclusivement  qui  la  détenons.  Eh! 
la  liberté,  eBt  ce  qu'il  en  faut  I  tf'avons-nous  pas  l'Ktat  pour  la 
remplacer,  l'Etat  qui  ne  peut  se  désintéresser  des  rndustries  qui, 

MAS   lui,   ne  pourraient   subsister'   C'est   encore   C€  que  dit    M     ('a 

uiau,  et  nous  voyons,  en  effet,  que  l'Etat  I  -  protège  d'une  étrai 
façon,  puisque  partout  c'est  une  décadence  que  l'on  constat'',  tau 
•lis  que  les  consommateurs  Bnbissent    le  contre-coup  du  système. 
Tous  ces  beaux  raisonnements  me   rappellent    ce   président    d'une 
Chambre  d<-  commerce  qui,  après  la  signature  d'une  convention 
avec  un  pays  voisin  où  il  avait  demandé  et  obt  nu  pour  l'indus 
trie  de  sa  région  des  tarifs  boî  disant  protecteurs,  disait  a  ses  col- 
lègues:      Et   maintenant,    Messieurs,   nous  pouvons  revenir  à  la 
doctrine  du  libre-échange.   <>  11  nous  lemble  que  c'est   un  peu  là 
la  théorie  de  M.  Camau,  et  je  ne  mment   il  fait  coneord 

avec  elle  d'autres  ideV  ■  excellentes  sur  l'instabilité  i 
la  loi  du  cadenas,  les  marchés  a  terme,  ■ 
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Les  renseignements  statistiques  sont  bien  groupés.  Avec  le  livre 
de  M.  Camau,  nous  n'aurons  pas  à  les  démêler  pour  Marseille, 
dans  les  publications  d'ordre  plus  étendu  et  plus  général.  C'est, 
d'ailleurs,  une  œuvre  considérable  que  celle  de  M.  Camau,  puis- 
que son  volume  contient  plus  de  mille  pages  in-8°.  Le  travail  est 
•colossal,  et  il  faut  lui  en  tenir  compte. 

Maurice  Zablet. 


Etude  économique,  financière  et  juridique  de  la  convertibilité 
des  emprunts  en  obligations  amortissables,  par  henri-jules 
Lévi.  1  vol.  in-8°,  L.  Larose  et  L.   Tenin,  1905. 

Les  emprunts  en  obligations  amortissables  peuvent-ils  légitime- 
ment être  convertis?  On  sait  qu'il  y  a  quelques  années,  à  propos 
de  je  ne  sais  plus  quelles  obligations  du  Chemin  de  fer  de  l'Est,  les 
tribunaux  ont  tranché  la  question  en  faveur  des  obligataires,  le 
droit  de  conversion  avant  terme  n'étant  pas  mentionné  dans  le 
contrat  d'emprunt.  M.  Levi  voudrait  que  ce  droit  fût  admis  pour 
tous  les  emprunts  de  ce  genre,  avec  ou  sans  mention  de  l'emprun- 
teur dans  ses  prospectus,  comme  règle  de  droit  commun,  et  il  se 
livre  à  ce  propos  à  une  longue  discussion,  qui  n'est  d'ailleurs  ni 
sans  verve,  ni  sans  éloquence.  Discussion  de  droit  où  les  textes 
sont  cités,  analysés,  interprétés,  où  il  est  prouvé  que  les  auteurs 
qui  sont  de  l'opinion  de  M.  Levi  ont  raison,  que  les  autres  ont 
tort.  Là  où  Hippocrate  dit  oui,  mais  oà  Galien  dit  non,  je  n'ose- 
rais me  prononcer,  et  il  y  a  des  Hippocrate  et  des  Galien  dans  les 
écoles  de  droit.  Discussion  économique  aussi  où  le  grand  argument 
de  M.  Levi  est  que,  le  prix  de  l'argent  baissant,  il  est  injuste 
qu'une  société  paie  pour  ses  obligations  le  même  intérêt  que  lorsque 
l'argent  était  plus  cher.  Moi,  je  le  veux  bien.  Mais  alors  je  de- 
manderai aux  dites  Sociétés  que,  quand  l'argent  devient  plus  cher, 
«lies  aient  l'obligeance  de  faire  une  conversion  à  rebours,  pour 
ainsi  dire,  et  de  relever  le  taux  de  l'intérêt  qu'elles  servent  aux 
obligataires. 

Mais  voilà  un  phénomène  que  nous  ne  verrons  jamais  et  un  point 
de  vue  qu'a  négligé  d'élucider  M.  Levi. 

Maurice  Zablet. 
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La  lui  allemands  sih  les  bourbes  du  22  juin  189G  et  ses  effets,  par 
Cahl  Piekenbrock.  1  vol.  in-8°,  Essen,  imprimerie  W«  Girardet, 
1905. 

Ce  livre  est  la  thèse  de  doctorat  présentée  à  l'Université  de 
Lausanne  par  M.  Cari  Piekenbrock.  Mais  elle  se  distingue  de 
la  plupart  des  thèses  par  un  mérite  rare. 

Dans  un  premier  chapitre,  l'auteur  montre  que  s'il  y  a  des  abus 
dans  la  spéculation,  c'est  la  liberté  même  de  la  spéculation,  et 
non  les  réglementations  arbitraires  qui  peut  les  supprimer.  D'ail- 
leurs la  libre  concurrence  seule  réalise  le  maximum  d'ophélimité» 
selon  l'expression  de  M.  Pareto.  «  Vouloir  abolir  la  spéculation, 
dit  M.  Piekenbrock,  dans  notre  société,  équivaudrait  à  abolir 
tout  progrès,  car  celui-ci  n'est  possible  que  si  beaucoup  de  per- 
sonnes risquent  leurs  capitaux,  leur  vie  même,  pour  réaliser  l»-.-> 
entreprises  les  plus  hardies.  Or,  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu 
que  s'il  y  a  une  prime  des  plus  alléchantes  pour  ceux  qui  s'expo- 
sent ii  ces  sacrifices  :  la  fortune  et  les  bénéfices  de  tout  genre  qu'elle 
comporte  sont  actuellement  le  plus  puissant  des  appas  :  nous 
us  des  fous  et  des  criminels  à  vouloir  mettre  dea  entraves  ;< 
cette  course  sur  la  voie  du  progrès.  Qu'on  pense  qu'au  xix.0  siècle, 
pendant  lequel  l'initiative  privée  a  été  plus  libre,  L'humanité  a 
plus  (le  progrès  que  dans  les  milliers  d'années  précédent  -.s.  .. 

Or,  c'est   au   moyen  des  Bourses  que  s'exerce  la  spéculation.  Si 
leur  organisation  s'y  oppose,  elles  manquent  leur  but.  L'auteur 
étudie  donc   les  Bourses  allemandes  et   leur  réglementation   avant 
la  Loi  <!•    1896,  et  les  conditions  économiques  et  socialea  au  milieu 
desquelles  c<t tt-  dernière  loi  est  Burgie,  la.  lutte  surtout  entre  in- 
dustriels et  agrariens.  Toutes  les  dispositions  de  cette  loi,  appli 
quéec  à  partir  du  rr  janvier  1897,  sont  trop  nombreuses  poux 
relatées  ici.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elles  Bont  toutes  ras 
trictives  de  la  liberté,  ("est  une  réglementation  véritablement  ou 
trancière, 

Dans  une  Bérie  de  tableaux  chiffrés       ici  L'intérêt  eii  grand  — 
If.  Piekenbrock  montre  que  la  loi  a  produit  une  énorme  dimina 
bion  <i«'n  affaires  à  terme.  Ainsi,  sauf  a  Berlin,  qui  encore  est  d« 
Due  une  Bourse  Locale,  le  nombre  des  personnes  fréquentant  ces 
marchés  a.  considérablement  décru.   L'auteur  tan  le  calcul  de  la. 
diminution  probable  du  rendement  de  L'impôt  sur  les  affaires  due 

a   la  loi  par  un   gTOS  chiffre  qu'il  Conclut    11  constat. 

de  moins  dans  les  télégrammes  des  bureaux  des    B  uraei    Pour 
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12  Banques  de  Berlin,  Francfort  ou  Hambourg,  les  affaires  à  terme 
ont.  diminué  de  60  0/0,  de  65  0/0  pour  21  banquiers  des  mêmes 
villes,  de  70  0/0  pour  71  banques  ou  banquiers  de  province.  Sur 
100  francs  d'affaires  des  banques  de  courtiers  à  Berlin  en  1893,  le 
chiffre  n'est  plus  que  de  38  à  39,  de  30  pour  la  Maklerbank  de  Ham- 
bourg. Le  nombre  des  courtiers  de  Francfort  qui  était  de  80  en 
1895,  n'est  plus  que  de  65  en  1900,  et  dans  cette  période  leur  chiffre 
d'affaires  a  diminué  de  36  0/0,  etc.  Il  faut  lire  tous  les  chiffres  dans 
leurs  détails  et  leurs  développements.   Ils  sont  significatifs. 

D'autre  part  la  spéculation  au  comptant  a  beaucoup  augmenté, 
niais  le  résultat  a  été  chèrement  acheté,  principalement  par  la 
hausse  de  la  valeur  de  l'argent.  La  spéculation  au  comptant  exige 
en  effet  des  capitaux  beaucoup  plus  importants  que  la  spéculation 
à  terme.  Aussi  l'Allemagne  est-elle  depuis  1896  constamment  tour- 
mentée par  les  craintes  de   resserrement  de  l'argent. 

La  loi  a  eu  aussi  pour  conséquence  d'augmenter  l'importance 
de  grandes  Banques  qui  servent  presque  exclusivement  d'inter- 
médiaire aux  petits  et  moyens  spéculateurs.  Elles  ont  augmenté 
leur  capital.  Leurs  gains  se  sont  accrus.  Elles  ont  alors  créé  en 
province  des  succursales  et  des  bureaux  dont  le  résultat  fut  de 
faire  disparaître  les  petites  banques  locales,  à  peu  près  comme 
chez  nous  ont  fait  les  sociétés  de  crédit.  Conséquence  :  une  cen- 
tralisation des  affaires  nuisible  au  développement  économique  du 
pays. 
:  Et  M.  Pickenbrock  conclut   : 

((  Avec  la  loi  de  1896,  le  législateur  a  voulu  mieux  régler  le  tra- 
fic de  bourse;  y  rendre  impossible  les  opérations  malhonnêtes  et 
malfaisantes;  en  éloigner  les  joueurs  et  les  agioteurs,  reporter  le 
trafic  à  terme  sur  des  bases  saines  et  normales;  et  donner  aux 
commerçants,  aux  producteurs,  aux  boursiers,  une  défense  plus 
valide  contre  les  attentats  à  la  bonne  foi  commerciale. 
•  «Aucun  de  ces  résultats  n'a  été  atteint.  Le  législateur  a  subi  un 
échec  presque  complet.  Les  joueurs,  éloignés  du  terme,  se  sont 
précipités  sur  le  comptant  et  sur  les  bourses  étrangères.  Les  opé- 
rations de  bourse  à  terme  défendues  ou  entravées  ont  été  rempla- 
cées  par  d'autres,  plus  imparfaites,  mais  qui  en  remplissent  plus 
où-  moins  le  rôle. 

«  Toute  la  vie  économiefuc  a  été  troublée,  bouleversée.  La  plus 
grande  insécurité  règne  dans  les  affaires,  attendu  qu'il  est  im- 
possible de  savoir  au  juste  si  une  opération  est  légale  ou  prohi- 
bée... Actuellement  le  trafic  de  bourse  est  désorganisé,  brisé  en 
Allemagne;  le  placement  de  l'épargne,  le  commerce,   l'industrie, 
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la  vie  toute  entière  du  pays  on  ressentent  lourdement  ïbê  tourné 

quences;  il  est  très  difficile  de  pouvoir  faire  <!•  -s  opérations,  d<s 
placements  de  capitaux  à  longue  échéance,  avec  une  prévisi.  h 
approximative  de  ce  qui  arrivera;  on  est  obligé  de  vivre  presque 
au  îour  le  jour,  de  tâtonner  dans  le  vide.  » 

Que  faire 2  Une  loi  <]iii  n'a  produit,  à  tous  Lee  points  £  .  que 

dei  effets  malfaisants^  ne  peut  être  amendée,  comme  il  en  est 
question.  Il  faut  l'abolir.  Telle  est  la  conclusion  très  nette  el  radi- 
cale de  M.  Piekenbrock. 

Je  suis  heureux  de  rendre  ici  à  l'excellente  étude  d«-  M.    i'i.  k-  n- 
brock    un  hommage  mérité. 

Maurice  Zahlet. 


La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  par  Emile  Legier,  l  vol.  in  - 
Pari-,   Bureaux   de   la  Sucrerie    indigent    et    coloniale y    1905. 

Au  commencement  de  1904,  M.  Légier  a  rail   Le  voyage  des  An 
tilles  françaises  et  y  a  séjourné  plusieurs  mois  pour  étudier  sur 
place  la  culture  de  la  canne,  la  fabrication  du  sucre  et  du  rhum, 
la  possibilité  d'autres  cultures  secondaires  et   leur  avenir,  et    il 
publie  dans  le  présent    volume    les    résultats  de  Bes   recherches. 
Après  avoir  donné  tous  les  renseignements  nécessaires:  géographi 
«pies,  géologiques,  climatologiques,  etc.,   Bur  ces   deux   lies,    Tau 
teur  étudie  leur  situation  économique,  la  population.   Le  travail 
agricole  et  industriel,  l'outillage  des  usines  à  Bucre,  etc..  L' indus 
trie  Bucrière  est  de  beaucoup  la  plus  importante  des  Antilles  fran 
mais  elle  est  bien  en  arrière  sur  celle  des  autres  pays. 

A  Cuba  et   à    Porto  Rico,   l'industrie  du  sucre  est   florissante, 

paver  que   la.  eam st    produite  a   très  bon   Compte  et   (pie   l'indus 

tfiel  extrait  de  cette  canne  tout  ce  qu'il  peut.  A  la  Martinique  et 
a   la  Guadeloupe,   il  n'en  est   pas  ainsi.    I>es  industriels  ont   ne 
krli.Lre  de  renouveler  leur  outillage;  ils  ne  tirent  que  peu  d< 
de  la  canne  el  ;i  grands  frais,  car  la.  main  d'oeuvre  n'est  pas  b* 
leure  que  ('.outillage  que  l'on  met  à  sa  disposition.  La  main  »i 
vre,  «lu    M     Légier,  est   très  prodiguée  si    très   inégalement    dis 
tribuée.  On  voit  certaines  usines  qui  n'ont   pa>  G  francs  de  Cabri 
'ii   dont    i    t'r.   02  de  main-d'œuvre,   tandis  que  d'autres  ont 
it  I  dont    i   fr.    it  de  main-d'œuvre.   Il  >   a  donc  dite 

de  i  éduction  de    h  ai  a  de  ce  côté. 
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M.  Légier  trouve  que  les  ouvriers  sont  beaucoup  trop  nombreux 
et  qu'ils  se  gênent  plutôt  qu'ils  ne  s'entr'aident.  Quoique  cette 
main-d'œuvre  soit  assez  peu  rétribuée,  «  elle  ne  vaut  pas  ce  qu'elle 
est  payée  ».  Il  faudrait  donc  introduire  de  ce  côté  l'économie  et 
l'émulation. 

Pour  obtenir  ce  dernier  résultat,  M.  Légier  conseille  de  reve- 
nir à  l'immigration.  C'est  le  seul  moyen  d'obtenir  un  travail  effi- 
cace et  à  bon  marché.  Mais  l'immigration  est  vivement  combat- 
tue par  les  partisans  du  travail  national;  les  nègres  forment  la 
majorité  du  corps  électoral  et  même  des  corps  élus,  et  ils  se 
protègent  consciencieusement;  de  sorte  qu'il  ne  sera  pas  facile 
d'influer  de  nouveau  sang  dans  ces  îles. 

Le  perfectionnement  de  l'outillage  des  usines  à  sucre  est  aussi 
d'une  nécessité  urgente  et  l'on  n'a  que  trop  tardé  à  y  recourir.  A 
ces  deux  conditions  :  main-d'œuvre  active  et  intelligente  et  outil- 
lage moderne,  la  sucrerie  coloniale  peut  très  bien  soutenir  la  con- 
currence du  sucre  de  betteraves,  puisque  d'autres  colonies  la  sup- 
portent bien.  Nous  l'avons  déjà  vu  pour  Cuba  et  Porto-Rico.  Il 
en  est  de  même  à  l'île  de  la  Trinitad.  «  Dans  cette  colonie  an- 
glaise où  la  main-d'œuvre  agricole  est  d'une  nécessité  absolue 
pour  la  canne,  le  cacao  et  le  cocotier,  l'appoint  de  l'immigration 
indienne  a  fait  disparaître  la  pénurie  de  bras  et  donné  une  im- 
plusion  magnifique  aux  exploitations  agricoles.  » 

M.  Légier  résume  les  réformes  à  introduire  dans  nos  Antilles 
aux  onze  articles  suivants: 

1°  Amélioration  de  la  canne;  2°  amélioration  du  matériel  et 
de  l'extraction  du  jus;  3°  amélioration  du  rendement  de  la  main- 
d'œuvre;  4°  centralisation  des  usines  par  la  suppression  des  usi- 
nes mal  placées;  5°  amélioration  des  conditions  des  prêts  sur  ré- 
coltes par  le  crédit  agricole  à  un  taux  plus  faible  que  le  taux 
actuel  ;  6°  abaissement  rationnel  des  droits  de  sortie  sur  le  sucre 
et  le  rhum;  7°  création  de  .stations  expérimentales  agricoles  sur 
le  modèle  des  colo'nies  anglaises;  8°  reprise  de  l'immigration  hin- 
doue ;  9°  pacification  des  esprits  agités  par  la  politique  et  la 
question  des  races;  10°  respect  de  la  propriété;  suppression  du 
maraudage  par  le  rétablissement  de  la  main  d'œuvre  pénale  et  la 
création  de  gardes- champ  être  s  intéressés  à  l'arrestation  des  mal- 
faiteurs; 11°  maintien  de  l'exposition  permanente  des  colonies  et 
création  de  comices  et  d'écoles  d'agriculture. 

Après  l'i'ndustrie  du  sucre  vient  .son  complément,  celle  du  rhum, 
puis  viennent  les  clutures  secondaires:  café,  cacao,  vanille,  tabac, 
•coco,  banane,  coton,  etc.  M.  Légier  donne  cFes  renseignements  sur 
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l'état  actuel  de  ces  industries  et  cultures  et  sur  les  possibilités  de 
développement  qu'elles  comportent.  Le  tout  est  accompagné  d'une 
carte  des  Antilles  et  de  plusieurs  figures  dans  le  texto.  Ce  vo- 
lume sera  utile  aux  gens  en  quête  d'entreprises  coloniales,  d'au 
tant  que  l'auteur  est  très  compétent  dans  les  matières  qu'il  traite: 
il  est  rédacteur  en  chef  de  la  Sucrerie  indigène  et  coloniale  et 
ancien  directeur  de  sucrerie  et  de  distillerie. 

H.  Boiët. 


Le  droit  de  propriété  et  le  RÉGIME  démocratique,   par  E.   Mar- 
auEEY.   1  vol.   in-18,  Paris,  Félix  Alcan,  1906. 

Le  problème  de  la  propriété  est  1<'  nœud  de  la  question  sociale. 
Deux  solutions  opposées  sont  en  présence:  la  solution  libérale,  qui 
demande  que  la  propriété  privée  soit,  sinon  gén<  raie,  du  moins 
aussi  étendue  que  possible,  ne  laissant  à  la  Société,  c'est  à-dii 
l'Etat,  qu'un  minimum  plus  OU  moins  strict,  —  car  il  y  a  des 
nuances  dans  le  libéralisme;  la  solution  collecth iste  qui,  comme 
00  sait,  veut  nationaliser  ou  communaliseï  tous  1rs  instrument 
moyens  de  production,  donc  les  terres. 

A  ces  deux  solutions  extrêmes,  M.   Marguery  trouve  des  inoon- 
M'iii-  Le  principe  du  libéralisme,  dit-il,  n'est  pas  un  prin 

de  progrès  social.  Loin  d'assurer  l'égalité  des  droits,  une 
partition  équitable,  il  laisse  au  hasard,  à  la  chance,  a  la  force,  à  la 
lr  -"in  (I    résoudre  les  problèmes  économiques.  >> 
Ai  collect  i\  i  me  l'auteur  t  rouve  encore  plus  de  défauts  peul  et  re. 
L'idée  est  généreuse  et  la  p  tive  est  Béduisante,  mais...  plus 

"ii  concentrera  la  direction  et  les  responsabilités,  plus  on  décou 

ra  l'initiative  individuelle,  plus  >.  î t •  ^  et  plus  sûrement  on  i 
blira  une  sorti    «l<    servitude  générale,  entraînant    la  i  -ion 

l'affaiblissement  des  intelli  .  le  mauva 

dément  ts. 

Oetl    concentration  entraînerait  un  autre  péri]  redoutable     \  i 
jourd'hui,  une  erreur  dans  une  branche  de  l'exploitation  d 
pitaux  n'a  que  des  conséquences  locales  et  relatives  :  désormais  une 
ut  au  Bommet,  toute  la  production  en  serait  \i 
le  mal  deviendrait  presqu  •  irréparable.  » 

I      '  I      i  n'\    aurait    il    pa 

qui  pernu  I  Hier  le  droit  de  proprû  I  îme 

rOMI      l\  M  VHH    l!"  80 
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démocratique,   régime  «  tendant  au   bonheur  commun   des   asso- 
ciés par  la  libre  expansion  des  individus   1  » 

C'est  ce  que  pense  M.  Marguery  et  il  appelle  ce  moyen  terme  la 
Justice  sociale.  Cette  justice  consisterait  dans  le  retour  à  l'Etat 
des  mines,  eaux,  forêts,  etc.,  et  l'abandon  aux  particuliers  des 
terres  cultivables  sous  certaines  conditions  et  après  diverses  ré- 
formes du  régime  actuel  de  la  propriété,  dont  les  principales  sont  : 
la  consolidation  des  droits  des  possesseurs  précaires,  le  morcelle- 
ments des  grands  domaines,  le  remembrement  des  parcelles  isolées, 
la  constitution  de  petits  domaines,  la  protection  du  bien  de  famille. 

Ces  réformes  ne  seraient  pas  la  perfection  absolue  et  ne  ramène- 
raient pas  l'âge  d'or  ;  elles  ne  seraient  même  pas  sans  inconvé- 
nients. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  constitution  du  bien  de 
famille  conduirait  à  une  sorte  de  main-morte  démocratique:  «  Il 
y  a  bien  des  inconvénients  à  soustraire  ainsi  à  la  circulation  une 
masse  nouvelle  de  terres,  qui  s'ajoutera  aux  biens  dotaux  inalié- 
nables et  aux  autres  biens  de  main-morte.  On  ne  peut  cependant 
qu'approuver  au  point  de  vue  politique  la  constitution  de  ces  pe- 
tites cellules,  ateliers  d'activité  et  d'épargne,  foyers  d'esprit  dé- 
mocratique. » 

M.  Marguery  indique  quelques  autres  réformes.  Il  faudrait, 
par  exemple,  enlever  aux  propriétaires  la  plus-value  automatique, 
qu'acquièrent  les  terrains,  surtout  dans  les  villes.  Mais, outre  qu'il 
n'est  pas  facile  de  la  déterminer,  une  objection  inquiétante  se 
dresse  :  la  collectivité  ne  devra-t-elle  pas  rembourser  les  moins- 
value  qu'infligent  à  d'autres  terrains  le  déplacement  d'une  admi- 
nistration, d'une  garnison,  d'une  industrie  même  1 

On  voit  que  la  solution  du  problème  de  la  propriété  reste  encore 
un  peu  vague.  Toutefois,  le  livre  de  M.  Marguery  intéressera  les 
lecteurs  par  les  idées  qui  y  sont  développées,  par  beaucoup  d'autres 
qui  ne  sont  qu'indiquées  ou  suggérées,  et  surtout  par  les  rensei- 
gnements précieux  que  nous  fournit  l'auteur  sur  la  législation  du 
sol,  du  sous-sol,  des  eaux  et  forêts,  etc.,  dans  les  principales  sociétés 
civilisées. 

H.  Botjët. 


Histoire  des  relations  du  Japon  avec  l'Europe  aux  xvie  et  xvne 
siècles,  par  H.  Nagaoka,  In-8°,   Paris,  Jouve,   1905. 

Il  existe  un  grand  nombre  d'ouvrages  relatifs  aux  rapports  des 
Européens  avec  les  Japonais  aux  xvie  et  xvne  siècle;  mais  la  plu- 
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pan,  écrits  par  les  inissiionnaises,  eu  sont   pas  toujours  ssenu. 
de  partialité.  Il  en  existe  aussi  de  source  japonais;  ils  ru    son! 
ce  plus  impartiaux.  M.  Nagaoka  a  fait  de  son  mieux  pour  tirer 
des  uns  el  des  autres  les  renseignements  les  plus  exact-. 

Dans    une    Introduction,    l'auteur    commence   par    donner    un< 
esquisse  de  l'histoire  du  Japon  axant  sa  découverte  paj    lu  -   Euro- 
péens, et  de  Tétat  politique  et  social   dans  leqn  jj  ce 
pays  au  moment  où  les  chrétiens  sont  venus  pour  k  civili- 

A  L'époque  où  Les  Jésuites  arrivèrent  au  Jupon,  dit  M.  Nagaoka. 
tout  l'empire  était  divisé  par  les  guerres  civiles:  les  seigneurs  ne 
songeaient  qu'à  étendre  leurs  domaines  ei  les  chevalier-  a  i m  ga- 
gner  un  par  leur  valeur.  Le  peuple  et  les  paysans  souffraient  .  i 
Béa  par  des  contributions  très  lourdes.  Tout  le  monde  avait  besoin 
d'une  croyance  pour  se  soutenir  et  se  consoler  dans  »  ealami- 

\.  De  là,  un  renouveau  du  bouddhisme.  De  là  au— 1  Le  bon 
M  qui  fut  fait  au  christianisme,  car  les  Japonais  considéra 
Xavier  et  ses  compagnons  comme  des  bonze*  et  Leur  religion  comme 
une  secte  du  bouddhisme. 

Le  succès  des  chrétiens  ne  fut  d'ailleurs  pas  si  grand  qu'on  le 
croit.  «  François  Xavier  resta  au  Japon  deux  an-  •  ;  quatre  mois.  Il 
ne  réussit  que  très  imparfaitement  dans  sa  prédication,  d'abord  à 
cause  de  l'opposition  qu'il  ne  cessa  de  rencontrer  de  la  part 
bonzes  et  ensuite  parce  qu'il  vint  dans  ce  paya  a  une  époque  de 
-  civiles.  » 

Les  rapports  des  Européens  avec  les  Japonais 
ei  commerciaux.  Au  point  de  vue  religieux,  la  nouvelle  forme  du 
bouddhisme,  le  catholicisme,  mêlant  La  politique  à  '.  eut 

bientôt  contre  elle  les  pouvons  publie-  qjui  ne  tenaient   p 
voir  supplantée  par  les  nouveaux  venus.  Mais  Lee  Japoi 

ours  distinguer  Le  commerce  de  la  religion  ai  dans  Les  éehts 
impériaux  interdisant  celle-ci,  [la  permirent   b  .1      . 
Ll  n'aurait  tenu  qu'aux  Portugais  et  aux  l  oatinm 

ELquer  avec  Les  Japonais:    Il   leur  eut  suffit,  de 
propagande  religieuse  et  surtout  politique.  Ce  qui  Le  prou 

que  les    Hollandais   derniers   VOUUS  8t    plus  prudent.-,    furent    | 
a    continuer    leur   commerce    après    que    les    l'< 

lois  eurent  été  cha  I  qu'il*  m  mai]  u'à 

Ce  que,  en   L868,  Le  Jupon  fût  définitive  me  ut  ouvert     iux  1 

\  cette  époque,  Lei    Sollaudai  de 

1,1  d'aiï.u  r«    ,(    •  fut  l';ige  d'or  de  leur  coinn  •  ;ase*p 

l'époque  ou  il  leur  était  permis  de  se  défaire  de  leur 

•  n  vendant  au  plui  offrant,  suivant   Le  privilèj  van 
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accordé,  en  1611,  le  Shogoun  Jéyasou,  et  que  leur  avait  renouvelé 
son  fils  Hidétada,  en  1617.  » 

Si,  moins  sectaires  en  religion  et  surtout  en  politique,  les  Espa 
gnols  et  les  Portugais  avaient  continué  à  faire  le  commerce  au 
Japon  en  concurrence  avec  les  Hollandais,  que  serait-il  advenu  1 
Peut-être  le  Japon  serait-il  entré,  deux  ou  trois  siècles  plus  tôt, 
dans  l'harmonieux  «  concert  européen  ». 

A  l'appui  ue  son  Histoire  des  relations  du  Japon  avec  l'Europe, 
M.  Nagaoka  donne  en  appendice  la  relation  de  l'ambassade  des 
daimios  de  Kiou-Siou  auprès  du  pape,  en  1583  et  de  l'ambassade 
de  Daté-Masamouné  en  Europe  en  1613.  Un  index  des  mots  japo- 
nais employés  dans  le  corps  de  l'ouvrage  termine  ce  volume,  que 
liront  avec  profit  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  d'Extrême- 
Orient. 

H.  Bouët. 


Bibliothèque  internationale  d'économie  politique.  Les  œuvres 
économiques  de  sir  William  Petty,  traduit  de  l'anglais  par 
Henry  Dussauze  et  Maurice  Pasquier,  avec  une  préface  de 
A.  Schatz.  2  vol.  in-8°,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1905. 

Il  a  été  parlé  de  la  nouvelle  édition  anglaise  des  œuvres  de  Wil- 
liam Petty,  par  M.  Ch.-H.  Hull,  dans  le  Journal  des  Economistes 
du  15  février  1901  (p.  247  et  suiv.)  et  de  l'étude  de  M.  Pasquier 
sur  William  Petty  et  ses  idées  économiques  dans  la  livraison  du 
15  mai  1904  (p.  305-6).  Nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  étendre  lon- 
guement sur  la  traduction  en  français  que  nous  présentent 
MM.  Dussauze  et  Pasquier,  puisque  les  lecteurs  pourront  mainte- 
nant se  procurer  facilement  l'ouvrage  même. 

William  Petty  fut  un  des  plus  zélés  disciples  de  Bacon  :  adver- 
saire résolu  de  la  métaphysique,  des  idées  préconçues,  des  théories 
abstraites  et  vagues;  partisan  de  la  méthode  positive  fondée  sur 
l'observation,  l'expérience  et  le  calcul,  Petty  cherchait  à  tout  sou- 
mettre au  nombre,  au  poids  et  à  la  mesure. 

<(  La  méthode  que  j'emploie  dans  ce  but,  dit-il,  n'est  pas  encore 
très  commune,  car  au  lieu  de  me  servir  seulement  de  termes  au 
comparatif  et  au  superlatif  et  d'arguments  purement  rationnels, 
j'ai  adopté  la  méthode  (comme  spécimen  de  l'arithmétique  poli- 
tique que  j'ai  longtemps  eue  en  vue),  qui  consiste  à  m'exprimer 
en  termes  de  nombres,  poids  et  mesures  :  à  me  servir  uniquement 
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d'arguments  donnés  par  les  sons,  et  à  ne  considère]  exclusivement 
qne  les  causes  qui  ont  des  bases  visibles  dans  la  nature;  j<   I 

la  considération  des  autres,  les  arguments  qui  dépendent  des  idées, 
des  opinions,  des  désirs,  des  passions  variables  des  individu 

De  là  son  projet  ou  plutôt  ses  projets  —  car  il  y  est  revenu  a  plu- 
sieurs reprises  —  d'arithmétique  politique. 

De  là,  aussi,  à  l'instar  de  Bacon,  ses  assimilations  de  la  société 
aux  organismes  physiologiques  et  son  anatomie  sociale,  appliquée 
à  l'Irlande,  qu'il  considérait  comme  le  sujet  le  plus  convi  nable 
pour  ses  spéculations.  De  là  encore  sa  confiance  dans  les  lois  natu- 
relles plus  que  dans  les  lois  humaines,  pour  la  bonne  et  saine  mar- 
che  des   sociétés. 

«  On  a  réglementé  par  des  lois,  disait-il,  beaucoup  trop  de  ma- 
tières  que  la  nature,  une  longue  habitude  et  le  consentement  géné- 
ral auraient  dû  seuls  diriger...  Si  les  médecins  les  plus  sages  ne  se 
mêlent  pas  trop  de  leur  patient,  observant  et  suivant  les  mouve- 
ments de  la  nature,  plutôt  que  de  les  contredire  en  administrant 
leurs  remèdes  violents,  en  politique  et  en  économie,  on  doit  agir 
de  même.  » 

De  là  enfin,  ses  conseils  de  procéder  du  petit  au  grand  1 1  de  t'ai 
tacher  plutôt  à  bien  gouverner  un  petit  Etat  qu'à  lui  donner  de 
l'extension;  conseils  fondés  sur  l'expérience  des  conquêtes  et  de  la 
politique  coloniale.  Jusqu'à  maintenant,  dit-il,  l' Irlande  a  été  une 
charge  continuelle  pour  l'Angleterre;  la  répression  de  la  dernière 
rébellion  a  coûté  à  l'Angleterre  en  hommes  et  en  argent  plu-  de 
trois  fois  ce  que  vaut  le  pays  entier  une  fois  pacifié.  L'Irlande,  les 
piaulai  ions  en  Amérique  et  d'autres  dépenses  additionnelles  de  la 
couronne  sont  un  fardeau  pour  L'Angleterre;  L'Ecosa  n'est  d'au 
cun  avantage. 

Dans  son  amour  de  L'arithmétique  politique,  Petty  m   m.  gligeait 
rien.  Il  cherchait  la  mesure  de  la.  terre  comparativement 

vail  ;    la  nu-sure   du    travail    d'art    par    rapport    au    travail   Minple 

(unskilled)  ;  la.  mesure  du  ciel  et  du  sol.  A  ce  dernier  sujet,  il  énu 
mère  les  Instrumenta  qui  existaient  alors: 

i     In  Instrument  pour  mesurer  le  mouvement  du  vent  et,  p 
suite,  sa  force. 

Pour  mesurer  le  nombre  d'heures  par  jour  pendant  l'ai 
ère,  durant  lesquelles  il  souffle  des  différente  points  rik 
uV  -  vent  s. 

8*  Pour  mesurer  la.  quantité  de  pluie  tombée  pendant   l'année 
sur  une  quantité  ou  une  étendue  de  terre  donnée 

Pour  mesurer  quel  est  l'air  qui  absorbe  le  plu-  d*bui 
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5°  Quelles  sont  les  variations  dans  le  poids  et  la  légèreté  de  Pair 
d'heure  en  heure. 

6°  Le  thermomètre  ou  tube  à  température  de  la  meilleure  espèce. 

7°  L'instrument  pour  mesurer  et  prévoir  la  glace  et  la  neige.  «  Il 
faut,  ajoute-t-il,  qu'il  y  ait  beaucoup  de  gens  à  se  servir  de  ces 
instruments  dans  les  différentes  parties  de  l'Irlande  et  dans  le 
reste  du  monde,  et  que,  correspondant  entre  eux,  ils  se  communi- 
quent leurs  observations  et  les  corrigent  par  la  raison.  » 

Ce  grand  nombreur,  peseur  et  mesureur  devant  l'Eternel,  allait 
peut-être  un  peu  loin  lorsqu'il  proposait  de  transporter  en  Angle- 
terre un  million  d'Irlandais  sur  1.300.000  hommes  que  comptait  la 
population  totale...  Néanmoins,  il  pose  cette  thèse  et  la  soutient 
énergiquement.  Il  répond  aux  objections  qui  lui  sont  opposées, 
indique  les  voies  et  moyens,  expose  les  résultats  qui  s'en  suivront, 
et,  pour  rendre  sa  démonstration  plus  sensible  et  plus  populaire, 
il  la  tourne  en  tous  les  sens  et  finit  par  la  présenter  sous  forme  de 
dialogue. 

On  pourrait  croire  que  cet  expérimentateur  politique  nourris- 
sait une  haine  invétérée  contre  le  peuple  irlandais.  Il  n'en  est  rien 
et  Petty  rend  même  assez  bien  justice  aux  Irlandais.  «  Leur  pa- 
resse, dit-il,  semble  venir  du  manque  d'emploi  et  d'encouragement 
au  travail  plutôt  que  de  l'abondance  naturelle  de  flegme  dans  leurs 
viscères  et  dans  leur  sang...  On  les  accuse  aussi  beaucoup  de  per- 
fidie, de  fausseté  et  de  vol.  Aucun  de  ces  vices  ne  leur  est  naturel 
à  mon  avis.  » 

MM.  Dussauze  et  Pasquier  auront  rendu  un  bon  service  aux  lec- 
teurs français  en  traduisant  les  œuvres  économiques  de  William 
Petty.  D'abord,  parce  qu'il  est  intéressant  de  voir  une  science  dans 
son  berceau.  Il  est  étonnant  d'y  découvrir  des  idées  souvent  très 
justes,  qui  sont  faussées  plus  tard  par  des  subtilités  scolastiques.De 
plus,  bien  des  idées  et  des  faits  exposés  par  Petty,  portent  encore 
aujourd'hui  leur  enseignement  et  quelquefois  la  condamnation 
de  notre  politique  intérieure  et  extérieure. 

H.  Bouët. 
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Esquisse  psychologique  des  peuples  européens,  par  Alfred  Fouil- 
lée, de  l'Institut.  1  volume  in-&°  de  la  BibhoihèqUi  <l<  pkUow- 
l>h Le  contemporaine,  10  francs.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

«  Il  importe  d'autant  plus,  en  France,  de  ne  pas  négliger  la 
psychologie   des  peuples  —  science   d'ailleurs   toute   nouvelle,   — 
qu'un  des  traita  de  notre  tempérament  national  est  la  propension 
à  juger  les  autres  d'après  nous.  Excellent  moyen  d'être  dupes.  — 
Il  esc  aussi  essentiel,  a  dit  M.  de  Bismarck,  de  connaître  les  carac- 
tères d<  8  peuples  que  de  connaître  leurs  intérêts.  —  Un  sait  com- 
ment le  chancelier  établit  jadis  ses  calculs  sur  la  psychologie  du 
peuple  français  et  sur  celle  du  peuple  allemand...  Que  de  fois  et 
pendant  combien  d'années  nous  nous  sommes  nourris  de  visions 
■antimentales,  de  rêveries  chevaleresques,  d'utopies  égalitairi 
humanitaires,  au  lieu  de  nous  demander  à  quelle  nature  d'hom- 
mes et  de  peuples  nous  avions  affaire,  ce  que  nous  sommes  vrai- 
ment nous-mêmes  et  ce  que  sont  les  autres  autour  de  nous  !  N 
croirons  cire  utile  si  nous  parvenons  à  faire  comprendre  comb 
les  peuples  qui  nous  entourent  diffèrent  du  nô  irtout  nos  voi 

sins  immédiats,  Allemagne,  Italie,  Angleterre,  et  notre  alliée  loin- 
taine, la  Russie;  combien  nous  devons,  dans  notre  vie  internatio- 
nale, tenir  compte  de  ces  différences,  combien  elles  B'imposenJ  à 
notre  ati  ution  jusque  dans  notre  vie  nationale,  où  o'eat  une  uto 
pie  de  croire  que  nous  pouvons  tout  faire  et  tout  oser  comm 
nous  étions  seuls...  »  Ces  lignes,  extraites  de  la  préface,  Indiquant 
suffisamment  L'important  ptionnelle  du  livre,  non  seulement 

au  point  de  vue  psychologique  et  moral,  mais  encore  au  point  di 
\  ue  sociologique.  L'auteur  s'est  efforcé  de  faire  une  juste  part,  s 

(l<s  conditions  de  race  et   de  climat,  aux   Eacteui 
qui  lui  semblent  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  et  domû 
tout  le  i.  ste, 

H.    Boi  i  i 


(  '"i"\i\      Ldmimistratiom   (Administration   colonie 

<      1    vol,    in    16,    New    York    M.ieiuillan.    !'• 

'■«     '  éthodes  d'administration  coloniale  ont   i  livant 

temps  et  I  ont  encore  di\.  M    Paul  B.  Et 

livre  à  mie  et  ude  eomparaf  i\e  d«    Mfl  méthodes  et  de 

de  choisir  ce  qu'elle    |         ntent  de  bon  .      I 
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mauvais;  en  un  mot,  de  créer  une  politique  coloniale  plus  ration- 
nelle et  moins  malfaisante  —  surtout  pour  les  colonisés  —  que 
celles  qui  ont  été  appliquées  jusqu'à  ce  jour. 

Après  une  bonne  introduction  sur  les  généralités  du  colonialisme, 
l'auteur  étudie  les  divers  procédés  employés  par  les  peuples  colo- 
nisateurs, à  l'égard  des  races  plus  ou  moins  inférieures  ,en  matière 
d'éducation,  de  finances,  de  monnaie,  banque  et  crédit,  de  com 
merce,  de  voies  de  communication,  d'agriculture  et  d'industrie, 
de  propriété  des  terres,  de  travail  indigène,  de  défense  et  propriété 
des  colonies.  Il  y  a  donc  dans  ce  livre  maints  renseignements  utiles 
sur  tous  ces  objets,  mais  on  y  trouve  encore  plus  d'enseignements 
sur  les  fautes  commises  et  sur  les  moyens  de  les  réparer  et  de  les 
éviter  à  l'avenir. 

Les  colonialistes  se  sont  beaucoup  occupés  d'introduire  leur  pro- 
pre culte  dans  leurs  possessions  et,  par  conséquent,  d'y  détruire 
la  religion,  lesi  traditions,  les  us  et  coutumes  des  indigènes.  Pour 
une  foule  de  raisons  qu'il  serait  impossible  d'énumérer  ici,  ce  pro- 
sélytisme a  donné  des  résultats  lamentables.  On  ne  retourne  pas 
un  peuple  comme  un  gant,  d'un  moment  à  l'autre.  En  voulant  éle- 
ver tout  d'un  coup  les  «  races  inférieures  »  à  notre  niveau,  on  les 
a  déracinées;  elles  ont  perdu  leurs  vertus  et  ne  nous  ont  emprunté 
que  nos  vices. 

D'autres  bienfaiteurs  du  genre  humain  ont  voulu  introduire  chez 
les  primitifs  notre  civilisation,  notre  littérature,  nos  institutions 
politiques,  sans  même  oublier  le  suffrage  universel.  La  civilisation 
n'a  pas  produit  plus  de  bien  que  la  religion.  En  voulant  former 
des  lettrés,  on  n'a  fait  que  des  aspirants  fonctionnaires;  on  a  dé- 
goûté du  travail  manuel  des  gens  qui  y  étaient  habitués  ou  tout  au 
moins  disposés.  Les  Anglais  même,  les  plus  pratiques  des  colonisa- 
teurs, n'ont  pas  échappé  à  cette  faute  envers  les  Hindous;  à  plus 
forte  raison  les  autres  peuples  européens. 

On  a  voulu  supprimer  l'esclavage,  qui  n'avait  rien  de  plus  ter- 
rible que  le  salariat  dans  bien  des  cas;  on  a  engendré  le  vagabon- 
dage et  la  paresse.  Il  était  logique,  en  effet,  que,  voyant  les  hommes 
libres  ne  rien  faire,  les  esclaves  crussent  que  la  liberté  consistait 
dans  l'oisiveté.  Et  l'on  a  remplacé  l'esclavage  par  le  «  contrat 
de  travail  »,  qui  n'est  qu'une  servitude  plus  dure. 

Bref,  dans  une  multitude  de  circonstances,  en  voulant  faire  le 
bonheur  des  colonisés  sans  eux  et  malgré  eux,  on  a  fait  leur 
malheur,  quand  on  ne  les  a  pas  simplement  détruits. 

Que  faut-il  donc  faire  1  A  peu  près  le  contraire  de  ce  que  l'on  a 
fait  jusqu'à  ce  jour. 
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Au  lieu  d; établir  la  colonisation  .sur  une  base  métaphysique,  reli- 
gieuse, politique,  etc.,  il  faut  lui  donner  une  base  économique, 
c'est-à-dire  détourner  les  indigènes  de  l'usage  destructif  des  riches- 
ses naturelles  et  les  encourager  aux  travaux  agricoles  et  indus- 
triels 

Et  pour  les  décider  au  travail,  ce  n'est  pas  par  des  leçons,  niais 

par  des  exemples,  qu'il  faut  procéder.  «  La  plus  grand»-  force  édu- 

cationnelle  est  l'exemple...  C'est  le  plus  puissant  agent  civilisateur 

de  tous  les  temps,  et  à  cet  égard,  les  relations  de  la  race  blanche 

C  la  race  nègre  ont  été  particulièrement  malheureuses.  » 

Au  lieu  de  témoigner  aux  indigènes  une  bienveillance  plus  ou 
moins  sincère,  il  faut  être  juste  envers  eux.  Un  proverbe  arabe, 
qui  aurait  bien  besoin  d'être  européanisé,  dit  qu'un  jour  de  jus- 

.;iut  mieux  que  soixante-dix  années  de  bon  vouloir.  «  1), 
les  affaires  coloniales,  dit  M.  Reinsch,  nous  avons  plus  besoin 
justice  que  de  bienveillance.   Rien    a' est  plus  dangereux  qu'une 

iveillance  active  sans  une  connaissance  suffisante  des  civi: 
tions  auxquelles  elle  s'adresse.  Mais  le  sens  de  la  justice  qui  leur 
accorde,  un  certain  droit  à  la  vie,  qui  consent  à  justifier  les  divei 
genc !S  entre  leurs  standards  et  les  nôtres,  est  absolument 
saire  dans  l'administration  coloniale  pour  qu'elle  obtienne  des 
Bultats  durables.  Les  indigènes  apprécient  davantage  un  gouver- 
neur qui  respecte  leurs  coutumes  et  gouverne  avi  été,  qu'un 
re  plus  bienveillant  qui  se  mêle  de  leurs  affaires.  » 

Au  lieu  d'enseigner  aux  indigènes  le  latin,  comme  t'ont  les  nus 
sionnaires  catholiques,  ou  les  littératures  classiques  européennes, 
somme  t'ont  les  missionnaires  laïques,  il  t'aut  leur  donner  une  édu 
cation  pratique.  <<  Un  des  principaux  éléments  de  l'éducation  est 
l'adaptai  ion  au  milieu  social,  » 

Tout  cela  esl   banal,  dira  t  on,  jusqu'à  la  trivialité.   Rien  o! 
plus  vrai,  e<  o'esl  une  preuve  que  la  théorie  et  la.  pratique  ne  mai 
ohent  guère  de  compagnie. 

Le     principe     admis  de     la    colonisation,    les     Considérations     de 

M    Paul  Eteinsoh  sur  la  manière  de  procéder  dans  cette  d'en- 

trep  riiiii  d'une  .mande  utilité  aux  colonisateur*  <t  surtout 

aux  pauvn     colonisés,  si  longtemps  victimes  d'une  politique  aussi 
maladroite  qu'inhumaine,   Mais,  tant  que  lei  gouvi 
mêleront,  il  est   îori  à  craindre  que  la  th. 'on--  continu*    d 
cher  dans  une  direction  el   la  pratique  dans  une  au! 

H     B 
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I.  —  The  influence  of  farm  machinery  on  production  and  labor 
{De  V influence  des  machines  agricoles  sur  le  travail  et  la  pro- 
duction), par  H.  W.  Quaintance,  1  vol.  in-8°,  New-York,  1904. 

II.  —   PAPERS  AND   PROCEEDINGS   OF   THE    SEVENTEENTH   ANNUAL  MEETING 

{Mémoires  et  discussions  de  la  dix-septième  réunion  annuelle), 
Partie  II,  1  vol.  in-8°,  New-York,  1905. 

I.  —  Ces  deux  volumes  ont  été  publiés  par  V American  Economie 
Association.  Le  premier  est  une  apologie  du  machinisme,  mais 
une  apologie  sans  exagération,  sans  hyperboles,  développée  métho- 
diquement comme  toutes  les  productions  de  cette  Association  et 
appuyée  sur  des  chiffres  et  non  sur  des  mots.  L'auteur  prouve 
que  les  moissonneuses  font  cinq  fois  plus  de  travail  que  les  ancien- 
nes méthodes  n'en  produisaient  pendant  un  temps  donné.  Sans 
compter  l'avantage  d'économiser  la  main-d'œuvre,  la  machine  fa- 
cilite aux  femmes  l'accès  des  travaux  agricoles.  Elle  augmente  le 
bien-être  des  fermiers  et  des  travailleurs  ruraux.  Elle  a  pour  ré- 
sultat l'accroissement  de  la  population  ou  l'augmentation  du  bien- 
être  d'une  population  donnée  et  permet  à  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  de  se  livrer  exclusivement  aux  travaux  intellectuels. 

On  a  reproché  aux  machines  et  à  la  division  du  travail  de  rétré- 
cir l'esprit,  d'abrutir  les  ouvriers  condamnés  pour  toute  leur  vie 
à  faire  des  têtes  ou  des  pointes  d'épingles.  Cet  inconvénient  pour- 
rait être  réel  si  le  progrès  industriel  n'avait  pas  pour  conséquence 
de  réduire  la  durée  du  travail  journalier  et  de  permettre  à  l'ou- 
vrier de  se  livrer  à  d'autres  exercices.  Mais  les  faits,  auxquels 
appartient  le  dernier  mot  en  toutes  choses,  les  faits  prouvent 
que  la  direction  d'une  machine  développe  beaucoup  plus  l'intel- 
ligence que  <c  la  conjugaison  d'un  verbe  grec  ou  la  lecture  d'une 
page  de  l'Enéide  ».  Le  directeur  d'une  machine  agricole  est  spé- 
cialement favorisé  sous  ce  rapport,  parce  qu'ordinairement,  il 
a  la  charge  de  la  machine  complètement  et  il  faut  qu'il  la  con- 
naisse bien  puisqu'il  doit  l'entretenir  en  bon  état  et  la  réparer 
lui-même  au  besoin. 

M.  Quaintance  donne  une  preuve  palpable  de  ces  assertions: 
c'est  la  comparaison  du  nombre  des  illettrés  dans  les  Etats  du 
Nord  et  du  Sud  de  l'U'nion  américaine.  D'après  les  rapports  du 
douzième  recensement,  dit-il,  les  Etats  du  Nord,  ayant  44,2  %  de 
la  population  totale  du  pays  engagés  dans  les  industries  diverses, 
ne  comptent  que  15,8  %  d'illettrés  sur  le  nombre  total  et  27,9  % 
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de   sorti  pendant  l'année  du  fait  des  machines,  tandis  que  les 
Etats  du  Sud  et  des  divisions  centrales,   ayant  16,9   %  du  total 
de  la  population  engagés  dans  l'industrie,  avaient  66,9  %  d'illet- 
,  et  39,6  %  de  morts  par  des  accidents  de  machines. 
Tous  ces  avantages  sont  incontestables.   Cependant,   les  machi 
présentent   un   inconvénient  possible,   que  ne   mentionne   pas 
rautcur.    Augmentant    la   richesse,  elles   tendent  à   augmenter   le 
nombre  des   parasites   légaux  et  illégaux,   qui  cherchent  a   \ 

dépens  dos   travailleurs.    Si  les  peuples  veulent  profiter  et 
Les  avantages  du  machinisme,  il  faut  donc  qu'ils  se  défendent 
i  à  pied  contre  les  parasitée  de  toute  espèce. 

M.  —  La  première  partie  des  l'apcrs  and  Proeeeéings  ne  nous 
l>as  parvenue.  Dans  la  deuxième  que  nous  avons  sous  les  ynix. 
j]  est  traité  de  l'intervention  du  .uouvernement  dans  les  combinai 

industrielles,  par  Edward  Wnifeaey;  de  la  réglementation 
tarifs  de  chemins  de  fer,  par  Martin  A.  Knapp;  des  tendai 
en  taxation,  par  Adams;  des  tarifs  préférentiels  <  t  de  la  récipro 

3hartt,  Foster  et  Flux;  du  mouvement   des  clôtu 
Angleterre,  par  Edwin  Gray.  Chacune  de  ces  communication 
17'  meeting,  dvie  de  discussione  plus  ou  moins  étends 

rolume  se  termine  par  ui  projet  d'Histoire  économique  i 
Etats-Unis.   C'esl    L'institution  Qaraégie,  de  Washington,  qui 
charge  de  préparer  ce  grand  travail  et  d'en  faim  Lee  frais.  Il  com- 
prendra:  La  Législation   sociale  des  Etats.;   Le  mouvement    du  tra 
\ail;  Le  développement  industriel  des  Kiats;]<«s  impôt-  ci  les  fi] 

la  réglementatioi    d      c     porations.   L'exposition  scientifique 
et  approfondi  iguesfciûM  <t  d'Autres  analogues,  constitu 

une  bistoire  économique  monumentale  des  Etats  Unis. 

H.    BoufcT. 
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t  n  lllinoii),  par  A.    1  .    l'\  i\i  . 
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III.  Abraham  Lincoln.  The  Evolution  of  his  Literary  Style 
{Abraham  Lincoln.  L'évolution  de  so?i  style  littéraire),  par 
Daniel  Kilham  Dodge,  brochures  in-8°,  Champaign  et  Arbana. 

L'Université  d' Illinois  publie  des  études  de  ses  membres  sur 
divers  sujets  scientifiques  et  littéraires  dont  les  trois  suivantes 
nous  ont  paru  mériter  l'attention  des  lecteurs  français. 

I.  De  toutes  les  organisations  créées  par  les  fermiers  améri- 
cains depuis  le  milieu  du  siècle  dernier  pour  la  défense  des  inté- 
rêts économiques  et  sociaux  de  l'agriculture,  aucune  n'a  égalé 
en  importance  celle  des  Patrons  of  Husbandry,  connue  sous  le 
nom  de  «  Grange  ».  C'est  Oliver  Hudson  Kelley,  employé  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  de  "Washington,  qui  prit  l'initiative 
de  ce  mouvement  en  1867.  Kellay  était  F.  :.  M.  :.  et  il  organisa 
les  Granges  sur  le  modèle  des  sociétés  secrètes,  avec  plusieurs  gra- 
des auxquels  étaient  admises  les  femmes  aussi  bien  que  les  hom- 
mes. 

M.  Paine  décrit  les  luttes  que  les  Granges  eurent  à  soutenir, 
spécialement  en  Illinois,  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
dont  les  tarifs  étaient  trop  élevés  et  plus  ou  moins  arbitraires, 
et  contre  les  intermédiaires  qui  achetaient  aux  cultivateurs  leurs 
récoltes  au  plus  bas  prix  possible  et  leur  vendaient  à  des  prix 
exorbitants  les  produits  dont  ils  avaient  besoin. 

C'est  surtout  pour  l'éducation  économique,  technique  et  sociale 
que  les  Granges  furent  instituées.  Les  Grangers  attribuaient  tous 
les  maux  auxquels  les  f  armer  s  étaient  assujettis  à  leur  ignorance 
en  matière  commerciale,  et  travaillaient  à  éclairer  les  cultiva- 
teurs sur  leurs  véritables  intérêts  économiques. 

En  résumé,  «  vers  1870,  ces  sociétés  devinrent  très  nombreuses 
et  déployèrent  une  activité  fiévreuse,  essayant  surtout  d'arriver 
aux  réformes  qu'elles  désiraient  par  le  moyen  de  la  législation. 
Cette  période  d'enthousiasme  fut  suivie  d'une  réaction  et  d'une 
diminution  notable  des  membres  des  Granges.  Depuis  1880,  il  y 
a  eu  un  réveil  et  le  nombre  des  adhérents  se  développe  de  nou- 
veau. Cette  fois,  on  poursuivit  une  politique  différente  et  bien 
définie  qui  visait  surtout  à  réformer  l'individu  par  l'éducation 
et  préconisait  l'effort  personnel.   » 

Le  mouvement  a  été  souvent  mal  compris  et  il  est  difficile, 
même  à  présent,  de  l'estimer  à  sa  juste  valeur.  Plusieurs  des 
lois  votées  pendant  la  période  de  la  plus  grande  influence  des 
Granges  sur  la  législation  étaient  injustes  pour  les  autres  clas- 
ses; mais,  d'un  autre  côté,  elles  accomplissaient  beaucoup  de  bien. 
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Ces  lois  étaient  bientôt  corrigées    et     leurs    avantages   restaient 
acquis. 

Il  est  impossible,  conclut  M.  Paine,  de  déterminer  précisément 
dans  quelle  mesure  les  améliorations  réalisées  sont  dues  à  l'in- 
flaence  des  Granges,  mais,  dit-il,  il  serait  injuste  de  croire  que 
ces  réformes  auraient  été  obtenues  sans  l'aide  desdites  associa- 
tions et  que  le  mouvement  grangiste  n'ait  eu  aucune  valeur  réelle. 

II.  Sous  les  auspices  du  Département  d'Agriculture  des  Etats- 
Unis,  les  auteurs  de  cette  étude  ont  fait  de  longues  et  patientes 
recherches  et  expériences  sur  la  valeur  nutritive,  la  facilité  et  la 
rapidité  de  la  digestion  de  la  viande  crue  et  de  la  viande  cuite  par 
la.  méthode  artificielle,  et  ils  donnent  ici  les  principaux  résultats  de 
leurs  travaux.  Ces  résultats  peuvent  se  résumer  en  quelques  lignes. 

Contrairement   à   l'opinion    vulgaire,    les   aliments   cuits   sont 
moins  facilement  et  moins  rapidement  digestibles  que  les  mêmes 
aliments  crus.   Quelques  physiologistes  trouvent  qu'il   n'y   a  pas 
de  différence  sensible  dans  la  digestibilité  des  uns  et  des  autres; 
mais  le  plus  grand  nombre,   d'après  des  expériences  rigoureuses, 
démontrent  que  les  aliments  cuits,  notamment  la  viande  dont  on 
eupe  tout  spécialement  dans  cette  étude,  sont  moins  digesti- 
bles que  les  aliments  crus.  Il  y  a,  concluent  les  auteurs,  une  diffé- 
rence dans   la  facilité  et  la  rapidité   de  la  digestion  de  la  pro- 
téine des  aliments  crus  et  des   aliments  cuits  par   les  méthodes 
ordinaires.    Cette    différence    est    rendue    plus   sensible    dan^l   Les 
iltats  obtenus  par  la  digestion  au  moyen   d'une  solution   de 
pepsine  pendant  une  heure.   Il  semble  donc  que  la  protéine   des 
aliments   crus   est   plus    promptement    Boluble   ou    digestible    que 
celle    des    aliments   cuits.    Cette    conclusion,    fondée    mit    de    nom- 
îses  expériences  qui  Bont   résumées  dans  quinze  tableaux  sta 
intercalés  dans  le  texte,   n'est   pas  pour  déplaire  aux 
ménagères  qui  veulent  épargner  leur  peine. 

III.  L'évolution  du  Btyle  d'un  homme  politique  n'<  ; 

ni  du  ressort  de  la.  Bcience  économiqu  •  udant,  nous  j 

vons  tuer  indirectement  de  l'étude  de  M.  Kilham  Dodge,  sur  ce 
mjet,  quelques  enseignements  utiles.  Nous  y  apprenons  d'afa 
que  Lincoln  <-st   un  autodidacte.   Il  n'a  fréquenté  les  écoles  que 

idant    un  an  «'t.  plus  tard,    il   a   su i\  i    un  0OU1 

éducation y  étudiant   les  mathématiques,   L'astronomie]  la  poé 
lier, 'ment  qu'un  écolier. 
l*s  uns  disenl  que  Lincoln  lisait  peu  et  pensait  beaucoup   : 
itiennent   qu'aucun  autre  homme  u'a   lu  et    retenu 
tant  que  lui    Quoi  qu'il  en  bo  lectures  favoi  dent  la 
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Bible,  les  écrits  des  philosophes,  les  œuvres  de  Shakespeare  et 
d'autres  poètes. 

Lincoln  était  doué  d'une  très  puissante  mémoire  qu'il  devait 
peut-être  à  ce  fait  que,  n'ayant  pas  été  surmenée  dans  «  les  geôles 
de:  jeunesse  captive  »,  elle  a  pu  se  développer  en  toute  liberté. 
Mais  Lincoln  ne  se  reconnaissait  pas  cet  avantage.  Comme  tous 
les  autodidactes,  il  attachait  une  grande  importance  à  l'endoc- 
trinage  scolaire  et  regrettait  amèrement  de  n'y  avoir  pas  été 
soumis. 

Un  autre  trait  qui  lui  était  commun  avec  beaucoup  de  self  made 
men,  c'est  que,  non  .seulement  il  trouvait  très  difficile  de  parler 
quand  il  n'avait  rien  à  dire,  mais  il  était  incapable  de  rien 
trouver  à  dire  quand  ses  sympathies  n'étaient  pas  engagées.  En 
d'autres  circonstances  et  lorsqu'il  s'intéressait  fortement  à  une 
question,  Abraham  Lincoln  devenait  un  orateur  incomparable. 
Ses  discours  politiques  sont  d'une  beauté  de  pensée  et  d'expres- 
sion qui  n'ont  été  surpassées,  dit  l'auteur  de  cette  étude,  par 
aucun  orateur  de  langue  anglaise.  «  C'était  comme  un  poème 
sacré.  Aucun  président  n'avait  parlé  un  tel  langage  au  peuple 
américain.  »  Son  éloquence  n'avait  d'égale  que  la  simplicité  par- 
faite de  sa  vie  et  de  ses  manières.  Il  ne  s'en  départit  jamais 
pendant  qu'il  était  au  faîte  des  honneurs  et  du  pouvoir.  Son 
grand  cœur  aussi  restait  toujours  le  même.  Sa  puissance  d'obser- 
vation et  son  jugement  sur  la  nature  humaine  s'étaient  élargis 
et  éclairés  par  le  frottement  d'hommes  de  toutes  sortes  et  de  tou- 
tes conditions.   » 

Voulez- vous  un  aphorisme  qui  prouve  combien  Lincoln  avait 
étudié  attentivement  la»  nature  humaine?  En  voici  urA  que 
M.  Kilham  Dodge  ne  cite  pas,  mais  qui  nous  revient  à  la  mé- 
moire: «  Aucun  homme  n'est  assez  bon  pour  en  gouverner  un 
autre  sans  son  consentement.  » 

Ajoutons  que,  lors  même  qu'un  homme  serait  assez  bon,  il  est 
plus  que  probable  qu'il  ne  serait  pas  assez  éclairé.  Mais  de  pa- 
reils propos,  dira-t-on,  sont  anarchistes  et  sentent  le  fagot.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  avoir  à  la  tête  des  nations  une  nuée  d'étour- 
neaux,  toujours  en  état  de  piailler  à  tout  propos,  surtout  quand 
ils  n'ont  rien  à  dire  et  sont  incapables  de  rien  faire. 

H.    BOFBT. 
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SOMMAIBS.  Générosités  électorales.  Sàgee  paroles  de  M.  Antonin  Du- 
bost.  —  La  situation  financière  de  la  Russie.  Une  réforme  utile  et 
une  bonne  affaire.  —  Les  effets  du  monopole  au  Congo  français.  — 
ux  de  la  liberté  du  commerce  au  Kasai.  —  C'oninnni  on  comprend 
le  droit  de  vivre  à  Madagascar  P  —  La  surproduction  des  diplômés 
en  Belgique.  —  L'application  de  VAUieiti  Art  en  Angleterre.  —  l'n 
vœu  hygiéniste  et  réglementaire  de  l'Académie  de  Médecine.  —  L« 
trust  des  auteurs  dramatiques. 


\  la  veille  des  élections,  les  députés  uni  l'habitude  de  se  mon- 
trer généreux...  de  l'argen1  des  contribuables.  Cette  année  ils 
eo  onl  été  particulièrement  prodigues.  Dans  la  même  joui 
(23  février),  ils  ont  voté  :  1°  la  lui  abaissant  à  10  centimes  la 
taxe  des  lettres  circulant  en  France  ou  entre  la   France  et  s  - 
colonies  à  partir  du  15  avril,  ci  environ  i<>  millions;  2°  la  dis 
pense  aux  bouilleurs  de  cru  de  la  déclaration  préalable  el  de 
l'exercice  à  partir  du  I"'  mars,  ci,  80  millions;  •»"  la  loi  sui 
pensions  ouvrières,  ci,  250  millions  el  peut-être  le  double  ou 
même  davantage.  Le  toul  en  présence  d'un  déficit  à  l'état  cl 
nique,  déficit  que  vont  encore  aggraver  les  dépenses  extn 
dm. ure-   nécessitées   par  les   rameurs   belliqueuses   qu'a   pi 
voquéea  le  projet  de  <(  pénétration   pacifique  »  du  Maroc,  I 
pendant,  deux  jours  auparavant,   \1.    Vntonin   Dubost,  appelé 
i  la  présidence  du  Sénat,  prononçait  au  Luxembourg 
paroles  qui  auraient  mérité  d'être  écoutées  au  Palais  Bourbon. 

^••1  il  pas  évident  que  pour  assurer  Le  développement  fécond 
du  |iav.s  une  aéceasité  s'impose  à  nona,  ,«■!.-  aillai  jatoa 

ment  ;i  la  gestion  de  QOfl  finances,  et  île  fortifier  -ans  i 
puolie. 

i  il  oonteitabk  qu<  poai  j  parvenir,  U  faut  ■opprimai  Im  i 
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penses  parasitaires  et  les  abus  criants  depuis  longtemps  si  vaine- 
ment dénoncés,  comme  aussi  s'interdire  rigoureusement  toute  me- 
sure qui  serait  de  nature  à  affaiblir  ou  à  tarir  les  sources  de  la 
richesse  publique  sans  l'accroissement  de  laquelle  aucune  amélio- 
ration sociale  n'est  possible  1 

Il  n'est  point  de  parti,  point  de  gouvernement  qui  puisse  s'af- 
franchir des  préoccupations  de  cet  ordre  ;  à  plus  forte  raison,  le 
parti  dont  je  me  réclame,  le  gouvernement  démocratique  qu'il 
aspire  à  fonder  d'une  manière  définitive,  doivent-ils  s'y  astreindre 
étroitement,  puisqu'ils  se  glorifient  des  plus  hautes  ambitions  de 
réformes  sociales  et  que  ces  réformes  sont,  elles-mêmes,  subor- 
données à  la  vitalité  économique  et  à  la  puissance  financière  de  la 
nation. 

Le  parti  démocratique  pense,  et  je  pense  avec  lui,  que  fondé  sur 
l'autorité  de  la  raison  et  de  la  science,  il  ne  doit  conserver  du 
passé  que  ce  qui  est  vivant  et  rompre  résolument  avec  ce  qui  est 
caduc,  qu'il  importe  aussi  de  savoir  discerner  les  intérêts  nouveaux 
et  ne  pas  hésiter  à  leur  faire  leur  part  légitime. 

Mais,  pour  aboutir,  n'est-il  pas  clair  qu'on  ne  saurait  songer  à 
surajouter  purement  et  simplement  aux  charges  actuelles  du  bud- 
get les  sommes  qu'imposeraient  les  entreprises  nouvelles,  sans  s'ex- 
poser à  placer  le  pays  dans  un  état  d'infériorité  plus  grave  encore 
vis-à-vis  de  ses  concurrents,  et  de  ses  rivaux   1 

N'est-il  pas  manifeste  que  les  projets  qui  se  rapportent  à  ces 
conceptions  nouvelles  exigent  qu'on  leur  prépare  des  moyens  de 
réalisation  qui  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  intérêts 
généraux  du  pays,  qui  ne  constituent  pas  une  entrave  à  son  ex- 
tension économique   % 

*  * 

La  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque  publie  l'aperçu  suivant 
à  la  situation  financière  de  la  Russie  : 

Les  crédits  inscrits  au  budget  de  1906,  pour  le  service  de  la 
Dette,  se  décomposent  comme  suit  : 

Intérêts   Roubles     314.559.631 

Capital   19.910.240 

Commissions  aux  banquiers 195.000 

Paiements  sur  emprunts  amortis 365.000 

Total 334.729.871 

soit  (1  rouble  =  2  3/3  fr.) Francs    892.612.990 


CHRONIQUE  465 

L'exercice  1906  englobe  dans  ses  prévisions,  à  titre  de  dé] 
extraordinaires  à  couvrir  au  moyen  d'emprunts,  Je  solde  des  dé- 
penses  de  la  guerre  russo-japonaise  (rapatriement   des  trou] 
remboursement  au  Japon  des  frais  d'entretien  des  prisonniers  rus- 
etc.)j  restant  à  payer  (405  millions  de  roubles),  des  secours  aux 
populations  ayant  à  souffrir  de  la  disette  (30  millions),  des  dé- 
penses de  constructions  de  voies  ferrées  (42  millions),  et  des  pj 
de  capitaux  à  l'industrie  du  naphte  (15  millions),  soit,  au  total, 
193  millions  à  se  procurer  par  des  appels  au  crédit.  Tout  cela.  ( 
Le  passé  et  le  présent  auxquels  il  faut  absolument  faire  face  sans 
i  ici.  D'autres  dépenses  ne  manqueront  pas  de  s'imposer  pour 
la  reconstitution  de  la  flotte,  du  matériel  d'artillerie,  etc.,  il  est 
impossible  d'en  fixer  le  montant,  ni  de  préciser  dans  quel  délai  ces 
dépenses  devront  être  effectuées    ;    il  sera  non  moins  urgent  de 
reconstituer  pour  le  Trésor  une  encaisse  disponible,  propre  à  a. 
rer  .scyn  indépendance  et  à  ne  pas  le  laisser  ultérieurement  dans  la 
nécessité  d'emprunter,  même  dans  des  circonstances  défavorables   ; 
enfin,  il  y  a  toujours  l'imprévu.  Il  semble  qu'il  n'y  a  pas  exagéra- 
tion à  évaluer  ces  divers  besoins  très  prochains  à  300  millions  ci- 
roubles  ;  on  arrive  ainsi  à  un  total,  en  chiffres  ronds,  de  S00  mil- 
lions <1«'  roubles,  soit  plus  de  2  milliards  de  francs  que  le  Tr- 
russe  <1'  \  ra  se  procurer  à  bref  délai.  Assurément,  les  augmenta- 
bions  d'impôt  déjà  décrétées  et  celles  auxquelles  on  recourra  encore 
donneront  des  résultats  qui  ne  seront  pas  négligeables;   assuré- 
ni« nt   encore,  on  pourra  peut-être  bien  placer  en  Russie  un  troi- 
sième emprunt  de  200  millions  de  roubles,  niais  il  est  peu  probable 
que  le  recours  au  crédit  sur  les  places  étrangères  puisse  être  infé- 
rieur à  G00  millions  de  roubles,  soit  environ   1   milliard  500  mil- 
lions de  t'ram 

Il  esl  douteux  que  les  capitalistes  français  el  autr<  -  -     ni  dis- 
posés, dans  le-  circonstances  actuelles,  à   prétei    cette  gr  — 
somme  à  In  Russie.   Mais  I-1  gouvernement  russe  possède    une 
propriété  qu'il  exploite  fort  mal  et  qui  équivaul  au  moins  au 
montant  de  sa  dette,  c'est  «•••II''  des  chemins  de  fer.  En  les  ven 
dant  à  des  Compagnies,  il  déchargerait  ses  contribuables  «l'un 
lourd  tard  eau,  il  rassurerait  Bes  préteurs  et  il  améliorerait  -'-11-1 
blement  son  industrie  des  transports.  Ce  serait  à  la  rois 

orme  utile  el  une  bonne  affaii 


♦  » 
rom  i\        mabi  1908. 
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M.  Félix  Challaye  continue  à  dénoncer,  dans  le  Courrier  Euro- 
péen, les  lamentables  résultats  du  régime  de  monopole  qu'un  mi- 
nistère protectionniste  a  établi  dans  le  Congo  français,  à  l'imita- 
tion de  l'Etat  indépendant  du   Congo. 

Qu;a-t-on  fait,  dit-il,  pour  les  indigènes  1  Qu'a-t-on  fait  des 
indigènes  1  Quels  services  leur  avons-nous  rendus  ?  Quelles  charges 
leur  avons-nous  imposées  1 

D'abord,  dit-on  souvent,  nous  leur  avons  apporté  la  paix.  Mais 
cette  paix  n'est  que  relative  :  les  exactions  des  compagnies  con- 
cessionnaires, parfois  aussi  celles  de  l'Etat,  provoquent  des  sou- 
lèvements que  l'Etat  réprime  à  main  armée,  utilisant  parfois 
contre  certains  villages  les  habitants  de  villages  hostiles. 

...  L'impôt  n'est  pas  la  seule  charge  que  l'Etat  fasse  peser  sur  ces 
populations  primitives,  il  y  aussi  les  corvées  :  corvée  de  pa- 
gayage,  au  bord  des  fleuves  et  des  rivières;  corvées  de  portage, 
dans  l'intérieur  du  pays. 

Dans  le  Haut-Chari  tout  autre  système  de  transport  est  impos- 
sible :  tous  les  transports  se  font  «  à  tête  d'homme  »  :  le  porteur 
doit  faire  25  à  30  kilomètres  par  jour  avec  une  charge  de  25  à  30 
kilog.  sur  la  tête.  Il  n'est  non  seulement  pas  payé,  mais  même 
pas  nourri.  Aussi,  les  noirs  f  nient-ils  cette  dure  corvée.  Pour  les 
y  obliger,  on  réunit  les  femmes  et  les  enfants  dans  des  camps 
d'otages,  et  on  ne  les  relâche  que  lorsque  l'homme  a  achevé  sa 
corvée.  Ces  camps  d'otages  furent  des  séjours  d'intolérable  misère. 

Aussi  les  voies  de  communication  habituellement  suivies  p ai- 
les Européens  sont  presque  dépourvues  de  villages,  alors  qu'autre- 
fois les  indigènes  y  formaient  des  groupements  nombreux.  Des 
régions,  que  les  premiers  explorateurs  nous  ont  décrites  peuplées 
et  fertiles,  sont  devenues  des  déserts. 

Pour  apporter  quelque  remède  à  des  abus,  devenus  par  trop 
criants,  le  ministre  des  Colonies  vient  de  «  réorganiser  le  Congo  », 
en  le  partageant  en  trois  colonies  autonomes;  et  en  enjoignant 
aux  compagnies  de  replanter  le  caoutchouc.  Mais,  comme  le  re- 
marque M.  Félix  Challaye,  «  aucun  effort  n'est  fait  pour  obliger 
les  Compagnies  à  payer  honnêtement  le  travail  des  noirs.  Aucun 
effort  n'est  fait  pour  rétablir,  même  dans  la  plus  faible  mesure, 
cette  liberté  du  commerce  que  la  France  s'était  engagée  par  l'acte 
de  Berlin  à  maintenir  absolue.  La  haute  administration  subit  en- 
core l'influence  décisive  des  concessionnaires  puissants.  »  Bref, 
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[e  régime  que  les  protectionnistes  on1  établi  au  ('-ni  -   autn 

qu'une  forme  civilisée  de  l'esclavage.  Sous  sa  forme  primitive 
barbare,   l'esclavage  méritait  sans  aucun  doute  l'horreur  qu'il 
inspirai!  aux  abolitionnistes,  mais  il  avait  du  moins  L'avant 
d'intéresser  le  maître  à  la  conservation  de  l'esclave,  tandis  qu< 
l'Etal  ne  s'intéresse  qu'au  rendement  de  l'impôl  et  les  <  k>mpagnies 
qu'à  celui  du  caoutchouc. 

*  * 

Avant   l'établissemenl   «lu    monopole  des  compagnies  corn 
sionnaires,   le  commerce  avait   commenc(    à   se  développer  au 
<  îongo;  les  indigènes,  attirés  par  les  pi  ix  de  la  concurrence  appoi 
laienl  d'eux  mêmes  Leurs  produits  à  l'échange,  sans  \  être  con- 
traints à  coup  de  chicote.  Il  en  étail  de  même  dans  une  partie  du 
Congo  belge,  le  Kasaï,  avant  L'apparition  du  monopole  el  de  la  chi 
cote,  et  le  commerce  libre  n'y  faisait   pas  de  trop  mauvais  - 
affaires. 

Au  moment  où  fut  constituée  La  compagnie  actuelle  du  K 
dit  L'auteur  d'une  curieuse  Etudt  sur  L'Etat  du  Congo,  M.  Dattier, 
quati  i     étaient  établies  dan-  La  région.  Six  d'entre  elles 

int   en   perte;  deux   a 'accusaient   aucun   bénéfice;  trois  seule 
osent   réalisaient   des  profits.    La  Société  anonyme  belge  pour   le 
oommerce  du  Saut-Congo  avait  gagné,  cette  année  Là,  260.004  hr., 
mais  elle  a\  ait  des  exploitât  ions  en  dehors  du  bassin  du  Kasaï  ;  la 

iété  anonyme  des  «  Plantations  Laoourt  »>  avait   réalise  un 
oéfioe  de  L62.177  francs  ri  I'..  Bat  du  Kwango»un  bénéfice  de  L5.4M 
francs.   En    omme,  sue  quatorze  sociétés,  d'aucunes  joignaient 
deux  bout       i\  i><  niaient  de  L'argent,  trois  en  gagnaient. 

...  J'imagine  que,  sur  quatorze  entreprises  commerciales  qui  se 
fondent  en  Belgique,  la  proport  ion  d'écb 
La  même  que  dans  Le  bassin  du  Casai.  D'aucunes  réussissent,  d 
ccombent,  c'est  L'effet  non  point  du  hasard,  mais  de  es 

ck    déterminer.    Les  rnt  reprises   valent    ce  que  valent 
hommes  gui  I-  m.  S'ils  sont  habiles,  intelligents,  act 

a    urée    «lu  succès.  S'ils  sont  maladroit 
ignorent  Lee  premiers  élémei  dont  ils  s'<  at,  s'ils 

nt  d'un  tal     insuffisant,  elles    sont    condamnées  •  la 

ruine. 

\  la  véi  'étaient  pas  là  les  bénéfices  plantureux  de  n 
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pôle  ;  les  actions  des  Compagnies  de  concurrence  ne  moulaient 
pas  d'emblée  à  des  hauteurs  vertigineuses,  mais  le  caoutchouc 
qu'elles  récoltaient  n'était  pas  taché  de  sang. 

* 

Après  la  conquête  de  Madagascar,  la  prospection  et  l'exploi- 
tation des  terrains  aurifères  avaient  été  interdites  aux  indigènes. 
Le  nouveau  gouverneur,  M.  Augagneur.  ayant  levé  cette  prohi- 
bition, les  prospecteurs  blancs  ont  violemment  protesté.  «  Nous 
demandons,  a  dit  le  président  d'une  réunion  convoquée  à  cet 
effet,  le  maintien  et  l'application  sévère  de  cette  disposition.  » 
Et,  comme  argument  à  l'appui,  l'orateur  a  réclamé  pour  les 
blancs,  sinon  pour  les  bruns  et  les  jaunes,  «  le  droit  de  vivre  en 
travaillant  ». 


Le  régime  protectionniste  des  subventions  et  des  primes  fleu- 
rit particulièrement  dans  l'enseignement  supérieur.  On  produit 
partout  en  abondance,  aux  frais  des  contribuables,  des  diplômés 
de  toute  sorte  :  ingénieurs,  docteurs  en  sciences  et  en  droit,  etc.; 
seulement  il  ne  suffit  pas  de  produire,  il  faut  trouver  un  dé- 
bouché pour  les  produits.  En  Belgique,  où  ce  débouché  est  natu- 
rellement limité,  le  gouvernement  vient  de  nommer  une  commis- 
sion «  pour  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faciliter 
rétablissement  à  l'étranger  des  diplômés  des  institutions  belges 
d'enseignement  supérieur.  «  Il  s'agit  surtout  des  ingénieurs  et 
des  licenciés  en  sciences  commerciales.  Malheureusement,  la 
surproduction  de  diplômés  dont  est  affligée  la  Belgique  sévit  aussi 
à  l'étranger  et  particulièrement  en  Allemagne,  où  elle  a  causé 
une  baisse  désastreuse  de  ce  genre  de  produits  : 

Le  résultat  d'un  semblable  état  de  choses,  dit  Y  Echo  de  V  Indus- 
trie de  Charleroi,  c'est  tout  d'abord  l'abaissement  progressif  et 
continu  du  traitement  de  l'ingénieur.  Le  jeune  homme  qui  sort 
des  hautes  écoles  muni  de  son  diplôme,  se  trouve  généralement 
sans  position  et  sans  fortune.  Il  s'estime  heureux  si,  après  un 
stage  gratuit  de  une  ou  même  parfois  de  plusieurs  années,  il  reçoit 
un  traitement  de  100  marks  par  mois. 

D'autre  part,  les  employeurs  étant  sollicités  de  toutes  parts,  ils 
ont  beau  jeu  pour  imposer  à  leur  personnel  des  contrats  qui  leur 
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sont  exclusivement  avantageux.  En  effet,  l'ingénieur,  las  d'at- 
tendre et  presse  par  le  besoin,  accepte  tout  ce  qu'on  lui  propose. 
C'est  ainsi  que,  dans  les  contrats  imposés  à  leurs  ingénieurs  par 
les  grandes  sociétés  d'électricité,  il  y  a  une  clause  qui  Leur  défend 
de  jamais  s'entretenir  entre  collègues  de  la  question  des  trait*- 
ment-!  Dans  les  contrats  en  général,  figure,  du  reste,  une  clause 
que  les  Allemands  appellent  Konkurrenzklausel,  Elle  interdil  aux 
ingénieurs  sortant  d'une  usine,  d'offrir  leurs  services  a  une  usine 
similaire  quelconque,  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  la  BOrtie 
de  l'usine,  de  sorte  que  le  malheureux  ingénieur  doit  changer  de 
spécialité,  s'expatrier  ou  payer  à  l'ancien  employeur  une  forte 
indemnité  pour  acquérir  le  droit  de  travailler  ailleurs. 

Enfin,  les  ingénieurs  se  plaignent  d'être  à  la  tâche  du  matin  au 
soir,  fréquemment  même  du  soir  au  matin,  sans  droit  contractuel 
ou  [égal  à  un  repos  quelconque,  même  le  dimanche. 

La  conséquence  de  tout  cela,  c'est  la  déchéance  morale  et  maté- 
rielle des  malheureux  diplômés,  qui  se  plaignent  avec  amertume 
de  ce  que  la  surabondance  des  techniciens  allemands  tende  de  plu* 
en  plus  à  ravaler  les  ingénieurs  au  rang  de  simples  prolétaires,  a 
qui  on  mesure  parcimonieusement  un  salaire  leur  permettant  à 
peine  de  vivre.  C'est  si  vrai  que,  en  bien  des  cas,  les  ingénieurs  se 
voient  dans  l'impossibilité  de  faire  instruire  leurs  entants  qui 
retombent  ainsi  dans  la  classe  ouvrière.  Quand  ils  sont  vieux  cux- 
mêmee  ou  qu'ils  deviennent  malades,  la  mi-ère  s'installe  à  leur 
foyer.  S'ils  meurent,  ils  laissent  trop  souvenl  leur  femme  et  leurs 
enfants  dans  le  dénuement. 

<  'est  qu'il  ne  suffi!  pas  d'encourager  el  de  subventionner  la 
production,  il  faudrait  du  même  coup  et  dans  la  même  propoi 
lion,  augmenter  la  consommation,  en  élargissant  les  déboucl 
—  que  le  protectionnisme  s'évertue  a  fermer/i 

* 
*  * 

\  dater  du  lw  janvier,  VAlien's    ici  a  fermé  l'Angleterre  aux 
émigrants  qui  ne  peuvenl  justifier  de  la  pi  ssession  d'une  Bomme 
de  125  fr.  pour  eux  mêmes  el  de  50  iï.  pour  chacun  de-  membi 
de  leur  famille,  lai  vertu  de  cet  </<  /.  les  immigration  o//i< 
onl  refusé  dernièremenl  a  de  paisibles  marchands  d'oignons  de 
Roscof  l'autorisation  de  débarquer.  Des  membres  de  l.i  Chambre 
des  Communes  s'étanl   plaints  de  cette  mesure  inhospitalièi 
le  ministre  s'est  borné  .<  leur  répondre  «  qu'il  a  donné  aux  Consu 
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lats  d'Angleterre  en  Normandie  des  instructions  ayant  pour  objet 
de-  faire  connaître  aux  marchands  d'oignons  les  moyens  d'échap- 
per à  l'application  de  la  loi.  »  Soit!  ces  instructions  pourront 
satisfaire  les  marchands  d'oignons,  mais  les  libre-échangistes 
ont  le  droit  de  se  montrer  plus  difficiles;  ils  peuvent  s'étonner 
de  voir  le  ministère  libéral  poursuivre  l'application  d'une  loi  que 
le  ministère  conservateur  avait  naguère  improvisée  pour  donner 
satisfaction  au  protectionnisme  ouvrier. 

* 

C'est  sous  un  prétexte  hygiénique  que  YÀUèn's  act  a  fermé 
l'Angleterre  aux  émigrants  non  désirables.  Mais  l'hygiène  n'est 
pas  la  moins  contagieuse  des  maladies.  Voici  le  vœu  malfaisant, 
—  sauf  pour  les  microbes  pullulants  de  la  bureaucratie  —  qu'elle 
a  inspiré  à  un  membre  de  l'Académie  de  médecine  : 

1°  Que  la  législation  française,  en  matière  d'émigration,  soit 
modifiée  dans  ses  dispositions  concernant  l'entrée  des  émigrants 
sur  notre  territoire,  leur  voyage  à  travers  la  France  et  enfin  leur 
séjour  dans  notre  pays; 

2°  Que  cette  nouvelle  réglementation  s'inspire  des  mesures  édic- 
tées par  les  gouvernements  étrangers,  notamment  la  Hollande, 
l'Allemagne  et  les  pays  américains. 

3°  Que  la  surveillance  administrative  et  la  surveillance  sani- 
taire des  émigrants,  complètement  différentes  l'une  de  l'autre  dans 
leur  but  et  leurs  moyens,  soient  désormais  divisées  et  confiées  cha- 
cune au  service  compétent. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ce  vœu  a  été  adopté  à  l'una 
nimité  ?  AI.  Josse  était  orfèvre.   Le  voici  devenu  hygiéniste  et 
promu  académicien. 

■55- 
*    * 

Les  Américains  n'ont  pas  inventé  les  trusts.  Ils  ont  été  devancés 
par  nos  auteurs  dramatiques.  La  Société  que  ceux-ci  ont  consti- 
tuée, d'ailleurs  très  légitimement,  pour  assurer  la  rétribution  ue 
leurs  œuvres,  non  seulement  boycote  impitoyablement  1rs  direc- 
teurs qui  se  permettent  de  représenter  les  pièces  des  scabs  (indé- 
pendants), et  met  à  l'amende  ceux  de  ses  membres  qui  pactisent 
avec  les  boycotés,   mais  encore  elle   prend   la   part  des   droits 


CHRONIQUE  i71 

d'auteurs,  y  compris  celle  des  morts  i  les  s<  abs,  dans  la  lulalilé 
de  la  recette  d'une  représentation  dramatique,  quand  même  ce 
spectacle  se  composerait  en  tout  ou  en  partie  d'oeuvres  dites  du 
domaine  public  ou  d'ouvrages  <  omposés  par  des  personnes  étran- 
gères <i  la  Société. 

Même  tradition,  c'est-à-dire  même  abus,  dit  le  Siècle,  es  oe  qui 

concerne  les  billets  d'auteur.   Il  y  en  a  pour   Racine,  pour  ( 
oeille,  pour  Molière,  pour  Gluck,  pour  Mozart,  en  vertu  de  cette 
délibération  de  la  commission  des  air  .   en   date  du   14  juillet 

L874   : 

«  Les  héritiers  directs  des  auteurs,  .s'il  en  existe,  ou,  à  leur  dé 
faut,  les  agents  généraux,  percevront   Le  même  nombre  de  billets 
que  pour  les  ouvrages  des  auteurs  rivants.  A  défaut  d "héritiers 
directs,  le  produit  de  ces  billets  sera  acquis,  comme  ka  droits  d' au- 
teur, <U'^  mêmes  auteurs,  à  la  caisse  sot  iale.  » 

On  voit  que  les  jeunes  trusts  américains  auraient  encore  des  te 
-  â  prendre  chez  noire  vieux  Irusl  dramatique. 

Paris,    li   mars    1906. 

G     DL    M. 
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LA 

REPRÉSENTATION  DE  L'AGRICULTURE 


l  n  philosophé  chinois?  voulant  décrire  la  hiérarcliie  des  in- 
dustries humaines,  ;i  dit,  non  sans  vérité  :  «  La  prospérité  pu 
que  es!  semblable  à  un  arbore  :  L'agriculture  en  es4  La  racine,  Tm 
dustrie  el  I»*  commerce  en  sonl  Les  branchas  el  Les  feuilles  :  si  la 

ne  vieiil  ii  souffrir,  Les  feuilles  tombent,  Les  brandies  9e  du 
chenl  el  l'arbre  meurt.  « 

■  n-  une  [orme  symbolique  qu'il  faul  ramener  .1  une  réalité 
plus  modeste,  cette  comparaison  donne  une  asse:  juste  idée  »lu 
rùlo  joué  par  l'Agriculture.  Mais  bien  que,  parla  nombreuse  po- 
pulation (l)  qu'elle  emploie  ou  qu'elle  fail  vivre,  p.u  ta  variété 
el  L'immensité  de  sa  production,  paj  Le  mouvement  oammexcia] 
(Iomj  colle  production  c-i  I;i  cause  instigatrice,  L'Agriculture  s 
un  des  facteurs  Les  plus  essentiels  de  la  vie  du  pays,  on  peul 
pendant  qu'elle  uîoecupe  pas  dans  l'Etal  une  place  ; 


I  peur  ITndtretrii  pour  le 

\uiiuiiin  ,1,   /'/•;,  0  ■■'•■  1    >  t 

\^"\\    1    vol.   111. 1^.  (luillaiinniit. 
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portionnée  à  son  importance  sociale,  et  qu'elle  n'a  pas  notam- 
ment les  organes  de  représentation  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  faire  reconnaître  ses  droits  et  triompher  ses  revendications. 
L'industrie  et  le  commerce  dont  le  développement  prodigieux, 
au  cours  du  dernier  siècle,  a  rompu  l'équilibre  en  leur  faveur, 
semblent  mieux  armés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  De  tout 
temps,  d'ailleurs,  les  intérêts  agricoles  se  sont  plaints  d'être  mé- 
connus. La  conquête  des  institutions  administratives  que  ces  in- 
térêts réclament  forment  un  chapitre  instructif  de  notre  histoire 
économique  et  politique.  On  y  voit  l'agriculture  traverser  des 
hauts  et  des  bas,  des  alternatives  de  faveur  et  de  délaissement, 
selon  que  les  gouvernements,  qui  se  succèdent,  s'inspirent  d'idées 
qui  lui  sont  favorables  ou  hostiles.  Nous  la  suivrons  pas  à  pas 
dans  ces  tâtonnements  :  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler 
succinctement  ce  qu'elle  a  été  dans  le  passé,  avant  de  rechercher 
ce  qu'elle  est  dans  le  présent  et  ce  qu'elle  devrait  être. 


II 


Au  xvne  et  au  xvme  siècles,  l'agriculture  ne  figurait  même  pas 
dans  la  nomenclature  administrative.  Elle  était  confondue  dans 
le  service  du  Contrôle  général,  qui  centralisait  alors  toute  l'ad- 
ministration intérieure,  pêle-mêle  avec  les  finances,  le  commerce, 
les  canaux,  la  navigation  fluviale,  les  messageries,  etc.  Elle  ne 
compte  officiellement  et  n'est  un  département  distinct  que  dans 
la  dernière  moitié  du  xvme  siècle,  avec  le  contrôleur  général  Ber- 
tin,  qui  succède,  en  1759,  à  Silhouette. 

Les  idées  régnantes,  en  politique,  n'avaient  pas  été  tournées 
jusque-là,  vers  les  intérêts  agricoles.  C'était  l'opinion  générale 
que  le  numéraire  est  la  seule  richesse  et  que  la  balance  du  com- 
merce est  le  critérium  de  la  prospérité  d'un  pays.  Seuls,  l'indus- 
trie et  le  commerce  passaient  pour  être  productifs  et  capables 
d'enrichir  la  nation. 

Il  fallut  les  déceptions  causées  par  le  système  de  Law,  les  rui- 
nes amoncelées  par  la  folie  de  la  spéculation  et  le  discrédit,  qui 
en  rejaillit  sur  la  richesse  mobilière,  sur  l'or  et  l'argent,  pour 
amener  une  réaction  en  faveur  des  biens  de  la  terre.  L'anéantisse- 
ment presque  complet  de  notre  commerce  extérieur, qui  survenait 
à  la  suite  des  guerres  maritimes,  vint  renforcer  encore  le  cou- 
rant qui  entraînait  les  esprits  vers  l'agriculture.  L'école  des  phy- 
siocrates  était  née  de  ce  mouvement   :  ils  proclamaient  que  la 
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terre  est  la  seule  richesse,  l'agriculture  la  seule  industrie  pro- 
ductive, capable  d'ajouter  à  la  somme  des  richesses  déjà  exis- 
tantes, au  lieu  de  se  contenter  de  les  mettre  en  œuvre.  Cette  doc- 
tune,  exposée  par  Quesnay  dans  Y  Encyclopédie,  défendue  par 
Dupont  de  Nemours,  fut  adoptée  par  tous  les  économistes  con- 
temporains, depuis  Letrosne  jusqu'à  Turgot,  et  au  marquis  de 
Mirabeau. 

les  philosophes  conspiraient  avec  les  économistes  pour  rame- 
ner l'homme  à  la  terre,  en  lui  présentant  l'état  de  nature  nmime 
un  retour  à  l'âge  d'or.  La  pastorale  renaissait  avec  Gessner  ; 
Marie  Antoinette  se  faisait    fermière   à   Trianon. 

Les  grands  seigneur^  vécurent  sur  leurs  lerres,  se  piquant  d'ê- 
tre agronomes  et  de  perfectionner  la  culture  dont  ils  n'ignoraient 
aucun  détail.  On  peut  citer  parmi  les  meilleurs  agriculteurs  du 
temps,  le  marquis  de  Turbilly,  le  duc  d'Harcourt,  le  duc  de  La- 
rochefoucauld-Liancourt,  le  duc  de  Charost. 

L'agriculture,  ainsi  mise  à  la  mode,  devail  attirer  l'attention 
des  savants.  Des  hommes  tels  que  Duhamel.  Tillet,  Moreau,  Dau- 
bent on,  Lavoisier,  appliquèrent  les  découvertes  de  la  science  aux 
opérations  agricoles  et  essayèrent  de  réagir  contre  la  routine,  qui 
régnait  en  maîtresse  dans  les  travaux  des  champs.  Le  Journal 
nomique  «le  Blondel,  précurseur  du  Journal  (T  Agriculture, 
faisait  connaître  leurs  expériences  au  public. 

En  même  temps,  des  sociétés  d'agriculture  se  ci  éaienl  dans  tout 
le  royaume,  sous  le  patronage  et  la  surveillance  de  l'Etat.  L'ai 
de  toute,  la  Société  de  Rennes,  est  de  1757. 

Ce  fut  le  moment  où  parut  Bertin,  administrateur  habile,  qui 
joignait  à  des  connaissances  scientifiques  étendues  assez  de  flair 
et  de  tact  pour  comprendre  qu'il  s'honorerait  en  favorisant  le 
mouvement  qui  entraînai!  son  époque. 

Deux  ans  après,  en  1701,  L'agriculture  figure  pour  la  premi< 
:        comme  une  branche  distincte  de  L'administration,  dans  l'al- 
manach  royal.  Elle  faisait  partie  des  bureaux  du  contrôle  géné- 
ral, a  côté  de  la  Compagnie  des  Indes,  sous  cette  rubriqu 
i  i  \anien  des  projets  d'agriculture  el  de  commerce,  i 

1  ette  même  année,  la  Société  d'agriculture  de  Paris  avait 
instituée  par  Lettres  du  <  Conseil. 

Mais  Bertin,  impuissant,  comme  ses  prédécesseurs,  6  débrouil- 
ler le  chaos  des  finances,  abandonna  en  1763  le  contrôle  gé      al 
••  l  averdy,  et  en  détacha  un  ministère  \\\\  peu  disparate  de  L'agri 
culture  et  du  Commerce  extérieur,  qui  comprenait  la  Comj 
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■des  'Indes,  les  nianufacluros  de  mousseline  cl  de  colon,  La  pet i le 
poste,  l'Agriculture  et  les  sociétés  d'Agriculture. 

•  Ce  ministère  subsista  jusqu'en  1780,. où  il.de.vint  une  direction 
du  Contrôle  général  (obj-ets  relatifs  à  l'agriculture),  comprenant 
.•aussi  les  impositions. 

Calonne,  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir,  transforma  en  17-83, 
ce  bureau  en  un  département  spécial,  confié  à  Gravier  de  \(er- 
gennes,  neveu  du  ministre  de  ce  nom. 

Mais,  à  travers  ces  vicissitudes,  d'agriculture  ne  cessa  d'attirer 
la  sollicitude  du  gouvernement  :  de  1761  à  1784,  il  fit  plus  pour 
elle  qu'on  n'avait  fait  pendant  les  quatre-vingts  ans,  qui  s'étaient 
.écoulés  depuis  Colbert  (1). 

S'inspirant  des  beaux  édits  de  Turgot  sur  la  liberté  du  coun- 
•merce-et  la  circulation  des. produits  agricoles,  de  nombreux  édits 
furent  rendus  de  1761  à  1766,  concernant  les  dessèchements  :et 
les  défrichements,  les  immunités  à  accorder  aux  baux  à  long  ter- 
me, la  suppression  de  la  contrainte  solidaire  pour  la  taille, 
l'abolition  de  la  taille  sur  les  domaines  royaux,  la  création  des 
sociétés  d'agriculture,  les  encouragements  aux  savants,  les  ef- 
forts tentés  pour  l'amélioration  des  races  de  bestiaux  indigènes 
et  la  diffusion  des  cultures  nouvelles. 

Parmi  les  intérêts  agricoles,  qui  sollicitaient  .alors  l'attention 
du  gouvernement,  il  y  en  a  peu,  on  le  voit,  qui  fussent  oubUés 
dans  les  mesures  gouvernementales. 

En  1875,  une  sécheresse  générale  supprima  la  récolte  des  foins 
dans  les  trois  quarts  du  royaume.  Un  grand  nombre  de 
propriétaires  purent  craindre  d'être  obligés  de  sacrifier  la  moi- 
tié ou  les  deux  tiers  de  leur  bétail.  Le  gouvernement  s'émut  ;  un 
.arrêté  royal  du  17  mai  autorisa  les  propriétaires  à  faire  paître 
le  gros  bétail  clans  les  bois  du  domaine  et  des  communautés  sé- 
culières et  régulières.  Les  intendants  furent  invités  en  même 
temps  à  encourager  la  culture  des  fourrages  artificiels.  Calonnc 
s'adressa  aux  membres  de  l'Académie  des  sciences  pour  la  ré- 
daction d'une  circulaire  détaillée  à  envoyer  dans  les  provinces, 
et  forma  une  Commission  ù  cet  effet. 

Cette  Commission,  créée  pour  une  cause  accidentelle,  fut  trans- 
formée en  institution  permanente,  et  fonctionna  de  1785  à  1787, 
sous  le  nom  de  Comité  <V<t<Iminislraiwn  de  Vacfiicullure. 


(1)  X' 'administration  de  V Agriculture  au  contrôle  des,  finances  (1785- 
1787),    par   Pigeonneau    et   A.    de    Foville,    1    vol.    in-8°,    Guillaumin, 

p.  vni. 
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Rrésidé  par  Gravier  de  \  ei  gjpeaifefi,  c    Comité  étal!  c  n  <!• 

savants  d'un  nom  connu  el  eHbonmec  d'une  oaaipéleane  iialiaou- 
lâble  en  matière  économique,  tels  que  '1  illet.  Darcst,  Lauotsier, 
Imponl  de  \emaurs,  Poissonnier.  Pendanl  Las  dflnx  ans  que  du- 
rèrent ses  travaux,  il  fui  le  centre  ea  \iment  aboutir  les  pro 
de  réfonne  et  les  plans  d'organisation  que  suebitail  dans 
prits  inventifs  l'état  de  l'agriculture.  Les  pracèfi  .  •  ffbaus  et  VSb 
séances,  qui  uni  été  publiés  par  MM.  \.  de  Rowilk  si  RiguuoBaau, 
témoignent,  à  La  veille  de  ta  l'évolution,  de  liintôfôl  qu¥uefllnisn1 
dans  tout  te  royaume  Lee  travaux  agricoles.  Les  idées  saines  an 
la  culture  commençaient  è  se  répandre,  et  plus  d'une  réforme, 
qui  n»-  fui  réalisée  gue  longtemps  apaes,  se  lit  jour  dnas  lesaaé- 
moires  qu'il  eut  à  étudier. 

Le  Comité  avait  consacré  ses  premières  séances  à  l'objet  pi 
saut  pour  lequel  il  aussi  été  tanné  :  la  disette  das  fousnajas 
Puis  le  sercle  de  ses  discussions  s'élargit  peu  à  pan   :  L'étutie 
des  divers  intérêts  agricoles,  qui  étaienl  portés  devaUl  lui,  de- 
vait lui  faire  mesurer  las  ehstaolas  que  la  législatrec  opposait 
aux  progrès  de  l'agriculture  :  les  dinrns  veriet,  perçues  par  tes 
<un-,  le  droit  de  parcours,  l'interdiction  des  baux  à  long  terme 
i  les  biens  de  mainmorte.  etc. ..Le  Comité  n'hésita  pas  à  al»oi 
>\rv  ces  questions;  il  émit  des  vœux  pour  que  les  dîmes  tusseir 
semées  aux  propriétaires  possédant  depuis  plus  de  quarante  ans; 
pour  que  le  droit  de  parcours  l'ùt  supprimé  sur  tes  terrains  cnl- 
tivës  dd  prairies  artificielles  :  enfin,  pour  autoriser  les  baux  de 
vingt  -cinq  a  uingt-sepl   an-  aux  hospices,   fabriques,  éte...    I 
prenant  cette  attitude,  le  Camité  seseail  d'être  une  réunion  ean 
âultative,   pour  devenu    un  Conseil  dadmiaistsation,  el  sembla 
-m  le  point  de  jouer  un  raie  dans  l'Etat. 

I  .1  Seoiété  d'agriculture  de  Pan-,  jalouse  de  l'importance  \>i\-' 
par  la  nouvelle  institution,  lit  écrire  par  un  de  ses  membree,  B 
lier,  intendant  de  la  généralité,  pour  critiquer  les  mesures  pri 
par  le  Comité.  Ce  tut   Dupont  de  Wnimirs  qui  lui  ré 
/  vertement,  par  une  note  «  sur  la  différence  qui  existe  an 
in-  l'Assemblée  d'administration  de   L'agriculture  el   la   ? 
d'agriculture  de  Paris  ".   vpres  avoir  rappelé  «pie  cette  dernière 
n  esl  qu'une  académie,  qu'elle  ne  peut  traiter  que  «le  la   -<  tel 
d  ajoutait    .  i   Mais,  i  L'Assemblée  d'administration  de  l'airricul 
luie.  le  controieui    général  n  conlié  le  i  lavoir  de  demander, 
nom  du  gouvernement,  compte  de  leur  travail  à  toute-  les 
d'agriculture  et  à  celle  de  Pan-  comme  aux  autres,  d*ex<  iter  leur 
émulation,  Ho  dirigw   leurs  recherches  dan-  un  moi  prit,  d< 
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les  faire  aider  l'une  par  l'autre  (1).  »  C'était  subordonner  la  So- 
ciété d'agriculture  au  Comité,  et  établir  sans  réplique  le  rôle 
spécial  qu'assumait  celui-ci  dans  l'administration. 

Pour  remplir  efficacement  ce  rôle  et  répandre  ses  instructions 
dans  les  provinces,  le  Comité  ne  pouvait  compter  ni  sur  les  so- 
ciétés d'agriculture,  peu  actives,  peu  influentes,  d'ailleurs  mal 
disposées,  ni  sur  les  intendants  et  leurs  subdélégués  dont  l'indif- 
férence prenait  modèle  sur  celle  du  contrôle  général  lui-même. 
Il  s'adressa  au  clergé,  à  la  Congrégation  des  Génovéfains  qui, 
par  les  110  maisons  de  son  ordre  et  les  610  prieurs-curés  qui  en 
dépendaient,  offrait  les  cadres  d'une  organisation  toute  prête  à 
agir  dans  les  campagnes.  Aux  curés  s'adjoignirent  volontaire- 
ment des  propriétaires,  et,  en  1787,  le  Comité  comptait  900  cor- 
respondants dans  les  provinces.  Des  comices  s'organisaient  en 
même  temps,  où  furent  répétées  les  expériences  indiquées  par 
lui.  Ce  fut  le  moment  de  la  plus  grande  activité  du  Comité  et  où 
son  influence  s'exerça  sur  tout  le  royaume. 

Lavoisier  et  Dupont  de  Nemours  rédigèrent  un  plan  d'études 
pour  coordonner  cette  activité  et  diriger  cette  influence.  Dans  ce 
plan,  qui  embrasse  les  besoins  principaux  de  l'agriculture,  bien 
des  points  sont  à  relever,  et  toutes  les  idées  n'ont  point  perdu 
leur  actualité. 

Remarquant  que  le  premier  besoin  de  l'agriculture,  c'est  l'en- 
grais, c'est-à-dire  le  bétail,  les  deux  auteurs  songent  d'abord  à 
augmenter  la  production  du  fourrage.  Le  Comité  avait  rédigé  des 
instructions  pour  la  culture  du  trèfle,  du  sainfoin,  de  la  vesce, 
etc.,  etc..  On  doit  en  rapprocher  le  mémoire  de  Lavoisier  sur  le 
pacage  des  bêtes  à  laine.  Après  la  production  du  fourrage,  il 
fallait  veiller  à  l'amélioration  des  races  indigènes  :  le  plan  n'y 
manque  pas.  Il  passe  en  revue  tous  les  travaux  des  agriculteurs, 
et,  pour  les  trois  ou  quatre  mois  où  ils  ne  sont  pas  occupés  aux 
champs,  propose  la  création  de  filatures  de  lin  et  de  chanvre.  Il 
demande  enfin  l'institution  d'une  ferme  expérimentale  près  de 
Paris,  projet  que  caressa  avec  persistance  le  Comité,  sans  pou- 
voir jamais  le  réaliser  au  gré  de  ses  désirs. 

Le  Comité,  on  le  voit,  ne  manquait  pas  d'idées.  Il  eût  suffi 
d'en  appliquer  la  moitié  pour  donner  un  grand  essor  à  l'agricul- 
ture. Malheureusement,  l'administration  était  loin  de  le  seconder, 
et  ne  lui  accordait  pas  de  fonds  pour  mettre  en  oeuvre  ces  beaux 


(1)   L'administration   de   V Agriculture   au   contrôle    général  des  fi- 
nances,, p.  XVII. 
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projets.  Au  moment  de  sa  création,  une  subvention  de  3.000  li- 
vres lui  avait  été  concédée  sur  La  demande  de  Vergennes,  par  le 
contrôleur  général  ;  mais  on  s'en  était  tenu  Là. 

Pour  vaincre  cette  inertie  paralysante,  Dupont  de  Nemours 
n'-iligca  un  long  mémoire  sous  le  titre  d'Aperçu  sur  la  valeur  des 
récoltes  du  royaume.  Voulant  intéresser  le  roi  Lui-même  aux  be 
soins  de  l'agriculture,  il  concluait  en  disant  :  «  Il  est  très  vrai  el 
peut-être  trop  vrai  que  le  royaume  est  une  grande  métairie  que 
le  roi  fait  valoir  à  peu  près  à  moitié  avec  les  propriétaires  du  sol, 
nobles  <ii  roturiers,  après  qu'on  a,  comme  de  juste,  prélevé  l<is 
frais  d'exploitation.  »  Le  roi  ne  doit  donc  pas  laisser  dépérir  sa 
métairie,  cl  Dupont  de  Xcmours  demande  qu'on  alloue  au  dé- 
partement de  l'Agriculture,  comme  à  celui  du  Commerce,  un 
fonds  ûxe  de  J00.000  livres. 

Mais  sa  voix  ne  fut  pas  entendue.  Les  caisses  étaient  vides,  le 
crédit  épuisé.  Le  plan  de  Calonne,  après  avoir  donné  quelques 
jours  d'illusion,  allait  montrer  son  néant.  Comme  Taxait  dit  La- 
voisier  :  «  Le  défaut  de  lumières  et  d'instruction  ne  sont  pas  Les 
seules  cuises,  qui  s'opposent  aux  progrès  de  L'agriculture.  I  'est 
dans  nos  institutions  et  nos  lois  qu'elle  trouve  des  obstacles  plus 
réels.  »  Au  lieu  de  sortir  des  délibérations  d'une  assemblée  de 
Bavants,  le  remède  allait  venir  des  événements.   Le  Comité 
réunit  encore  une  ou  deux  fois,  au  milieu  des  préludes  de  La  R 
solution,  et  disparut  à  la  veille  de  la  tourmente,  laissant  le  sou 
venir  d'une  assemblée  d'hommes  éclairés,  qui   n'avaient   point 
fait  m livre  inutile  pour  le  bien  public. 

III 

L'agriculture  fut  naturellement  oubliée  au  milieu  des  violon 
qui  accompagnèrent,  dans  les  campagnes,  Les  débuts  de  la 
Révolution.   \  la  nuit  du  ï  août  qui,  en  abolissant  tes  dîmes  et 
Les  privilèges,  avait  Libéré  L'exploitation  agricole  de  ses  principe 
Les  gênes,  les  paysans  répondirent  par  L'insurrection  contre  les 
chAteaux,  l'incendie  el  l«i  pillage»  I  .«•  travail  agricole  s'arrêta,  la 
circulation  fut  interrompue,  Les  subsistances  devinrent  plus  ra 
et  le  premier  effet  de  L'émancipation  rurale  fut  une  disette, 

•  a  disette  fut,  d'ailleurs,  Le  régime  ordinaire  de  la  Révolution. 
Poui  la  combattre,  Le  gouvernement  prit  des  mesures  draconien 
nés  :  les  cultivateurs  étaient  forcés  d'envoyer  Leurs  grains  au 
marché  voisin  et  de  Les  vendre  au  prix  fixé.  I  'exportation  fut  in- 
ici  dite  sous  |  >eine  de  mort . 
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Celte  -violence  avait,  d'ailleurs,  son  excuse  clans  les  circons- 
tances tragiques  où  se  trouvait  la  France,  ayant  à  {lutter  à  la  fois 
contre  la  guerre  civile  et  contre  la  guerre  étrangère.  Dans  Je 
suprême  effort,  qui  portait  le  pays  à  la  frontière  pour  .repous- 
ser l'envahisseur,  le  gouvernement  ne  songeait  qu'à  réunir,  coûte 
que  coule,  les  ressources  nécessaires  à  la  défense  du  ;  sol.  !Le -dé- 
cret du  23  août  1793,  ordonnant  la  levée  en  masse,  mettait  tous 
les  Français  en  réquisition  pour  le  service  des  armées.  Les -che- 
vaux, les  grains,  les  bestiaux,  étaient  mis  également  à  la  dispo- 
sition des  autorités  militaires.  La  vente  des  biens  nationaux, 
grande  révolution  économique  dont  on  aurait  pu  attendre  ila 
multiplication  de  la  petite  propriété,  se  poursuivait  au  milieu  de 
ces  troubles,  sans  donner  les  résultats  qu'on  en  avait  espérés  ; 
la  grande  préoccupation  était  de  leur  trouver  des  acquéreurs. 
Leur  avilissement  avait  fait  baisser  le  prix  des  propriétés  rurales 
qui,  en  1795,  avaient  perdu  50  °/0  de  leur  valeur. 

La  Révolution  finit  pour  l'agriculture  comme  elle  avait  com- 
mencé, par  des  scènes  de  brigandage  et  de  terreur.  Les  bandes 
de  chauf[eurs,  qui  parcouraient  les  campagnes  -sous  le  Direc- 
toire, tinrent  suspendue  sur  la  tête  de  leurs  habitants,  la  menace 
des  pires  extrémités. 

Les  quatre  ans  du  Consulat  (l'801-lS0'ï),  qui  ramenait  pour  :1e 
pays  la  paix  au  dehors  et  l'ordre  à  l'intérieur,  marquèrent  heu- 
reusement, pour  le  monde  agricole,  une  halte  après  les  mauvais 
jours  qu'il  venait  de  traverser,  De  1789  à  1815,  le  ministre  Ctaarp- 
tal  est  le  seul  qui  lui  ai  fait  quelque  bien. 

L'empire  ne  fut  pas  plus  favorable  à  l'agriculture  que  la  Ré- 
volution. Dans  cette  lutte  gigantesque  contre  l'Europe,  tous  les 
Français  sont  aux  armées  et  délaissent  les  travaux  des  champs. 
Comme  au  temps  de  la  Convention,  les  forces  du  pays  se  con- 
tractent pour  se  dépenser  sur  les  champs  de  bataille,  et,  comme 
au  temps. de  la  Convention,  les  mesures  les  plus  arbitraires -sont 
.prises  par  le  gouvernement  pour  obtenir  de  lui  tout  ce  qu'il  peut 
rendre. 

Les  lois  du  maximum  sont  renouvelées  par  le  décret  de  mai 
1812,  qui  défend  de  faire  du  blé  un  objet  de  spéculation  et  -le 
taxe  à  33  francs  l'hectolitre.  Le  résultat,  comme  en  1793,  fut  un 
surcroît  de  disette.  Pour  l'amélioration  des  bêtes- ùi  laine,  les  pres- 
criptions n'étaient  pas  moins  anlilibérales  ;  il  était  défendu  aux 
propriétaires,  par  le  décret  dul  1  mars  1811,  «le -faire  châtrer  un 
Jbélier,  sans  l'autorisation  d'un  inspecteur,  sous  peine  de  confis- 
cation de  l'animal  et  d'une  amende  de  100  à  J..000  francs.  :I1  est 
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jiislr  d'ajoul   r,  i!  fsl  vrai,  que  la  rédaction  des  lois  civiles  avait 
réalisé  une  partie  des  idées  de  17«s!».  h  que  leur  application  fai 
sait  entrer  dans  les  moturs  du  pays  les  |>iu-  importantes  cenqtiê- 
tes  de  la  Révourtion. 

Hprès  IMr».  malgré  les  lourdes  onarges  léguées  par  l'Empile, 
I  milliard  à  payer  à  l'étranger,  1  milliard  d'arriéré  à  solfier,  la 
Restauration  ouvre  une  période  de  prospérité  nationale.  Dans 
les  années  qui  suivirent,  ['•agriculture  ne  tarde  pas  à  Ouifbfeei 
produits,  tandis  que  d'industrie  quadruplait  tes  Biens.  1»-'  nou- 
velles secoiasses  vinrent,  il  eel  rrai,  en  të80,  1848,  1851,  ébranler 
la  société  française  :  ce  mouvement  de  progrès  put  suoir  quel 
iques  hateimuttence6  :  mais  il  r*epri1  après  Chaque  arrêt,  pour  --1 
continuer,  à  travers  les  changements  de  régime,  jusqu'à  nos 
joui  s. 

Bien  que  les  hommes  d'Etal  de  la  Restauration  al  Ée  la  moi 
i  hic  de  JuiMel  aient  été  kostiies  au«  saines  idées  éoewumkpjes, 
el  que  leur  Hè\  re  protectionniste  ail  été  partagée  par  les  <  '  1 1  ;  u  n  ' 
de  ce  temps-là,   il   faut   reconnaître  que  le  cens  électoral,  qui 
remettail   l'élection  des  députés  aux  plus  imp — s,   c'est-à-dire 
■  i  l.i  propriété  rurale,  fui  en  somme  favorable  à  une  Gdèle  repré 
aoniation  des  intérêts  agricoles.   Les  élus  que  quelques  grands 
électeurs  choisissaient,  avaient  beau  être  animée  ée  paaati 
trogeades,  avoir  une  conception  erronée  do  la  grandeur  du  pays; 
propriétaires  résidants  pour  la  plupart,  vivant  an  contact  i 
les  populations  rurales,  il-  étaient  à  même  de  connaître  leur- 
besoins  cl  de  sympathiser  avec  Leurs  souffrances.  S'ik  m*  trompe  - 
rcuJ  parfois  sur  les  remèdes  les  plus  prqpres  à  soulager  ces  aonf 
frances,  leur  activité  s'employa  souvenl  en  mesures  utiles  à  l'a 
grioulture.  <>n  doit,  néanmoins,  reconnaître  que,  sous  le  règne  d  i 
Louis  Philippe,  l<-  cumul  des  fonctions  publiques  a\ec  le  cm- 
dal  législatif  avail  Qni  par  transformer  les  élu6  du  pays  «ai  as 
semblée  de  fonctionnaires.  Mais  la  perversion  d'un  système  ne 
saurai!  faii ibliar  ce  <|u'il  a  eu  d'utile  pour  le  pays  :  i 

isidércr  que  les  résultats  obtenus,  eette  période  lui  très  pi 
père  pour  l'agriculture.    Les  encouragements  lui   lurent   p» 
gués  :  d'immenses  travaux  publics,  surtout  depuis    N         furent 
exécutés  sur  i<>n-  les  points  du  territoire    :   125.ÛÔG  kilonv 
de  chemins  nouveaux,  de  nombreux  canaux  oreueés, 
res  aménagées,  des  ports  créés  ou  perfectionnés  :  I   I        àloaiè 
li''-  de  chemins  de  fn  achevé*,  7.000  entrepris  :  u;  i  >  u*i\i 

m\   moyens  d<-  communication,   les  échanges  lurent   ; 
'•i  Les  conditions  du  lra\  ail  changée^. 
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Le  second  Empire,  après  avoir  d'abord  marché  dans  les  voies 
tracées  par  les  gouvernements  précédents,  ouvrit  au  pays  des 
voies  nouvelles  par  les  traités  de  1860.  L'agriculture,  en  passant 
du  régime  de  la  protection  à  celui  du  libre-échange,  n'allait-elle 
pas  péricliter,  comme  le  lui  prédisaient  les  adversaires  de  la  li- 
berté ? 

L'épreuve  ne  fit  que  la  rendre  plus  prospère  que  jamais  :  l'ac- 
croissement de  la  production  fut  considérable.  En  1879,  à  la 
veille  d'un  nouveau  changement  de  régime,  on  pouvait  constater 
que  la  valeur  de  la  propriété  rurale  avait  augmenté  dans  de  no- 
tables proportions,  non  moins  que  le  rendement  à  l'hectare. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  raconter  en  détail  le  retour 
du  protectionnisme  qui,  depuis  1879,  a  repris  la  direction  des 
destinées  de  l'Agriculture  et  continue  à  inspirer  la  politique  éco- 
nomique sous  laquelle  elle  vit.  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler les  faits  principaux,  qui  ont  concouru  à  l'amener  au  point  où 
elle  est. 

IV 


Deux  événements,  au  cours  du  dernier  siècle,  ont  exercé  une 
profonde  influence  sur  l'état  des  populations  rurales  :  le  dévelop- 
pement prodigieux  de  la  grande  industrie  et  la  concurrence  faite 
par  les  pays  neufs  à  nos  produits  agricoles. 

Le  développement  de  la  grande  industrie,  en  faisant  miroiter 
aux  yeux  du  paysan  de  hauts  salaires  et  une  vie  facile,  l'a  poussé 
à  abandonner  le  dur  labeur  et  les  gains  médiocres  de  la  terre  ; 
ainsi  a  commencé  cet  exode  rural,  qui  a  dépeuplé  nos  campa- 
gnes et  qui  a  paru  un  moment  un  péril  redoutable  pour  la  vie 
nationale.  L'industrie  ne  se  contentait  pas  d'attirer  l'agriculteur 
dans  les  villes  ;  installant  ses  usines  en  pleins  champs,  elle  met- 
tait les  séductions  de  l'atelier  à  côté  de  la  ferme,  et  ceux  mêmes 
des  ouvriers  agricoles,  qui  ne  désertaient  pas  complètement  la 
terre,  finissaient,  au  contact  des  ouvriers  étrangers,  par  prendre 
les  mœurs  industrielles. 

L'entrée  en  scène  des  peuples  neufs  qui,  produisant  à  moins 
de  frais,  pouvaient,  grâce  à  la  modicité  des  frais  de  transport, 
déverser  sur  nos  marchés  les  denrées  à  un  prix  inférieur,  eût 
pour  effet  la  dépréciation  de  tous  nos  produits  agricoles,  et  dé- 
termina une  crise  dont  on  aperçoit  à  peine  le  terme.  L'enquête  de 
1902  permit  de  constater  que  la  propriété  rurale  avait  perdu  de 
40  à  50  °/0  de  sa  valeur.  Ne  retirant  plus  de  la  terre  qu'un  revenu 
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dérisoire,  l'agriculteur  devait  .subir  avec  plus  d'empressement 
encore  l'attraction  des  \illes  tentaculaires.  L'exode  rural  en  prit 
plus  d'intensité.  Le  petit  propriétaire  et  l'ouvrier  agricole  se 
hâtaient  de  vendre  leur  lopin  do  terre  familial  pour  acheter,  avec 
le  produil  de  la  vente,  un  fonds  d'épicerie  ou  un  débit  de  vins 
à  la  ville.  Les  postes  de  cantonnier,  de  facteur  ou  d'employé  de 
chemin  de  fer  étaient  le  rêve  des  plus  fortunés  et  d<--  plus  ambi- 
tieux. Vutre  agent  de  dépopulation,  le  service  militaire  renvoyait 
chaque  année  des  jeunes  gens  ayant  goûté  aux  plaisii  -  de  la  \  ille 
et  uourrissant  le  désir  d"\  retourner.  Les  campagnes  se  dépeu- 
plèrent de  plus  en  plus.  Luc  crise  de  fermage  s'était  jointe  à  la 
crise  de  la  propriété  :  la  culture  de  la  terre  semblait  abandonnée 
ou  sur  le  point  de  l'être  ;  et  l'on  put  se  demander  si  cette  dépopu- 
lation n'allait  pas  porter  un  coup  mortel  à  l'Agriculture  natio 
nale. 

La  crise  agricole  est  heureusemenl  terminée.  La  valeur  de  la 
propriété  se  relève,  cl,  suc  certains  points  du  territoire,  on  cons 
tate  un  ralentissement  de  l'exode  rural.  La  surproduction  et  l'en- 
gorgement  que  le  protectionnisme  devait  fatalement  produire 
sur  nos  marchés  intérieurs,  a  fait  succéder  pour  l'industrie  à  la 
période  brillante  du  développement  intensif  une  période  de  chô- 
mages  Intermittents  et  de  salaires  diminués.  La  ville  a  perdu  de 
son  attrait  pour  le  rural,  et  le  retour  à  la  terre  le  sollicite.  D'un 
autre  côte,  l«v^  lois  économiques,  qui  ont  été  votées  depuis  vingt- 
cinq  ans,  en  donnant  aux  population-  des  campagnes  de  nou 
veaux  droits  et  de  nouveaux  moyens  d'action,  semblent  ouvrir 
pour  l'agriculture  une  ère  nouvelle  de  prospérité.  Mais  est  elle 
dotée  suffisamment  des  institutions  qui  lui  seraient  nécessaires  '.' 

V 

I  a  loi  de  1884,  en  couvrant  le  pays  de  syndicats,  a  groupé  les 
intérêts  par  région,  et  donné  des  cadres  à  la  population  agricole. 
L'établissement  du  crédit  agricole,  étendant  le  réseau  de  ses  cais 
ses  locales  el  régionales,  a  pu,  grâce  aux  avances  consenties  par 
la  Banque  de  France,  mettre  a  la  portée  de  l'exploitant  le  nerf  de 
toute  entreprise  el  de  tout  progrès,  qui  lui  avait  été  refusé  jus 
qu'ici.   L'agriculture  a  pris,  de  cette  façon,  conscience  de 
oins  el  des  moyens  d'action   qui  lui  promettenl  d'autres  pro 
ni-  l'avenir.  Elle  ne  pourrait,  sans  ingratitude,  se  dire  ou 
bliéc  dan-  la  répartition  des  faveurs  gouvernementales.  I  s  solli 
citude  des  pouvoirs  publics  n'a  cessé  de  se  manifester  pour  elle, 
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depuis  trente  ans,  surtout  dans  les  encouragements  donnés  à 
l'enseignement  agricole.  Les*  prolesseurs  d'agriculture  ont  été' 
multipliés  ;  de  nombreux  champs  d'expériences  ont  été  créés  ;  on 
a  introduit  les  notions  culturales  dans  le  programme  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Ce  sont  là  des  améliorations  incontestables. 
Mais,  si  l'agriculture  veut  élever  la  voix  pour  faire  entendre  ses 
besoins  ou.  réclamer  un  remède  eu.  temps  de  crise,  elle  n'a*  pas 
à  son  service,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  corps  constitué,  qui 
puisse  centraliser  ses  vœux  et  les  faire  parvenir  au  gouverne- 
ment. 

Ni  les  sociétés  d'agriculture,  ni  les  comices  agricoles  n'ont  les 
qualités  voulues  pour  remplir  cette  fonction.  Ces  dernières  socié- 
tés, même  celles  qui  ont  été  instituées  sous  l'empire  du  décret  de 
1852,  c'est-à-dire  dotées  de  la  personnalité  civile,  ne  puisent  pas 
dans  une  élection  sérieuse  l'autorité  suffisante  pour  parler  au 
nom  des  intérêts  agricoles  :  elles  se  recrutent,  au  hasard  des  rela- 
tions, entre  agriculteurs,  et  prennent  souvent  les  allures  d'une 
coterie,  qui  fait  les  affaires:  de  ses  membres  avant  de  songer  à 
celles  des  campagnes. 

Cette  lacune  a  été  souvent  constatée,  et  de  bons  esprits,  s'ins- 
pirant  de  ce  qui  existe  déjà  pour  le  Commerce,  ont  demandé  la 
création  de  Chambres  d'Agriculture.  Plusieurs  Conseils  géné- 
raux, entre  autres  ceux  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Gôte- 
d'Or,  ont  émis,  dans  leur  session  d'août  dernier,  des  voeux  en 
faveur  de  cette  création. 

Les  services  que  les  Chambres  de  commerce  rendent  au  com- 
merce permettent  de  préjuger  ceux  que  pourraient  rendre  des 
institutions  pareilles  à  l'agriculture  ;  et  l'on  se  demande  pourquoi 
leur  création  ne  s'est  pas  imposée  plus  tôt  à  l'esprit  de  nos  as- 
semblées départementales,  étant  donné  que  l'importance  des  in- 
térêts agricoles  est  bien  supérieure  dans  notre  pays  à  celle  des 
intérêts  commerciaux. 

Le  Conseil  général  de  la  Charente-Inférieure  demandait  une 
Chambre  par  département.  Mais  la  constitution  des  Chambres 
d'agriculture  par  arrondissement  nous  paraît  préférable,  le  res- 
sort de  l'arrondissement  comprenant  un  groupe  assez  vaste  d'in- 
térêts agricoles.  En  tout  cas,  leur  formation  soulèverait  peu  de 
difficultés.  De  même  que  le  collège  électoral  des  Chambres  de 
commerce,  est  composé  de  certaines  catégories  de  patentés,  les 
électeurs  des  Chambres  d'agriculture  pourraient  être  tous  l<*s 
propriétaires  de  l'arrondissement  dont  la  cote  d'impositions  dé- 
passerait un  certain  taux,  200  francs  par  exemple.  La  liste  élec 
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toraiè  serai!   \if«'  dressée  au  chet-licu  de  L'airoiKtissemenl   par 
les  soins  du  contrôleur  des  contributions  directes. 

Le  rôle  principal  de  oe»  (hainluv-  sérail  de  servis  d'mternae- 
diaire  entre  les  populations  rurales  et  les  pouvoirs  publics.  Queii 
services  Sauraient  elles  pas  rendus  dans  des  crises  comme  osiiea 
<;ui.  depuis  quelques  années,  agitent  périodiquemenl  les  ; 
vinicoles  et  où  les  revendications  les  plus  légitimes  prennent  la 
forme  d'une  agitation  incohérente  et  anarehiqne  ? 

©ta  peut  citer  notamment  ce  qui  s'est  passé  au  printemps  oV 
nier,  dans  l'Hérault,  où  les  vignerons-,  ruinés  par  la  surproduo 
lion  <'i  la  mévente,  voulurent  secouer  l'inertie  gouvernementale 
par  la  mise  en  scène  de  réunions  populaires.  !)<■  gigantesques 
meetings  y  furent  tenus  sous  la  présidence  de  personnalisés  in 
connues  jusque-là  el  que  les  derniers  événements  venaient  de 
mettre  en  relief  :  ces  assemblées  oifrirenl  l<i  spectacle  de  ookues 
tumultueuses  oiy  se  rne^àiénl  propriétaires,  négociants,  oeurtiens 
el  curieux,  venus  pom-  représenter  la  viticulture  :  elles  délit* 
renl  au  milieu  des  cris  et,  par  moment,  des  chant-  ;  il  os  pouvait 
«•n  sortir  que  des  motions  révolutionnaireSj  d'autant  phis  ineffi- 
caces et  platoniques,  qu*oHes  étaient  plue  ontrancièrcs  :  elles  vo 
ni  la  démission  dès  corps  élus-,  l<i  relu-  de  L'impôt,  une  mise 
en  demeure  menaçante  adressée  au  ministère.  Bn  môme  tempe, 
oi  ps  élus,  c'esl  à  dire,  les  délégués  des  I  Conseils  municipaux, 
se  réunissaient  a  l'écart1,  avec  l'intention  cachée,  chez  les  me 
neurs,  <\>-  canaliser  <•!  dé  diriger  tè  mouvement  qu'en  ne  pouvait 
plus  arrêter  :  mai-  !<•  retentissement  de  cotte  réunion  trop  tardive 
de9  corps  constitués  se  perdii  dan-  le  tumulte  général,  ans  cris 

de  :  «<   I  lémission   î  I  ><miii--i<»ii   !  )» 

Vu  lieu  de  ces  scènes  d'agitation  stérile  el  bruyante,  on  peut 
imaginer  <•»•  qui  tut  arrivé,  si  les  Chambres  d'agriculture  avaient 
existé  an  momenl  de  la  crise.  San-  attendre  que  les  événements 
en  fussent  venus  .ni  point  nu  M  \  ;i  peu  de  rem  em 

raionl  mises  à  l'étude  <\r  la  situation  <•!  n'auraient  ;    - 
tardé  .i   proposer  aux  pouvoirs  publics  les  mesures  propres 
satisfaire  les  vonix  de-  populations.  Si  l'agitation  populaire  s'é 
'ait  ensuite  produite,  elle  serait  venue  appuyer  les  négociât^ 
ouvertes  cl  porter  le  dernier  coup  aux  résistances  Lïouwrnomon 

l,,lr-. 

Pour  donner  pin-  de  poids  a  leur  intervention^  la  loi  pourrait 
autoriser  les  Chambres  dtagricultune  d'un  même  département  ou 
plusieurs  Chambres,  appartenant  è  <\<^  départements  voisins*  qui 
«•ni  les  mêmes  intérêts,  à  se  réunir  en  temps  de  crise,  poui 
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concerter  et  nommer  une  délégation  commune  auprès  du  gouver- 
nement. 

Mais,  à  côté  de  la  fonction  spéciale  que  nous  venons  de  décrire, 
l'activité  des  Chambres  d'agriculture  pourrait  s'appliquer  à  tous 
lse  objets  qui  intéressent  la  Aie  agricole  des  régions  dont  elles 
seraient  les  mandataires. Elles  pourraient  patronner  autour  d'elles 
la  création  des  syndicats  agricoles  et  des  Caisses  de  crédit  mu- 
tuel, créer  des  champs  d'expérience  et  des  musées  culturaux, 
prendre  l'initiative  des  concours  régionaux,  instituer  des  prix 
de  culture  et  des  bourses  de  voyage,  s'adjoindre  un  service  de 
statistique  et  des  publications  spéciales,  etc.. 

Pour  ces  œuvres  diverses,  il  serait  nécessaire  que  les  Cham- 
bres d'agriculture  eussent  un  budget  autonome,  qui  serait  aidé 
par  une  imposition  spéciale,  analogue  à  celle  qui,  pour  les 
Chambres  de  commerce,  s'ajoute  à  la  patente  ;  mais  leurs  res- 
sources les  plus  sérieuses  seraient  les  cotisations  de  leurs  mem- 
bres et  les  legs  qu'elles  pourraient  recevoir  comme  personnes 
civiles,  dûment  autorisées. 

De  telles  Chambres  seraient,  pour  chaque  région,  des  centres 
actifs  et  rayonnants  d'où  partirait  l'initiative  de  tous  les  progrès 
utiles,  où  aboutiraient  les  vœux  légitimes  des  populations  et  où 
s'élaboreraient  toutes  les  recherches  qui  intéresseraient  l'art  agri- 
cole. 

Intermédiaire  naturel  entre  les  populations  et  les  pouvoirs  pu- 
blics, elles  pourraient  devenir,  en  outre,  le  premier  échelon  d'où 
l'influence  politique,  partie  de  la  terre,  pourrait  s'élever  aux 
plus  hautes  sphères  du  gouvernement. 

VI 

Si  l'agriculture  est  mal  représentée  au  point  de  vue  économi- 
que, l'est-elle  mieux  au  point  de  vue  politique  ?  Il  est  permis  de 
poser  cette  question.  Bien  que  notre  constitution  accorde  le 
droit  de  vote  à  tous  les  Français,  et  qu'il  soit  loisible  par  suite 
aux  agriculteurs  d'élire  un  candidat  de  leur  choix,  on  peut  se 
demander  s'ils  savent  user  de  ce  droit  d'une  façon  utile  à  leurs 
intérêts. 

Sans  doute,  de  nombreux  propriétaires  fonciers  figurent  dans 
les  deux  Chambres,  et  les  questions  agricoles  donnent  lieu,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre,  à  des  propositions  fréquentes  et  à  des 
discussions  approfondies.  On  a  même  vu  des  ministères  se  for- 
mer avec  un  programme  dont  l'intérêt  agricole  était  la  note  do- 
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minante,  et  avec  un  Présidenl  du  Conseil,  qui  ne  craignait  pas 
de  se  réserver  le  portefeuille  de  l'Agriculture.  Mais  il  est  bon  de 
ne  pas  se  laisser  prendre  aux  apparences,  et  il  faudrait  d'abord 
décider  si  les  réformes,  inscrites  sur  son  drapeau,  au  lieu  de 
traduire  les  vœux  des  populations  rurales,  n'ont  pas  été  simple- 
ment arrêtées  à  Paris  par  <\(^  politiciens  dans  leur  cabinet. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  parmi  les  propriétaires  fon- 
cier-, qui  sont  censés  représenter  l'agriculture  au  Parlement, 
bien  peu  résident  sur  leurs  terres.  Ils  font  une  apparition  dans 
le  paj  9,  à  la  veille  de  la  période  électorale,  pour  prendre  contact 
avec  l'électeur,  qui  vote  sur  leurs  noms  bien  plus  que  sur  leurs 
personnes  qu'il  a  eu  à  peine  le  temps  d'entrevoir.  Souvent  le 
candidal  esl  un  étranger,  sans  liens  et  sans  racines  dans  la  loca- 
lité,  qui  habite  Paris  ou  un  point  plus  extrême  de  la  France,  el 
qui  veut  tâter  de  La  politique.  Ses  amis  se  mettent  en  quête  poui 
découvrir  un  arrondissement  commode,  où  il  n'ait  qu'à  paraître 
pour  vaincre,  comme  César.  Ou  bien  c'est  un  politicien  qui  a 

se  de  plaire  dans  une  autre  région,  el  qui  a  perdu  son  si 
dans  la  mêlée  politique,  comme  un  soldat   perd  son  cheval  dan- 
la  bataille.  Le  Comité  de  son  parti,  qui  veut  le  remettre  en  selle, 
pointe  à  Pari-  sur  une  carte    les  sièges  vacants,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  enfin  trouvé  celui  qui  peut  lui  convenir,  lu  cet  Inconnu,  dont 
on  n'avait  jamais  ouï  parler  dans  le  pays,  y  débarque  un  beau 
matin.  L'état  major  électoral,  qui  le  patronne,  le  promène  peu 
dant  quelques  jours  à  travers  les  campagnes, le  présentant  comm< 
un  grand  homme,  qui  deviendra  un  jour  ministre  et  fera  pleuvoir 
la  manne  budgétaire  sur  ses  électeurs  :  ceux  ci  éblouis,  s'em 
pressent  de  voter,  el  le  tour  est  joué.  Si  le  nouvel  élu  est,  par 
hasard,  homme  de  talent  el  de  conscience,  il  se  montrera  recon 
naissant  envers  ces  naïves  populations,  qui  ont  l'ait  de  lui  un 
député,  et  mettra  un  point  d'honneur  à  bien  défendre  leurs  inté 
rôts.   Mais  il  les  connaît  à   peine,  il  ne  sait   rien  de  leurs  1"' 
Boins  :  H  apprend  ses  devoirs  nouveaux  comme  on  apprend  un 
.1  jouer,  et  croil  s'en  être  acquitté  quand  il  a  réussi  un  beau 
discours  .1  la  tribune  ou  déposé  une  proposition  de  l«»i  retentis 
Bante. 

1  e  qui  l'.nt  que  l'électeur  rural  esl  à  la  merci  des  ambitieux  les 
moins  difficiles,  c'esl  qu'il  ne  ressemble  pas  à  l'électeur  des  villes, 
actif,  remuant,  embrigadé  dans  les  cadres  d'un  parti,  dont  une 
presse  puissante  flatte  les  passions  et  à  qui  elle  parle  toujours  de 

ouveraincté.  Pendis  que  ce  dernier  choisit  lui  même  son  eau 
didal  et  lui  impose  ^<m  programme,  le  rural,  silencieux,  1 

•mi     |  \\  1:11     1"< 
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gué,  aliène!  qu'une  influence  extérieure  vienne  le  tirer  de  sa  tor- 
peur habituelle,  lui  dicte  ce  qu'il  doit  penser  en  politique  et  lui 
montre  le  candidat  pour  lequel  il  faut  voter  ;  il  fait  partie  d'un 
troupeau  électoral  qu'on  adjuge,  sans  son  consentement,  au  gré 
des  combinaisons  de  parti. 

Le  meilleur  moyen  pour  donner  à  l'agriculture  une  représen- 
tation digne  d'elle,  serait  de  relever  d'abord  le  prestige  de  la 
terre  et  d'interrompre  le  courant  d'attraction,  qui  la  dépeuple 
au  profit  des  villes.  Il  faudrait  ramener  aux  champs  non  seule- 
ment les  ouvriers  agricoles  et  les  petits  propriétaires,  qui  ont  été 
les  premières  victimes  de  cet  exode  désastreux,  mais  les  grands 
et  les  moyens  propriétaires,  qui,  depuis  longtemps  se  font  repré- 
senter par  des  fermiers  sur  leurs  domaines  et  que  les  jeunes  gé- 
nérations ne  connaissent  pas.  En  vivant  en  contact  journalier 
avec  les  paysans,  des  mêmes  espoirs  et  des  mêmes  peines,  en  les 
aidant  de  leurs  conseils,  de  leur  exemple  et  de  leur  bourse,  ils 
ne  tarderaient  pas  à  devenir  pour  eux  des  tuteurs  naturels  aux- 
quels on  recourt  aux  heures  difficiles  de  la  vie  et  dans  les  temps 
de  crise  ;  et,  quand  sonnerait  l'heure  des  élections  générales,  ces 
populations,  habituées  à  les  écouter  et  à  les  suivre,  verraient  en 
eux  les  mandataires  les  plus  autorisés  pour  faire  triompher  leurs 
revendications. 

Les  intérêts  agricoles  sont  confondus  dans  la  masse  des  autres 
intérêts,  qui  s'agitent  dans  le  pays  au  moment  des  élections.  Ils 
perdent  toute  physionomie  distincte,  et  peuvent  se  croire  oubliés 
parmi  les  sollicitations  de  tout  genre  qui  assaillent  les  députés, 
à  peine  sortis  du  scrutin  ;  ceux-ci,  bien  qu'ils  représentent  un 
arrondissement  déterminé  à  la  Chambre,  sont,  d'ailleurs,  les  dé- 
putés de  la  France,  non  ceux  de  tel  groupe  de  producteurs  ou  de 
telle  branche  du  travail  national. 

La  représentation  par  catégories  d'intérêts  et  par  professions, 
telle  que  plusieurs  théoriciens  l'ont  proposée  autrefois,  pourrait 
seule  obvier  aux  conséquences  inévitables  de  cet  état  de  choses. 
Il  est  facile  d'imaginer  une  constitution  où  le  Sénat,  par  exemple, 
à  côté  des  illustrations  du  pays,  comprendrait  des  représentants 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  en  nombre  pro- 
portionné à  leur  importance  relative.  De  tout  temps  les  docteurs 
en  droit  constitutionnel  ont  admis  que  les  Chambres-Hautes  sont 
particulièrement  désignées  pour  connaître  d'abord,  avant  les 
Chambres-Basses,  de  certaines  lois  à  longue  portée,  telles  que 
les  lois  de  douanes  et  celles  relatives  aux  traités  de  commerce 
et  aux  travaux  publics  (1).  Cette  attribution  de  compétence  justi- 
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ûerail  La  place  spéciale  qu'on  réserverait  à  l'agriculture  et  au 
commerce  dans  leur  enceinte. 

Les  Chambres  d'agriculture  et  de  commerce  pourraient,  dans 
ce  cas,  servir  d'électeurs  au  premier  degré. 

Quelles  que  soient,  au  demeurant,  les  combinaisons  théori- 
ques qu'on  envisage  pour  assurer  une  fidèle  représentation  de 
l'agriculture,  il  faul  en  chercher  le  point  de  dépari  dans  une 
étroite  communauté  de  vues  eJ  d'intérêts  entre  ['-électeur  eà  le 
candidat.  Pour  atteindre  ce  résultat,  on  doit  créer  un  lien  intime 
el  durable  entre  l<i  propriétaire  H  l'ouvrier  agricole,  qui  s'igno- 
rent, tout  en  ayanj  besoin  l'un  de  l'autre.  11  faul  faire  naître  peu 
;i  peu  entre  ces  deux  cla  —  s,  que  tanl  de  causes  onl  contribué  à 
opposer  jusqu'ici,  «les  sentiments  d'estime  el  de  confiance  r< 
proques,  qui  sonl  nécessaires  à  leur  entente  électorale. 

Pai  i  Donnai  d. 


h   Vues  sui   le  gouvernement  dt   !■  I         ■.  par  te  duc  lu>, 

1  vol.  in-18,  1872.  Parie,  p.  278. 
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LE 

PRÉTENDU    ANTAGONISME    ÉCONOMIQUE 

DES  NATIONS 


De  par  la  nature  des  choses,  il  ne  peut  pas  exister  d'antagonis- 
me économique  entre  les  nations  ;  il  ne  peut  exister  que  des  an- 
tagonismes politiques.  C'est  facile  à  démontrer. 

En  effet,  en  quoi  consiste  un  acte  économique  ?  Cet  acte  ne 
peut  être  qu'un  échange  facultatif  d'objets  matériels  ou  de  ser- 
vices. 

Pierre  offre  à  Paul  10  hectolitres  de  blé  et  demande  en  retour 
80  grammes  d'or  (24  francs).  Si  Paul  trouve  cette  opération  avan- 
tageuse, il  accepte  et  l'échange  s'effectue.  Cela  est  un  phénomène 
économique.  Mais  il  est  clair  qu'il  ne  laisse  aucune  place  à  l'an- 
tagonisme, puisqu'il  ne  peut  s'accomplir  que  lorsqu'il  est  éga- 
lement dans  l'intérêt  des  deux  parties  en  présence.  Loin  d'être 
un  acte  d'antagonisme,  tout  échange  est  un  acte  d'association. 
Loin  de  produire  l'hostilité,  l'échange  produit  la  solidarité  des 
parties  en  présence.  Et  cette  solidarité  va  toujours  en  augmentant 
parce  que,  lorsque  les  rapports  sont  devenus  fréquents  et  cons- 
tants, il  arrive  toujours  un  moment  où  les  échangistes  ne  peu- 
vent plus  se  passer  les  uns  des  autres  et  où  la  ruine  de  l'un  en- 
traîne nécessairement  la  ruine  de  l'autre.  C'est  l'aboutissement 
naturel  des  échanges  qui  mènent  toujours  à  la  symbiose,  tant 
dans  les  échanges  biologiques  entre  cellules,  au  sein  des  orga- 
nismes, que  dans  les  échanges  entre  individus,  au  sein  des  socié- 
tés, et  des  nations  au  sein  de  l'humanité. 

Ainsi  donc  un  acte  ne  peut  être  économique  que  s'il  est  un 
échange.  Or,  l'échange  peut  se  faire  de  plein  gré,  alors  seule- 
ment qu'il  est  voulu  par  les  deux  parties,  et  il  n'est  voulu  par 
les  deux  parties  que  s'il  est  également  avantageux  à  l'une  et  à 
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l'autre.  L'acte  économique  ne  peut  produire  que  de  la  solidarité  : 
Mercatus  fœdera  nectit. 

Pour  que  l'antagonisme  puisse  apparaître,  il  faut  qu'il  y  ait 
non  pas  échange,  mais  spoliation.  Pierre  offre  à  Paul  10  hectoli 
1res  de  blé  et  lui  demande  80  grammes  d'or  en  retour.  Mais  Paul 
n'accepte  pas  :  il  force  Pierre  à  lui  céder  le  blé  pour  50  gram- 
mes. Pierre  est  spolié  de  30  grammes.  Cette  spoliation  produit 
naturellement  un  antagonisme  entre  Pierre  et  Paul,  parce  que 
le  second  cause  un  dommage  direct  au  premier,  en  l'obligeant  à 
lui  céder,  sans  compensation  aucune,  une  partie  du  fruit  de  son 
travail. 

Or,  comment  la  spoliation  peut-elle  s'exercer  au  sein  des  so 
ciétés  ?  Par  une  action  directe  de  l'homme  sur  l'homme,  c'est-à- 
dire,  par  un  procédé  politique. 

Ici,  il  faut  analyser  les  faits  de  plus  près. 

l)o  par  la   nature  des  choses,  un  acte  économique  comprend 

deux  termes  :  les  échangeurs  et  les  objets  échangés.  Mèi ;uand 

il  y  a  échange  de  service,  le  facteur  ob[el  ne  disparaît  pas.  Du- 
puis  peut  enseigner  le  français  à  Brown,  Lequel,  en  retour,  lui 
enseigne  l'anglais.  Mais  cette  relation  ne  peut  être  qu'un  cas  acci- 
dentel, car  si  Dupuis  et  Brown  ne  recevaient  de  personne  des 
objets  quelconques  (aliments,  vêtements,  argent,  etc.),  en  échange 
de  leurs  leçons,  ils  ne  pourraient  pas  vivre.  L'acte  économique 

est    bien    une    relation    établie    entre    hommes,    mais    une    relation 

s'opéranl  par  l'intermédiaire  d'objets  quelconques.  Au  contraire, 
l'acte  politique  est  une  action  directe  de  L'homme  sur  L'homme, 
Bang  intermédiaire  d'objets.  Les  autorités  sociales  établissent,  par 
exemple, que  lous  les  citoyens  valides  doivent  passer  deux  ani  i 
sous  les  drapeaux.  Les  citoyens  arrivent  à  certains  influent-  aux 
casernes  et  accomplissent  les  exercice-  qui  leur  sont  commandés 

Il  3  a  ici  une  action  directe  de  certains  hommes,  Constituant  Tau 

lorité,  sur  d'autres  hommes,  sans  L'intermédiaire  d'aucun  objet. 
En  un  mot,  le  domaine  du  droit  ci\ il  et  politique  embrasse  une 
série  d'actions  directes  de  citoyen  à  citoyen  (droit  civil),  et  une 
autre  série  d'actions  directes  de  gouvernants  à  gouvernés  (droit 
politique). 

Vinsi   donc,   dans  l'acte  économique,   action   indirecte  par  Tin 

lermédiairc  des  choses,  dan-  L'acte  politique  action  directe  sans 
intermédiaii  e. 

Revenons  maintenant  à  Pierre  et  Paul.  Par  quel  moyen  Paul 
peut  il  contraindre  Pierre  à  céder  son  blé  pour  60  grammes  d'or 
ilon  que  piene  ne  \eiit  le  céder  que  pour  80  !  Par  Le  moyen 
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de  la  coercition.  Mais  la  coercition  requiert  une  action  directe 
de  l'homme  sur  l'homme.  La  coercition  est  donc  un  acte  politi- 
que et  non  économique.  Aussi  longtemps  que  Pierre  a  la  con- 
viction que  Paul  ne  peut  exercer  aucune  coercition  sur  lui,  il 
n'abandonne  certainement  pas  pour  50  grammes  ce  qu'il  estime 
en  valoir  80.  A  quel  moment  Pierre  se  soumcttra-t-il  à  cette  perte? 
Quand  Paul  aura  le  moyen  d'exercer  une  coercition  sur  Pierre, 
donc  une  action  directe  d'homme  à  homme,  donc  une  action  poli- 
tique. 

Poursuivons  notre  analyse.  Comment  Paul  peut-il  spolier 
Pierre  ?  Par  la  violence  directe  ou  par  l'autorité  de  la  loi.  S'il 
y  a  violence,  c'est  la  guerre  :  fait  politique  ;  s'il  y  a  l'intervention 
de  la  loi,  c'est  l'action  de  l'Etat  :  autre  fait  politique. 

En  réalité,  la  spoliation  individuelle  et  gouvernementale  est 
exactement  la  même  opération,  mais  effectuée  par  des  procédés 
différents.  Pierre  ne  veut  pas  échanger  10  hectolitres  de  blé  pour 
moins  de  80  grammes  d'or.  Paul,  étant  physiquement  le  plus 
fort,  lui  donne  50  grammes  d'or  ou  40  gTammes  ou  même  rien, 
car  la  spoliation  peut  être  totale  ou  partielle,  et  s'empare  de  son 
blé.  Qu'on  songe  un  peu  combien  il  s'établit  de  bons  rapports 
entre  un  marchand  et  ses  clients,  tant  que  ces  derniers  le  paient 
régulièrement,  c'est-à-dire  ne  le  spolient  pas. 

Si,  au  lieu  de  la  force  physique  de  Paul,  c'est  la  force  physique 
du  gendarme,  revêtu  de  l'autorité  de  la  loi,  qui  arrête  le  blé  à 
la  frontière  et  oblige  Pierre  de  l'échanger  contre  50  grammes  au 
lieu  de  80,  la  situation  de  Pierre  reste  exactement  la  même.  La 
violence  commise  à  son  égard,  bien  qu'elle  soit  opérée  par  des 
procédés  appelés  «  légaux  »,  reste  tout  de  même  une  violence  et 
lui  est  tout  aussi  préjudiciable. 

Dès  qu'on  se  donne  la  peine  d'examiner  les  choses  de  près,  on 
voit  immédiatement  que  le  commerce  ne  peut  pas  produire  l'an- 
tagonisme. Deux  individus,  accomplissant  des  échanges  avanta 
geux  et  pour  l'un  et  pour  l'autre,  ne  peuvent  pas  se  vouloir  du 
mal  et  ne  peuvent  pas  ne  pas  se  vouloir  du  bien.  Le  commerce 
produit  donc  la  solidarité  et  non  l'antagonisme.  Commerce  et 
antagonisme  sont  deux  termes  opposés  et  contraires. 

La  déduction  s'impose.  Le  commerce  ne  peut  pas  plus  produire 
l'antagonisme  entre  les  nations  qu'entre  les  individus,  mais  seu- 
lement l'alliance,  l'association,  la  solidarité,  La  spoliation  seule 
peut  produire  l'antagonisme  entre  nations  aussi  bien  qu'entre  in- 
dividus. Mais  la  spoliation  est  un  acte  politique  et  non  économi- 
que, donc  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'antagonismes  économiques  en- 
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tre  les  nations,  il  ne  peut  y  avoir  que  êtes  antagonismes  pe)iti< 
«  j  1 1 

Lorsque   M.   Schmoller  et  lanl   * I" . 1 1 1 1 1  •  -  économistes  avec   lui 
affirment  que  le  cc^nmerec  e$l  une  lutte,  ils  montrent  simplement 
qu'ils  ne  comprennent  pas  la  nature  véritable,  non  seulement  du 
phénomène  économique,  mais  même  du  phénomène  vital.  La  vie 
esi  un  échange  basé  sur  l'équivalenee  eles  services  rendus.  I 
que  le  foie  excrète  la  I  »  i  1  *  *  pour  les  beontnc  du  corps  humain  el 
lorsque  te  sœur  chasse  ïte  sang  dans  les  veines  pour  nourri 
même  foie,  il  n'y  a  pas  Lutte  entre  ees  deux  organes»,  mais  ad 
liance,  symbiose,  mutualité.  De  môme  lorsque  les  nommes  éehan* 
genl  des  denrées  dans  l'intérieur  de  l'Etal  ou  hors  «le  ses  limites, 
i!  \  a  entre  eux  alliance,  symbiose  el  mutualité  el  nullement  luin-. 
<v  qu'il  faul  bien  comprendre,  c'esl  que  L'antagonisme  naît, 
non  pas  du  commerce,  mais  des  entraves  opposées  au  eomim 
en  aYautres  termes  de  La  suppression  totale  eu  partielle  <lu  corn 
merce.  Les  Français  produisent  50  millions  d'hectolitres  de  via. 
Il-  no  trouvcnl  pas  assez  d'acheteurs  pou*  ee  produit  dans  leur 
pays.  Ils  voudraient  l'exporter  an  dehors,  M'ai  s-  les-  douanes  étrî 

-'•ni  devand  eux  el  t'ont  que  Les  Français,  au  lieu  de 
retirer  2.500  millions  de  francs  de  leur  \  in,  en  retirent  seulement 
2  milliards.  Donc  les  douanes  étrai  spolient  les  Français  de 

500  millions  de  francs  par  an.  C'est  cette  spoliation  qui  crée  l'an 
onisme  (a  ce  point  de  vue  spécial),  entre  les  Français  <•!  fours 
>ins,  car  il  esl  évident  qu'il  esl  impossible  de  ne  pas  en  vouloir 
'i\  qui  non-  trustent  d'une  partie  de  noire  bien.  Les  de 
tmngers  sofil   pour  les  Français  comme  des  volears  <|iu 
viennenl   leur  dérober  500  militons  de  francs  t<»u-  les 
voleur,  certes,  ost  toujours  abhorré  par  le  volé.  Ce  phénonrë 
l"'ui  se  présenter  encore  a  un  autre  point  île  rue,  Si,  par  suite 
des  douanes  élranufÊres,  l«v  marché  cbu   \iu   est   limité   pour  les 
ceux  ci  seronl  poussés  à  en  produire  moins.  Da   - 
les  douaniers  erra  ni  me  des  individus  qui  rien 

ncher  une  partie  des  \  ignés  i  \  aurais 
Vtais,  de  nouveau,  quVsl  ce  qu'iule  douane  '.'  I  ne  institution 
•lie  par  I  Rtat,  doue  une  institution  de  l'ordre  politique  et  \h>n 

I  «»  I  I  I  1  <  |  I  I  (  «  . 

De  quel  <"i<;  que  l'on  retourne  la  question,  toujours  le  prélenihi 
antagonisme  t'ronomique  des  nations  se  ramène  à  des 
"l'i"  m  commerce  el  A  rien  aYautre.  I  es   \nglars  eHa» 

I  extension  du  domaine  eolenial  <l<>  I.»  France  H  â  !"<><  i 
••il  «!«•  I.i   Manrlchourie  par  la   Russie    I  • 
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ciaux  de  l'Angleterre  dans  ces  deux  cas  étaient  opposés,  disait- 
on,  à  ceux  de  la  France  et  de  la  Russie.  Mais  d'où  venait  cetto 
opposition  ?  D'une  suppression  du  commerce.  La  France  et  la 
Russie,  en  établissant  des  douanes  prohibitives  en  Cochinchine 
et  en  Mandchourie,  empêchaient  l'introduction  des  articles  an- 
glais, donc  supprimaient  leur  commerce. 

Qu'arriverait-il  si  toutes  les  entraves  opposées  au  commerce 
étaient  abolies,  en  d'autres  termes,  si  on  établissait  le  libre 
échange  universel  ?  Il  arriverait  que  nombre  de  spéculations 
avantageuses,  qui  ne  se  font  pas  aujourd'hui,  se  feraient  alors. 
Or,  comme  toute  opération  commerciale,  non  effectuée,  cause 
une  perte  (parce  que  le  bénéfice  qu'elle  aurait  laissé  n'est  pas 
réalisé,  ainsi  beaucoup  de  Russes  auraient  acheté  des  vins  fran- 
çais s'ils  pouvaient  les  payer  40  centimes  la  bouteille,  mais  ils 
ne  les  achètent  pas  parce  que,  grâce  aux  droits  de  douane,  il 
faut  les  payer  1  fr.  40  cent.),  il  arriverait  avec  le  libre  échange 
universel  que  la  spoliation  internationale  serait  totalement  sup- 
primée. Mais  alors  tous  les  antagonismes  internationaux  dispa- 
raîtraient du  même  coup  puisqu'aucun  pays  ne  ferait  désor- 
mais de  tort  à  aucun  autre  en  supprimant  des  échanges  avanta- 
geux. 

Maintenant  comme  la  richesse  d'un  pays  est  en  raison  directe 
du  nombre  et  de  la  productivité  des  opérations  qui  s'y  accom- 
plissent, on  n'a  jamais  pu  constater  dans  aucun  pays  du  monde 
que  la  richesse  ait  diminué  après  la  suppression  des  entraves  op- 
posées au  commerce.  Ce  fait  serait  absolument  contre  nature, 
car  100  opérations  laissent  nécessairement  plus  de  bénéfices  que 
50  opérations  également  fructueuses. 

Considérez  l'Amérique  du  Nord.  Il  s'y  est  établi  un  groupe  de 
45  républiques  presque  indépendantes,  ayant  les  produits  les  plus 
variés,  plus  variés  que  ceux  des  25  Etats  existant  en  Europe.  Ces 
républiques  ont  établi  entre  elles  le  libre  échange  absolu.  Aussi 
les  Etats-Unis  ont  prospéré  beaucoup  plus  vite  que  les  25  Etats 
européens  qui  n'ont  pas  supprimé  entre  eux  les  entraves  au 
commerce.  L'Angleterre  a  adopté  le  libre  échange  (et  remarquez 
sans  réciprocité,  ce  qui  naturellement  est  loin  d'être  l'idéal).  Sa 
richesse  a  augmenté  dans  une  mesure  énorme. 

L'antagonisme  économique  des  nations  est  un  terme  contradic- 
toire, comme  la  chaleur  froide  ou  la  clarté  obscure.  Aussi  long- 
temps qu'on  reste  sur  le  terrain  économique,  il  s'opère  des  échan- 
ges librement  consentis,  donc  avantageux,  qui  poussent  constam- 
ment à  accroître  l'intimité  du  lien  social.  C'est  seulement  à  partir 
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du  moment  où  se  pratique  la  spoliation,  c'est-à-dire  à  partir  du 
moment  où  on  passe  sur  le  terrain  politique,  que  1<>  phénomène 
opposé  peut  apparaître.  En  effet,  plus  la  spoliation  est  fréquente 
et  considérable,  plus  la  dissociation  s'accélère.  Les  groupes  qui 
auraient  pu  être  parfaitement  solidaires,  deviennent  nécessaire- 
ment opposés  et  hostiles  les  uns  aux  autres,  s'ils  essayent  de  se 
spolier  mutuellement. 

Une  des  raisons  qui  ont  fortement  contribué  à  faire  considérer 
le  commerce  comme  une  lutte  est  le  marchandage  .Les  marchan- 
dages, en  effet,  produisent  souvent  des  discussions  âpres  cl  pé 
nibles  qui  peuvent  engendrer  de  grandes  hostilités.  De  là,  l'idée 
qu'il  y  a  un  antagonisme  irréductible  entre  l'intérêt  du  vendeur 
el  celui  de  l'acheteur,  puisque  la  perte  de  l'un  fait  le  bénéfice  de 
l'autre  et  vice  versa.  C'est  en  partie  par  suite  des  impressions 
pénibles  provenant  du  marchandage,  qu'on  n'aperçoit  pas  bien 
que  1''  commerce  est  un  acte  d'association,  de  symbiose. 

Mais  le  marchandage  n'est  nullement  la  condition  indispensa- 
ble <lu  commerce.  Au  contraire,  on  peut  dire  qu'il  en  est  une 
manifestation  morbide. L'état  normal,  l'état  sain  du  commerce,  est 
Ir  prix  li\e,car  le  prix  fixe  peut  seul  réaliser  le  maximum  de  bien- 
être  avec  le  minimum  d'effort.  Le  prix  fixe  est  une  résultante  de 
cette  loi  biologique  que  l'être  vivant  fuit  la  douleur  et  recherche 
le  plaisir.  Le  prix  lixe  donne  une  économie  de  temps  et  tout  l'ef 
foi  i  du  genre  humain  depuis  la  plus  haute  antiquité,  a  pour  but  la 
suppression  du  temps.  C'est  cette  tendance  qui  a  créé  autrefois 
la  monnaie  et,  de  nos  jours,  les  chambres  de  compensation  (clea 
ring  houses).  I  lès  qu'un  peuple  arrive  à  un  degré  d'aeth  ité  consi 
dérable,  le  prix  fixe  s'établit  naturellement,  parce  qu'il  devient 
manifeste  à  tous  les  yeux  qu'il  esl  plus  avantageux  que  le  mar 
chandage.  Les  magasins  du  Louvre  à  Paris  font  pour  troia  mil 
lions  de  francs  d'affaires  par  jour.  Si  les  commis  de  ces  magasins 
voulaient  vendre  au  «  procédé  ».  c'est  à  due  demander  un  prix 
différent,  selon  l'acheteur,  les  magasins  du  Louvre  ne  pourraient 
plus  faire  que   pour   1.500.000  francs  de  vente  par  jour.  Or, 
bénéfices,  réalisés  sur  la  majoration  des  prix  des  articles 
vendus  au  procédé,  ne  compenseraient  pas  la  perte  sur  les  arti 
clés  non  vendus.  Les  magasina  du  Louvre  et  toutes  les  autres 
entreprises  analogues  ont  donc  établi  le  prix  ti\e.  parce  qu'ils  3 
"lit  trouvé  leur  intérêt.   Il-  vendent  leurs  articles  au  baron  de 
Rothschild  exactement  au  même  prix  qu'au  plus  modeste  des 
1  ourgeois.   Le  prix   fixe  -'introduit  de  plus  en   plus  dan-  les 
mœurs  et  wu  jour  prochain  deviendra  Bans  doute  universel. 
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\)c  celle  l'acon  le  commerce  finira  par  se  l'aire  sans  marchan- 
dage. Alors,  la  dernière  raison  qui  pousse  à  le  considérer  comme 
une  lutte  disparaîtra  complètement.  Toul  le  monde  verra  claire- 
ment alors  qu'il  y  a  solidarité  absolue  cuire  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, puisqu'aucun  des  deux  ne  peut  vivre  sans  l'autre.  Quand 
cette  idée  si  simple  sera  étendue  au-delà  des  limites  de  l'Etat,  on 
comprendra  également  que  tous  les  vendeurs,  qu'ils  soient  com- 
patriotes ou  étrangers,  dépendent  entièrement  de  tous  les  ache- 
teurs, en  d'autres  termes  que  le  libre  échange  universel  est  la 
condition  première  de  la  prospérité  des  nations,  car  le  libre 
échange  universel  sera  l'état  par  lequel  il  pourra  s'opérer  dans 
le  monde  le  plus  grand  nombre  possible  d'opérations  avantageu- 
ses .Or,  on  a  beau  accumuler  sophismes  sur  sophismes,  il  est 
impossible  de  faire  accroire  à  un  seul  être  qui  a  le  moindre  grain 
de  bon  sens  que  la  totalisation  de  spéculations  avantageuses 
puisse  produire,  comme  résultante,  un  état  désavantageux. 

On  parle  beaucoup  de  nos  jours  du  péril  jaune.  On  se  plaît 
à  signaler  les  épouvantables  catastrophes  qui  proviendront  du 
fait  que  les  Chinois,  qui  se  contentent  d'un  salaire  de  20  centimes 
par  jour,  inonderont  de  leurs  produits  des  marchés,  où  les  ou- 
vriers veulent  gagner  jusqu'à  10  francs.  En  réalité,  que  pourmn! 
faire  les  Chinois  sur  le  terrain  commercial  ?  Ils  pourront  seule- 
ment nous  offrir  leurs  articles  en  échange  des  nôtres,  c'est-à-dire 
faire  naître  nombre  de  spéculations  avantageuses,  parce  que, 
naturellement,  aucun  échange  proposé  par  les  jaunes  ne  sera 
accepté  par  les  blancs  s'il  n'est  pas  de  leur  intérêt.  Le  pé- 
ril jaune  sur  le  terrain  commercial  est  donc  purement  chi- 
mérique. Mais  ce  danger  peut  être  parfaitement  réel  sur  le  ter- 
rain politique.  On  dit  que  les  Chinois  auront  une  armée  de 
1.200.00*0  hommes  dans  neuf  ans  et  une  armée  de  3.000.000 
d'hommes  dans  vingt  ans,  parce  fine,  poussés  par  les  Européens, 
ils  sentent  le  besoin  de  se  donner  une  organisation  guerrière 
aussi  puissante  que  possible.  Si  ces  soldats  chinois  envabissent 
les  pays  européens,  tuent  un  grand  nombre  de  leurs  habitants  et 
leur  enlèvent  le  produit  de  leur  travail,  alors  sans  doute  les 
blancs  courront  de  très  grands  dangers.  Mais  pourquoi  ?  Pan  c 
que  les  jaunes  auront  alors  cessé  de  faire  le  commerce  avec  1<11- 
blancs  et  auront  commencé  à  les  spolier. 

De  tout  ce  qui  précède  le  lecteur  devra  déduire,  j'ose  l'espérer, 
que  tous  les  prétendus  antagonismes  commerciaux  des  nations 
sont  de  purs  fiantômes  créés  par  l'inobservation  des  phénomènes 
économiques  les  plus  élémentaires. 

J.  Novicow. 
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[AIRE    :   La  Bourse  de  Paris.  —  Les  affaires  nouvelles.  —  La    B 
ijti      di    France  en    1!)0.">.  |.        -  ■  ■,   ,1,     Cri'* lit.  Finances   ITIS- 

Finanooei  japonais  Les  mines  d'or.  Les  rendements.   La 

main-d'œuvre  chinoise.   La  Compagnie  frmnçaist  du  Mine»  tfoi    ei 

di    VAfriqut   du  Sud.  —  En  Allemagne. 


Les  négociations  engagées  à  Algésiras,  sans  avoir  troublé 
outre  mesure  noire  marché,  n'en  ont  pas  moins  provoqué,  selon 
les  phases  diverses  qu'elles  ont  parcourues,  des  mouvements 
divers  de  hausse  ei  de  baisse.  Elles  ont  eu,  en  loul  cas.  pour 

t.    d'enrayer   le   mouvement    de   hausse  que,    logiquement, 
après  la  fin  de  la  guerre  russo-japonaise,  on  espérail  devoir  se 
produire. Les  délégués  des  puissances  se  sonl  enfin  mis  d'accord. 
I  e  gros  poinl  noir  a  L'horizon  qui  pouvait  faire  prévoir, sinon  une 
guerre,  du  moins  des  difficultés  graves  entre  La  France  el  |'\| 
lemagne,  disparall  donc,  el  n'empêchera  plus  la  réalisation  des 
grandes  affaires  en  préparation  ei  qui  restaienl  en  suspens. 
Il  es(  d'autres  faits  encore  <jni  onl  pu  exercer  leur  influe] 
Mil-  notre  marche,  comme  les  troubles  intérieurs  suscités  par 

inventaires  dans  tes  églises  el  établissements  religieux  i  la 
Buite  de  la  Loi  de  séparation.   Leur  influence,  an  point  de  vue 
financier  a  été  moins  sensible  sans  doute  si  surtout  moins  \ 
ceptible,  que  la  crainte  de  complications   internationales,   M    - 

l'esl  jamais  aans  appréhension  que  l'on   \oit  se  produire 
des  symptômes  de  guerre  civile  et  religieuse. 

Mentionnerons-nous  Le  changement  survenu  d'abord  a  la  pré 

nce  de  la   République,  el   un   peu  plus  lard  dan-  Le  mini? 
I  a\ eii.'iuent  de  \l.   Fa  11  i  ères  a  la  première  magistrature 
du  pays  ne  semble  pas  devoir  changer  L'orientation  des  al 
El,  bien  que  l,¥  nouveau  Cabinet  soit   pins  accentué  que  l'an 
cien  vers  Les  opinions  extrêmes  de  gauche,  bien  qu'il  mil  | 


28  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

les  affaires  en  mains  à  un  moment  où  notre  diplomatie  était 
engagée  dans  des  négociations  très  délicates  et  très  difficullueu- 
ses,  ce  changement  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  Bourse  où  il 
a  passé  inaperçu. 

Le  budget  a  été  voté,  à  la  Chambre,  mais  en  déficit.  Il  n'a 
pu  être  équilibré,  en  effet,  que  par  l'autorisation  donnée  au  mi- 
nistre des  Finances  d'émettre  pour  50  millions  d'obligations 
sexennaires.  Ce  n'est  là  qu'un  équilibre  tout  matériel,  un  équi- 
libre dans  les  chiffres  et  non  dans  la  réalité  des  choses.  L'on 
fait  cadrer,  comme  disent  les  comptables.  Mais  l'on  s'habitue  de 
plus  en  plus  à  l'augmentation  des  dépenses,  et  pour  cette  an- 
née aussi  à  la  diminution  des  recettes.  Quant  à  ce  dernier  point, 
il  n'est  que  d'attente,  car  il  faudra  toujours  payer,  à  un  mo- 
ment ou  à  un  autre,  ce  que  l'on  aura  dépensé.  On  attend  main- 
tenant ce  que  dira  de  ce  budget  le  Sénat.  On  ne  pense  pas  qu'il 
devienne  définitif  avant  le  15  avril,  c'est-à-dire  au  moment  où 
paraîtra  cette  revue. 

On  a  signalé,  ces  temps  derniers,  un  léger  resserrement  d? 
l'argent. 

Malgré  tout,  les  cours  de  la  Bourse  se  sont,  dans  leur  ensem- 
ble, sensiblement  améliorés  depuis  trois  mois,  sans  que  l'on 
puisse  assigner  à  ce  phénomène  de  cause  bien  déterminante. 
Peut-être  est-il  dû  à  la  perspective  qui  se  rapproche  d'un  gros 
emprunt  russe.  Surcharger  le  marché  de  titres  dont  il  est  déjà 
encombré  n'est  sans  doute  pas  non  plus  une  raison.  Mais  l'on 
sait,  et  l'on  a  dit  depuis  longtemps,  que  la  Bourse  a  une  lo- 
gique qui  lui  est  propre.  Il  faut  donc  constater  simplement  ce  qui 
est.  Le  3  0/0,  à  99,05  à  la  fin  de  mars,  a  coté  des  cours  constam- 
ment supérieurs  à  ceux  du  commencement  de  janvier 
dernier.  La  Banque  de  France  est  à  4.065  au  lieu  de  3.915  ;  le 
Crédit  Foncier  à  723  au  lieu  de  710  ;  le  Crédit  Lyonnais  à  1.155 
au  lieu  de  1.092,  et  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  à  1.576 
au  lieu  de  1.445.  Le  Nord  fait  1.845  contre  1.816,  le  Paris-Lyon 
1.400  contre  1.384.  Le  Suez  qui  était  à  4.360  monte  à  4.447. 
L'Extérieure  espagnole  avec  un  change  qui  s'est  abaissé  à  15,30, 
voit  ses  cours  prospérer  et  va  de  92,75  à  94,85,  etc. 

Ces  quelques  indications  suffisent  à  montrer  la  progression 
des  cours.  Les  valeurs  russes  elles-mêmes  se  relèvent.  Mais  le 
marché  des  mines  d'or  est  franchement  mauvais.  Les  cours  se 
dérobent  de  plus  en  plus.  Nous  donnons  plus  loin  quelques 
renseignements  sur  les  causes  de  la  décadence  de  titres,  à  une 
époque  si  recherchés,  trop  recherchés. 
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Outre  le  prêl  à  la  Russie,  dont  nous  parlons  plus  loin,   de 
100  millions  de  roubles,  voici  les  quelques  affaires  qui  ont  sol 
licite  l'activité  de  nos  établissements  financiers  dans  le  premier 
trimestre  de  190G. 

Création  de  la  Société  Internationale  de  Houillères  pour  l'a 
chat  et  l'exploitation  des  concessions  houillères  cédées  par  la 
été  Internationale  de  Forage.  Cette  société  est  allemand»', 
avec  siège  à  Saint-Avold,  mais  nous  la  mentionnons  ici,  puis- 
que, composée  d'un  groupe  allemand  et  d'un  groupe  français, 
celui-ci  aura  la  moitié  des  sièges  dans  le  Conseil  d'administra- 
tion, et  que,  si  la  direction  technique  appartient  aux  Allemand-. 
un  membre  cependant  de  cette  direction  pourra  être  français. 
Les  20  millions  de  capital  ont  été  souscrits  moitié  par  des 
Banques  allemandes,  moitié  par  des  Banques  françaises  à  la 
tête  desquelles  est  la  Banque  de  l'Union  parisienne. 

Création  d'une  Banque  générale  de  Bulgarie  à  Sofia,  au 
capital  de  4  millions  d<i  l<i\s  (10.000  action-  de  250  levs),  sous 
l«'  patronage  de  la  Banque  de  Paris  'it  des  Pays  Bas,  et  de  la 
Banque  générale  de  commerce  de  Pesth.  Sur  9  administrateurs 
i  au  moins  seront  français. 

Emprunt  de  YUrugwiy  de  £  7  millions,  à  5  0/0,  garanti  par 
une  partie  des  recettes  douanières,  pour  convertir  les  emprunts 
8  0/0,  et  liquider  des  charges  onéreuses,  etc.  \  été  traité  avec 
le  gouvernement  urugayen  par  la  Banque  de  Paris  et  des  r. 

Emission  de  vu. 000  actions  nouvelles  de  100  fr.  pour  porter 
le  capital  de  la  Banque  de  Salonique  de  6  millions,  chiffre  ac 
tuel,  à  8  millions  de  francs. 

Emission  de  60.000  obligations  de  600  fr.  I  !  2  0  0  de  la  (  'om 
pagnie  générale  de  Chemins  de  fer  dans  la  Province  «/«    B 

/es    [yi 

Les  autres  affaires  nouvelles  que  nous  pourrions  relever  n'in 
tércssenl  pas  notre  marché  ou  ne  l'intéressent  que  très  indi 

tcmcnl . 


*  « 


Dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  Banque  de  France,  le  25  janvier  dernier,  a  : 
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du  Conseil  de  régence,  M.  G.  Pallain,  gouverneur,  constate  que 
Tannée   financière   1905,   a   présenté  successivement  des   tenn 
dances  très  diverses. 

<(  Les  événements  de  la  guerre  dans  les  premiers  mois,  dit-il,  et 
la  paix  qui  les  a  heureusement  suivis,  n'ont  pas  eu  d'action  di- 
recte sur  la  Banque;  mais  au  cours  du  premier  semestre  ,se  sont 
manifestées,  sur  les  marchés  financiers  et  commerciaux,  des  fluc- 
tuations et  des  incertitudes  qui  ont  laissé  des  capitaux  disponi- 
bles au  cours  de  l'exercice;  ces  capitaux,  en  fin  d'année,  ont  pu 
trouver  un  emploi  fructueux,  la  reprise  des  affaires  ayant  déter- 
miné une  certaine  tension  sur  les  différentes  places  d'Europe. 

»  Sur  le  marché  des  sucres,  la  hausse  exagérée  des  premiers  mois 
de  l'année  a  provoqué  des  tentatives  et  des  défaillances,  dans  les- 
quelles la  Banque  ne  peut  avoir  aucune  part  de  responsabilité, 
car  elle  a  toujours  observé  la  plus  .stricte  réserve  vis-à-vis  des  spé- 
culations engagées  et,  fidèle  à  son  rôle  modérateur,  elle  a  évité  tout 
ce  qui  pouvait  les  encourager.  Depuis  que  la  campagne  nouvelle 
s'est  ouverte,  elle  s'est  empressée  de  donner  son  concours  à  la  re- 
prise normale  des  opérations  de  l'industrie  sucrière. 

((  Plus  généralement,  se  développait  dans  tous  les  domaines  de 
l'industrie  nationale,  et  notamment  dans  le  domaine  de  l'industrie 
métallurgique,  l'essor  productif  dont  nous  avons  constaté  ces  der- 
nières années  les  précédentes  manifestations. 

((  Le  pays  ne  se  laissait  distraire  à  aucun  moment  de  son  œuvre 
de  travail  et  d'épargne,  œuvre  qui  allait  toujours  se  développant 
comme  l'attestent  les  plus-values  nouvelles  des  impôts  et  des  re- 
cettes des  chemins  de  fer. 

((  Les  statistiques  du  commerce  extérieur  suivaient  la  même  pro- 
gression qui,  sans  atteindre,  il  faut  bien  le  reconnaître,  celle  des 
pays  voisins,  faisait  pour  la  première  fois,  depuis  de  longues  an- 
nées, apparaître  un  excédent  dans  les  exportations  de  la  balance 
commerciale. 

<(  Le  taux  de  nos  escomptes  ayant  pu  être  maintenu  à  3  0/0,  bien 
que  le  prix  de  l'argent  se  soit  élevé,  notre  portefeuille  commercial 
s'est  naturellement  augmenté,  tant  par  suite  de  la  prolongation  de 
l'échéance  moyenne  des  effets  présentés  en  fin  d'exercice,  qu'à 
raison  de  l'accroissement  même  de  la  masse  des  effets.  Ce  maintien 
du  taux  le  plus  modéré  et  le  plus  fixe  de  l'Europe  a  assuré  à  notre 
commerce  et  à  notre  industrie  le  moyen  de  soutenir  avec  moins  de 
désavantage  la  concurrence  étrangère. 

((  La  hausse  du  taux  de  l'intérêt,  particulièrement  accentuée  sur 
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1rs  inaiclii's  extérieure,  n'arrêtait  psi  d'ailleurs  la  pnvf  •  de 

métalliques.   Leur  BoereiBBemeaft  a  eu  pour  coi 
quence  d'wagmeatàer  notre  circulation  fiduciaire,  qui  atteignait  1 
4  jan\  ier  a  u i  am  te  chiffre  4e  4  nUliarde  905  millions,  chiffra  a 
voisin  de  la  Limite   légale  de  5  milliard-,  pour  retenir   l'att-rn:  . 
i  e  publics.  » 

Jl  i'.nii  apprécier,  comme  il  comien!.  ces  observation-  émn 
n,-iiii  de  la  haute  autorité  de  la  Banque  de  France.  Cependant, 
l'essai  de  stabilisation  du  taux  <le  l'escompiej  qui  semble  être 
devenu  un  des  points  principaux  de  la  politique  de  la  Banque, 
les  efforts  pour  le  maintenir,  contre  vents  et  marées,  au  même 
niveau,  que  l'argent  suit  cher  ou  bon  marché,  esl  L'ofejel  d'an 
prédations  différentes  dans  les  milieux  financiers,  On  dit,  et  non 
sans  raison,  à  notre  avis,  que  ce  taux  ainsi  maintenu,  n'esl  plus 
l'expression  vraie  de  la  valeur  des  capitaux.  Ce  n'esl  plus  la 
loi  de  l'offre  eJ  de  La  demande  qui  prévaul  :  la  simple  volonté  de 
quelques  hommes  se  substitue  à  la  règle  indiquée  par  Les  faits 
ei  les  événements.  La  disproportion  peul  devenir  trop  grande 
entre  le  marché  de  la  Banque  et  les  autres  marchés,  intérieurs 

-uituiii  extérieurs.  U  en  résulte  de-  inconvénients  pour  les 
financiers,  le-  négociants,  les  économistes  qui  eut  besoin  d< 
rendre  compte  de-  choses,  non  seulement  sur  des  données  offi 
cielles,  mais  exactes  el  qui  soient  la  traduction  réelle  de  La 
tuation  à  nu  moment  donné. 

<  e  maintien  du   taux  de  L'escompte  à  I  a  eu.  en   LU 

pour  conséquence  un  accroissement  co  (••-pondant  de  la  circu 
latioo  des  billets.  La  limite  d'émission  de  5  milliards  étant  sur 
l«-  point  d'être  atteinte,  U  u  fallu,  pour  éviter  le-  -ortie-  du  nu- 
méraire,  demander  une  augmentation  de  800  millions  -i  cette 

limite.    Elle    fut    autorisée    par    une    loi    ultérieure 

\l.   Pallain  expose  que  cette  augmentation  du  maximum  de 

ciil.it ion  n«'  peut  apporter  aucun  bénéfice  ;'i  la  Banque. 

I..   montant  de  ses  opérations  productif  pt<  an 

i-i,  déterminé  par  Les  besoins  du  commen  m  !«• 

1 1 1 .- 1  \  1 1 1 1  u  i  n  d'émission  n'est  p  mienté,  la  Banque,  pour  conti 

uii'i        •  pérations,  B6  verra  dans  la  néoessiti  aner  du  qui 

i  lieu  de  donner  des  l>ill<         '      contre,  cette  nouvelle  «i  n  i  - 
i  Un  m  des  cha 

ti.ii  des  luIKu.v.  transport  sntre  la  Banque  centrale 

?     mxiliai  i     .  non  seulen  ■  du 
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numéraire  destiné  à  en  assurer  constamment  le  remboursement  sur 
tous  les  points  du  territoire,  impôt  de  timbre  de  0  fr.  20  par  1.000 
francs  sur  les  billets  de  la  circulation  improductive,  conservation 
et  garde  des  matières  d'or  qui  constituent  la  couverture  de  la  plus 
grande  partie  de  notre  émission  actuelle  et  de  toute  émission  sup- 
plémentaire. L'ensemble  de  ces  dépenses  représente  une  charge  sans 
compensation,  mais  que  la  Banque,  dans  un  intérêt  public,  doit 
accepter  pour  continuer  son  concours  au  commerce  et  à  l'industrie, 
«t  maintenir  ses  réserves  d'or.  » 

Ce  langage,  comme  le  prouvent  d'ailleurs  l'accroissement 
continuel  des  opérations  improductives  et  les  services  facilités 
de  plus  en  plus  au  public,  indique  une  large  démocratisation  du 
grand  établissement  que  l'on  s'était  habitué  depuis  si  longtemps 
à  considérer  surtout  comme  le  régulateur  du  crédit. 

La  stabilité  du  taux  de  l'escompte  est  un  premier  accroc  à 
ce  principe.  De  plus,  la  recherche  des  affaires  clans  les  plus 
petits  coins  du  pays,  concurremment  avec  les  Sociétés  de  Cré- 
dit à  agences,  outre  qu'elle  n'est  pas  sans  nuire  à  de  nombreux 
intérêts  et  sans  que  ceux  qu'on  prétend  servir  le  soient  tou- 
jours, ne  peut  guère,  au  milieu  de  détails  trop  minces  et  trop 
multipliés,  permettre  à  la  Banque,  à  ce  point  de  vue  du  crédit 
général,  une  vue  d'ensemble  bien  nette.  L'avenir  seul  nous  dira 
si  l'orientation  nouvelle,  à  laquelle  d'ailleurs  elle  ne  peut  guère 
s'opposer  dans  le  mouvement  qui  nous  emporte  vers  les  nou- 
veautés, a  été  favorable  à  elle-même  et  si  la  prospérité  publique 
s'en  est  bien  trouvée. 

Constatons,  en  tous  cas,  que  les  opérations  productives,  de 
18.217.899.300  fr.  en  1904,  se  sont  élevées  en  1905  à  18  mil- 
liards 914.702.400  fr.   en  augmentation  de  696.803.100  fr. 

Les  bénéfices  nets  partageables  sont  de  27.448.182  fr.  15  dont 
la  répartition  a  été  ainsi  fixée   : 

Réescompte  du  deuxième  semestre  1905  . . .  Fr.  2.000.000    » 

Dividende  net  de  130  francs  par  action 23.725.000    » 

Versement  aux  réserves    1.69(3.000    » 

Excédent   de   bénéfices   non   réparti    33.182  15 

Total    Fr.     27.448.182  15 


Les  Sociétés  de  Crédit  ont  vu  leurs  dépôts  diminuer  en  l'an- 
née 1905.  Les  premiers  mois  de  1906  ne  donnent  pas  encore 
d'indications  suffisantes  sur  ce  que  sera,  pour  elles,  à  ce  point 
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de  vue  la  présente  année.  Du  reste,  quelques  millions  do  déj 
de  moins  dans  leurs  caisses  n'ont  pas  pour  nous  une  signifies 
lion  de  bien  grande  importance,  el  noua  n'en  parlerions  même 
pas  -ans  la  tendance  de  ces  sociétés  à  mettre  eu  avani  le  chiffre 
des  dépôts  comme  une  indication  de  leur  grande  prospériti 
comme  une  amorce  au  public.  En  raisonnant  ainsi,  elles  s'obli- 
gent, en  quelque  sorte,  à  avouer,  quand  le  public  vienl  en  moins 

ind  nombre  chez  elles,  leur  décadence. 

On  donne,  comme  raison  de  cette  diminution,  la  reprise  des 
affaires  qui  a  amené  les  déposants  à  retirer  Leurs  capitaux  pour 
opérer  des  placements  définitifs  el   plus  fructueux.  Four  faire 

aux  demandes  de  remboursements,  Les  Sociétés  ont  dû  r< 
compter  une  partie  de  leur  portefeuille  commercial  qui,  par 
suite,  a  aussi  fléchi,  ;'i  la  Banque  de  France,  ce  qui  est  en  par- 
lie  la  cause  d<>  l'augmentation  que  nous  avons  constaté»  3  les 
affaires  de  celle-ci.  Les  avances  -ni-  garanties  et  les  reports  ont 
également  diminué.  Mais,  comme  nous  I  •  disions .  i  -  faits 
n'ont  |»;i^.  par  eux-mêmes,  grande  importance.  Tout  au  d'us 
marquent-ils  un.-  tendance,  <'i  de  bons  esprits  prévoient-ils  1' 
moment  <»ù  les  Etablissements  de  Crédit  seronl  obligés  <!<>  chan- 
ger leur  orientation. 

Dans  notre  revue  d'octobre  dernier,  nous  mentionnions  déjà 
les  inconvénients  du  rôle  des  Sociétés  de  Crédit  dans 
nomie  financière.  Il  paraîtrait  qu'aujourd'hui  le  public  se  désha- 
bituerai! de  porter  son  argent  aux  guichet:   des  dépôts,  se  fati 
guerail  d'absorber  sans  cesse  les  mauvais  litres  qu'on  lui  oi 
i  grand  renfort  de  réclame,  <•!  ne  croirait  plu-  avec  la  même 
naïveté  aux  bluf[s  des  installations  somptu<  u  mes 

dorées.  Ce  serait  plus  grave,  r\  M  <•-!  des  faits,  il  faut  en  co 
icenir,  qui  déconcertent  un  peu,  car  les  bilan    ;  ■  donnent  | 

renseignements  nécessaires.  Lis  n»*  donnent  pas  la 
lion  <lu  portefeuille-titres  (I).  d<i<   participatio 
divers  qui  les  constituent,  <-t  un  bilan,  mal  ••  u  '  lr< 

•i  fort  exact,  peut  très  bien  n<i  pas  pré  cntei  ui  i    die 

qu'elle  •'-(  en  réalité. 

Dans  le  Becond  semestre  de  1005,  La  v   ■  aie  a  con 

ciu  avec  la  Banque  de  Paris  et  des  Paj  i;  ,  un  accord  en 
tertu  duquel  <<ll<4  «i  ^Vn^a:-;.,  .1  assurer  L'augmentation  du  co- 
pilal  «If  ">(i  millions  prévu  par  1»(  Conseil  d'adminis  ration  il''  la 


■  l  )  Cependant    le  Ci  édil    Lyonnais   .1    ■  . 
omposition  de  son  portefomlle-titn 

rom  x.  —  Avuii.  1906,  9 
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Société  Générale  et  autorisé  par  ses  actionnaires. Une  fois  cette 
augmentation  réalisée,  quelques  personnalités  du  groupe  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  entreraient  dans  le  Conseil 
d'administration  de  la  Société  Générale. 

On  a  présenté  cet  accord  comme  une  liaison  merveilleuse 
d'affaires  entre  les  deux  établissements.  Mais  le  public  n'est 
pas  sans  faire  ses  réflexions  à  ce  sujet.  La  Société  Générale 
prêtera  ses  guichets  à  la  Banque  pour  le  placement  des  titres 
de  ses  grandes  affaires,  emprunts  d'Etat  et  autres,  mais  c'était 
déjà  fait,  il  me  semble,  et  il  n'était  pas  nécessaire  d'un  accord 
pour  cela.  C'est  la  Banque  qui  a  pris  ses  précautions,  celles  que 
l'on  nous  dit  et  celles  que  l'on  ne  nous  dit  pas,  envers  la  So- 
ciété Générale,  et  ses  intérêts  y  seront  directement  surveillés. 
Enfin,  l'on  se  demande  comment  la  Société  Générale  avec  ses 
nombreuses  agences  (elle  vient  encore  d'en  créer  67  en  1905), 
ne  peut  pas  placer  50  millions  de  ses  propres  actions  sans  l'ap- 
pui d'une  banque  étrangère. 

Cependant,  en  1905,  d'après  son  bilan,  ses  affaires  ont  aug- 
menté d'une  cinquantaine  de  millions,  e*  ses  bénéfices  se  se- 
raient élevés  à  8.489.662  fr.  29  en  augmentation  de  1  million 
767.359  fr.  51  sur  ceux  de  l'exercice  piecedent.  On  sait,  d'autre 
part,  qu'elle  a  démenti  les  bruits  qui  lui  attribuaient  de  gros- 
ses pertes  dans  une  catastrophe  financière  encore  récente  et 
qui  eut  un  grand  retentissement.  Enfin,  elle  a  fait  récemment, 
en  dehors  de  ses  opérations  ordinaires  et  normales,  une  grosse 
affaire.  Tandis  que  l'a  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  achetait, 
pour  s'y  installer,  le  pâté  d'immeubles  de  Favenue  de  l'Opéra, 
où  se  trouve  le  Café  de  Paris,  la  Société  Générale, elle-même, se 
rendait  acquéreur  d'une  suite  d'immeubles,  rue  Halévy  et  rue 
Gluck,  pour  y  créer  une  vaste  succursale. 

Comment  se  fait-il  que  la  Société  Générale,  dans  la  situation 
qu'on  lui  attribue,  présente  de  tels  chiffres,  des  chiffres  dont 
n'approchent  pas  les  sociétés  similaires?  Comment  contracte- 
t-elle  des  affaires  anormales,  de  gros  achats  d'immeubles,  si 
elle  ne  peut  placer  pour  50  millions  d'actions  ?  Elle  se  plaint 
beaucoup,  dans  les  journaux,  d'une  campagne  qui  serait  menée 
contre  elle.  Si  cette  campagne  existe,  nous  ne  nous  y  associerons 
certes  pas,  car  ici  nous  ne  faisons  de  campagne  ni  contre  ni  pour 
qui  que  ce  soit,  et  nous  ne  parlons  d'elle  ici  que  comme  un 
exemple  des  faits  un  peu  déconcertants  auxquels  tout  à  l'heure 
nous  faisions  allusion.  Ce  sont  des  questions  que  nous  posons  et 
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pas  autre  cho.se  ,car  il  nous  manque  évidemment  les  documents 
utiles  pour  apprécier  une  situation  qui  inquiète,  comme  elle  l'a 
voue  elle-même,  sa  clientèle  et  le  public  tout  entier. 

La  Société  Générale  tient, parmi  les  établissements  financiers, 
une  place  un  peu  à  part.  KUe  est  à  La  fois  Banque  d'affaires  et 
Banque  de  crédit.  La  Banque  de  Paris  el  des  Pays  Bas  esl  ai 
clushemmi   une  Banque  d'affaires.   Ne  pourrait-on  pas  croire 
que  l'accord  conclu  n'est  que  le  prélude  d'une  fusion  plus  com- 
plète, qu'à  un  moment  donné  les  deux  établissements  n'en  fe- 
raient plus  qu'un  seul.  La  grande  extension  des  affaires  de  la 
Banque  de  Paris  <-t  des  Pays-Bas  réunirait  les  deux  earact 
dont  l'un  lui  a  manqué  jusqu'ici,  sans  que,  d'ailleurs,  elle  s'en 
trouvai  plus  mal,  mais  que  pourrait  lui  faire  désirer  \r  place 
ment  des  titres  de  plus  en  plus  nombreux  qu'elle  émet.  El  si 
les  critiques  adressées  à  la  Société  Générale  ont  un  fondement 
sérieux,  notre  marché  ne  pourrait  que  se  trouver  bien  -      les 
conditions  dans  lesquelles  il  se  ferait  étant  réservées  —  d'un  tel 
arrangement,  qui  ferail  cesser  toutes  les  craintes. 

Je  ne  crois  pas  l'évolution  des  sociétés  de  erédit  encore  ter- 
minée, el  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'imaginent  que  l'une  d'elles 
\-;>  crouler  du  jour  au  Lendemain.  Nous  L'avons  vu  cependanl 
avec  l'ancien  Comptoir  d'Escompte.   Elle  serait,  d'ailleurs,  re 
péchée,  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  par  les  autres  qui  3 

aient  obligées  1 r  Leur  réputation,  leur  crédit.  Mais  il  faut 

bien  convenir  qu'elles  deviennent  sujettes  à  suspicion  avec  Les 
errements  adoptés  par  elles,  les  créations  ininterrompues  d'à 
gences,  le  drainage  des  capitaux. le  placement  de  Litres  non  sui- 
Qsammenl  choisis,  pour  ne  pas  dire  plus,  dont  elles  saturent 
leur  clientèle,  leur  dédain  pour  Les  affaires  françaises  el  Leur 
goûl  démesuré  pour  les  opérations  exotiques  qui  échappent  A 
tout  contrôle  el  où  vont  s'engloutir  les  sommes  considérables 
d«*  leur-  dépôts. 

On  continue  ;'i  s'occuper  et  même  à  se  préoccuper  <\<>-  fins 
d««  la  Russie.  Au  commencement  de  janvier,  clir  a  obtenu 
«l'un  consortium  représenté  par  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays 
Bas,  I'1  Crédit  Lyonnais  et  M.  Hottinguer,       le  moment  n'a\ 
pas  paru  favorable  pour  faire  mieux  H   plus,         une  avance 
de  100  millions  d<>  roubles. 

Précédemment,   I»*   awntsrre  des   finances  avait   été  autoi 
.1  émettre  des  enfratrements  à   court   terme  du  Trésor,   libelles 
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soit  en  monnaie  russe,  soit  en  monnaie  étrangère,  escompta- 
bles en  tout  temps  à  la  Banque  de  l'Etat,  pour  une  somme 
de  400  millions  de  roubles.  Ce  sont  de  simples  effets  du  Tré- 
sor, dont  le  consortium  des  établissements  français  a  consenti 
à  prendre  le  quart.  Ils  ne  sont  pas  négociables  comme  des  va- 
leurs de  bourse,  —  le  public  n'a  pas  été  appelé  à  souscrire,  — 
mais  comme  des  effets  de  commerce.  Ils  portent  intérêt  à  5  1/2 
pour  100.  Une  commission  de  1  °/0  —  on  a  môme  parlé  de  2  °/o 
—  a,  de  plus,  été  attribuée  aux  preneurs  de  ces  100  millions 
de  roubles. 

Vers  la  fin  de  janvier,  la  Banque  impériale  de  Russie  a  élevé 
son  escompte  à  8  °/o,  ce  qui  ne  prouve  pas  de  disponibilités  d'ar- 
gent fort  abondantes. 

A  la  même  époque,  M.  Mandiez  qui  s'est  loujours  montré 
plutôt  optimiste  en  ce  qui  concerne  les  choses  russes,  expo- 
sait, dans  sa  chronique  du  Temps,  la  situation  de  la  manière 
suivante  : 

<(  Pour  solder  toutes  Les  dépenses  extraordinaires  afférentes  à 
l'exercice  1905,  il  faut  qu'elle  ait  placé  200  millions  sur  les  400  mil- 
lions de  roubles  des  effets  du  Trésor  autorisés  par  décret  du  9  dé- 
cembre 1905.  Elle  en  a  déjà  négocié  la  moitié  à  Paris  et  à  Berlin. 
D'ailleurs,  elle  pourra  obtenir  des  banquiers  de  Berlin  le  renou- 
vellement de  tout  ou  partie  des  150  millions  d'effets  5  0/0  arrivant 
aux  échéances  de  février  et  de  mars  1906,  ce  qui  réduirait  d'autant 
les  ressources  extraordinaires  à  se  procurer  pour  liquider  le  bud- 
get extraordinaire  de  1905  et  profiterait  à  l'exercice  1906. 

ce  On  peut  ainsi  prévoir  que  seront  liquidées  prochainement  toutes 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  exercices  1904  et 
1905  par  le  placement  ou  la  consolidation  de  la  totalité  des  400 
millions  de  roubles  autorisés.  Ces  ressources  lui  sont  nécessaires 
.surtout  pour  renforcer  l'encaisse  de  la  Banque  de  l'Etat  et  pour 
défendre  le  marché  du  rouble  qui,  en  ce  moment,  est  en  quelque 
sorte  la  clef  de  voûte  de  son  crédit. 

((  Il  convient,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  tenir  compte  des  rentrées 
d'or  qui  pourront  s'effectuer  peu  à  peu  sous  l'influence  de  l'apai- 
sement des  troubles  dans  le  pays.  Les  capitalistes  et  banquiers  rus- 
ses qui,  pendant  les  deux  derniers  mois  de  l'année  dernière,  ont 
réalisé  des  titres  et  même  des  immeubles  pour  se  créer  des  dispo- 
nibilités à  l'étranger,  seront  ainsi  encouragés  à  pratiquer  l'opéra- 
tion inverse,  c'est-à-dire  à  faire  rentrer  leur  or  en  Russie. 

<(  En  admettant  donc  que  la  situation  monétaire  se  trouve  con- 
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solide*:,  il  ne  resterait  plus  qu'à  réaliser  les  ressources  nécessaires 
pour  solder  les  dépenses  de  la  guerre  reportées  sur  les  exercices  fu- 
turs. A  cet  égard,  tous  les  chiffres  publiés,  qu'ils  aient  été  présen- 
<iit  par  M.  Kokovtzof,  soit  par  M.  Chipof,  ou  qu'ils  réassortent 
L'exposé  même  du  budget  de  1906,  concordent  absolument.  // 
faut  qui  le  Russie  trouve  à  emprunter  vu  milliard  de  roubles  ou 
5J.(J(>6.000.000  francs  dont  à  peu  près  la  moitié  en  1906,  à  laquelle 
somme  il  faudra  peut-être  ajouter  une  partie  des  bons  du  Trésor 
à  échéance  du  31  décembre  que  la  Banque  d'Etat  n'aura  pas  es- 
comptés. » 

Il  y  a  loin  do  l'avance  de  100  millions  de  roubles  dont,  nous 
venons  de  parler  à  1  milliard  de  roubles. 

Moitié  démenti,  moitié  confirmation  des  calculs  de  M.   Man 
chez,  on  télégraphiait  de  Saint-Pétersbourg,  le  22  février,  que 
la   Rousskoié  Gosoudartstvo.  organe  du  comte   Witte,   cona 
tatait  l'amélioration  générale  de  la  situation  Qnancière  en  Rua 
sie,   Mais,  ajoutait  ledit  journal,  «  pour  couvrir  lea  dépenses 
extraordinaires  inscrites  au  budget,  il  faudra  obtenir  de  60<>  à 
millions  de  roubles  environ  au  moyen  d'opérations  de  cré- 
éit.  <)r,  comme  il  esl   actuellement   impossible  de   lea  obtenir 
aux  conditions  ordinairea  du  crédit,  il  faudra  recourir  à  des 
moyens  plus   ou   moins   extrêmes^   auxquels   recourent,   d'ail- 
leurs,   fréquemment    lea    autres    Etats    quand    ils    se    trouvenl 
dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la  Russie,  o 

Quela  sonl  cea  moyens  extrêmes  '.'  Serait-ce  le  moratorium 
dont  on  a  déjà  parlé  el  qui  pourrait  unir  par  s'imposeï  comme 
une  nécessité  ? 

En  loua  cas,  amélioration  de  la  situation  Qnancière  el  moyens 
plus  ou  moins  extrêmes,  voilà,  dans  la  même  information,  deux 
notes  assez  discordantes. 

agirait-il  seulement  de  payer  de  gros  intérêts  pour  l'em 
prunt  à  contracter  '.'  Voici  encore  ce  «pie  dit,  a  ce  sujet,  M. Man 
chez  : 

Il  faut,  dit  il,  que  la  lï u  d  à  emprunter  aux 

emprunts  de  isTi  et  de  1872,  sinon  an  taux  de  l'emprunt  M 

•i  de   1877. 
1    est   la  seule  garantie  d««  luceès  sur  tous  lei  marchés  euro 
■  i  aussi  le  seul  moj   n  de  oréer  du  même  coup       condition 
devenue  indispensable       un  grand  marché  international  des  fonde 
dans  lequel  puisse  se  fondre  et  évoluer  la  participation  ooo 
rable  prii    déjà  par  la  France  dans  les  emprunt!  i 
la  Russie. 
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<(  Nous  insistons  d'autant  plus  sut  un  taux  de  rendement  excep- 
tionnellement élevé  que  M.  Chipof  a  déclaré,  dans  une  interview 
que  nous  avons  rappelée  récemment,  qu'il  estimait  à  60  millions  de 
roubles  le  service  à  prévoir  pour  les  emprunts  futurs,  évalués  par 
lui  à  nn  milliard  de  roubles. 

<(  Le  taux  de  6  0/0  aurait  donc  été  entrevu  déjà  dans  les  conseils 
du  gouvernement  russe. 

«  Ce  taux  recevrait  ici,  semble-t-il,  un  très  favorable  accueil. 
Un  nivellement  des  cours  de  tous  les  emprunts  russes  pourrait  se 
produire  par  rapport  au  nouveau  fonds.  Cet  effet  absolument  lo- 
gique aurait  certes  moins  d'inconvénient  pour  la  cote  des  fonds 
russes  que  l'établissement  d'un  moratorium  et  la  création  d'un 
((  funding  loan  »  privilégié.  » 

Mais  sont-ce  là  les  moyens  plus  ou  moins  extrêmes  dont  on 
parle  ?  Déjà,  nous  l'avons  vu,  la  Russie  a  consenti  5  1/2  °/o  pour 
l'avance  aux  banquiers  parisiens,  plus  1  °/o  de  commission.  Ce 
n'est  donc  pas  un  taux  d'intérêt  de  6  °/0  et  même  plus,  qui  la 
ferait  reculer,  et  il  est  admissible  que  l'on  prévoie  d'autres 
difficultés. 

On  annonce  que,  depuis  le  règlement  de  la  question  d'Al- 
gésiras,  les  négociations  engagées  entre  le  gouvernement  russe 
et  les  représentants  du  consortium  des  établissements  français 
en  vue  d'un  nouvel  emprunt,  sont  devenues  très  actives.  On 
estime  que  cette  opération  pourra  s'effectuer  dans  le  courant 
du  mois  prochain,  c'est-à-dire  en  avril,  mais  il  serait  prématuré 
de  parler,  dès  aujourd'hui,  des  conditions  de  cette  affaire,  car 
plusieurs  points  d'une  importance  première  n'ont  pas  encore 
été  réglés  :  le  taux  d'émission  n'a  pas  été  arrêta  ;  il  n'a  pas 
été  décidé  si  le  marché  français  s'occuperait  seul  de  l'emprunt 
ou  si  l'opération  serait  internationale  ;  il  reste  enfin  à  détermi- 
ner les  conditions  dans  lesquelles  les  porteurs  de  bons  du 
Trésor  5  °/o  1904,  pourront  exercer  leur  privilège  de  souscrip- 
tion. 

Il  semble  décidé  que  l'opération  sera  internationale,  l'Allema- 
gne seule  s'abstenant,  empruntant  elle-même,  d'y  prendre  part. 

■* 

On  a  publié  les  chiffres  du  prochain  budget  du  Japon.  Dans 
le  projet,  le  total  des  dépenses  est  évalué  à  1.030  millions  de 
yens.  Les  recettes  ordinaires  étant  évaluées  à  240  millions,  il 
reste  un  déficit  de  790  millions. 


- 
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On  se  propose  d'y  faire  i'acc  par  un  emprunt  de  ïôô  millions, 
tout  il  faut  déduire  150  millions  qui  seront  distribués  sous 
orme  de  bons  comme  récompenses  de  services  rendus  pendant 
,i  guerre.  On  retirera  environ  80  millions  d'autres  -  -  dont 

a  principale  est  le  remboursement,  par  la  Russie,  de  l'enti 
ien  de  ses  j  tisonniers,  i  'emprunt  pourrait  être  réduil  de  cette 
aanière  à   environ  200  millions. 
Le  reste  serait  couvert  par  les  impôts  de  guerre  i  ;  la  vente 

excédents  d'approvisionnements   militaires. 
I  edit  emprunt  (nu  ne  dit  pas  quel  en  lut  exactement  le  chif- 
i  été  offert  en  souscription  publique  a  Tokio,  par  voie  de 
ioumission,  au  prix  minimum  de  95  "  .  L'intérêt  est  de  5     ,  et 
soumissions  devaienl  être  reçues  jusqu'au  20  mars.  On  ra- 
joute qu'il  a  été  accueilli  assez  froidement. 

* 
*  * 

I  .i  bai —  continuelle  des  actions  des  mines  d'or  s<  lli<  ite,  en 
•c  moment,  l'attention  d'une  manière  toute  spéciale.  On  veut 
te  rendre  compte  d'un  fait  que  l'on  n'a  pas  voulu  prévoir,  qu'il 
'  peut  être  impossible  de  prévoir  il  \  a  quelques  années,  et 
I ii i  3e  dévoile  aujourd'hui.  C'est  tout  simplement  la  décrois- 
lance  de  la  production. 

Dans  une  étude  que  vienl   de  publier  le  Rentier,  le  journal 
le  \l.   Neymarck,  sous  ce  titre   :  /.ex  dangers  des   Mines  d* 
///  W itwatersrand  (Trans-vaal)^  manu  es  d'une  nouvelle  dépi 

iation,  l'auteur,  après  courte  description  de  la  région,  in- 

lique  la  diminution  constante  des  rendements  en   profondeur. 

«  Cett    diminution  est  du»-,  dit  il,  à  l'abaissement  i  teneur 

lue  d    la  roche  aurifère  pure,  d'une  part,  <t,  d'autre  part, 
iddition  à  roche,  en  dépit  du  triage,  d'une  portât  d  plui  ou 

is  importante  de  roche  Btérile,   résultant   de  la.  division   des 
lue  troisième  cause,  moins  importante,  tendant  i  □  di- 

eiu;i  rendements  :  la  roche  stérile  broyée  avec  le  mini 

iaréo,  dans  la  mesure  du  possible,  des  tailings  et  des  Blimes 

elle  ne  l'est  nu-  complètement 

non    'p.ne,    ab  orbe  une  <   rtaine  proportion  d  même 

'tre  que  '  b  tailing    et  Leaslimes,  et  on  sait  qu<   le  traitement  chi- 

oique,  qui  suit  le  b<  cardage,  ne  pan  ient  pa  itë 

le  cet  <>v.  Les  sables  jetés  i  la  décharge  contiennent  eue.  rc  q\ 

hiUings   d'or   par   tonne. 
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((  En  même  temps  que  les  rendements  diminuent,  sous  l'effet  de 
ces  influences  diverses,  les  dépenses  se  trouvent  augmentées,  le  prix 
de  revient  de  la  tonne  broyée  s'élevant  en  même  temps  que  la  pro- 
portion de  la  roche  stérile  rejetée  au  triage,  qui  a  été  abattue, 

amenée  du  fond  de  la  mine  à  la  surface,  et  triée  à  grands  frais  et 
sans  aucune  compensation  en  recette.  » 

On  donne  le  tableau  ci-dessous,  qui  montre  la  diminution 
des  rendements  et  des  bénéfices  bruts  par  tonne  broyée  en 
août  1899  et  en  octobre  1905. 

Readement  Bénéfices 

1899          1905  1899           1905- 

(shellings) 

Ferreira   83/11         51.18  47/0          27/11 

Bonanza    90/8          42.<23  61/0           18/5 

'Village  Main  Reef  63/3          31.32  35/9          18/5 

Robinson    "69/0           52.75  45/5           32/8 

New   Heriot    44/11         39.19  18/4            8/4 

"Wemmer   67/3          40.44  42/4            6/0 

City  and  Suburban 48/0          32.71  22/5            9/5 

Ferreira  Deep    72/8          52.48  41/3          30/8 

Henry  Nourse   54/9          41.30  27/11         16/11 

Rose  Deep   41/9          29.37  17/9            8/6 

Langlaagte  Deep 35/7          29.14  11/6            6/7 

West  Rand  Central 42/3          32.95  18/6             » 

Geldenhuis  Estate.   43/5          34.58  25/8          18/7 

Durban  Roodepoort  Deep   . . .     49/5          39.06  13/5            8/6 

Jumpers    Deep    41/7          '27.53  12/10          0/6 

Nourse  Deep   43/10         39.25  14/3           11/9 

Durban  Roodepoort    51/0          37.78  28/0          16/0 

May  Consolidated   42/8          36.77  22/0          17/5 

Roodeport  United  Main  Reef.     45/0          37.96  18/2          12/1 

French  Rand   40/3          26.58  3/7            2/3 

Geldenhuis  Deep 43/8          36.10  22/0          12/1 

New  Modderfontein   36/1          32.54  7/8            7/11 

Jumpers    35/0          32.11  12/0            8/3 

Angelo    56/9          48.85  31/5          23/9 

Glencairn   28/5          24.66  9/3            6/10 

Consolidated  Main  Reef  ... .     37/8          30.57  6/8          10/3 

Treasury    41/10        33.   »  21/2           10/10 
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►us  ne  parlons  ici  <["<'  de  la  production.  Obligés  de  nous 
borner,  nous  ne  mentionnons  pas  les  frais  d'administration 
centrale,  ni  la  U\xc  de  lu  "„  sur  les  bénéfices,  ni  L'augmenta- 
lion  des  pilons  en  service,  ni  le  nombre  plus  considérable  des 
travailleurs,  ni  les  20  millions  de  francs  économisés,  depuis  le 
nouveau  régime,  sur  l'achal  de  la  dynamite.  En  somme,  le  di- 
vidende total  distribué  par  les  mines  n'a  été  que  de  £  I  mil- 
lion- 759.839  en  1905,  contre  £  1.847.505  en  1898. 

«  Mais  tout  cela,  dit  l'auteur,  c'est  le  passé.  Quelles  sont  Les 
perspectives  d'avenir  du  Witwatersrand  ?  C'est  là  que  !<■  sorl 
de  l'actionnaire  présenl  ou  futur,  nous  apparaît  vraiment  peu 
cn\  iable. 

«  Parmi  l<i<  meilleures  mines  du  Rand,  le  public  a  été  habi 
tué  à  voir  figurer  les  noms  suivants   : 

Rendement  Rendent, 

actuel  actuel 

par  tonne  par  tonne 

Bonan/.a    42.2-î      Jumpers    32.11 

Chàfnp   d'Or    :;9.70      May  Consolidated  :;G.7T 

and  Suburban   32.71  Mcyer  and  Charlton   ...  34.99 

Reef 45.42     New  Heriot  33.19 

Durban  Roodcpoort    ....  37.78      New    Primrose  3C 

F  >rreira 51.18      Robinson   52.7 3 

(   ildenhuis   Estate   34.58        —    Central  Deep   56.88 

Henry    Nfourae    41.30      Saliabury    30.78 

Jubilee   30.28      Wemmer    

«  D'ici  quatri  à  cinq  ans,  à  commencer  par  la  Bonanza  qu 
dans  quelques  mois,  les  mines  suivantes  cesseront, 
i  ihelonnées,  de  compter  comme   producteui   .   ou   tout   au 
os  comme  producteurs  donnant   un  bénéfice  app 
a,    Durban,   Roodepoort,   Champ  d'Or,  Jubilee,  Geldenbuis 
■   .    Henrj    N'ouï  se,    Mm   Consolidated,   Qinsberg,   Jump 
Heriot,  Wemmer,  Balisbury,  Meyer  and  Charlton,  Ferreira, 
wn  Elëef,  Robinson  Central  Deep.   Notre  liste  n'est  pas  com 
•  ;  nous  en  écartons  avec  intention  un  certain  nombre  de  mil 
valeur  telles  que  Geldcnhuie,    Main    Reef,    Balm<       .    S 
a,  York  el  West   Rand  Central.   Mais  Ion  avant 

épuisement,  l<  -  mines  a  dividendes  mentionnées  ci  ne 

neront  plus  qu  résultats  tout  à  (ail  portion 

i\  qu'elles  donnent   ■  aujourd'hui.    \ 
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récemment  à  la  Wemmer  un  exemple  saisissant  de  ce  qui  attend 
dans  un  avenir  prochain  les  mines  que  nous  venons  de  citer  :  ses 
bénéfices  d'exploitation  ont  subi  la  dégression  suivante  :  39  sh. 
en  1898;  38/25  de  1898  à  fin  1900;  26/11  en  1901;  24/5  en  1902;  27/2 
en  1903;  26/6  en  1904;  ils  ne  sont  plus  que  de  9/8  en  novembre 
1905.   » 

*  * 

La  main-d'œuvre  chinoise  au  Transvaal  provoque  en  Angle- 
terres  de  vives  polémiques.  Les  conservateurs,  qui  en  étaient 
partisans  ont  perdu  le  pouvoir,  et  les  libéraux  ont  promis  aux 
ouvriers  anglais  de  ne  pas  leur  opposer  la  concurrence  de  la 
main-d'œuvre  jaune.  Récemment,  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
Colonies  déclarait  qu'il  ne  viendrait  plus  de  Chinois  après  les 
16,000  dont  l'immigration  a  été  autorisée  par  le  gouvernement 
précédent.  Mais  que  dira  et  fera  la  nouvelle  Chambre  ?  Sera- 
t-elle  de  l'avis  du  gouvernement,  et  quels  seront,  dans  cette 
affaire,  son  influence  et  son  pouvoir  ?  On  discuto  beaucoup  à 
ce  propos,  mais  tout  cela  empêchera-t-il  les  mines  de  s'épuiser, 
les  sociétés  de  faire  des  combinaisons  et  les  titres  de  baisser  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  faire  dépendre  la  prospérité 
ou  la  non-prospérité  des  mines  d'or  du  grand  nombre  d'ou- 
vriers qui  y  seront  employés.  Si  le  travail  est  plus  grand,  elles 
seront  plus  vite  épuisées.  S'il  est  poussé  moins  fort,  elles  du- 
reront plus  longtemps.  Il  semble  que  ce  soit  toute  la  conclu- 
sion à  tirer. 


* 
*  * 


Le  résultat  s'est  déjà  fait  sentir  chez  nous  et  a  influé  d'une 
manière  désastreuse  sur  les  affaires  de  la  Compagnie  $rançaise 
de  mines  d'or  el  de  l'Afrique  du  Sud.  Son  bilan  au  31  décembre 
dernier  présente  un  solde  débiteur  de  5  millions  et  demi  au 
compte  de  profits  et  pertes. La  perte  ressort  donc  à  plus  de  20°/o 
du  capital  social  qui  est  de  26  millions.  Le  rapport  des  com- 
missaires dit  que  la  presque  totalité  des  valeurs  qui  composent 
le  portefeuille  sont  cotées  aux  Bourses  de  Paris  et  de  Londres, 
et  ont  été  évaluées  aux  cours  du  31  décembre.  La  baisse  depuis 
lors  s'étant  accentuée,  la  perte  depuis  cette  époque  a  encore 
augmenté.  Aussi  la  Compagnie  va-t-ellc  s'occuper  de  toutes 
autres  affaires,  et  elle  aura  raison. 
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D'Allemagne,  on  signale  la  continuation  de  son  essor  indus- 
Iriel  et  commercial.  Les  chiffres  de  son  commerce  extérieur, 
toujours  intéressants  à  suivre,  ont  été  en  1905  les  suivants,  en 
milliers  de  marks  :  importations,  7.046.000  contre  5  en 

1904  :  exportations,  5.693.000  contre  5.315.437  i  L904.  La 
population  y  suit  son  mouvement  de  progression  :  elle  a  aug- 
menté de  L900  à  1905  de  7,52  ",„.  H  compte  actuellement  60  mil- 
lions 605.183  habitants  au  lieu  de  56.367.118. 

Le  resserremenl  des  capitaux  s<>  manifeste  toujours  fréquem- 
ment  -ur  ses  marchés. 

1  ii  emprunt  d<*  l'Empire  el  un  emprunl  prussien,  tous  doux 
considérables,  sont  annoncés  pour  une  da1 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire  :  The  Economist  :  Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni 
pendant  l'année  190o.  =  Giornale  degli  Economisa  :  «  Le  coût  des 
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The  Economist  (nos  des  13,  20  et  27  janvier).  —  Nous  trouvons 
dans  ces  fascicules  un  important  travail  sur  le  commerce  exté- 
rieur du  Royaume-Uni  pendant  l'année  1905. 

Ce  commerce  est  en  nouveau  progrès.  Il  a  atteint,  en  1905, 
près  d'un  milliard  de  livres  sterling,  exactement  £  973.101.390,  en 
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augmentation  de  .L  51.047.4-il  sur  1904,  Et  cette  augmentation 
Ere  décompose  de  la  manière  suivante  :  elle  est  duc  à  l'augmen- 
tation du  trafic  jusqu'à  concurrence  de  £  13.260.000,  el      L'a 
mentation  du  prix  par  une  somme  de  Ë  7.786.000. 

On   sait  comment  The  Economisi  procède  pour  obtenir  i 
chiffres  ;  il  multiplie  les  quantités  de  chaque  article  ors 

prix  de  l'année  précédente,  ce  qui  lui  donnefleur  valeur,  si  les 
prix  ne  s'étaienl  pas  modifiés.  La  différence  de  ce  < 
celui  réellement  inscrit  dan-  les  «  Vccounts  of  Tradc  .»  .  \a\i- 
gation  »  représente  la  variation  due  aux  modifications  des  pi  ix . 
Il  peul  ainsi  chiffrer  de  [a  façon  la  plus  satisfaisante  les  mou- 
vements réels  du  commerce  britannique,  c'est-à-dire  les  mou- 
vements des  quantités  effectivement  vendues  ou  ach<  i  s,  en 
même  temps  que  ses  mooivements  ûctifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
sonl  pas  dus  à  une  augmentation  ou  a  une  diminution  du  tra- 
fic ''H  quantités,  mais  aux  fluctuations  dans  un  sens  :  dans 
l'antre,  du  prix  des  marchandises.  On  conçoit  qu'il  j  plus 

qu'une  indication  prociei. 

Le  tableau  suivant,  établi  sur  ces  données,  résum<  d<  la  fa- 
çon la  plus  heureuse  le  mouvement  commercial  du  Royaume- 
l  m  pendant  l'année  190.">. 
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Giornale  degli  Economisti  (décembre  1905  et  janvier  1906).  — 
Nous  avons  signalé,  clans  notre  revue  de  janvier  dernier,  un  arti- 
cle  publié  par  M.  G.  Montemartini  dans  1©  Giornale  degli  Eco- 
nomisti de  novembre  sur  «  Le  coût  des  grèves  pour  la  classe 
ouvrière  ».  Cet  article  a  provoqué  une  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part,  dans  le  Giornale  degli  Economisti,  MM.  R.  Bachi  et 
F.  Coie-tti,  et,  dans  la  Rijorma  Sociale  (fasc.  de  janvier),  M.  Pas- 
qualet  Jannacone.  Et  ces  messieurs,  —  à  commencer  par  le 
professeur  Montemartini  —  ont  si  bien  embrouillé  les  choses 
(nous  regrettons  de  le  constater),  qu'il  serait  vraiment  étonnant 
qu'ils  eussent  pu  aboutir  à  un  résultat.  Y  a-t-il  cependant  ques- 
tion plus  simple  que  celle-là  ? 


—  Comment  peut-on  évaluer  pratiquement  le  coût  d'une  grève 
pour  la  «  classe  ouvrière  »  ?  Est-il  exact  de  dire  que  sa  perte 
se  limite  au  montant  des  salaires  que  les  grévistes  n'ont  pas 
touchés  ?  C'est  lavis  de  M.  Coletti,  de  M.  Bachi,  etc.  M.  G.  Mon- 
temartini prétend,  au  contraire,  que  ce  manque  à  gagner  ne  re- 
présente qu'une  partie  de  la  perte  réellement  subie  par  la  classe 
ouvrière.  Et  il  a  incontestablement  raison  de  vouloir  y  ajouter 
et  les  sommes  dépensées  pour  prolonger  la  grève,  et  le  mon- 
tant des  privations  que  l'ouvrier  s'inflige  pour  pouvoir  résister 
plus  longtemps.  Mais,  pour  illustrer  sa  thèse,  M.  Montemar- 
tini s'est  cru  obligé  d'envisager  une  grève  comme  une  entre- 
prise spéciale  »,  ce  qui  complique  inutilement  —  et  malheureu- 
sement —  la  question,  et  ce  qui  a  permis  à  MM.  Coletti  et  Bacchi 
de  combattre  ses  arguments  avec  une  supériorité  tout  au  moins 
apparente,  en  comptant  comme  «  recettes  »  de  véritables  dé- 
penses. 

Voici  un  groupe  d'ouvriers  qui  se  mettent  en  grève.  La  grève 
prend  fin.  Si,  au  lieu  de  faire  grève,  les  ouvriers  avaient  tra- 
vaillé, ils  auraient  touché  des  salaires  qu'ils  n'ont  pas  touchés. 
Ils  ont  donc,  du  fait  de  la  grève,  «  manqué  à  gagner  »,  ce  qui 
veut  dire,  en  somme,  perdu  le  montant  des  salaires  qui  leur 
auraient  été  payés  s'ils  avaient  travaillé.  Cela  n'est  pas  discuta- 
ble. 

D'autre  part  :  avant  la  grève,  ces  ouvriers  possédaient  un 
fonds  de»  réserve.  Quand  la  grève  prend  fin,  il  n'existe  plus.  Je 
sais  bien  que  ce  fonds  de  réserve  leur  a  permis  de  vivre,  et  je 
comprends  qu'un  artifice  de  comptabilité  subtile  puisse  en  faire 
une  «  recette  ».  Cela  m'est  éçal.  Je  constate  une  chose  :  avant  la 
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gïô\c,  la  caisse  était  pleine  ;  après  la  grève,  la  caisse  est  vide, 
et  les  plus  brillants  raisonnements  et  les  sophismes  Les  plus 
habiles  ne  peuvent  rien  contre  ce  l'ait   :  la  caisse  était  pleine, 
elle  est  vide.    Si   vous  n'admettez  pas  que  cela  constitue  un 
((  perte  »,  soit.  J'abandonne  le  mot.  Le  l'ait  reste. 

Troisièmement.  Les  grévistes  ont,  pendant  la  grève,  reçu  des 
subsides  d'organisations  ouvrières.  Reçu...  donc  :  recettes,  dirait 
1  professeur  Coletli.  Cependant,  je  constate  ceci.  Depuis  la 
grève,  les  organisations  ouvrières  ont  vu  leur  encaisse  diminuer 
de  tout  le  montant  des  subsides  qu'elles  ont  envoyés  à  Leurs 
marades  grévistes.  Ont-elles  envoyé  10.000  francs.  Leurs  caisses 
contiennent  10.000  francs  de  moins.  Et  voici  une  troisième 
«  perte  »  à  ajouter  au  compte  de  la  «  classe  ouvrière  ». 

Est-ce  tout  ?  Pas  encore.  Pendant  la  grève,  comme  en  temps 
de  travail,  les  grévistes  ont  vécu.  Mais  ils  n'ont  pas  vécu  sur 
leur  <(  standard  »  normal.  Ils  se  sont  évidemment  privés,  afin  de 
pouvoir  tenir  plus  longtemps,   El  s'il  est  incontestable  que  • 

-Maint  »  soit  malaisé  à  chiffrer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  du  fait  de  la  grève,  les  ouvriers  ont  perdu  une  partie  des 
satisfactions  dont,  toutes  choses  égales,  ils  auraient  joui.  Et  de 
cela  aussi  il  devrail  être  tenu  compte  dans  une  évaluation  exacte. 

Nous  croirions  volontiers  que  si  M.  (i.  Montemartini  s'était 
borné  à  exposer  la  question  dans  ces  termes,  il  n'aurait  pas 
soulevé  les  protestations  de  ses  distingués  contradicteurs. 

Dans  la  même  revue  (fascicule  de  décembre).  Edoardo  Giretti 
publie  une  étude  tout  à  fail  remarquable,  sous  ce  titre,  qui  si 
passe  de  traduction  :  «  La  leggenda  dorata  d'Italia  ».  Cette  étude 
est  malheureusement  incomplète  :  la  a  suite  »  annoncée  n'a  pas 
paru  dans  b«  fascicule  de  janvier  du  Giomale  degli  Economiste, 
le  dernier  qui  nous  soit  parvenu.  Nous  remettons  donc  à  m 
prochaine  revue  trimestrielle  le  plaisir  de  parler,  avec  tout  le 
détail  qu'il  mérite,  de  ce  travail  magistral. 


La  Hiforma  Sociale  (décembre  1905).  Cette  revue  contient  6ga 
lement  un  article  de  Giretti.  Il  a  trait  à    a  l'Industrie  Politique 
du  sucre  »,        politique,  parce  que  c'est  une  cotisation  m 
nale  imposée  par  le  gouvernement  dans  un  but...  politique,  qui 
permet  de  transformer  en  bénéfices  apparents  sea  pert< 
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Le  sucre  importé  en  Italie  est  frappé  d'un  droit  de  99  lire  le 
quintal  s'il  est  raffiné,  et  de  88  lire  s'il  est  brut. 

Quant  au  sucre  fabriqué  en  Italie,  il  supporte  une  taxe  de  fabri- 
cation de  70,15  pour  le  raffiné,  et  de  67,20  pour  le  brut. 

L'industrie  «  nationale  »  du  sucre  est  donc  «  protégée  »  en  Ita- 
lie de  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  impôts,  et  qui  se 
monte  à  28,85  par  quintal  de  sucre,  pour  le  raffiné,  et  à  20,80 
pour  le  brut. 

Celte  protection  a  eu  le  double  résultat  que  constate  le  tableau 
ci-dessous  : 

Sucre  brut 

Production  Importalions 

Années  en  Italie  en  Italie 

Quintaux 

1898-1899  59.724  753.374 

1899-1900  231.158  584.427 

1900-1901  601.254  399.635 

1901-1902  742.989  251.420 

1902-1903  954.091  100.710 

1903-1904  1.308.606  36.190 

Le  résultat  de  la  Conférence  de  Bruxelles  —  à  laquelle  l'Ita- 
lie ne  participa  pas  —  eut  donc  pour  résultat  de  lui  permcltro 
de  doubler  sa  production  sucrière. 

Il  y  a  mieux  et  pis.  Le  refus,  par  l'Italie,  de  se  joindre  à  la 
Convention,  a  permis  aux  sucriers  italiens  de  fonder  leur  petit 
«  trust  ».  Tandis  que  partout  à  l'Etranger,  les  Cartels  étaient  for- 
cés de  se  dissoudre,  l'Italie,  grâce  à  son  abstention,  voyait 
naître,  sous  le  nom  de  «  Unione  Zuccheri  »,  une  confédération 
de  ses  trente-trois  fabriques  et  raffineries  de  sucre.  Et  elle  peut, 
hautement,  s'en  féliciter.  Un  fait  :  au  moment  où  Giretti  écrivait 
son  article  (fin  novembre  1905),  le  sucre  valait,  à  Tricste,  25  cou- 
ronnes, soit,  à  1  fr.  05  la  couronne,  26  fr.  55  le  quintal  de  raf- 
finé. A  la  même  époque,  en  Italie,  il  se  vendait.  133  lire.  Si  l'on 
déduit  de  ces  133  lire  les  70.15  de  taxe  de  fabrication,  on  voit 
que  les  sucreries  italiennes  vendaient  62.85  la  même  marchan- 
dise qui,  à  Trieste,  était  cotée  26.25.  Ainsi,  la  différence  était 
de  36.60,  supérieure,  grâce  à  la  désorganisation  du  commerce, 
au  droit  prolecteur  qui,  lui-même,  dépasse  la  valeur  du  pro- 
duit ! 

Les  Italiens  paient  donc  leur  sucre  deux  fois  plus  cher  qu'il 
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ne  vaut.  Mais  ils  ont  la  satisfaction  de  ne  manger  que  du  sucre 
national  ,  —  De  ne  manger  ?  Je  me  trompe  ;  il  faut  écrire  de 
De  produire.  Car,  le  sucre  étant  trop  cher,  les  Italiens,  qui  en 
produisent,  n'en  mangent  pas... 

Iît  cela  a  encore  cette  autre  conséquence  :  les  Italiens  produi 
sent  au.-si  des  oranges.  On  ne  produit,  en  Angleterre,  ni  oran- 

.  ni  sucre,  mais  on  fabrique  en  Angleterre,  avec  des  orang 
.1  «lu  sucre  qu'on  a  fait  peut-être  venir  d'Italie,  des  confitures 
qui  sont  expédiées  en  Italie  !  —  Il  est  difficile  d'imaginer  une 
«  combinazione  »  plus  absurde.  Nos  hommes  politiques,  —  de 
tous  les  cotés  des  Alpes  —  n'ont  pu  manquer  de  la  trouver  gë 
niale... 

l'A  il  ne  s'agit  pas  que  d'oranges  !  Girctti  raconta  que,  dan- 
tout  !«'  Sud  de  l'Italie,  on  laisse  les  fruits  pourrir  sur  place. 
Pour  vingt-cinq  centimes,  un  de  ses  amis,  M.  Malagodi,  put 
acheter  un  panier  contenant  soixante-quatre  pèches  magnifiques. 
En  voulez-vous,  cinq  sous,  c'est  cinq  sous,  et  le  malheureux 
paysan  n'avait  pas  le  choix  :  vendre  ses  soixante-quatre  pêches 
cinq  sous  ou  les  jeter  au  fumier  î 

Car  il  ne  pouvait  songer  à  les  conserver  ou  à  en  faire  du 
sirop  ou  des  confitures  ;  le  sucre  coûte  trop  cher  ! 

Les  gros   bénéfices   réalisés  par   les   trente-trois  fabriques   et 
raffineries  de  sucre  italiennes  son!  payés  de  la  ruine  des  pa\ 
sans  arboriculteurs  <'t  <lcs  privations  de  L'ensemble  dr>  consom 
mateurs  italiens,  lesquels  n'en  votehit   pas  moins,  cependant, 
pour  h'-  députés  auteurs  des  l<»is  qui  permettent  ainsi  de  les 
gruger,  de  les  spolier.  d<>  Les  ruiner  et  <l<"  Les  affamer  :        de 

BOrte  qu'on  peut  se  demander,  en  lin  de  compte,  s'ils  -uni 
Vraiment    à    plaindre. 

•  lu  las  voulu,  I leoi gea  l landin.  » 

11  est  à  (Mine  utile  d'ajouter  que  ces  réflexions  s'appliquent 
encore  bien  mieux  au  consommateur  français,       hélas  '. 


1.7/'///'/  Xtoderna  (janvier  LOOG).  —  Le  contribuable  italien,  en 
tant  que  consommateur,  est  donc  Indignement  exploité.  Mai-. 
tout  consommateur  est  en  même  temps  un  producteur,  En  tant 
<iu«>  producteur,  donc,  il  est  admirablement  i  pro  Et  \\ 

faut  croire  qu'il  est  beaucoup  plus  protégé  qu'exploité,  et  que  sa 
prospérité  est  grande.  D'abord,  les  statistiques  le  démontrent, 
fom  î        ayiui.  1906,  4 
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—  les  statistiques  qui  n'ont  pas  trait  à  l'émigration.  Car  les 
statistiques  de  l'émigration  cont  absolument  désolantes.  J'em* 
prunte  les  chiffres  suivants  à  Yltalia  Moderna  : 

Nombre  dYmigranls 

1900 352.728 

1901    533.245 

1905  (1er  semestre)   430.579 

Ce  n'est  plus  de  l'émigration.  Comme  le  dit  ïllalia  Moderna, 
c'est  un  exode  ! 

C'est  évidemment  parce  qu'ils  se  trouvent  trop  bien  chez  eux 
et  que  la  vie  y  est  trop  large  et  trop  facile  que  les  Italiens  émi- 
grent.  Il  reste  aux  protectionnistes  la  ressource  d'interdire  l'émi- 
gration. Il  paraît  qu'on  en  parle.  C'est  bien  naturel.  Si  tout  le 
monde  part,  qui  tondront-ils  ? 


La  Libéria  Economica.  —  Cette  excellente  revue  a  entrepris 
la  publication  d'un  certain  nombre  de  chapitres  de  Bàstiat.  Son 
numéro^  du  30  novembre  contient  la  fameuse  «  pétition  des  fabri- 
cants de  chandelle  »,  ce  chef-d'œuvre  d'ironie  et  de  dialectique  : 
le  numéro  du  31  décembre  reproduit  l'amusante  discussion  «  la 
protection  augmente-t-elle  les  salaires  »  ;  dans  le  numéro  du 
15  janvier,  c'est  l'histoire  —  toujours  d'actualité  —  de  ce  brave 
homme  de  paysan  qui  n'arrive  pas  à  «comprendre  pourquoi, 
grâce  aux  «  Droits  différentiels  »,  il  est  plus  riche  avec  trois 
douzaines  de  serviettes  qu'avec  quatre. 

L'inspiration  du  directeur  de  la  Libéria  Economica  a  été  des 
plus  heureuses.  Voilà  de  la  bonne,  de  l'excellente  propagande. 
D'autant  que  ces  reproductions  de  Bastiat  sont  encadrées  d'ar- 
ticles de  valeur  signés  de  MM.  V.  Pareto,  A.  Loria,  G.  Novi- 
cow,  F.  Papafava,  A.  Giovannini,  sans  parler  de  l'infatigable 
Edoardo  Giretti. 


Rivista  Ilaliana  di  Sociologm  (fasc.  V-VI).  —  Nous  signalerons 
dans  ce  fascicule  un  intéressant  article  de  M.  A.  Graziani  :  «  A 
proposito  di  una  nuova  do-ttrina  dello  Stak>  ». 

Il  s'agit  du  volume  Neue  Staatslehre,  d'Anton  Menger. 
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La  Rassegna  Itcdiana  (i'ase.  XII,  1805).  -  Noue  avoua  lu  avec 
plaisir  dans  ce  fascicule  un  article  de  II.  Eduardo  Capuaao,  sur 
notre  ami  AI.  Tito  Canovai,  avec  ce  titre  :  «  llaliani  cèi  Bi  faano 
oiiore  ». 

M.  Tito  Canovai,  secrétaire  général  de  la  BanqtK  d'Italie,  a 
Borne,  est,  en  mène  temps  qu'un  financier  de  valeur,  un  statis- 
ticien émérite  cl  un  économiste  averti.  11  a  pris,  on  se  le  rap- 
pelle, nu'-  pari  active  aux  travaux  de  la  Réunion  Internationale 
Economistes  de  1000.  11  a  publié  entre  autres,  il  \  a  quel- 
ques années,  un  volume  remarquable  intitulé  :  «  L'Italia  p 
sente  ed  i  >uui  problemi.  » 


The  Joui  mil  <>}  Political  Economy  (janvier  L9D6).  Le  /oui 
//m/  <ii  l'olilii'tl  Economy,  qui  ne  paraissait  que  tous  le-  trois 
mois,  «--i  devenu,  depuis  le  jour  de  l'an,  à  peu  près  mensuel. 
Mous  disons  «  à  peu  près  ».  car  il  ne  sera  pas  publié  pendant 
les  mois  d'aoûl  <-i  de  septembre,  de  --.rie  que  la  <•  llection  de 
l'année  M'1  comprendra  que  dix  numéros. 

I  e  premier  fascicule,  pain  sous  ce  nouveau  mod<  de  publi- 
cation, esl  sensiblemenl  plus  mince  que  L'ancien  numéro  tri' 
mestricl.  II  contient  un  intéressanl  travail  de  \1.  Hugo  R.  Meyer, 
intitulé:  «  Les  tarifs  <\^  chemins  ^\^  fer  comme  tarifs  protec- 
teurs »,  qui  nous  renseigne  d'une  façon  précise  sur  certains 
faits  presque  invraisemblables  qui  se  passent  actuellement  aux 
Etats  l  nis. 

On  sail  que  si  les  Etats  l  nis  sont,  en  bloc,  et  ù  l'égard  «le 

L'étranger,    protectionnistes,    il-   étaient    Libref-échangistcs  entre 

eux*  Hérissés  ^^'  barrières  douanières  à  leur  fronti<  aérale, 

n  étaient  dépourvus  à  leurs  frontières  particulièi    -.  D'Etal  à 

1 .  l'échange  élail  libre. 

II  ne  l'esl  plus. 

Il  l'esl  toujours,  en  droit,  il  ne  L'esl  plus  en  fait,  5;    -  doute, 
il  n'existe  pas  encore,  dan-  chaque  Etat,  un  système  le  taxes  ou 
de  primes  dirigées  contre  les  autres  Etats  confédérés.  Mais  il 
-n  existe  déjà   L'équivalence,   sous  une  forme  <|ui.   poui    Ê 
••Mie  cl  dissimulée,  n'en  esl  pas  moins  efficao     Les] 
tectionnistes  américains  Le  proclament,       avec  raison. 

Voici  de  quoi  il  s'agit  : 

Il  existe  aux  Etats  l  nis  une  Commission  dite  «  Interstate  coin- 
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mcreo  commission  »,  qui  a  été  expressément  instituée  par  le 
Congrès  pour  faire  régner  effectivement  la  liberté  des  échanges- 
entre  tes  différents  Etats  de  V Union.  Qu'appelez-vous  «  liberté 
des  échanges  »?  —  L'échange  libre  ?  Vous  êtes  en  retard.  Vous 
n'êtes  pas  «  à  la  hauteur  ».  Vous  êtes  de  l'Ecole  anglaise.  Vous 
ne  savez  pas  ce  que  parler  veut  dire.  La  «  liberté  des  échanges  »r 
mais  s'est  quelque  chose  de  très  compliqué  et  d'infiniment  subtil. 
Ainsi,  pas  de  liberté  sans  égalité.  Voilà  la  pierre  fondamentale  t 
Or,  l'égalité  est  quelque  chose  d'encore  plus  compliqué  et  d'in- 
finiment plus  subtil  encore  que  la  liberté,  du  moment  que  l'on 
donne  à  ces  termes  leur  signification  sociale  — •  sociale,  vous 
entendez  bien,  —  signification  que  les  économistes  de  l'école 
ancienne  ne  comprennent  pas,  sans  doute  parce  qu'ils  en  sont 
incapables. 

Cela  posé,  et  vous  entrez  dans  d'autres  explications  dont  je  ne 
nie  charge  certes  pas  de  faire  ressortir  la  haute  portée  «  so- 
ciale »  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  —  (nous  som- 
mes tous  ici  des  anachroniques)  —  voici  un  exemple  qui  illus- 
trera  d'une  façon  suffisante  les  principes  ineffables  autant  que 
supérieurs  que  je  viens  de  poser. 

Voici  un  négociant  de  Paris  qui  expédie  des  marchandises  à 
Lyon.  Entre  Paris  et  Lyon,  à  mi-chemin,  existe  une  localité  nom- 
mée par  exemple  Dijon  où  d'autres  négociants  ont  des  clients. 

Pour  que  la  liberté,  c'est-à-dire  «  l'égalité  »  des  échanges  fûf 
respectée  faut-il  —  je  ne  plaisante  pas  —  faut-il  que  le  trans- 
port d'une  même  quantité  de  marchandise  coûte  plus  ou  moins 
cher  de  Paris  à  Lyon  que  de  Paris  à  Dijon,  la  distance  Paris- 
Dijon  étant,  par  hypothèse,  la  moitié  de  celle  de  Paris  à  Lyon  ?' 

J'ai  beau  désirer  fortement  ne  pas  être  trop  ridicule,  je  ne 
vois  pas,  je  l'avoue,  d'autre  réponse  que  celle-ci  : 

S'il  y  a  deux  fois  plus  de  chemin  de  Paris  à  Lyon  que  de  Pa- 
ris à  Dijon,  le  prix  de  transport  doit  coûter,  de  Paris  à  Lyonr 
le  double  de  ce  qu'il  coûte  de  Paris  à  Dijon. 

UIn.terstaiei  Commerce  Commission  trouverait  sans  doute  cette 
réponse  «  imbécile  ».  Car  elle  vient,  en  effet,  entre  autres,  de 
déclarer  que  dans  tel  cas  particulier,  il  doit  coûter  moins  cher 
de  transporter  une  tonne  de  marchandises  de  Paris  à  Lyon  que 
de  Paris  à  Dijon,  qui  est  à  mi-chemin,  et  de  faire  bel  et  bien 
appliquer  ce  «  principe  ». 

Supposez,  en  effet,  que  Dijon,  qui  est  situé  à  mi-chemin,  soif 
une  localité  pourvue  d'un  marché  admirablement  achalandé  et 
prospère,  où  la  marchandise  x  trouve  de  nombreux  clients. 
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Supposez  que,  par  contre,  Lyon,  qui  est  deux  l'ois  plus  loin 
<\r  Paris  que  Dijon,  ne  soit  pas  pourvu  d'un  marché  au--i  large 
el  que,  de  pins.  (\<x>  négociants  de  Marseille  puissent  y  envoyer 
de  la  marchandise  x  à  meilleur  compte  que  ceux  de  Péris 

Dès  lors,  quelque  faussé  que  puisse  être  votre  entendement 
par  de  vieilles  el   ridicules  théories  économiques,  commencez 
nous  à  comprendre  ? 

Si  des  négociants  de  Marseille  peuvenl  envoyer  à  Lyon  de  la 
marchandise  à  meilleur  compte  que  des  négociants  d<-  Paris,  il 
n'y  a  pas,  au  sens  social  du  mot,  d'égalité  entre  eux.  Ils  n<  com 
battent  plus  à  armes  égales.  L'égalité  est  blessée  ;  la  liberté  esl 
donc  rompue,  —  et  je  commence  à  convenir  que  ma  naïveté 
était  grande. 

La  liberté  est  donc  rompue  !  Comment  la  rétablir  '! 

(  l'est  bien  simple. 

Abaisse/,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  une  prop<  rtion  qui 
«  rc  crée  »  l'équilibre.  -  -  El  \oilà  ! 

Si  les  négociants  de  Marseille  peuvent  vendre  à  Lyon  leui  mai 
chandise  x  30  francs  moins  cher  (pu'  ceux  de  Pari-,  diminuez 
de  30  francs  le  coût  du  transport  de  cette  marchandise  x  d<   Paris 
a  Lyon,  et  \<>us  aurez  rétabli,  avec  l'égalité  sociale,  la  véritable, 
l'unique,  la  seule...  liberté  économique. 

El  si,  de  ce  fait,  il  n'en  coûte  plus  que  10  lianes  poui  Irans 
porter  celte  marchandise  de  Paris  à  Lyon,  au  lieu  de  10  francs 
précédemment,  tandis  qu'il  en  coûte  20  liane-.  le  double,  pour 
transporter  celle  marchandise  de  Pari-  à  Dijon,  qui  est  à  mi- 
chemin,  que  cela  ne  vous  double  pas  -  cela  n'a  pas  i  ublé 
l'Iutci  shttr  Commission  qui,  dans  un  cas  rigoureusement  ana 
logue  (je  n'ai  l'ail  que  traduire),  s'est  prononcé  comme  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  l'exposer  ci  dessus. 

Si  même,  le  tarif  étant  précédemment  de  20  francs,  le  rail  de 
le  diminuer  de  30  l<i  réduisait  à  moins  dix  francs,  que  cela  ne 
vous  Irouble  pas  davantage  :  la  Compagnie  de  chemins  de  fei 
paiera  lu  lianes  au  négociant  qui  aura  la  bonté  de  lui  conûer 
des  marchandises  à  transporter  de  Paris  à  Lyon,  et  voilà  tout. 

Mais,  au  moins,   tes  négociants  de   Marseille  seront   i  ' 
qvcc  ceux   de   Pans  mu-  un    pied   rigoureux)  d*égalit<    sociale, 
st-a-dirc  de  liberté  économique  rée/fe,  el    tes  principes  sur 
lesquels  sont  fondés  la  prospérité  et  la  grandeur  du  monde, 
principes  dont  les  économistes  orthodoxes  n'ont  jamais  eu  qu'une 
conception  insuffisante,  fausse  et  caricaturale      .  - 
\ es  dans  toute  leur  splendeur. 
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—  J'éprouve  le  besoin  —  car  cela  est  peut-être  nécessaire  —  de 
répéter  que  je  n'ai  rien  inventé  et  que  je  n'ai  reproduit,  aux 
termes  près,  qu'un  des  exemples  —  sur  vingt  —  signalés  par 
M.  IlugO'  Ri  Meyer,  dans  le  Journal  o$  Political  Economy. 
M.  Hugo  R.  Meyer  est  épouvanté  des  théories  adoptées  par 
Ylnterslate  Commission  et  de  leurs  conséquences  possibles  et 
probables. 

Ce  dont  il  faut  surtout  s'épouvanter,  c'est  de  l'état  d'esprit 
que  ces  décisions  manifestent. 

On  enferme  tous  les  jours  des  gens  qui  n'ont  pas  fait  pis  et 
qui  n'en  ont  jamais  dit  autant. 


Political  Science  Quarterly  (décembre  1905).  —  M.  Royal 
Meeker  a  publié  dans  ce  fascicule  un  article  extrêmement  inté- 
ressant sur  la  vieille  question  des  primes  maritimes  que  l'on 
agite  en  ce  moment  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  On  réclame, 
en  effet,  aux  Etats-Unis,  des  «  Shipping  subsidies  »,  en  invo- 
quant trois  raisons  principales  :  le  coût  plus  élevé  de  la  cons- 
truction maritime  dans  les  chantiers  américains  ;  le  coût  plus 
élevé  d'entretien  et  d'utilisation  des  bâtiments  et  des  équipages 
sous  la  bannière  étoilée  ;  enfin,  les  primes  que  donnent  les 
autres  nations  à  leur  marine  marchande.  C'est  la  vieille  antienne 
que  nous  connaissons  —  hélas  î  —  bien  mieux  en  France  que 
partout  ailleurs. 

M.  R.  Meeker  repousse  comme  inexistantes  les  deux  pre- 
mières raisons  invoquées,  jusqu'à  ce  que  la  preuve  du  contraire 
ait  été  faite.  Les  renseignements  recueillis  par  la  Merchant  Ma- 
rine Commission  sont,  en  effet,  à  cet  égard,  des  plus  contra- 
dictoires, et  il  est  impossible  d'en  rien  inférer. 

Reste  la  troisième  raison  :  les  primes  que  paient  les  autres 
nations  à  leur  marine  marchande. 

M.  R.  Meeker  prouve  que  ces  primes,  —  si  Ton  nous  permet 
une  tournure  de  phrase  un  peu  baroque —  ont  été  partout  d'au- 
tant plus  efficaces  qu'elles  l'étaient  moins. 

Voici  l'Angleterre.  C'est  un  cliché  courant  que  de  dire  qu'en 
Angleterre,  la  marine  marchande  reçoit  sous  la  forme  hypocrite 
de  subventions  postales  des  subsides  énormes,  et  que  c'est  à 
ceux-ci  que  sont  dues  sa  prédominance  et  sa  prospérité.  M.  R. 
Meeker  fait  remarquer  fort  judicieusement  qu'a  priori  cette 
argumentation  est  invraisemblable,  le  nombre  de  bateaux  sus- 
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eeptibles  d'effectuer  un  service  postal  étant  extrêmement  réduit, 

et  aucune  raison  n'existant  de  croire  que  l'ensemble  d'une  ma- 
rine puisse  prospérer  parce  que  des  avantagea  particuliers  se- 
raient  concédés  à  quelques  bateaux  seulement.  Mais  il  y  a  plus. 
Avant  la  fameuse  ligne  Cunard,  la  Great  Western  Companj 
avail  établi  déjà  un  service  transatlantique.  Les  subventions 
accordées  à  la  Compagnie  Cunard  curent  pour  j > i« -i 1 1 1 < - 1-  résul- 
tat de  ruiner  la  Great  Western.  Et  cela  tendrait  a  prouver  que 
de-  punies  maritimes  n'ont  pas  toujours  nécessairement  pour 
effet  de  servir  la  cause  «mi  vue  de  Laquelle  elles  furent  institut 
If.  II.  Meeker  considère  comme  acquis  qu'en  Grande-Bretagne, 
les  subventions  ont  plutôt  nui  au  développement  de  la  marine 
marchande. 

Voici  l'Allemagne,  qui  a  inauguré,  en  1885,  un  système  de 
subventions  postales  qui  a  atteint  graduellement  jusqu'à  7  mil- 
li.  as  de  marks  par  an.  M.  11.  Meeker  montre  qu'étadi  donné  tes 
vitesses  requises,  la  régularité  des  services  exigée,  les  passa 
gratuit  pour  les  fonctionnaires,  il  es1  impossible  de  considérer 
cette  subvention  de  7  million-  de  marks  comme  autre  chose  que 
comme  la  très  maigre  contre-partie  de  services  réellement  ren- 
dus au  gouvernement  par  les  Compagnies  de  navigation.  Et  n 
autour  t.ui  remarquer,  de  plus,  que  si  le  total  des  subventions 
allemandes  dépasse  l'ensemble  des  subventions  américaines,  au 
contraire,  les  subsides  allemands  sonl  très  inférieurs  â  ceux  que 
le  gouvernemenl  de  Etats  I  nia  verse  à  sa  marine,  si  l'on  tient 
compte  du  tonnage  el  des  distances  parcourues. 

Mais  voici  la  France.  En  France,  nos  primes  à  la  manne  mar 
chando  nous  onl  coûté,  depuis  1881,  quelque  chose  comme  300 

millions  <k-  francs,  si (avantage.  El  nos  subventions  postales 

atteignenl  'Ji>  millions  par  an,  Irois  fois  plus  qu'en   Ulemagne  ! 
Résultai    :  notre   marine   marchande   est    en   pleine  décadence. 
M.  K.  Meeker  dit,  avec  une  ironie  cruelle  :  #  La  France  s  dé 
montré  jusquà   l'évidence  ce  fait  qu'une  nation   peut   posséder 
une  marine  marchande,  si  elle  le  veut,  el  si  elle  est  capable  de 
pay<  i  assez  pour  cela,  »  El  notre  auteur  ajoute  :  «  Elle  a  aussi 
,  montré  que  la  possession  d'une  telle  marine  n'esl  pas  n. 
remenl  ans  source  de  revenus  ou  un  objel  de  réjouissances  i. 
I  expérience  de  la  France  montre  d'une  façon  lumineuse 
Il  différence  qu'il  \  a  entre  une  marine  marchande  qui  rapp 
,%i  une  mai  ine  marchande  qui  conte  ». 

Pour  en  revenir  aux  Etats  Unis,  la  question  des  primes  à  II 
narine  marchande  n'j  es!  pas  nouvelle  :  elle  date  de  ist~.  I  I 
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les  primes  y  ont  prouvé,  comme  partout,  qu'elles  étaient,  la 
plupart  du  temps,  d'une  inefficacité  parfaite  ;  que,  quand  elles 
étaient  efficaces,  c'était  dans  un  sens  opposé  à  celui]  qu'on 
avait  prévu.  Entre  autres,  M.  Meeker  rappelle  que,  de  1865 
à  1875,  une  ligne  de  navigation  entre  New-York  et  Rio  reçut 
250.000  dollars  de  subventions.  Au  bout  de  dix  ans,  la  subven- 
tion ayant  cessé  d'être  payée,  la  ligne  cessa  d'exister.  La  sub- 
vention, comme  partout,  n'avait  servi  à  rien  qu'à  rendre  mo- 
mentanément productif  pour  ses  entrepreneurs  un  service  qui, 
normalement,  fonctionnait  à  perte.  M.  Meeker  rappelle  aussi 
l'histoire  de  la  Pacific  Mail,  et  de  sa  subvention  de  500.000  dol- 
lars par  an  à  laquelle  on  attribua  l'augmentation  des  importa- 
tions de  Chine  et  de  Japon.  Notre  auteur  remarque  malicieuse- 
ment que  les  exportations,  pendant  la  même  période,  et  pour 
les  mêmes  pays,  ont  diminué,  et  que,  sans  doute,  la  subvention 
n'est  pas  plus  responsable  de  ce  phénomène-ci  que  de  ce  phé- 
nomène-là. 

Examinant  ensuite  les  causes  qui  ont  pu  provoquer  le  déclin 
de  la  marine  marchande  américaine,  M.  Meeker  souligne,  entre 
autres  motifs,  celui-ci  :  «  L'influence  des  droits  protecteurs,  qui 
ont  rendu  les  placements  dans  les  industries  manufactières  très 
profitables,  comparativement  à  ceux  effectués  dans  l'industrie 
maritime.  » 

L'auteur  conclut  : 

Ne  nous  soucions  pas  de  créer  artificiellement  une  marine  mar- 
chande. Tant  que  des  étrangers  se  chargèrent  à  meilleur  compte 
que  nous  ne  pourrions  naturellement  le  faire  de  nos  transports 
maritimes,  nous  n'avons  qu'à  gagner  à  passer  par  leur  intermé- 
diaire. 

Si  nous  voulons  à  toute  force  avoir  une  marine  marchande 
à  nous,  le  meilleur  moyen  est  de  nous  permettre  d'acheter  nos 
bateaux  sur  le  marché  le  moins  cher  et  de  recruter  notre  équi- 
page dans  les  mêmes  conditions. 

Dire  qu'il  faut  avoir  une  marine  marchande  importante  à  cause 
de  sa  valeur  militaire  éventuelle  est  un  sophisme  dangereux.  Car 
plus  la  marine  d'un  pays  est  importante,  plus  ce  pays  est  vul- 
nérable, et  il  ne  saurait  être  question  sérieusement  d'utiliser, 
en  cas  de  guerre  maritime,  des  bateaux  dont  le  plus  rapide 
serait  beaucoup  trop  lent  et  le  plus  puissant  beaucoup  trop  fai- 
ble pour  ne  pas  succomber  immédiatement  devant  un  croiseur 
spécialisé. 

Et  M.  Meeker  ajoute  : 
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On  nael  en  avant  ce  principe  qu'une  nation  doit  se  suffire  à 
elle-même.  Mais  il  est  impossible  pour  une  nation  d'être  com- 
plètement indépendante  des  autres.  Parce  qu'on  Joue  de-  bateaux 
étrangers,  on  no  devient  pas  plus  tributaire  de  la  puissance  à 
qui  ils  appartiennent  que  si  on  lui  achète  des  poissons  ou  de  la 
flanelle,  et  cela  ne  signifie  pas  qu'on  lui  est  inférieur. 

—  Il  faut  être  protectionniste  pour  soutenir  —  je  ne  di-  pas  : 
pour  croire  ■ — ,  le  contraire. 


The  Aimais  ol  llie  American  Academy  (novembre  905).  — 
\<>iis  signalerons  particulièrement,  parmi  les  fort  intéressants 
travaux  que  contient  ce  fascicule,  nue  étude  de  M.  William  En- 
glish  Walling  sur  le  Trade-Unionism  en  Grande-Bretagne  et  aux 

Ktats-Unis. 


Zeitschri[t  (ùr  Socialwissenschali  (Heft  12).  —  11  n'esl  certai 
nement  pas  un  lecteur  de  co  journal  qui  n'ait  encore  présente  à 
la  mémoire  la  magistrale  étude  de  M.  ï'ves  Guyol  sur  le  Déficit 
alimentaire.  M.  Josef  Rybark  a  publié,  dans  le  dernier  fascicule 
de  L906  du  Zeitschri[t  fur  Socialwissenscha[t%  un  travail  qui 
rappelle  de  très  loin  —  celui  de  M.  ^  ves  Guyot,  Le  travail  de 
\1.  Rybark  a,  naturellement,  hait  ;i  rAUemagne.  Il  porti 
titre  :  «  Notre  peuple  reçoil  il  assez  de  viande  »  '.'  El  la  conclusion 
de  M.  Rybark  esl  nettement  affirmative. 

Le  raisonnement  qui  l'y  conduit  est  très  simple  :  il  a  calculé 
que  chaque  Allemand  disposerai!  en  moyenne  par  an  de  50  kg. 
de  viande.  Kl  cela  lui  semble  un  chiffre  suffisant.  Voilà.  Vous 
voyez  que  ça  n'est  pas  difficile.  M.  Josef  Rybark  n'est  pas 
géant.  Kl  l'on  esl  étonné  que,  dans  son  article,  il  ne  proteste 
pas  contre  la  suralimentation,  que  dis-je  !  contre  le  u.«\. 
qu'on  impose  au  soldai  allemand,  auquel,  si  j«'  ne  me  trompe, 
d  est  attribué  annuellement  une  quantité  de  viande  double  de 
••elle  que  M.  Rybark  juge  suffisante  pour  la  généralité  de  ses 
concitoyens. 

—  I  e  fascicule  de  janvier  1906  de  la  même  revue  contient  un 
i'"it  curieux  travail  de  M.  i  udv      Pohle,  intitulé  i  1  o   lévelop- 


58  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

peinent  dos  relations  entre  le  revenu  et  le  loyer  ».  Les  résultats 
en  sont  résumés  dans  l'éloquent  petit  tableau  ci-dessous,  qui  se 
rapporte  à  la  ville  de  Hambourg. 

Pourcentage  prélevé  par  le  loyer  sur  le  revenu  total. 

Revenu  (marks)  18G8  1901 


De 

900  à 

1.200 

Do 

1.201  » 

1.800 

De 

1.801  » 

2.400 

De 

2.401  » 

3.000 

De 

3.001  » 

3.600 

De 

3.001  » 

4.200 

De 

4.201  » 

4.800 

De 

4.801  » 

6.000 

De 

0.001  » 

12.000 

De 

12.001  » 

30.000 

De 

30.001  » 

60.000 

De 

plus  de  60.000 

19.81 

24.67 

19.89 

23.19 

20.27 

21.61 

19.45 

20.53 

19.59 

19.25 

19.28 

18.31 

18.89 

17.30 

18.55 

16.69 

15.99 

14.30 

11.51 

9.61 

6.68 

5.99 

3.72 

3.04 

Ces  chiffres  confirment  des  faits  déjà  connus  :  le  loyer  prend 
sur  le  revenu  une  part  d'autant  plus  considérable  que  celui-ci 
est  plus  réduit.  Un  pauvre  aura  à  dépenser  pour  son  loyer  jus- 
qu'au quart  de  ce  qu'il  gagne.  Un  riche  ne  dépensera  qu'un 
vingtième  au  moins  ;  s'il  est  très  riche,  3  0/0  ! 

Mais  ces  chiffres  manifestent  un  phénomène  général,  en  tout 
cas,  en  Allemagne,  s'il  faut  en  croire  M.  Pohle,  et  qui  est  fran- 
chement attristant  :  depuis  trente  ans  et  plus,  la  part  du  loyer 
dans  le  revenu  est  devenue  de  plus  en  plus  forte  pour  les  revenus 
inférieurs  à  3.000  marks,  et  de  plus  en  plus  faible  pour  les  reve- 
nus supérieurs.  De  1868  à  1901,  la  part  du  loyer,  pour  un  revenu 
de  plus  de  60.000  marks,  est  tombée  de  3.72  à  3.04  ;  c'est  une 
baisse  de  près  de  20  pour  cent.  Elle  s'est  élevée,  pour  un  revenu 
de  900  à  1.200  marks,  de  19.81  à  24.67  ;  c'est  une  augmentation 
de  près  de  30  pour  cent  ! 


Zeitschrift  fur  Volkwirischaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung 
(Heft  VI).  —  Ce  fascicule  contient,  sous  ce  titre,  «  Responsabi- 
lité individuelle  et  aide  mutuelle  dans  la  vie  économique  »,  le 
texte  de  l'important  et  remarquable  «  discours  d'inauguration  * 
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prononcé  réoemmenl  par  le  prof*  Eugen  \.  Phillippovich,  à 
l'occasion  de  sa  nomination  comme  recteur  de  l'Université  de 
Vienne,  M.  v.  Phillippoyich  met  en  Lumièn  .  beaucoup  de 

relief,  les  heureuses  conséquences  qu'a  eues  Le  principe  de  La 
responsabilité  individuelle,  particulièrement  pour  Les  ouvriers, 
dont  l'émancipation  tant  politique  qu'économique,  Lui  est  due, 
bien  qu'ils  se  refusent  presque  unanimement  à  Le  reconnaît] 

M.  v.  Phillippovicli  ajoute  — ■  et  cette  fois,  non-  avouons  que 
nous  ne  le>  comprenons  plus  du  tout  —  que  les  conséquei 
ni  apparence  injustes...  etc.,  du  principe  de  la  responsabilité 
individuelle,  pro\ leiiueut  «  de  ce  cpie  l'on  confond  le  principe 
de  la  responsabilité  individuelle  ai?ec  le  principe  de  V individua- 
lisme ».  —  Je  veux  bien.  Mais,  qu'est-ce  que  VI.  v.  Phillippovich 
entend  par  «  individualisme  »  V 

J'ai  beau  chercher,  je  ne  trouve  dans  tout  son  travail  que  la 
définition  suivante  :  Individualismus  seizt  natûrlich  immer  die 
individuelle  l  erantwortlichkeit  vorqus,  aber  <■/  schliessi  zugleich 
jedes  andere  Organisationsprinzip  <ut^.  er  i^l  dus  unbeschrânkte 
Prinzip  der  individuellen  Freiheit  »,  —  ce  qui  signifie  :  «  L'indi- 
vidualisme met  naturellement  toujours  en  avant  la  responsabi- 
lité individuelle,  mais  il  exclu!  en  même  temps  loul  autre  prin- 
cipe d'organisation  ;  il  est  le  principe  sans  Limites  de  la  liberté 
individuelle  ».  M.  v.  Phillippovich  ajoute  :  Die  individuelle 
V erantwortlichkeit  <h(<je<jcu  kann  gleichzeitig  mit  Gemeins 
cha[tsorganisationen  bestehen,  solange  dièse  nichA  die  Aufgabe 
haben  sie  au(zuheben.  Et  cette  phrase,  si  elle  rend  pour  non- 
encore  plus  obscure  l'idée  que  \l.  v.  I  Miillippov  icb  décore  du 
nom  d'individualisme,  nous  permet  il'1  savoir  quel  est  ce  prin- 
cipe, qu'il  lui  oppose,  de  la  responsabilité  individuelle,  lequel 
i  peut,  au  contraire,  subsister  avec  des  organisations  économi 
ques  tant  que  celles  ci  ne  -«>  donnent  pas  pour  lâche  de  le  sup- 
primer ».  Car  »•<'  principe  de  la  responsabilité  individuelle  que 
\l.  \.  Phillippovich  oppose  à  l'individualisme,  c'est  précisément 
'•'lui  que  nous  appelons,  non-.  L'individualisme,  et  qui  permet 
parfaitemenl  l'existence  de  toutes  les  organisations  économiques 
on  autres  possibles  (>i  imaginables,  du  moment  qu'elles  ne  -«««ni 
pas  basées  sur  la  contrainte  :  qui  ne  méconnaît  en  aucun.'  fa< 
le  principe  de  «  l'aide  mutuelle  >>.  je  proclame  même,  avec  le 
v  ieux  fabuliste 

//  u    l'int  t  nt r'nitlt  r 
1    '  U  la    "•  (Il   nature.. 
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avec  cette  restriction  que,  s'il  admet  bien  l'obligation  morale  de 
s'entr'aider,  il  ne  l'admet  pas,  légale  ;  —  qui  ne  conteste  pas  non 
plus,  comme  semble  encore  le  croire  M.  de  Phillippovich,le  prin- 
cipe de  la  solidarité,  mais  qui  ne  veut  pas  qu'il  n'y  ait  là  qu'un 
mot,  masquant,  suivant  la  phrase  lapidaire  de  Bastiat,  «  l'effort 
de  tous  les  citoyens  pour  se  dépouiller  les  uns  les  autres  par 
l'intervention  de  l'Etat  ». 

Comme  quoi  une  grosse  et  grave  discussion  économique  peut 
n'être  parfois  qu'une  discussion  de  mots. 

Quand  donc  posséderons-nous  un  «  Dictionnaire!  Economi- 
que »,  où  chaque  terme  serait  soigneusement  et  rigoureusement 
défini,  de  manière  à  prévenir,  autant  que  possible,  des  malenten- 
dus de  ce  genre. 


Die  Nation  (0  janvier).  —  M.  Friedrich  Naumann  a  publié,  dans 
ce  fascicule,  un  fort  curieux  travail  sur  «  L'accroissement  des 
grandes  villes  »,  d'après  les  résultats  du  recensement  effectué  le 
1er  décembre  de  l'an  dernier  dans  l'empire  allemand.  La  ville 
qui  détient  le  record  de  l'accroissement  est  Essen.  Krefeld  est 
la  ville  qui  s'est  le  moins  accrue  (3.29).  Aucune  des  grandes 
villes  n'a  vu  sa  population  diminuer. 

Berlin  est  toujours  la  première  cité  d'Allemagne,  et  Hambourg 
la  seconde.  Pour  les  places  suivantes,  la  «  lutte  »  est  vive  entre 
les  cinq  villes  ci-dessous  : 

1893  1900  1903 


407.000 

500.000 

538.000 

400.000 

455.000 

503.000 

373.000 

423.000 

470.000 

Dresde 

336.000 

395.000 

514.000 

Cologne. . . . 

322.000 

372.000 

426.000 

Viennent,  ensuite  Francfort  et  Nuremberg,  qui  comptent  entre 
1/4  et  1/2  million  d'habitants,  et,  autour  du  1/4  de  million,  l'es- 
saim serré  de  Dûsscldorf,  Hanovre,  Stuttgart,  Chemnitz,  Mag- 
debourg,  Charlottenbourg,  Stcttin,  Essen,  Kônigsberg  et  Brème. 
On  compte  ainsi,  en  Allemagne,  20  villes  de  plus  de  2Ô0.00C 
habitants,  41  villes  de  plus  de  100.000. 
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L'Allemagne  délient  donc  le  record  des  «  grandes  villes  ». 
Môme  la  Grande-Bretagne  n'en  possède  que  :j(j  ! 

Faut-il  s'en  réjouir  '.'  M.  Naumann  s'en  plaint.  11  fait  un  noir 
tableau  de  la  vie  dans  les  villes,  en  face  duquel  il  dresse  le  vieux 
clfché  des  avantages  <it  des  charmes  de  la  vie  aux  champs. 
Comme  M.  Méline,  M.  Naumann  proche  «  le  retour  à  la  terre  »  ! 
Cette  rencontre  imprévue  n'aurait-elle  pas  du  le  mettre  sur  ses 
gardes  '!  Et  savez-vous  ce  que  M.  Naumann  avance  comme  «  1»' 
plus  sur  moyen  de  retenir  à  la  campagne  la  population  ».  — 
-l  «  un  droit  d'héritage  égal  pour  tous  les  entants  ». 

Hélas   !  hélas  ï  nous   l'avons,  en  France,  ce  droit  d'héritfl 
égal  pour  tous  les  entants,  —  qui  viole,  entre  parenthèses,  la 
liberté  de  tester  du  père  de  famille.  —  Nos  campagnes  ne  s'en 
peuplent  pas  davantage. 

—  Le  dépeuplement,  même  relatif,  des  campagnes  est-il  un 
bien,  est-il  un  mal  V  L'accroissement  des  grandes  villes  est-il 
.ï  marquer  d'une  pierre  blanche  ou  d'une  pierre  noire  '.'  11  fau- 
drail  tout  un  volume  pour  discuter  à  tond  ces  deux  questions 
jumelles. 

Cependant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que,  partout. 
lu  prépondérance  de  la  population  agricole  va  de  pair  avec  un 
étal  de  moindre  civilisation,  et  que  ce  sonl   les  quatre  nations 
ijui  son!  en  tête  du  monde,  l'Angleterre,  les  Etats  l  nis,  I  \ll«- 
magne  el   la  France,  qui  possèdent  le  plus  grand  nombre  de 

: i  andes  \  illes  »>. 

D'autre  part,  comme,  en  dépil  de  la  diminution  de  la  popula- 
tion agricole,  la  production  agricole  augmente  de  jour  en  jour, 
a  \  d  t  il  pas  un  symptôme  nettement  favorable  dans  ce  tait 
qu'aujourd'hui,  avec  moins  de  bras,  nous  produisons  plus  qu'au- 
trefois : 

I  a  machine  de  Sismondi  n'esl  pas  lout  à  fail  un  rêve.  L'homme 
tend  de  plus  en  plus  vers  sa  réalisation.  Il  ne  l'atteindra  jamais. 
Mais  il  s'en  rapproche  tous  les  jours  davantage,  par  un  phéno 
mène  qui  n'esl  pas  sans  analogie  avec  ce  que  les  géomètres 
appellent  l'asymptote,  Les  navettes  ne  lissent  pas  encore  loutes 
seules,  mais  elles  produiscnl  de  plus  en  plus  avec  toujours  de 
m -  en  moins  d'hommes  pour  diriger  el  surveiller  leur  action. 

I  >r.  ce  n'esl  que  i  aux  forces  ainsi  mises  en  disponibilité 

qu'a  pu  s'effectuer  ''t  que  continue  à  s'effectuer  ce  que  nous 
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appelons  le  progrès.  Il  ne  faut  donc  pas  s'affecter  de  la  «  dépo- 
pulation »  des  campagnes.  Ce  n'est  pas  un  signe  de  décadence. 
Ce  serait  plutôt  un  symptôme,  un  gage  de  richesse  et  de  pros- 
périté. 


Bulletin  du  Bureau  Statistique  de  Buda-Pest  (n°  XXXVI).  — 
Ce  fascicule  contient  un  relevé  extrêmement  complet  et  des  plus 
intéressants  sur  «  la  mortalité  dans  la  ville  de  Buda-Pest,  pen- 
dant la  période  1901-1905  ». 

Non  seulement  la  mortalité,  mais  ses  causes,  sont  étudiées 
dans  la  forme  la  plus  détaillée.  Ce  travail  met  en  lumière,  de  la 
façon  la  plus  heureuse,  leurs  fluctuations  par  rapport  à  la  reli- 
gion des  décédés,  à  leur  situation  sociale,  à  leur  état  civil,  à 
leur  profession,  à  leur  domicile,  etc.,  etc.  Malheureusement,  un 
travail  de  cette  importance  ne  souffre  pas  d'être  résumé.  Nous 
devons  donc  nous  borner  à  le  signaler. 

Nous  tenons  à  constater,  cependant,  et  une  fois  de  plus,  que 
la  diminution  du  taux  de  la  natalité  que  nos  démographes  offi- 
ciels qualifient  de  «  phénomène  particulier  à  la  France  »,  est, 
nous  le  répétons,  un  phénomène  général  et  beaucoup  plus  accen- 
tué qu'en  France  clans  les  autres  grands  pays  européens. 

Ainsi,  à  Buda-Pest,  le  taux  de  la  natalité  est  tombé  progressi- 
vement de  43.3  en  1874  (43.6  en  1876)  à  27.0  en  1904.  C'est  une 
diminution  de  pas  de  loin  de  quarante  pour  cent. 

Il  est  vrai  que  le  taux  de  la  mortalité  est  tombé,  pendant  la 
même  période,  de  42.2  à  19.0,  soit  de  plus  de  cinquante  pour 
cent. 

Mais,  tandis  que  la  chute  de  la  natalité,  d'abord  très  lente, 
puis  un  peu  moins,  a  pris  une  allure  de  plus  en  plus  accélérée, 
au  contraire,  la  diminution  du  taux  de  la  mortalité,  d'abord 
extrêmement  rapide,  s'est  faite  bientôt  de  plus  en  plus  lente, 
et  est  maintenant  stationnaire. 

Il  en  résulte  que  le  taux  naturel  d'accroissement  de  la  popu- 
lation (natalité-mortalité)  de  la  ville  de  Buda-Pest,  après  être 
monté  progressivement  jusqu'à  13.3  en  1897,  a  suivi,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  la  marche  suivante  : 
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1897 13.3 

1898 Il 

1899 11.5 

1900 \i . 

1901 11.9 

1902 10.8 

L903 I  '■ 

1904 8.0      ' 

(  'est  ainsi  que  l'élude  de  La  démographie,  d'après  les  faits, 
conduil  a  des  constatations  qui  démentent,  dé  J;i  fao<  o  la  plus 
formelle,  I''-  pseudo-phénomènes  qui  ont  permis  d'échaiauder 
laborieusement  des  études  basées  sur  des  théories,  plausibles, 
sans  doute  vraisemblables,  c'esl  entendu,  mai-,  fausses  :  chaque 
année  nous  en  apporte  une  nouvelle  confirmation. 

i  .1  France  n'esl  pas  une  exception  ;  «'lie  a  commencé  plus  tôt 
que  les  autres  nations  l'évolution  qui  les  conduil  toutes  i 
L'abaissement  graduel  non  seulement  de  leur  taux  dé  natal. te 
mais  de  leur  taux  naturel  d'accroissement,  ce  dernier  phén< 
mène  étant  la  conséquence  fatale  d<>  ce  l'ait  que  le  laux  de  la 
natalité  est  à  la  rigueur  réductible  à  zéro,  tandis  qu'il  n'est  pas 
vu  notre  pouvoir  de  faire  subir  le  môme  -  I  au  taux  de  notre 
mortalité.  I  'est  peut  être  regrettable.  Mai-  <  la. 


/•.'/  Economisa  (:'.<>  décembre  1905).  <  fascicule  contient 
un  article  intitulé,  «  La  cruauté  des  Lois  économiques  ».  Et  cet 
article  c<  ntienl  une  phrase  qui  esl  un  pavé*,  un  moellon. 

Nous  le  regrettons  d'autant  plu-  que  l'es]  rit  dans  Lequel 
rédigé  /•.'/  /.«  onoinista  est,  en  général,  digne  de  Louang<  s.  El  noua 
croirions  volontiers  que  L'affirmation  de  principe  que  tait  notre 
confrère  résulte  d'un  hifi^us.  ou  tout  au   moins  d'une  distra< 
lion. 

I  .h.  savea  vous    ou    El  Economiste  v<  tanifester    la 

i  cruauté  des  Lois  économiques  •>  !  Dans  c      lit  que  c  Siempre 
l«»  que  ttnoê  ganan  1«>  tiene  <puv  perder  oln  i  »,  i  dire  en 

bon  français  :  «  Ce  que  Lee  un-  gagnent,  il  tau1  toujours  que 
d'autres  le  perdent.  » 
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Il  ne  se  fait  aucun  profit  qu'au  dommage  d'autrui  !  C'est  lo 
principe  de  Montaigne,  absurde  et  dangereux. 

C'est  un  principe  dant  les  économistes  ont  démontré  à  l'envi 
la  fausseté  radicale  et  complète.  Toute  l'économie  politique,  du 
moins  en  ce  qui  touche  l'échange,  est  bâtie,  et  solidement,  sur  le 
principe  diamétralement  opposé. 

Les  économistes  sont  heureusement  habitués  à  refaire  cent  fois 
leurs  démonstrations,  même  les  plus  rigoureuses,  à  gravir  cent 
fois  la  môme  côte  en  poussant  leur  rocher,  qui  finira  bien,  un 
jour,  espérons-le,  à  trouver  au  sommet  son  état  d'équilibre. 


Revista  de  Economia  y  Hacienda  (fasc.   du   17  février).  — 
Bastiat  écrivait,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  : 

—  Si  Ton  vous  dit  :  Il  est  essentiel  qu'un  grand  pays  ait  l'in- 
dustrie du  fer. 

Répondez  ;  Ce  qui  est  plus  essentiel,  c'est  que  ce  grand  pays 
ait  du  1er. 

—  Si  Ton  vous  dit  :  Il  est  indispensable  qu'un  grand  pays  ait 
l'industrie  du  drap. 

Répondez  :  Ce  qui  est  plus  indispensable,  c'est  que,  dans  ce 
grand  pays,  les  citoyens  aient  du  drap. 

M.  Daniel  Riù.  qui  dirige  avec  beaucoup  de  brio  la  Revista 
de  Economia  y  Hacienda,  est  fort  loin  d'être  de  cet  avis.  Peu  lui 
importe  que  ses  compatriotes  aient  ou  non  du  fer  à  leur  dispo- 
sition ;  il  veut  qu'ils  aient  Yindusirie  du  fer.  Peu  lui  importe 
que  ses  compatriotes  aient  ou  non  du  drap  à  leur  disposition  ;  il 
veut  qu'ils  aient  Yindusirie  du  drap.  Peu  lui  importe  que  ses 
compatriotes  aient  ou  non  du  blé  à  leur  disposition  ;  il  veut 
qu'ils  aient  Yindusirie  du  blé.  Car  M.  Daniel  Riù  veut  que  son 
pays  possède  «  une  forte  organisation  économique  ».  Or,  l'Es- 
pagne est  «  un  pays  sans  industrie  »,  ce  qui  la  rend  «  tributaire 
de  l'étranger  ».  M.  Daniel  Riù  réclame,  en  conséquence,  des 
droits  sur  ceci  et  des  droits  'sur  cela,  des  tarifs  protecteurs 
pour  toutes  les  industries  et  des  tarifs  protecteurs  pour 
tous  les  genres  d'agriculture.  De  la  protection,  encore  de  la 
protection  et  toujours  de  la  protection  !  Ne  sommes-nous  pas 
d'autant  plus  niches  que  ce;  que  nous  possédons;  a  plus  de 
valeur  ?  Si,  grâce  aux  droits,  par  exemple,  la  production  du  blér 
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en  Espagne,  esl  cotée  dix  fois  plus  cher  qu'auparavant,  n'est-il 
pas  vrai  que  l'Espagne  en  sera  exactement  dix  fois  plus  ri- 
che '.' 

Je  ne  sais  pas  si  l'Espagne  en  sera  plus  riche  ;  mais  ji  que 

Les  Espagnols,  qui  ne  mangent  déjà  pas  beaucoup  de  pain,  n'en 
mangeront  plus. 

A  vrai  dire,  M.  Daniel  Riù  se  soucie  bien  411c  -  -      mpatrio- 
tes  aient  à  leur  disposition  du  fer,  du  drap  et  du  blé,  et  • 
précisément  pour  leur  en  assurer  qu'il  voudrait  doter  son  pays 
de  l'industrie  du  fer,  de  L'industrie  du  drap,  de  l'industrie  du 
blé. 

<  epenxlant,  M.  Daniel  Riù,  qui  \ii  de  sa  plume  de  journal  i- 
—  c'est  une  hypothèse  —  ne  produit  pu-  <!«■  drap.  Cependant,  il 
est  vêtu.  M.  Daniel  Riù  ne  produit  ni  pain,  ni  vin,  m  viande,  ni 
Légumes.   Cependant  M.   Daniel    Riu  mange,   a  son   appétil   j-- 
L'espère,  du  pain,  de  la  viande  et  des  Légum*  s. 

Si  M.  Daniel  Riù  trouve  qu'il  gagne  ;i  ne  produire  ni  pain,  ni 
vin,  ni  tuile,  ni  drap,  mais  des  articles  de  revue  dont  les  «  li- 
gnes  »  lui  rapportent  de  quoi  se  procurer  en  plus  grande  quan- 
tité et  à  bien  meilleur  compte,  ce  pain,  ee  vin,  cette  loil< 
drap,  pourquoi  veut-il  que  ses  compatriotes  fassent  à  toutes 
forces  une  mauvaise  affaire  quand  il-  font  comme  lui.  quand  ils 
produisent  ce  qu'ils  jugent  eux-mêmes  leur  être  Le  plu-  profitable, 
1  .1  dire  leur  permettant  de  se  procurer  en  plu-  grande  quan- 
tité «'t.  ;i  bien  meilleur  compte  que  s'ils  les  produisaient  di 
temenl  eux  mêmes,  leur  pain,  leur  vin,  Leur  toile  et  leur  drap. 

Pourquoi  ce  qu'il  trouve  I Lorsqu'il  s'agit  de  -.1  personne, 

le  trouve  1  d  mauvais  Lorsqu'il  s'agit  de-  autres  V  <  ai    M.  Daniel 
Km  considérerai!  évidemment  comme  une  plaisanterie  d'un  e 
douteux  le  fait  de  lui  conseiller  dr  produire  direct*  menl  le  drap 
dont  d  -e  couvre  et  le  pain  dont  il  -e  nourrit.  Pourquoi  alors 
le  conseille  1  il  a  d'autres  '.'  Si  M.  Daniel  Riù  trouve  avantag 
1"""'  lui  même  de  faire  ce  qui  lui  plait  et  d'achetei  où  bon  lui 
semble  tout  ce  donl  M  u  besoin,  comment  peut  d  ti-  uver  mau 
'  vais  pour  d'autres  qu'il-  fassent  ce  qui   Leur  plaît  et  achètent 
111  bon  leur  -«'inide  ce  dont  d-  ont  eux  mêmes  besoin  î 

V|  M.  Daniel  Uni  ne  se  considère  pas  comme  tributaire  i\u 
pnétaire  qui  le  loge,  du  restaurateur  qui  le  nourrit,  du  tailleur 
•l1"   I  habille,  du  bottier    qui    le    chausse,  du   papetier  qui  lui 
fournit  les  matériaux  nécessaires  à  son  travail,  du  val  I  de  «    .mi 
l'IV  M'"  prend  -.un  de  lui  .-i  de  sa  -.ml.-  robe,  et  d-  la  pi  • 
donna  dont  il  ira,  après  dîner,  savourer,  un  théâtre,  les  roui 

rOMI   \  IVRII     1 
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harmonieuses,  pourquoi  veut-il  à  toute  force,  que  ses  conci- 
toyens soient  tributaires,  —  alors  que  lui  ne  l'est  pas  ■ —  de 
leur  propriétaire,  de  leur  restaurateur,  de  leur  tailleur  ou  de  leur 
bottier  ? 

Et  si  M.  Daniel  Riù  m'objectait  qu'il  a  écrit  «  tributaire  de 
l'étranger  »  je  lui  demanderais  comment  il  peut  lui-même  deve- 
nir tributaire  de  son  tailleur  parce  que  celui-ci  est  Anglais  ;  de 
son  restaurateur,  s'il  est  Français  ;  clc  la  chanteuse  qu'il  écou- 
tait l'autre  soir,  parce  qu'elle  est  Italienne  !  Et  je  lui  demanderai 
de  me  prouver  qu'une  même  opération  peut  -être  pour  un  même 
personnage  ou  excellente  ou  bien  ruineuse,  suivant  l'âge,  la 
taille,  la  couleur  de  la  peau,  le  nombre  des  cheveux  ou  le  lieu 
de  naissance  (pourquoi  pas  le  lieu  de  la  conception  ?)  de  son  co- 
contractant... 

Et  que  M.  Daniel  Riù  ne  m'objecte  pas  enfin  que  tout  ce  qu'il 
a  dit  s'applique  à  l'Espagne  considérée  en  bloc  et  non  pas  aux 
Espagnols  considérés  individuellement,  et  qute  cela  n'est  pas  du 
tout  la  même  chose,  car  je  lui  répondrai  qu'en  parlant  de  ce  que 
l'Espagne  produit,  achète  ou  vend,  il 'donne  «  une  locution  fausse 
pour  véhicule  à  une  erreur  ».  Attendu  que  l'Espagne,  considérée 
en  bloc,  n'a  jamais  rien  produit  ni  acheté,  ni  vendu,  et  que  tout 
ce  qu'il  attribue  à  l'Espagne  est  dû,  en  fait,  à  des  Espagnols  con- 
sidérés individuellement. 

A  des  Espagnols  qui  se  chargeraient  vite  et  bien,  tout  seuls, 
de  savoir  où  est  leur  intérêt,  vers  quel  but  ils  doivent  diriger 
leurs  efforts  suivant  leurs  qualités  et  leurs  aptitudes,  et  qui 
auraient  bientôt  fait  de  s'arranger  pour  se  procurer  le  maxi- 
mum de  satisfaction  compatible  avec  le  minimum  de  travail  qu'ils 
seraient  disposés  à  fournir,  si... 

Si  des  hommes  —  bien  intentionnés,  comme  M.  Daniel  Riù,  ne 
s'acharnaient  pas  (dans  leur  intérêt,  ce  qui  est  un  comble  !)  à 
les   contraindre,  coûte  que  coûte,  à  réaliser  pratiquement  des 
principes  que  ces  mêmes  hommes  bien  intentionnés  jugent  racli 
calement  détestables  pour  eux-mêmes. 

Cette  histoire  n'est  pas  qu'espagnole. 

Elle  est,  hélas  !  de  tous  les  temps,  et  de  presque  tous  les 
pays  ! 


Espaùa  Economiea  y   Financiera.  —  Nous  avons   remarque, 
dans  celte  publication,  plusieurs  articles  fort  intéressants  sur  la 
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question  du  change  (voir  notammenl  les  n0ii  des  13  janvier  et 
17  février  dernier),  où  cette  question  est  envisagée  sans  parti- 
pris,  à  la  lumière  des  principes  établis  par  la  sciei  >no- 
mique,  c'est-à-dire  d'une  façon  simple,  saine  et  raisonnable. 

<  ela  nous  console,  soit  dit  en  passant,  des  véritables  «  énor- 
mités  »  qui  seul  encore  tous  les  jours  connu i-«  - .  avancées  et 
soutenues,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  sur  relie  ques- 
tion qui,  pourtant,  livre  à  peine  prise  à  la  controverse. 


0  Economiste,  Poriuguez,  —  Nous  ne  voyons  lion  de  particu- 
lier à  signaler  dans  0  Economiste  Portugucz  qui  s'est  heureuse- 
ment agrandi  e1  modifié  depuis  sa  fondation  récente,  et  présente 
■H  mais  mi  réel  intérêt. 

Notre  confrère,  bien  qu'il  a'ail  pas  encore  permis  d'apprécier 
i  temenJ  son  programme  économique,  noua  i  semblé  lui; 
d'excellents  principes  el  anime  de  non  moins  bonnes  inten- 
tions. 


Nous  avons  reçu  le  premier  fascicule  d'une  revue  intitulée 
Derecho  y  Sociologia,  qui  se  publie  à  La  Havane.  Cette  revue 
promet  d'être  intéressante.  Nous  en  reparlerons. 

Emji  i    M  icou  \n  i . 
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LE  PROLÉTARIAT  MÉDICAL 


Il  y  a  bientôt  neuf  ans  que  je  publiai,  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes du  15  juillet  1897,  une  étude  intitulée  :  La  crise  médicale. 

Le  malaise  dont  souffrait  alors  la  corporation  des  médecins,  par 
suite  de  leur  surabondance  relativement  à  la  demande  de  leurs 
services,  était  déjà  très  sensible  et  facile  à  apercevoir  pour  tout 
homme  un  peu  avisé.  Les  principaux  simptômes  en  étaient  : 

1°  La  nouvelle  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  dont  le  bat  prin- 
cipal, pour  ne  pas  dire  unique,  était  de  fortifier  le  privilège  des 
docteurs  et  de  leur  assurer  le  monopole  de  la  pratique  médicale. 

2°  Le  nombre  toujours  croissant  des  docteurs  obligés  d'abandon- 
ner leur  profession  pour  se  faire  un  meilleur  sort  dans  une  autre, 
spécialement  dans  le  fonctionnarisme  et  dans  la  politique. 

3°  Les  propositions  incessantes  de  lois  sur  les  conseils  d'hygiène 
et  de  salubrité,  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  sur  l'assis- 
tance médicale,  etc.,  lois  dont  la  nécessité  devrait  se  faire  moins 
que  jamais  sentir,  étant  donnés  les  progrès  de  l'instruction,  ou  du 
moins  la  multiplication  des  écoles  à  tous  les  degrés  ;  mais  dont  le 
vote  devait  amener  la  création  d'une  foule  de  fonctionnaires  char- 
gés de  les  appliquer  et  d'en  surveiller  et  contrôler  l'application, 
lesquels  fonctionnaires  devaient  naturellement  être  pris  parmi 
les  médecins  en  disponibilité. 

4°  La  réclame  et  le  charlatanisme  poussés  à  l'excès  par  un  nom- 
bre toujours  croissant  de  docteurs  et  surtout  de  professeurs. 

5°  L'état  misérable  dans  lequel  végétaient  certains  médecins, 
non  pas  les  moins  capables,  mais  les  moins  «  débrouillards  »,  faute 
de  clientèle  et,  faute  des  ressources  nécessaires  pour  se  loger  con- 
venablement afin  de  l'attirer. 

6°  La  formation  de  syndicats  médicaux  dans  le  but  de  soutenir 
les  intérêts  de  leurs  membres  et  de  combattre,  devant  les  tribunaux, 
la  concurrence  que  leur  faisaient  les  irréguliers  de  toutes  classes  : 
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pharmaciens,  dentistes,  sages-femmes,  prêtres,  magnétiseurs,  spi- 
rites  et  autres  sorciers,  guérisseurs  et  rebouteurs. 

7°  La  nécessité  à  laquelle  se  trouvai,  nt  réduit-  des 

médecins  pauvres  et  sans  malades,  de  travailler  chez    îlles,  à  vil 
prix,  pour  les  grands  magasins  et  Les  entrepreneurs    de    coir 
tions. 

8°  La  misère  profonde  et  quelquefois  le  suicide  auxquels  afa  »u 
tissaient  les  médecins  sans  emploi,  etc.. 

C'étaient  là  autant  de  signes  non  équivoques  de  la  crise  dans  la- 
quelle était  tombée  la  profession  médicale. 

L'article  susdit  passa  inaperçu  (1).  Une  seule  critique  en  fut 
faite,  à  ma  connaissance,  dans  le  Journal  de  la  médecine  (de  l'a 
ris,  24  avril  1898),  par  le  docteur  Hameau,  président  de  l'Associa- 
tion des  médecins  de  la  Gironde  ;  et  le  titre  seul  de  la  réponse 
indique  assez  quel  en  était  le  sens  :  ha  crise  médicali  n'est  pat  dm 
à  V augmentation  du  nombre  des  médecins. 

M.  Hameau  ne  niait  donc  pas  catégoriquement  la  cris"  ;  il  en 
contestait  seulement  L'origine  et  l'attribuait  à  une  autre  cause  que 
discuterons  tout  à   l'heure. 

Je  ne  crus  pas  urgent  de  répliquer  au  I)r  Hameau,  me  disant  : 
puisque  les  médecins  se  trouvent  bien  de  la  situation  actuelle, 
qu'ils  y  restent,  el  comptant  sur  le  temps  pour  décider  qui  de  nous 
deux  avait  raison. 

Depuis  cette  époque,  le  mal  que  je  signalais  a  considérablement 
progressé.  Aujourd'hui,  il  est  visible  et  palpable  pour  tous,  les  mé 
decina  eux-mêmes  proclament  qu'il  y  a  pléthore  d<-  docteurs  et  cher 
chent  les  moyens  d'y  remédier. 

C'est  ainsi  que,  récemment,  les  Annales  médicales^  après  avoir 

publié  un  article  sur  oc  sujet,        article  qui  a  été  reproduit  pai 

plusieurs  autres  ri'nn  >•  spécial^.       ouvrent  un  référendum  pour 

trouver  les  moyens      de  diminuer  un  peu  la  grande  misère  «lu 

ps  médical  ». 

En  présence  de  ce  mouvement,  il  m'a  semblé  qu'il  ne  sérail  p 
hors  de  propos  de  rappeler  ce  que  j'ai  «lit  en  1sî»t  sur  les  causes  '1 

crise,  de  répondre  aux  objections  qui  peuvent  êtn 
i  La  thèse  que  j'ai  soutenue       notamment  celle  du  D*  Hameau  — 
caminer  les  remèdes  proposés  pour  sortir  le  corps  n 
grand"  misère  »,  eu   un  mot,  de   remettre  la  question 
pour 


\         bien  qu'un  autre  sur  le  même  sujet,  qui  fut   inséré  dans 
wrna}  (THygièm    «lu  27   janvier  1 B 
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Il  est  inutile  de  démontrer  in  forma  aux  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes  ce  qu'ils  savent  aussi  bien  que  nous  et  ce  que  nous 
avons  si  fréquemment  l'occasion  de  répéter  :  que,  par  le  simple  jeu 
de  la  loi  d'offre  et  demande,  l'équilibre  s'établit  spontanément, 
comme  par  une  «  main  invisible  »,  entre  tous  les  besoins  humains 
et  tous  les  produits  et  services  propres  à  les  satisfaire. 

La  pléthore  —  l'offre  surabondante  d'un  produit  ou  d'un  ser- 
vice —  n'est  donc  pas  naturelle.  Quand  elle  existe,  ce  n'est  pas 
dans  la  nature,  mais  dans  les  institutions  humaines,  —  dont  le 
but  avoué  est  de  modifier  la  nature,  —  qu'il  faut  en  chercher  la 
cause. 

Cette  cause  est  et  ne  peut  être  que  la  protection  accordée  par 
les  pouvoirs  publics  à  la  profession  pléthorique. 

En  effet,  cette  protection  a  pour  but  —  et  pour  effet  primaire  — 
d'augmenter  les  profits  de  ceux  qui  exercent  la  profession  proté- 
gée. 

Mais  ce  surprofit  ne  dure  pas  longtemps.  Il  attire  dans  ladite 
profession  une  foule  de  concurrents  oui  veulent  participer  à  l'au- 
baine. 

Il  résulte  bientôt  de  ce  courant  que  les  gains  diminuent  autant  et 
même  plus  qu'ils  n'ont  d'abord  augmenté,  que  les  surprofits  se  con- 
vertissent en  pertes  et  que  plus  on  protège  une  industrie,  une 
science,  un  art,  plus  on  appauvrit,  en  fin  de  compte,  ceux  qui  les 
exercent. 

C'est  ce  qui  explique  comment  et  pourquoi  les  industries  proté- 
gées se  plaignent  toujours,  de  plus  en  plus  amèrement,  et  deman- 
dent sans  cesse  des  surcroîts  de  protection,  qui  ne  peuvent  qu'ag- 
graver leur  situation. 

Puisque  'nous  nous  occupons  des  médecins,  nous  pouvons  recou- 
rir à  une  analogie  médicale  et  comparer  le  protectionnisme  à  l'hy- 
dropisie.  L'hydropique  a  toujours  soif  et  plus  il  boit,  plus  il  aug- 
mente sa  soif  et  aggrave  son  cas. 

Aucune  industrie,  commerce,  profession,  fonction,  n'échappe  à 
cette  loi  économique.  La  médecine  n'y  fait  pas  plus  exception  que 
les  autres  professions  libérales  ou  illibérales,  comme  je  l'ai  mon- 
tré dans  mon  article  du  15  juillet  1897. 

En  réservant  aux  médecins  diplômés  par  lui  le  monopole  de  la 
pratique  médicale,  l'Etat  attire  dans  cette  profession  une  sura- 
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bondance  de  candidats  et  fait  ainsi  baisser  le  taux  des  «  honorai- 
res )>,  qu'il  se  proposait  d'élever. 

En  établissant  un  enseignement  officiel  plus  ou  moins  gratuit 
de  l'art  médical,  il  accélère  encore  ce  courant. 

En  accordant  des  Bourses,  plus  ou  moins  éli  ctorah  a,  aux  enfants 
pauvres,  qui  se  distinguent  par  leur  intelligence  i  a  par  leurs  re- 
lations politiques,  afin  qu'ils  poursuivent  leurs  études 
////•///,  k-s  communes,  les  départements  et  l'Etat  comblent  U 
et  créent  de  toutes  pièces  ce  qu'on  a  appelé,  avec  raison,  le  pro- 
létariat intellectuel,  dont  le  prolétarif/t  médical  est  une  des  bran- 
ches. 

Avec  le  système  des  Bourses,  ce  ne  sont  plus  seulement  h 
aisés,  —  capables  de  supporter  les  frais  d'appnnt  Lss  âge  et  de  suti- 
ir  leurs  fils  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrives,  non  seulement  à 
conquérir  leurs  diplômes,  mais  à  se  faire  uim  situation  —  qui  pous- 
sent leurs  enfants  vers  les  carrières  libérales,  spécialement  vers  la 
médecine. 

Les  pouvoirs  publics,  par  leurs  «  encouragements  »,  précipitent 

<lan-  cette  voie  une  armée  de  pauvres  diables  nui  sont  dan-  l'im- 

sibilité  absolue,  leurs  études  achevées  et  leurs  diplùm  nus, 

de  s'établir  décemment  et  même  de  vivre  en  attendant  la  demande 

de  1  rvices. 

Et  la  difficulté  devient  pour  eux  de  plus  en   plttS  grande  a   D 

que  la  concurrence  —  surexcitée  par  la  protection  —  &  vient 
plus  <<  effrénée  ». 
Voila  ce  qui  explique  bien  des  choses... 
X<  pouvant  gagner  leur  \  le  par  le  métier  qu'on  leur  a    oseigs 

si  grands   frais  pour  eux   et    p.>ur   les  contribuables. 
Cherchent   •   faire  aut  re  ele.se. 

1.'      in  .  Les  mieux  «  pistonnés  »  Be  dirig  as 

risme   :  niais  ici,  comme  dans  le  Paradis,  i]  y  a  I».  p  d'app 

peu  d'élus.  Pour  une  place  vacante,  c'est  pai  centaines,  ml 
par  milliers,  que  se  prési  nient  le-  candidats. 

1    ui  qui   ne  peuvent  devenir   fonctionnaires        le  t        -    uni 
oombre,        se  font  joBrealistes  ou  auteurs,  c'est  1  \  pi 
dans  les  Bentiers  de  la  politique.  Tl  n'y  a  pas  l"-  in  d'être  bien 
malin  pour  dévenir  conseiller  municipal,  député,  même  ministre. 

M.ns  le  nombre  des  sièges  et  portefeuilles  est  Limité  et  le  □ 

"liants  esl    immrti  .      I.       «an.lulats  blacki»  a' 

cnérîsseurs  en  pr<  électorales,   \\<    devienne] 

court  ters  en  grèves,  1 1  \  'lut  tannai] 
El  il  faut  convenir  qu'ils  sont  moins  coupables  que  < 
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de  plus  ou  moins  bonnes  intentions,  les  ont  arrachés  à  leur  milieu 
pour  les  acculer  dans  cette  impasse. 

Telles  sont  les  conséquences  naturelles  et  fatales  des  encoura- 
gements de  l'Etat  aux  lettres,  aux  arts,  aux  sciences,  au  droit,  à 
la  médecine,  etc. 

La  cause  de  la  crise  médicale  —  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  crise 
intellectuelle  —  étant  connue,  le  remède  est  facile  à  indiquer  : 
sublata  causa,   toïlitur  effectu  ;  quant  à  appliquer  ce  remède... 

On  affirme  qu'il  n'y  a  pas  surabondance  de  médecins.  —  c'est 
l'objection  que  m'a  opposée  M.  Hameau  dans  le  Journal  de  la  Mé- 
decine —  et  qu'ils  sont  seulement  mal  répartis  :  trop  nombreux 
dans  les  grandes  villes,  surtout  à  Paris,  trop  rares  dans  les  cam- 
pagnes. 

Dans  les  grandes  villes,  dit  M.  Hameau,  «  les  uns  gagnent  beau- 
coup et  les  autres  infiniment  peu...  Si  la  crise  existe,  elle  reste 
cantonnée  dans  un  petit  nombre  de  villes  et  ne  touche  pas  à  l'en- 
semble du  corps  médical.    > 

Le  Dr  Hameau  cite,  en  preuves  de  son  dire,  des  statistiques  se 
rapportant  au  département  de  la  Gironde,  que  je  ne  contesterai 
pas  et  pour  cause  ;  je  me  plais  à  croire  que  la  Gironde  fait  excep- 
tion ;  mais  il  s'agit  de  toute  la  France. 

Or,  il  ressort  de  statistiques,  déjà  un  peu  anciennes  et,  par  con- 
séquent, au-dessous  de  la  vérité,  que  ceux  qui  gagnent  beaucoup 
dans  les  villes,  sont  peu  nombreux  et  que  plus  de  la  moitié  n'ob- 
tient que  des  gains  infimes  étant  donnés  les  frais  d'aprentissage. 

Sur  13.000  médecins,  dit  M.  Brouardel  dans  ces  statistiques,  il 
y  en  a  2.500  à  Paris. 

5  à  6  gagnent  environ      2  à  300.000  francs. 

10  à  15  —  100  à  150.000        — 

100  40  à    60.000 

300  15  à    30.000        — 

800  —  8  à     15.000        — 

1.200  au-dessous  de  8.000        — 

Sur  10.000  pour  le  reste  de  la  France,  5.000  gagnent  convenable- 
ment leur  vie  ;  les  autres  se  rabattent  sur  le  mariage  ou  prennent 
une  autre  profession,  culture,  industrie,  politique  surtout  :  il  y 
a  environ  80  médecins  à  la  Chambre. 
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Dans  de  pareilles  conditions,  il  semble  que  les  frais  d'appren- 
tissage de   la  profession  médicale  forment  un  capital   assez  mal 
placé  et  que,  si  L'Etat  tient  absolument  à  soulager  les  contribua 
blés  de  leur  argent,  il  pourrait  en  faire  un  usage  plus  profitable 
au  public. 

Nous  voulons  cependant  bien  concéder  au  Dr  Hameau  qu'il  suf- 
lirait,  pour  mettre  fin  à  la  crise,  que  les  médecins  surabondant- 
dans  les  villes  allassent  s'établir  dans  les  campagnes  où  il  en  man- 
que, dit-on.  Mais  le  moyen  de  les  y  décider  ?  Pourquoi  n'y  vont-ils 
pas  d'eux-mêmes  et  préfèrent-ils  traîner  leur  misère  à  Pari-   . 

C'est  que  Paris  est  un  centre  d'attraction  trop  puissant,  une  tête 
beaucoup  trop  grosse  pour  la  France.  Paris  absorbe  tout.  On  n'est 
vraiment  médecin  que  si  l'on  sort  de  la  Faculté  de  Paris.  Les  Fa- 
cultés de  province,  jadis  célèbres  et  puissantes,  végètent,  connu» 
La  mousse  au  pied  d'un  cbênc. 

L'étudiant  vient  donc  à  Paris.  Il  y  perd  le  goût  de  la  vif  provin- 
ciale et  prend  celui  de  la  vie  parisienne.  Il  contracte  l'habitude 
<l infractions  et  des  amusements  «  raffinés  »  de  la  capitale  de  tout 
mi  manque  en  province  —  même  dans  les  villes  —  ou  y  est   à 
qualité  réputée  inférieure. 

Les  études  terminées,  le  diplôme  obtenu,  l<i  jeune  docteui 
sent  nullement  disposé  à  s'en  aller  --  uod  seulement  dans  les  cam 
pagnes,  où  il  faut  voyager  à  toute  heure,  par  tous  les  temps  et 
toutes  les  saisons,  pour  des  honoraires  insignifiants  —  mais  dans 

illes  <!<•  Becond  nu  troisième  ordre,  où  il  y  a  moins  de  coui 
moins  de  concerts,  moins  de  théâtres,  moins  de  bons  acteurs,  char. - 

r8,  danseurs,  etc. 

En  outre,  Les  fréquentations  parisiennes  ont  changé  Les  idées  n 
uses  de  l'et  udiant  provincial  :  or,  La  \  i>'  n'es!  pas  tenabk  dans 
une  petite  ville  <[<•  province  pour  un  Libre  penseur,  surtout  s'il  a 
in  <l  •  gagner  sa  vie.   Un  médecin  libre  penseur  aura  tout   1-' 
loisir  d'y  penser  librement,  la  clientèle  ne  1«'  dérangera  pas.   M 
il  ne  pourra  pas  communiquer  ses  pensées,         >rc  moins  Les  pu 
'•lier,  i.i-  jeune  docteur  se  trouve  dan-  L'alternative  :  de  faire  l'hy 
rite  en  province  ou  de  crever  de  faim  à  Paria. 
Enfin  et  surtout,  B'enterrer  en  province,  c'est  Le  renvers  ment 
'•"ti'  Alrvs  qu'on  a  pris  tant  de  peine   a    infuser    au    jeune 

homme  depuis  sa  plus  tendre  enf  vanité;  ambition,  cupidité  ; 

dans  Les  écoles  par  les  bons  points,  le    •  i  •  \.  les  pi 
pective,  quand  on  aura  conquis  tous  ses  grad    .  d      riches 
.  des  honneurs,  d.'  la  renommée,  de  La  gloire. 
Aller  en  province,  o'eal  renoncer  a  toutes  ses  espéi 
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ses  rêves  de  grandeur.  Adieu  les  décorations,  adieu  le  professorat, 
adieu  la  gloire  de  publier  des  livres  et  d'éclairer  le  genre  humain... 
C'est  le  suicide  !  Tout  le  monde  le  sait  et  le  dit. 

Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  la  crise  médicale  restera  sans  solution 
et  même  ira  s'aggravant  jusqu'à  la  dernière  limite  possible. 

A  moins  que  le  référendum  provoqué  par  les  Annales  médicales 
n'apporte  une  autre  solution,  ce  qui  est  peu  probable  d'après  les 
termes  dans  lesquels  il  est  posé. 

* 

Ce  référendum  porte  sur  deux  points  : 

<(  1°  Quel  remède  pratique,  immédiatement  efficace,  voyez-vous 
à  la  situation  si  pénible  d'un  certain  nombre  de  médecins  ? 

«  2°  Comment  concevez-vous  une  organisation  capable  de  leur 
venir  en  aide,  et  de  donner  à  ceux  qui  souffrent,  à  défaut  d'une 
position  aisée,  le  moyen  de  ne  pas  mourir  de  faim  1  » 

La  Bévue  qui  adresse  cet  appel  à  ses  lecteurs,  après  avoir  fait 
mention  des  «  lettres  navrantes  de  confrères  réduits  à  la  dernière 
misère  et  demandant  un  travail  quelconque  qui  les  empêche  de 
mourir  de  faim,  eux  et  leur  famille  »,  ajoute  qu'on  a  proposé  der- 
nièrement ((  la  création  d'une  coopérative  du  corps  médical  ». 

Quelle  meilleure  preuve  de  la  décadence  des  professions  libé- 
rales que  cette  assimilation,  faite  par  elles-mêmes,  aux  métiers 
manuels  !  Nous  avions  déjà  les  syndicats  médicaux  —  imités  des 
syndicats  ouvriers  —  qui  n'ont  guère  servi  qu'à  recueillir  les  coti- 
sations de  leurs  membres  ;  voici  maintenant  les  coopératives  ! 

Si  Ton  avait  prédit  cela  aux  médecins  lorsque  fut  fabriquée  la 
loi  de  l'an  XI,  sur  laquelle  se  fondent  leurs  privilèges  corporatifs, 
comme  ils  auraient  protesté  !  Des  syndicats,  des  coopératives, 
comme  les  mineurs  ou  les  dockers  î  Fi  donc  ! 

Enfin,  si  le  remède  est  bon,  encore  bien  heureux  de  le  trouver. 
Voyons  donc. 

Il  y  a  des  coopératives  financières  (de  crédit),  commerciales  (de 
consommation),  et  industrielles  (de  production).  On  ne  dit  pas 
à  quel  genre  il  s'agit  de  recourir  et  l'on  a  bien  raison,  car  ni  l'un 
ni  l'autre  n'est  applicable  aux  médecins. 

Une  coopérative  de  crédit,  peut  bien  procurer  un  peu  de  capi- 
taux, pas  beaucoup,  à  quelques-uns  de  ses  membres,  pourvu  qu'ils 
soient  rares  ;  mais  elle  ne  peut  procurer  de  l'emploi  quand  il  en 
manque  ;  elle  ne  peut  pas  créer  les  malades. 
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Une  coopérative  de  consommation  entre  mé 
une  bonne  opération  commerciale,  mêm    dans  1  ta  grandes  villes  «  a 
ils  .sont,  en  somme,  trop  peu  nombreux  pour  opérer  sur  une  seul" 
échelle  économique,  et  où  la  dispersion  des  membres  augm< 
frais  de  livraison. 

Ce  qui  a  pu  éblouir  les  médecins  à  cet  égard,  ce  sent  les  ex»  p' 
ratives  d'employés  civils  et  militaires.   Mais  il  n'y  a  ici  auc 
assimilation  possible.  Les  fonctionnaires  peu\  tut  s'associer  parce 
qu'ils  sont  très  nombreux  —  malheureusement  pour  nous  —  et  in- 
dépendants du  petit  commerce. 

Le  médecin  qui  n'achèterait  rien  chez  ses  clients  serait  bientôt 
mis  à  l'écart  et  remplacé  par  un  autre,  qui  ne  ferait  pas  partie 
d'une  coopérative  de  consommation.  La  coopérative  ne  pourrait 
donc  pas  vivre,  puisque  les  médecins  seraient  intéressés  à  n'y  pas 
entrer  ou  à  en  sortir  au  plus  vite  pour  conserver  leurs  clients. 

Quant  à  la  coopérative  médicale  de  production...  inutile  d'in- 
sister. 

Arrivons  au  remède  «  pratique,  immédiatement  effîca 
mandé  par  les  Annales. 

Ce  n'est  pas  aux  médecins  que  nous  apprendrons  que  les  gra 
des  maladifs  n'éclatent  qu'à  la  suite  d'une  longue  incubation 
qu'ailes  sont  d'autant  plus  longues  et  difficiles  à  guérir  qu'elles 
ont  couvé  plus  longtemps,  c'est-à-dire  que  leur  origine  remonte 
plus  loin. 

Comme  je  l'ai  montré  dans  la  Crisi    médicale,  la  maladie  dont 
:ïre  le  corps  médical  remonte  très  toïn.  On  ne  peut  donc  pas 
-  Bpérer  un  remède  immédiat,  ni  une  organisation  capable  de  met 
t  re  fin  à  la  crise. 

Tout  ce  qu'on  peut  demander,  c'est  an  palliatif.  Or,  c  du 

ort  du  cœur  plus  que  de  L'esprit,  «lu  sentiment  plus  qu 
raison,  de  la  charité  plus  que  de  la  science.  Et  le  palliatif,  bî  I 
tefoîs  on  le  trouve,  n<-  dispensera  pas  de  remonter  à  la  source  do 
mal,  si  l'on  veut  trouver  te  vrai  remède,  le  seul  effica 

1  est   vrai,  comme  nous  croyons  l'avoir    démontré,    que    la 
de  la.  crise  est  la  protection  de  l'Etat,  le  remède,  ne  nous 
ma  pas  de  le  redire,  est  dans  la  Liberté,  la  oon  protection. 

"lui  i< mi  est  donc  :  Séparation  <h  îa  médecini  tt  de  V 
rti  pour  In  santé  du  corps,  comme  pour  lu  tante  à\   Fdme. 

Roi  n  i . 
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UNE  CULTURE  EN  SOL  VIERGE 

AUX  ETATS-UNIS 


Dépenses  —  Produits  —  Prix  de  revient 


Cette  nécropole  sylvestre  ?...  une  culture  ?.,.  Mais  oui.  Voici 
le  tableau.  Figurez-vous,  alignés  sur  les  rivages  de  l'Escaut,  de 
l'Elbe,  de  la  Tamise,  de  la  Mersey,  de  la  Gironde  et  du  Rhône,  à 
l'époque  de  la  navigation  à  voiles,  ces  flottes  de  navires  dont  les 
mâts  constituaient  une  épaisse  forêt,  poussant  dru,  au  milieu  de 
tout  cela  coton,  maïs,  sorgho,  blé,  luzerne,  pommes  de  terre,  pas- 
tèques, pois  des  champs,  navets,  trèfles,  cantaloups.  Approchez, 
s'il  vous  plaît.  Des  squelettes  gigantesques  de  chênes,  noyers,  or- 
mes, érables  allongent  partout  leur  immense  silhouette.  Les  bran- 
ches ont  rendu  leur  potasse  à  la  terre.  Le  tronc,  lavé  par  les  pluies, 
blanc  comme  un  suaire,  labouré  par  les  vers,  se  décompose.  La 
première  tempête  le  couchera.  Les  uns  après  les  autres,  ces  cente- 
naires et  leur  descendance  s'étendent  de  leur  long  et  engraissent 
le  sol  de  leurs  restes.  Une  petite  entaille  autour  du  tronc  a  suffi 
pour  les  navrer.  Le  taillis  avait  eu,  auparavant,  une  autre  touche, 
l'estomac  des  ruminants,  réduits  à  en  vivre  par  les  neiges.  Quel- 
ques quinconces  d'arbres  épineux  avaient  échappé  à  l'extermina- 
tion. La  hache  les  a  envoyés  rejoindre  les  autres. 

Dont  coût  :  4  dollars  par  arpent  ;  50  francs  l'hectare. 

L'Américain,  qui  se  proclame  ingénieux,  et  qui  l'est  fort,  n'a 
pas  songé  à  recourir,  pour  ce  travail,  à  des  essarteurs  et  essar- 
triers  autrement  habiles  que  lui.  Les  voici  qui  s'avancent,  défilant 
comme  une  procession  flamande  de  la  Fête-Dieu,  tout  de  blanc  ha- 
billés. Le  chef  suivi  de  sa  smallah,  regagne,  d'un  pas  de  sénateur, 
le  logis  où  l'attend  une  légère    pitance.    Couvert    d'une    longue. 
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soyeuse  et  fine  toison,  scintillant  comme  les  glaciers  au  soleil,  por- 
tant une  longue  barbe  au  menton  et  des  plus  hauts  en   corné,   il 
ouvre  la  marche  avec  la  solennité  du  Grand  Lama.   Une   demi- 
douzaine  de  ses  ancêtres  ont  immigré  aux  Etats-Unis  ;  dans  les 
bagages  d'un  ambassadeur  américain  ftui  les  avait  reçus  d  Ang 
Ils  se  sont  alliés  aux  biques  du  pays,  ont  fait  souche,  aujourd'hui 
ils  sont  400.000.  C'est  peu,  étant  donné  les  superficies  à  d<  fïicher, 
qu'ils  débroussaillent  en  b routeurs  émérites.  Ce  bois,  par  exemple, 
inextricable  fouillis  d'où  Jeannot  Lapin  brave  tous  les  bas» 
jambes  torses  de  France  et  de  Navarre,  par  eux,  sera  absolument 
éclairci  en  trois  ans.  Le  troupeau,  débutant  à  la  lisière,  aura  dé- 
voré toutes  les  herbes  la  première  année  ;  toutes  les  &  ailles,  les 
pousses,  Técorce  du  taillis  la  seconde,  celui-ci  tombe  en  p<  a 
à  la  fin  de  la  troisième,  il  ne  reste  que  la  haute  futaie.  Aux  h<  rb  - 
adventices  a  succédé  celle  des  pelouses,  nées  du  fumier  s<  lidi 
liquide  des  chèvres  d'Angora  ;  sauf  les  allées,  l'on  se  cr<  liait  au 
Parc  Monceau,  sous  les  ombrages  de  125  arbres,  par  hectan  ,  plus 
nu  moins  quinquagénaires  ou  centenaires. 

Comme  nous  manquons  de  chèvres  d'Angora,  pour  défricher  à 
peu  de  frais,  nos  protectionnistes  ont  encouragé  le  mouton,  avec 
ce  coup  d'œil  de  l'aigle  qui  les  caractérise  ainsi  que  leurs 
aères  européens.  Nous  n'avons  pas  un  demi-million  des  pr<  miers, 
mais  50  millions  de  brebis  dont  la  chair  n'est  pas  du  présal<  .  ni  la 
toison  du  mérinos.  Celle  des  Angoras  1  kil.  20,  valeur  -1  fr.  63,  fait 
de  bon  mohair.  La  viande,  délicate,  passe  pour  mouton  p 
pacages  aromatiques,  ou  venaison.  Le  croit  décuple  le  ti 

peau  en   1  an-.  Il  est  de  60  0/0,  soit  .'50  liv  ces  a  30  C(  ni  unes,  0  fraBCS. 

Boit  m  Er.  63  ayee  la  toison.  On  hectare  de  brousses  nourrit  6  chè 
vies,  produisant  sT  francs  par  hectare  qu'elles  défrichent. 

francs  pour  les  '.)  années.    Dépense   :   un  abri   COÛtanl    10  fur 

tête. 

!>.•  telle  sorte  que  Le  défrichement,  au  Heu  de  coûter  50  frai 
par  hectare,  en  rapporte  près  de  250.  Soumel  •         i  à  un  ; 
tioniste,  il  voua  prouvera  qu'en  Important  ces  douai   l<  oit  1  :  A 
dans  sa  caisse,  le  propriétaire  se  ruine. 

Bref,  de  façon  ou  d'autre,  par  ohèvre  ou  bûcheron,  n<  lis  v< 
débarrassés  du  bois,   Restent   les  racines  qui  ne  Boni   p 
facile  composition.  11  y  en  s  partout,  dans  tous  les  ■ 

b,  s'enchevêtrent,  vous  arrêtenl  à  tout  coup.  Non  p 
ricain  s  invente  une  charrue,  des!  des   scarii 

oirs  qui    aut<  ut  as,  au  moindre  confc 
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instruments  font  le  grand  écart.  C'est  un  zigzag  idéal  où  l'on 
cueille  autant  de  coton  que  sur  les  rivages  du  Nil.  A  la  floraison, 
l'on  se  croirait  chez  un  jardinier  cultivant  les  roses  thé  qui  flat- 
tent délicieusement  la  vue. 

Le  long  de  cette  alluvion,  mais  en  pente  douce,  un  autre  cime- 
tière sylvestre  où  se  dressent  20.000  autres- squelettes.  Moins  altiers 
que  leurs  voisins,  car  nous  sommes  en  seconde  alluvion.  Ce  n'est 
plus  le  Nil.  Plutôt  l'Aisne  ayant  tourné  le  dos  au  Caire  pour  les 
fermes  à  betteraves  de  Saint-Quentin.  Les  zigzags,  ici,  sont  décrits 
par  un  fier  roseau,  haut  -comme  deux  tambours-major,  portant  ai- 
grette brillante.  Il  enfonce  dans  le  sol  une  douzaine  de  tentacules, 
terminées  par  un  chevelu  délicat  comme  les  dentelles  de  Valencien- 
nes,  qui  absorbe  les  sels  minéraux  à  la  ronde.  Aussi  ornemental 
que  les  palmiers,  ce  végétal  a  de  vulgaires  fonctions.  Ses  épis  ali- 
mentent de  leur  naissance  à  leur  décès  les  heureux  compagnons 
dont  la  vie  est  courte  et  bonne.  C'est  à  lui  que  les  Allemands  qui 
ne  sont  pas  réduits,  par  la  douane,  à  croquer  des  gigues  de  chiens, 
sont  redevables  des  jambons  d'Amérique  qu'on  leur  sert  comme 
originaires  de  Mayence.  Le  maïs,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son 
nom,  entretient  l'abondance  dans  le  garde-manger  du  cultivateur 
américain,  nourrit  ses  poulets,  ses  chevaux,  ses  mules,  engraisse 
les  bœufs  qui  remplument  les  faméliques  Européens,  vivant  de 
Mélinisme  et  autres  semblables  viandes  creuses. 

Aux  confins  de  ce  grenier  d'abondance,  s'étendent  les  cultures 
en  prairies.  Prairies  roulantes  dont  le  Golfe  de  Gascogne,  dans 
ses  colères,  nous  offre  l'exacte  image,  quand,  soulevées  par  une 
brise  violente,  ses  vagues  s'élèvent  en  dos  d'âne  immense,  redes- 
cendent en  amphithéâtres,  s'étendent  en  vastes  plaines,  se  relè- 
vent et  continuent  jusqu'à  ce  qu'elles  rencontrent  la  falaise  où  elles 
se  brisent.  Il  semble  que  la  charrue  doive  entrer  dans  ces  prés  sa- 
bleux, sur  fonds  d'argile,  comme  dans  une  motte  de  beurre.  Il  n'en 
est  rien.  Travail  ardu,  on  doit  les  traiter  comme  nos  labonrs  de 
trèfles  après  un  été  torride  et  sec.  Le  soc  verse  des  éclats  à  briser 
au  marteau  pilon.  Il  faut  la  pluie  et  le  gel  pour  les  désagréger. 

Les  pastèques  y  provignent  dès  la  première  année.  Il  s'en  fait 
une  grande  consommation  qui  s'explique  par  les  chaleurs  de  l'été 
et  la  diète  porcine  à  jet  continu.  Elle  s'explique.  Le  porc  seul  est 
succulent,  parce  que  seul  il  mène  une  existence  de  chanoine.  Ses 
compagnons  de  basse-cour,  au  contraire,  avant  d'arriver  à  l'as- 
siette au  beurre,  ont  pâti  de  la  faim,  maint  hiver  et  maint  été. 
C'est  ce  qui  justifie  cet  immense  tapis  gris  perle  sous  lequel  se 
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cache  le  melon  d'eau.  Il  en  est  qui  pèsent  20  livres.  Valeur  à  la 
ferme,  4  sous,  l'un  portant  l'autre.  Munis  d'une  solide  carapae- -, 
ils  font  sans  souffrir  un  voyage  de  2  ou  3.000  kil  .  Pittsburg 

et  les  forgerons  de  l'Est  sont  nos  meilleure  cli<  m 

Plus  sûre  encore,  plus  abondante  est  la  récolte  des  patates  dou- 
.  qui  corrigent  également  le  régime  du  pmt  salé.   Ici  c'eat  un 
tapis  Mit,  s'étendant  a  pente  de  vue,  touffu  comme  le  li 
faui   comme  les  pastèques,  toute  végétation  parash  ■.   [>■■■  un  *ol 
médiocre,  elle  produit  jusqu'à  125  quintaux  par  hectare,  desai  on 
obtient  8  francs,  sans  peine. 
La  luzerne,  qui  fait  ses  premières  armes,  menace  de  ronger  le 
ain     «lu  roi  coton.  Connu.-  Les  aun-  majestés,  celui-ci  sauge 
f uile  de  petits  soins,  de  délicates  attentions.  Il  a  horreur 
importuns.  Si  l'on  ne  l'en  débarrasse,    il   Lasse  sa  il-ur  dans  la 
gaine  et  son  duvet.  La  luzerne,  après  avoir  pris  possession  du  - 
donne  ici  quatre  coupes  annuelles  pendant   quatre  ans,   de  une 
tonne  l'une.   Soit  4  par  arpent  ou  10.000  kili  -   par  hectare.    Elle 
aile  sur  place,  frais  déduits,  à  6  dollars.  Net,  ^00  francs  par 
hectare. 

Les  cultures  proprement    dites  occupent  900  hectar   S,    USSBà    SI 
.  ainsi  répartis  : 

arpente   de  Lw  alluvion  évalués  à  32  h.  50  les  10  871 

400        —  2°  —  —  32  fr.  50 

100  arpents  prairies  de  glèbe  aoire  à  32  fr. 

—          —              —         rousse  à  25  fr. 
ai  -pénis  de  prairies  planes  à 20  ïv. 

i  .mires  berreSj  le  cadastre  a  assigne  les  valeurs  Biiivaxrtai  en 
territoire  indien  : 

Terres  accidentéeSj  sans  roches Fr,  18  » 

Prairies  à  gravier LS 

—     sableuses  ou  alcalines US  >> 

(  'ollines   rocheuses io  « 

Marais     1  ■_• 

Tei  i  es  moni  ii  sableuses ~  10 

—  siliceuses B    ■ 

M  beux  accidentés 

i   cailli  ax  S 

1      tarif  du  cadastre  en  territoire  indien  n'est   pas 

D'une  prairie  évalué)    L  dollars,  l'on  vous  demand  ire 
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40.  Les  métis  ne  se  contentent  pas  à  moins.  Les  blancs  ayant 
épousé  des  Indiennes  ont  des  prétentions  plus  élevées.  Le  pur  sang, 
avec  sa  magnanimité  accoutumée,  estime  que  le  prix  raisonnable 
est  le  double  de  la  valeur  cadastrale. 

Les  propriétaires  du  domaine  de  2.222  acres  sont  blancs.  Ils  font 
de  leurs  biens  ce  que  bon  leur  semble,  sans  ingérence  administra- 
tive. Celui  dont  nous  tenons  le  bail  à  la  main  est  originaire  de  la 
Forêt  Noire.  Sa  femme,  une  Indienne  incontestable,  au  témoi- 
gnage des  lotisseurs,  a  l'air  d'arriver,  en  droiture,  de  Gérolstein, 
Nous  en  avons  vu  pas  mal  d'autres,  certifiées  indiennes,  qui  ont  dû 
être  baptisées  à  Montmartre  et  épousées  à  Gretna-Green. 

Voici  les  clauses  principales  du  bail,  dit  d'amélioration,  ayant 
pour  objet  le  défrichement,  la  mise  en  culture,  la  construction  des 
bâtisses  (en  bois,  s'entend)  : 

1°  Le  propriétaire  afferme,  pour  5  ans,  dans  l'île  Bayou,  460 
acres,  de  riches  alluvions,  pour  rien,  à  la  condition  : 

2°  De  clôturer  de  4  fils  barbelés,  avec  poteaux  de  4  en  4  mètres, 
en  bois  d'arc,  qui  dure  100  ans. 

3°  D'abattre  ou  faire  mourir  sur  pied  tous  les  arbres,  dont  le 
locataire  disposera  à  son  gré.  Il  en  fera  des  choux  et  des  raves, 
le  bois  est  sans  valeur,  quoiqu'il  y  ait  une  scierie  dans  le  voisinage. 

4°  Les  460  acres  seront  en  culture  dans  le  délai  de  2  ans. 

5°  A  la  fin  du  bail,  toutes  les  améliorations,  clôtures,  bâtiments, 
restent  à  la  propriété  sans  compensations  pour  le  locataire. 

Voyons  ce  que  cela  lui  coûte,  pour  les  2.222  arpents,  900  hectares. 

D'abord  48  kilomètres  de  fils  barbelés,  à  8  dollars;  3.000  poteaux 
à  3  sous  ;  main-d'œuvre,  800  dollars. 

Mettre  à  mort  la  futaie,  par  entaille  autour  du  tronc,  débrous- 
sailler, 4  dollars  par  arpent. 

Abriter  les  laboureurs  :  un  pour  40  arpents.  Maison  en  planches, 
coût,  60  dollars. 

En  travaillant,  l'Américain  boit  de  l'eau  comme  les  gens  du 
déluge.  Pour  éviter  les  allées  et  venues,  un  puits  pour  120  acres, 
coût,  60  dollars.  Pour  40  acres,  20  dollars. 

Deux  chevaux  à  abriter  par  homme,  15  dollars. 

Coût  de  la  clôture  pour  40  acres. .  .Dollars      24     » 

Déboiser  160     » 

Maison    60     » 

Ecuries   20     » 

Puits   20     » 

Pour  40  arpents,  dépense  totale Dol.     279    » 
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En  5  ans,  7  dollars  par  arpent  équivalent  à  un  fermage  annuel 
de  40  dollars 

Nous  prions  nos  Lecteurs  de  méditer  le  chapitre  suivant  :  celui 
du  matériel,  pour  deux  motifs. 

L'on  verra  d'abord,  en  y  réfléchissant  bien,  comment  uns  culti 
vateurs  de  France  se  seraient  tirés  d'affaire,  en  l'employant  au  lieu 
de  recourir  à  la  mécanique  de  M.  Méline. 

Il  nous  montre  ensuite  comment  on  bat  ses  concurrents  en  pro- 
duisant du  blé  et  des  pommes  de  terre  avec  des  ouvriers  pa 
1.800  francs  l'an,  travaillant  dix  heures  par  jour,  tandis  que  l'on 
noue  à  peine  les  deux  nouts  avec  des  hommes  à  60  sous. 

Vous  d'abord,  vignerons,  qui  versez  plus  de  larmes  sur  la  □ 
vente  que  vos  cèpes  au  printemps,  ouvrez  l'œil  sur  cette  vulgaire 
charrue  de  25  francs.  Traînée  par  un  cheval,  elle  se  rappr<  ili 
l'éloigné  de  la  vigne  à  volonté,  ensevelit  toutes  les  herbes,  fait  la 
toilette  de  deux  arpents  en  dix  heures.  Elle  offre  un  inconvénient  : 
elle  vous  créerait  trop  de  loisirs.  Qu'en  ferie/.-vous   ! 

Attelez  vos  trois  chevaux  à  cette  charrue  à  trois  socs.  Elle  l 
la  besogne  de  trois  laboureurs,  avec  un  soûl,  et  coûte  80  francs. 

Après  1 

Saisisse/,  cette»  manière  de  brouette,  posée  sur  deux  roues,  sur 
montée  d'un  large  bac.  Tenez  y  vos  pomme<  de  terre  et  en  route. 
Elle  creuse  le  sillon,  les  y  dépose,  les  recouvre.  Coût,  130  fraie 

Cette  mécanique  n'est-elle  pas  autrement  efficace  «oie  la  friperie 
de  M.  <!<■  Saint-Chamans,  recatie  par  M.  Méline,  teinturier,  qui 
vous  montre  toutes  espèces  de  couleurs  .'  Nos  récoltes  sont  un" 
plus  fortes,  se  vendent  une  fuis  plus  cher,  votre  main  d'oeuvre 
trois  fois  meilleur  marché,  que  celles  (les  Américains,  qui  ont  de 
l'argent  dans  les  banques,  et  vous  des  hypothèques  chei  le  tabel 
lion. 

c<Ia  s'explique  par  le  matériel  de  cette  exploitation  de  900  1 
tares,  où  il  n'y  a  pas  des  instruments  a  toul  faire,  mais  des  outils 
qui  font  une  besogne  déterminée  au  plus  bas  prix.  Passont 

revu.-. 

'   plaine   : 
(  liarrue  a    1   BOC8,    160  kil..  a   l'heur.  .    t   ohevaUX   et 

an  homme Dollan 

»ir  a  mais,  écarte  la  graine  ;i  in.  ii'.  il.  16,  99  p 

les  sillons  de  IX)  centimètres  à   l  ni.   15,  a.  i 

levais  225  kil i,>      , 

\  v\i:ii     1  I 
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Semoir  de  coton,   maïs,  pois,  haricots,  distances,   14,  35, 

65  centimètres 17'  50 

Plante-pommes  de  terre  de  7  à  15  centimètres  de  profon- 
deur   26     » 

Arrache-pommes  de  terre,   éparpillant  les  tubercules 6     » 

Herse  à  disques  tranchants 6  70 

—    écosseuse  articulée * 6     » 

Rouleau  d'acier 22     » 

Charrue  des  terres  vierges  à  3  chevaux 7  75 

Charrue  des  terres  argileuses 2  70 

En  plaine  à  gravier  et  collines  : 
Charrue  à  labourer  les  routes,  sillon  25  centimètres,  large 

et  profond. 20     » 

.  —        des  sols  vierges 6     » 

Sous-sol-arrache-betteraves    1  50 

En  essarts  : 

Charrue  à  coutre  sauteur 4     » 

'•  —        des  taillis 7  40 

Arrache-tronc  de  1  ni.  25  de  circonférence,  câble  acier  22 

mètres   60    » 

Matériel  général  : 

Presse  à  foin 100     » 

Binoir   1  60 

Herse  à  dents  à  ressorts  pour  diverses  profondeurs 15     » 

Faucheuse  ramassant  foin  et  graine> 49     » 

Râteau  à  faner 18     » 

Le  <(  Cahoun  »  2  k.  3/4,  sème-céréales,  riz,  chanvre,  trèfles  3     » 

Moissonneuse    35    » 

Coupe-arbustes  pour  déchaumer  coton  et  maïs  en  morceaux 

de  20  cent 60     m 

Egrène-maïs   60     » 

Çoncasseur    20     » 

Hache-cosses 12     » 

Moteur  à  gazoline 100     » 

Scie  circulaire 100    » 

Aiguiseur  des  herses  et  disques 7     » 

Y  compris  le  roulage,  chars,  harnais,  etc.,  le  matériel  de  l'ex- 
ploitation, 2.222  arpents,  900  hectares,  coûte  9.000  dollars,  soit, 
chiffre  rond,  4  dollars  par  arpent,  50  francs  par  hectare,  à  amor- 
tir en  5  ans,  car  tout  sera  usé  à  la  fin  "du  bail,  80  cents  par  arpent 
et  par  an,  10  francs  par  hectare.  A  ajouter  à  1  dollar  40  de  clô- 
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■s,  déboisements,  constructions,  total  2  dollars  20  par  arpenl, 
ou  27,50  par  hectare,  ce  qui  constitue  un  assez  joli  loyer  pour  un 
domicile  de  bisons.  L'on  n'en  continuera  pas  moins  à  publier,  à 
i  de  trompe,  que  le  fermier  américain  ne  paie  pas  uV  fermage. 
Le  mémoire  du  marchand  de  semences  a  une  certaine  ampleur, 
due  aux  conditions  locales.   Le  maïs  semé  en  mars,  avec  pois  de 
campagne  pour  accumuler  le  nitrate  de  soude,  est  récolte  en  juin. 
Le  blé  avec  trèfles  lui  succède1.  Donc,  4  semis  par  arpent  annuel- 
lement. Aux  pastèques  enlevées  en  juin,  succèdent  les  navets,  soit 
mis.  Seuls  le  coton  et  la  luzerne  occupent  leur  terrain  toute 
l'année. 
Voici,  par  arpent,  prix  et  quantités  : 

lîoiM-eau         l)ol.  Dol.  A.  Dol« 

Coton  par  arpent 1/2  0,25  0,13  400            ù2 

Mais 112  0,75  1,13  400            lo2 

Pois    112  l\00  :;  400         1.200 

Pommes  de  terre 15  1,00  15  -100       6.000 

Blé    11/2  1,00  1,50  400            600 

Pat  aies    1/5  1  0,20  400 

Trèfle    rouge 8  0,13  1,04  400 

Navets  2  récoltes 6  0,60  3,00                   2J 

Pastèques  5  1  5  400       2.000 

Luzerne  l\~>  0,16  4  &22       2. 


Total 


34,60      4.622       16 


emences  par  acre  :  Dollars  3,46  par  hectare  :  Dollars 
■  I  Francs  12,75). 

A  pa.it  la  luzerne  qui  occupe  le  ^"1  î  ans,  1.'  coton  H  m< 
autres  semis  ne  prennent  guère  que  i  mois  pour  mûri]     Après  1«' 
les  pommes  de  terre,  les  pastèques,  !<•  blé,  l'on  |  mer 

«•t  récolter  un.-  seconde  moisson.  On  champ  de  mais  avec  nne 
oolte  dérobée  de  pois,  semé  en  mars,  et  vacant  en  juin  et  peu!  I 
Ces!  <•«■  qui     zplique    qu'une    exploitation    d< 
i  donnent   l. 000  de  moissons.  En  d'autres  termes,  une  ferme 
de  L00  hectaret  représente  une  culture  de  180  heotai 
de  celles  que  nous  analysons. 

Vous  cr<  ires,  la  d<  que  tous  les  fermiers  d'ici  ont  du 

dans  leurs  bottes.   Rien  moins.  D'abord  ils  n'en  En 

suite,  ils  sont  t  rop  pain  res  pou 
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ils  abandonnent,  à  titre  de  fermage,  un  tiers  du  produit  au  pro- 
priétaire, ils  coupent  du  bois  et  le  vendent  au  lieu  de  labourer  et 
de  semer,  pour  augmenter  la  dîme  d'un  tiers  prélevée  par  le  bail- 
leur. Pour  ensemencer  40  acres  à  42  fr.  75,  il  faut  aligner  1.710 
francs.  Ils  s'en  tiennent  au  maïs  et  au  coton,  vu  les  bas  prix  de  la 
semence. 

Les  dix  arpents  que  nous  venons  d'ensemencer  ont  produit  : 
Coton,  333  livres  de  fibres  à  10  cents 33  30 

—      777  livres  de  semences  à  1  cent  33 10  30 

Maïs,  40  boisseaux  à  40  cents 16     » 

Pois,  1  tonne  de  fourrage 10     » 

Pommes  de  terre,  80  boisseaux  à  40  cents 32     » 

Blé,  15  boisseaux  à  70  cents 10  50 

Trèfle  rouge,  1  tonne 8     » 

Navets,  2  récoltes,  300  boisseaux  à  40  cents 90     » 

Patates,  150  boisseaux  à  40  cents 60     » 

Pastèques,  5  tombereaux  à  6  dollars 30     » 

Luzerne,  4  tonnes  à  8  dollars 32     » 


Total . . . . . 322  10 


Moyenne  par  40  ares  4.671,  Dollars  29,59  ou  379  fr.  95. 


Défalquons  la  dépense  : 

Clôture,  défrichements,  constructions 1  40 

Matériel  agricole 80 

Semences 3  46 

2  chevaux,  160  dollars  pour  40  arpents,  5  ares 80 

Nourriture,  1/2  boisseau  de  maïs  par  jour,  20  cents.       1  80 

1  homme,  360  dollars  pour  40  arpents 9 

Intérêts  du  capital  engagé  au  début  : 

Clôtures,  maisons,  etc 7 

Matériel   4 

Semences   3  46 

Chevaux   4 

Nourriture  des  dits 1  82 

Salaire 9 

Par  arpent,  à  10  0/0,  total 29  28  2  93 

Dépense  annuelle  par  40  ares,  4.671 20  19 

Dépense  annuelle  par  hectare Fr.  216  02 
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Chose  curieuse,  à  laquelle  nous  ne  noua  attendons  guère,  ce  ré- 
sultat confirme  l'affirmation  du  commissaire  indien,  citée  dans  un 
précédent  article  :  Nombre  de  fermes  vendues  par  la  République 
pour  le  compte  des  Indiens  ont  été  payées  par  h  b  récoltes  de  la 
première  année.  En  effet,  si  l'on  supprime  les  9  déliais  de  salaire, 
que  l'acheteur  ne  compte  pas,  faisant  tout  le  travail  lui-même,  le 
produit  net,  12  doll.  02  par  acre,  s'élève  à  21  dol.  02,  prix  qu«  D 
pas  atteint  les  meilleures  terres  que  l'Etat  a  aliéné  pour  compte 

•  s  pupilles. 

Bref,  en  ce  bail  d'amélioration,  le  capital  engagé,  29  dol.  28,  a 
produit  12  dol.  02,  soit  41  0/0. 

Il  semble  téméraire  de  critiquer  cette  exploitation.  Nous  nou-  y 
hasardons,  et  nos  lecteurs  trouveront  ces  observations  fondées. 
Les  frais  s'élevant  à  20  dol.  19,  pourquoi  emblaver  S00  acres  de  blé 
et  d«'  maïs  qui  en  donnent  respectivement  16  et  10  90,  *oit  un  déficit 
de  1.600  dol.  pour  le  premier  et  3.852  pour  la  seconde,  soit  une  pn  t« 
de  27.260  francs  .'  Le  millet  à  balais,  dont  la  houppe  rude  et  touffu** 
fournit  la  matière  première  de  cet  ustensile,  donne,  au  bas  mot, 
30  dollars,  et  le  sorgho  à  sucre,  400  litres  d'excellent  sirop,  vendu 
au  commerce  12  sous  ;   18  dollars  par  acre   / 

L'on  nous  répond  :  Il  faut  du  maïs  pour  1rs  chevaux.  Mauvaise 
défaite.  On  achète  le  maïs  avec  h'  produit  des  moissons  de  rapport. 

L'exploitation  offre  des  particularités  auxquelles  l'<  n  ne  s'attend 
g  aère.  Ni  veaux,  ni  vaches,  ni  cochons,  ni  couvées.  L«is  chevaux, 
une  dizaine  d<'  pintades  par  acre,  échenilleuses  émérites,  qui  exter 
minent   1rs  insectes  tomme  les  chèvres  d'Angora  les  arbi 

Alors,  point  de  bétail  .'  Absolument  pas.  Pourquoi   I  Pour  deux 

ions.  D'abord,  en  ces  terres  neuves,  il  ne  faut  g  Qgrais. 

La  verdure,  trèfles,  pois,  chaumes,  fanes  diverses  enterrées  suffi 

■  m.   Ensuite,  l<-s  cultivateurs  qui  comptent     estiment   que  Pèle. 

âge  et  L'engraissement  du  bétail,  gros  ou  menu,  n.   [au      pas  de 

bénéfice.  Preuve  à  l'appui  :  Swift  et  Cie,  paokers     1  ohevillards, 

•  ni     lo   francs  un    pore  de   210  jours,  Boit    li>  Centimes  par  j'Mir 

d'entretien.  Il  pèse  '">i  kil.,  donc,  il  faut  lui  mettre,  chaque  jour, 
grammes  de  lard  sur  les  oôtes  pour  i(.)  centimes,  à   I 

une  rat  ion  quotidienne  de  9  kil.  .->'T  de  mai-  è  9  »  ntimea  L'on 
prétend  ici  que  ce  n'est  pas  faisable.  11  «mi  est  de  même  en  Europe. 
l  Ecole  de  Qembloux,  Belgique,  ouvre  un  compte  à  an  veau  le  . 
■I»'  si  n. m  mce.  11  est  vendu  à  1  ans,  bien  gras  1.  prix  de  vente 
nt<'  ton!  au  plus  sa  <!••)>■  ■  •  3<  al,  le  oultivateur  qui  vend 
Is  viande  au  détail    réalise  un  bénéfii  i\.  car  il  en    u 

commission  du  marchand  de  bestiaux,  le  bénéfi 
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celui  du  boucher  et  ne  paie  pas  de  transport,  ta  comptabilité  des 
fermes  américaines  est  d'une  simplicité  antique  :  bénéfice,  l'argent 
déposé  à  la  banque  ;  perte  :  l'argent  emprunté  à  la  banque.  Il  ne 
sait  pas  ce  que  lui  coûte  de  boisseaux  de  maïs  le  bœuf,  le  porc,  le 
mouton  qu'il  livre  aux  abattoirs.  Cela  et  le  bétail  trois  quarts 
gras  des  prairies  laissant  un  gain,  explique  l'exportation  des  vian- 
des américaines,  dont  la  matière  première  est  achetée,  en  partie, 
chez  le  grainetier  :  son,  foin,  maïs,  tourteaux.  Le  bénéfice  de  la 
récolte  du  coton,  souvent,  y  passe,  en  tout  ou  en  partie. 

C'est  donc  avec  raison  que  l'élevage,  l'engraissement  sont  exclus 
de  notre  culture  en  sol  vierge.  Elle  serait  tout  à  fait  industrielle 
si  les  récoltes  déficitaires  de  blé  et  de  maïs  en  étaient  bannies  et 
remplacées  par  le  sorgho  sucré  et  le  millet  à  balais. 

Laborer. 
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2.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen  à 
avancer  à  l'Etat  une  somme  de  2.000  fr.  en  vue  de  concourir  à  la 
construction  d'un  réseau  téléphonique  et  à  contracter  un  emprunt 
de  même  somme  (page  1390). 

—  autorisant  la  Chambre  de  commerce  d'Avignon  à  avancer  à 
L'Etat  une  somme  de  17.000  fr.  en  vue  de  l'établissement  d'un  cir 
mit    téléphonique  e<   à  contracter  un  emprunt   de  même  somme 
(page  1391). 

—  Loi  déclarant  d'utilité  publique  tes  travaux  d'amélioration 
de  la  partie  Ouest  du  port  de  Calais  (page  mit». 
4.  —  Arrêté  fixant  1<-  taux  des  subventions  a  allouer  aux  oais- 
>i<'  secours  contre  le  chômage  involontaire  (page  L438). 
-Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  a  la  H 
rane,  le  t  .juin  L004,  entre  la.  France  et  la  république  de  Cuba  pour 
là  protection  réciproque  de  la  propriété*  industrielle  (page  r. 

T.       Loi  concernant  l«'  transport  par  la  poste  des  lettres  »'t  un 
primés  non  périodiques  (page  L501). 
Voir  plus  lias  le  texte  de  cel t«'  Loi. 

—  Rapport,  approuvé  par  1<-  Président  de  la  République,  relatif 
a  la  constitution  d'une  commission  chargée  d'étudier  les  documents 
rapportés  par  la  mission  Charcot   (page  100 

B       Décret  portant  organisation  du  conseil  de  gouvi  rnen 
du  conseil  d'administration  du  Congo  francai  1541). 

M.  Décret    fixant    le  taux   maximum  de  la   pente 
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à  laquelle  les  cantonniers  pourront  avoir  droit  pour  l'année  1906 
(page  1595). 

13.  —  Décret  fixant  le  taux  de  la  taxe  de  fabrication  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur,  à  partir  du  1er  janvier  1907  (page  1646). 

—  Décret  portant  modifications  à  la  réglementation  minière  de 
la  Guyane  (page  1656). 

14.  —  Décret  précédé  d'un  rapport  ayant  pour  objet  de  distraire 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  du  ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  et  de  la  rattacher  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  qui  prend  le  nom  de  ministère  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  des  Télégraphes  (page  1674). 

—  précédé  d'un  rapport  attribuant  au  ministère  du  Commerce 
le  nom  de  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail 
(page  1674). 

—  Décret  fixant  les  limites  d'une  concession  territoriale  accor- 
dée par  décret  du  10  mai  1902  à  Madagascar  et  approuvant  une 
convention  modificative  du  cahier  des  charges  annexé  audit  acte 
(page  1680). 

—  portant  modification  au  décret  du  14  avril  1905  en  ce  qui 
concerne  le  régime  des  «  guinées  »  (page  1680). 

15.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Intérieur,  sur 
l'exercice  1906,  d'un  crédit  extraordinaire  de  500.000  fr.  destiné 
ii  venir  en  aide  aux  familles  des  victimes  de  la  catastrophe  de 
Courrières  (pages  1693). 

16.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  travaux  du 
comité  consultatif  d'hygiène  pénitentiaire  (page   1726). 

17.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
T exécution  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  :  1°  l'attribution  des  biens; 
Si0  les  édifices  des  cultes;  3°  les  associations  cultuelles;  4°  la  po- 
lice des  cultes  (page  1742). 

19.  —  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnan- 
ces et  jugements  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Période 
du  1er  octobre  au  31  décembre  1905  (page  1785). 

—  Etat  des  dépôts  en  nature,  effectués  dans  les  chancelleries  di- 
plomatiques et  consulaires  antérieurement  au  1er  janvier  1901,  et 
tombant  sous  l'application  de  l'article  1er  du  décret  du  2  janvier 
1„^6,  par  suite  de  non  réclamation  dans  le  délai  de  cinq  ans,  ou 
provenant  de  successions  auxquelles  les  héritiers  ont  renoncé  (pa- 
ges 147  à  153)  (pour  V édition  complète). 

21.  —  Loi  approuvant  des  conventions  signées,  le  6  juin  1904, 
entre   la  France  et  l'Italie  pour  l'établissement  des  communica- 
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tions  par  voie  ferrée  entre  Coni  et  Nice  et  entre  Coni  et  Vinti- 
inille  et  pour  le  doublement  de  la  voie   entre   Menton  et   Vinti 
mille  (page  1809). 

22.  —  Décret  relatif  aux  travaux  d'élargissement  et  d'approfon- 
dissement de  la  souille  des  transatlantiques  au  port  de  Boulogne 
(page  1830). 

21.  —  Loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des  guetteurs  tl<  j 
électro-sémaphores  (page  1865). 

—  Décret  rattachant  les  palais  du  grand  et  du  petit  Trianon  aux 
musées  nationaux  (page  1867). 

—  relatif  à  l'allocation  en  franchise  des  sels  nécessaires  à  la  sa- 
laison des  maquereaux  et  des  bucardes  de  pêche  destinés  à  servir 
d'appât  (page  1868). 

25.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique, des  Beaux 
Ans  et  des  Cultes  aux  préfets,  relative  aux  pensions  et  allocations 
<jui  peuvent  être  accordées  par  les  communes  aux  ministres  d  - 
I  llltes  (page  1887). 

28.  -  -  Décret  portant  règlement  définitif  du  budget  des  terri- 
toires du  sud  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1904  (page  19(i7>. 

•Jj.  —  Loi   modifiant  l'article  509  du   Code  de  commerce   (p, 
1907). 

—  modifiant  la  loi  du  3  juillet  Js77  sur  les  réquisitions  mili- 
taires (page  1997). 

—  Décret  autorisant  la  régie  à  mettre  en  vente  des  cigares  de 
toutes  marques  e1  de  tous  modules  fabriqués  au  Mexique  (pa 

')• 
•".d.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or)  à  peroevoir 
diverses  taxes  en  remplacement   de  Bes  droits  d'octroi  Bupprin 
•  2021  ). 
.'il.  —  Loi  prorogeant  provisoirement    l'application   des  droits 
•  lu  tarif  minimum  des  douanes  établi  par  la  loi  du  21  dé 
1906  (page  2049). 


LOI  concernant  le  transport  par  la  po$ti  det 
ltttr<*  it  imprimé i   non  périodique*. 

iritcie  unique,  -     Dans  le  service  intérieure!  dans  les  n  lati< 
franco-coloniales,  la   taxe  des  lettres  affranchies  est   fil 

(0  fr.  10)  par  i;>  grammes  ou  fraction  de  Lfi  gramn 
La  taxe  d<-<  lettres  non  affranchies  est   fixée  à  vingt   i   util  • 
pai   !  i  grammes  ou  fraction  de  18  gramm< 
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Les  lettres  insuffisamment  affranchies  sont  frappées  d'une  sur- 
taxe égale  au  double  de  l'insuffisance  de  l'affranchissement. 

Le  port  des  cartes  électorales,  comme  celui  des  circulaires  élec- 
torales et  des  bulletins  de  vote,  est  fixé  à  un  centime  (0  fr.  01)  par 
2.;  grammes,  quel  que  soit  le  mode  d'expédition,  sous  bande  ou 
sous  enveloppe  ouverte. 

La  date  d'application  de  ces  dispositiosn  est  fixée  au  16  avril 
1906. 

Fait  à  Paris,  le  6  mars  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République    : 
Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Georges  Trouillot. 

Le  ministre  des  Finances, 
Merlou. 
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Réunion  du  5  avril  1900. 


Assemblée  générale  annuelle. 

i.MUioïK.  —  MM.  A.  Jeurling,  A.  Hedift,  Cambefort. 
Discussion.  —  Question  agraire  pn  Itussie. 

<>L  VHM.ES   l'HKSENTK*. 

La  séance  mensuelle  habituelle  ;i  été  précédée,  cette  (ois,  de 
l'Assemblée  générale  annuelle,  sous  lu  présidence  de  M.  K.  Le 
vasseur,  de  L'Institut,  président. 

M.  D.   Bellet,  questeur-trésorier,  donne  Lecture  de  bob  rap 
porl  sur  les  Qnances  <•<'  la  Société  pendant  L'exercice  1906  ;  il 
communique  en  même  tempe  Les  prévisions  pour  le-  recetti  - 
dépenses  de  L'année  L90Ô. 

M.  Boverat,  L'un  des  censeurs,  Lit,  en  son  nom  et  au  nom  de 
II.  Varagnac,   Le  rapporl  des  censeurs  sur  La  situation  Bnan 
cière  do  La  Société  au  31  décembre  1905. 

Le  présidenl  mel  aux  voix  L'approbation  des  comptes  du  «pi 
leur  trésorier  h  Lee  conclusions  «lu  rapport  des  censeurs  qui  - 
adoptées  à  l'unanimité  par  les  membres  présents.  I  i  -  conclu 
sions,   il  convienl   de  l'ajouter,  comportent  des  félicitations 
l adresse  du  trésorier  e!  de  sa  gestion,  ainsi  que  «l"  nouveaux 
remerciements  pour  Mil»'  Pauline  Guillaumin,  qui  n'a  de 

rendre  t  la  Société  d'Economie  politique  de  signalés 
jusqu'au  l"'  janvier  de  cette  année,  date  à  laquelle  la  1  ibrairie 
Guillaui .i  été  fusionnée  avec  la  Librairie  I      Vlcan, 

Les  rapporta  en  question  seront  publiés  in  i  le 

Bulletin  de  la  So<  iété 
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M.  L.  Philippe  rappelle  qu'il  avait  adressé,  il  y  a  un  certain 
temps,  au  secrétaire  perpétuel,  —  alors  M.  A.  Courlois,  — ■  la 
proposition  tendant  à  une  modification  des  statuts.  Il  s'agirait 
d'interdire  aux  personnes  habilant  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Scinc-et-Oise  la  faculté  de  prendre  le  titre  de  «  membre 
correspondant  »  de  la  Société.  Ces  personnes  devraient  être 
membres  titulaires. 

Après  un  échange  d'observations  entre  le  président,  M.  Tran- 
chant, AI.  Bellet  et  M.  Philippe,  l'assemblée  décide  de  renvoyer 
l'examen  de  la  question  au  Bureau,  qui  présenterait  à  ce  sujet 
un  rapport  à  la  prochaine  assemblée  générale. 


Après  l'assemblée  générale  a  eu  lieu  la  séance  mensuelle  ordi- 
naire, présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  président. 

A  ses  côtés  sont  assis,  invités  par  le  Bureau,  MM.  I.  Kanitz, 
de  Vienne,  ancien  directeur  du  Giro  und  Kassenvercin,  princi- 
pal organisateur,  en  Autriche,  d'un  système  de  compensation 
pour  les  titres  par  voie  de  chèques  ;  le  Dr  Walthcr  Lotz,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Munich  ;  Sombart,  de  Breslau.  Assiste 
encore  à  la  séance  le  Dr  W.  Scharling,  déupté  du  Danemark, 
ancien  ministre  des  Finances,  président  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Danemark,  membre  de  l'Institut  international  de  Sta 
tistique.  M.  le  Président  souhaite  à  tous  la  bienvenue. 

La  Société  a  eu  à  enregistrer,  depuis  la  précédente  séance, 
plusieurs  deuils.  Elle  a  perdu  un  membre  titulaire,  M.  A.  Jeur- 
ling,  directeur  du  journal  SlokJwlms-Fidningens,  décédé  le 
28  mars.  Il  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1905  seulement. 

La  mort  de  notre  confrère  M.  A.  Hcdin,  député  suédois, 
décédé  le  20  septembre  dernier,  nous  a  été  apprise  seulement 
cette  année  par  une  lettre  de  sa  sœur,  Mme  L.  lledin. 

Comme  lui  membre  correspondant,  M.  Jules  Cambcfort,  mort 
tout  récemment,  était  président  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique et  d'économie  sociale  de  Lyon,  et  administrateur  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.. 

Enfin,  M.  le  président,  à  propos  de  ce*  deuils,  rappelle  la 
mort  de  M.  Boutmy,  directeur  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  po- 
litiques, à  qui  il  vient  de  consacrer  une  notice  dans  les  Annale* 
de  l'Ecole.  S'il  insiste  sur  le  souvenir  laissé  par  M.  Boutmy. 
c'est  pour  faire  remarquer  que  dans  aucun  établissement  pu- 
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blic  ou  privé  d'enseignement,  en  France,  il  n'a  été  l'ait  une  au  — t 
large  part  aux  sciences  économiques. 
Ajoutons  enfin  que  Le  savant  Eug.  Ilichtcr,  de  Berlin,  est  mort 
tout  récemment. 

M.  Kanitz  expose  très  brièvement  les  progrès  «lu  chèque  barré, 
dont  il  est  un  des  plus  fervents  pi< )p.-i^aii<Jist<-<.  11  raconte  qui  . 
m  Londres,  les  opération-  de  compensation  utilisent  plu-  de 
500.000  chèques  par  jour,  dont  .".u.uijo  pour  une  seule  banque. 
Il  souhaite  que  le  système  de  chèque,  si  perfectionné  a  Londn  s, 
se  répande  de  plus  en  plu-  a  Vienne,  ;i  Berlin,  à  Paris,  ce  qui 
ne  peut  que  contribuer  à  faciliter  la  circulation  des  titres.  Quant 
;ui\  espèces,  elles  restent  alors  dans  le-  caves  des  Banques  :  leui 
circulation  se  trouve  ainsi  réduite  de  99  0/0.  Quand  on  sera  ha- 
bitué, en  France  particulièrement,  aux  bienfaits  de  l'emploi  des 
chèques,  on  sera  étonné  d'avoir  attendu  si  longtemps  pour  s'y 
résoudre. 

\I.  h.   Belle)  présente  les  publications  reçues  depuis  la  der 
nière  séance,  et  dont  la  liste  esl  ci-après.  Il  signale  particuliè 
Minent  le  précieux  supplément  annuel  de  M.  Colson  à  son  ou- 
vrage  sur  les  tarifs  de  transport,  une  intéressante  notice  biblio 
graphique  sur  notre  regretté  confrère  Ernest  Martineau,  ainsi 
qu'une  brochure  publiée    par    M.  Neymarck    et    contenant   le 
compte-rendu  in  extenso  de  la  séance  commémorative  de  Turgot. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante,  formulée  par  M.  II.  ( i.  Lévy  : 

La  oi  estios    \i.ii  m  m  :  i  \   Ri  ssn  . 

M.  Raphaël  Georges  Lévy  indique  tout  d'abord  l'importance 
extrême  de  la  question  agraire  russe.  Rien  de  ce  qui  louche  no- 
tre alliée  ne  non-  e^t  indifférent,  aujourd'hui  moins  que  jamais, 
où  notre  union  politique  s'est  affirmée  à  Ugésiras  et  où  la  com 
munauté  dos  intérêts  financiers  apparaît  par  l'annonce  d'un  non 
veau  grand  emprunt  5  0/0,  dont  plus  d'un  milliard  va  être  afl 
aux  •  apitalistcs  français. 

I  .i  question  agraire  prime  tout  en  Russie  :  les  neuf  dixièmes 
de  la   population   se  consacrent   ô   l'agriculture  ou   a  quelques 
industries  domestiques  qui  ne  changent  pas  leur  caractère  D( 
colc. 

si  la  question  vitale  qui  domine  le  problème  russe. 

I  n  rapide  historique  ■'-'  nécessaii     i     si  de  lSi  !  et  de  l'éman 
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cipation  des  serfs  que  date  la  situation  actuelle.  Dès  les  années 
qui  suivirent  cette  date  mémorable,  la  Société  d'Economie  poli- 
tique s'est  occupée  de  la  question.  Le  5  mars  1862,  elle  discuta 
la  question  de  l'émancipation  des  serfs  et  se  demanda  comment 
une  intervention  aussi  directe  du  gouvernement  dans  la  consti- 
tution et  le  régime  de  la  propriété  se  conciliait  avec  la  doctrine 
de  la  liberté. 

Le  5  mai  1863,  elle  discuta  la  question  plus  spéciale  de  savoir 
si,  en  équité,  une  indemnité  était  due  aux  propriétaires  de  serfs 
émancipés.  Elle  entendit  à  cette  occasion  le  sénateur  Milioutine 
qui  avait  collaboré  à  la  réforme  d'Alexandre  II,développer  l'his- 
torique de  cette  œuvre. 

Enfin,  en  1881,  lors  de  la  réunion  de  la  conférence  moné- 
taire, M.  de  Thœrner,  directeur  du  Trésor,  exposa  à  la  Société 
quelques-uns  des  résultats  obtenus  par  l'émancipation  des  serfs. 

La  question  est  d'ailleurs  des  plus  difficiles  :  jamais  un 
gouvernement,  comme  l'a  dit  de  Tocque ville,  n'éprouve  de  plus 
grandes  difficultés  que  quand  il  entre  dans  la  voie  des  réformes. 

Le  servage  n'a  d'ailleurs  été  introduit  que  tard  en  Russie.  Le 
pays  a,  sous  ce  rapport,  suivi  une  marche  inverse  de  celle  des 
autres,  où  on  allait  de  la  propriété  collective  ou  féodale  à  la 
propriété  individuelle.  C'est  le  fameux  oukase  du  czar  Godounow 
qui,  en  1593,  attache  le  paysan  à  la  terre. 

Dès  1801,  Alexandre  Ier  songe  à  l'affranchir  et  autorise  les 
paysans  libres  ou  affranchis  à  posséder  en  toute  propriété  des 
biens  non  habités  par  des  serfs. 

En  1847,  Nicolas  Ier,  également  désireux  de  modifier  la  situa- 
tion de  ceux-ci,  les  autorisa  à  se  rendre,  sous  certaines  condi- 
tions, acquéreurs  de  toutes  les  propriétés  mises  en  vente  par 
leurs  seigneurs.  Mais  la  grande  œuvre  est  celle  de  1861,  l'oukase 
célèbre  du  tzar  libérateur  Alexandre  II,  qui  décréta  l'affran- 
chissement de  tous  les  serfs,  ceux  de  l'Etat,  des  apanages,  c'est-à- 
dire  du  domaine  privé  de  la  famille  impériale  et  des  particuliers. 

En  même  temps  qu'on  libérait  ainsi  les  serfs,  il  s'agissait  de 
leur  donner  les  moyens  de  vivre.  A  cet  effet,  les  propriétaires 
furent  tenus  de  leur  céder  une  quantité  déterminée  de  terres  que 
le  gouvernement  leur  rachetait  et  vendait  ensuite  aux  ex-serf^. 
Le  prix  du  rachat  fut  fixé  en  général  à  un  niveau  élevé,  parce 
que  l'on  tint  compte  non  seulement  de  la  valeur  de  la  terre,  mais 
aussi  de  celle  des  services  personnels  que  les  paysans  rendaient 
aux  seigneurs. 

Quant  aux  ex-serfs,  ils  durent  payer  la  terre  qui  leur  était 
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attribuée  moyennanl  i'J  annuités  représentant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  prix. 

Dans  le  eus  où  ils  préféraient  n'avoir  rien  à  payer,  ils  rece- 
vaient en  pleine  propriété  un  quart  du  lot  qui  leur  était  assigné. 

L'ensemble  des  sommes  que  l'Etat  axait  à  payer  ;i  la  Nobles* 
du     chef    de    eette    gigantesque   opération,    atteignait    presque 
0UU.0UO.0UO  de  roubles  (:J.5UU.OOO.OUU  de  lianes),  mais  la.  somme 
a  débourser  réellement  par  l'Etat  ne  l'ut  pas  celle-là  :  les  t< 

de  la  Noblesse  étaient  lourdement  hypothéquées,  315.000. 

de  roubles  étaient  dus  à  des  institutions  de  crédit  de  l'Etat  ; 
Uj.UOO.OOU  de  roubles  furent  déduits  de  la  somme  à  payer,  qui 
lut  réduite  ainsi   à  550.000.00U  environ  ;   l'Etat  la  fournit   au 
moyen  de  la  remise  aux  seigneurs  dépossédés  de  titres  de  rentes 
5  0/0  négociables  sur  le  marché  ou  de  certificats  5  I  2  0/0  C<  BSJ 
Me-  seulement  par  la  voie  civile. 

Les  terres  données  aux  ex-serfs  ne  leur  furent  pas  attribut 
a  titre  individuel   :  elles  lurent  remises  aux  commun  si  a- 

ilnc  au  mir  :  il  eût  été  dangereux  d'abandonner  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens  a  des  hommes  dont  les  ancêtres  pendant 
plusieurs  siècles  avaient  perdu  l'habitude  de  diriger  leurs  pro- 
pres affaires.  Les  terre-  d<-  chaque  commune  sont  donc  poss< 

ti   par  celle-ci,  qui  en  accorde  seulement  la  jouissance  à 
différents  membres.   \  cel  effet,  les  terres  sont  soumises  ••  des 
partagés  périodiques  espacés  suc  des  intervalles  plus  ou  moins 
longs  qui  varient  entre  5  et   17  ans.   Les  inconvénients  de 
partages  fréquents  sautent  aux  yeux  :  il  est  évident  qu'un  homme 

ne  s'attachera   pas   a    sa   terre  s'il   -ait   qu'il    n'en   a   que    la    |  «  »  u  i  - 

sance  temporaire  et  que  toutes  les  améliorations  qu'il  pourra  j 
apporter  ne  profiteront,  d'une  façon  définitive,  m  ô  lui,  m  ,i  ses 
i  ofants.  D'autre  pari,  l'extrême  souci  d'égalité  qui  préside  à 
partages,  lait  que  le  territoire  d'une  même  commune  se  divise 
•  ■il  une  infinité  de  parcelles.  Ces  communes  sonl  très  étendues, 
Bouvenl  sur  une  longueur  de  15  à  20  ventes  (16  à  21   kilomè 
1res),    routes  les  terres  de  la  commune  ue  sonl   pas  de  même 
•  qualité  :  «»n  donne  i\^\\*-  à  chacun  des  lots  dans  chaque  es| 
de  terre.  Si  ce  partage  esl  utilisable  lorsqu'il  ^'auit  «le  prés  ou  de 
[Qrêts,  il  conduit,  pour  les  terres  arables,  .i  des  résultats  désas 
treux  :  c'est  ainsi  que  l'on  voil  constamment  de-  familles  labou 
de  longues  bandes  de  terre  qui  s'étendenl  à  perte  de  vue 
mais  donl  la  largeur  n'es!  pas  supérieure  à  2  m.  •"■■  i      '    Ri  aisé  de 
comprendre  que,  dans  ces  conditions,  la  culture  ne  peul  qu'èti  e 
des  plus  médiocres,  aussi  le  rendemenl  de  la  terre  en  Russie  <v-t  il 
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plusieurs  fois  inférieur  à  celui  des  bonnes  terres  de  France, 
d'Allemagne  ou  d'Angleterre.  Le  cheptel  y  va  d'ailleurs  en  di 
minuant   :  on  ne  compte  plus  guère  aujourd'hui  que  30  bêles 
à  cornes  par  100  habitants,  alors  qu'il  y  a  un  demi-siècle  on  en 
comptait  37. 

Malgré  sa  misère,  la  population  russe  a  beaucoup  augmenté, 
et  comme  elle  restait  cantonnée  sur  la  même  étendue  de  terre, 
il  en  est  résulté  que  les  lots  attribués  à  chacun  ont,  depuis 
l'émancipation,  diminué  dans  une  proportion  énorme.  Dans 
beaucoup  de  provinces,  il  ne  reste  plus  guère  que  deux  décia- 
lines  par  tête,  ce  qui  est  absolument  insuffisant.  Le  déciatine 
équivaut  à  1  hectare  09. 

D'autre  part,  l'endettement  de  la  terre  a  augmenté  dans  une 
proportion  énorme.  La  Noblesse,  à  qui  l'opération  de  1861  avait 
fait  remise  de  ses  dettes  hypothécaires,  a  recommencé  à  em- 
prunter de  plus  belle  :  elle  s'est  adressée  à  la  Banque  de 
Khcrson,  au  Crédit  Foncier  Mutuel,  fondé  en  1866,  aux  ban- 
ques foncières  par  actions,  fondées  en  1872,  à  la  Banque  d^ 
la  Noblesse  fondée  spécialement  en  1886  par  le  tzar  Alexandre  III 
pour  lui  faire  des  avances. 

La  Russie  est  un  pays  de  castes,  et  les  tsars  ont  tout  fait  pour 
favoriser  celle  de  la  Noblesse,  qu'ils  considéraient  comme  leur 
plus  ferme  appui.  La  Banque  de  la  Noblesse  avançait  de  l'argent 
à  un  taux  inférieur  de  1/2  et  même  de  1  0/0  à  celui  qui  était 
exigé  par  la  Banque  des  Paysans.  Des  privilèges  spéciaux  lui 
furent  accordés,  comme  celui  d'émettre  des  obligations  à  lots, 
elle  profita  aussi  de  taux  extrêmement  favorables  que  le  crédit 
russe  obtint  vers  la  fin  du  xix°  siècle  sur  le  marché  de  Paris,  la 
Banque  de  la  Noblesse  put  émettre  des  lettres  de  gage  3  1/2  0/0 
presque  au  pair,  et  avancer  alors  de  l'argent  aux  propriétaires 

à  4  oyo. 

En  dépit  de  tout  cela,  sur  les  2.000.000.000  de  roubles  qui 
représentent,  à  l'heure  actuelle,  la  charge  hypothécaire  de  i;< 
terre  russe,  la  Noblesse  en  doit  plus  des  deux  tiers. 

Une  opération  par  laquelle  le  gouvernement  lui  proposerait 
de  racheter  une  partie  de  ses  terres  ainsi  obérées  pour  les  re- 
vendre ensuite  aux  paysans  serait  dome  vraisemblablement 
bien  accueillie  par  elle.  Des  propriétés  pour  une  valeur  de 
300.000.000  de  roubles  sont  déjà  offertes  à  cet  effet  au  gou 
vernement,  de  qui  les  paysans  les  rachèteraient  par  annuités  exac- 
tement comme  en  1861. 

D'autre  part,  le  gouvernement  s'efforce  d'améliorer  les  cou 
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ditions  de  la  propriété  foncière.  La  loi  de  1895  a  exempté  des 
droits  de  mutation  les  transmissions  à  litre  gratuit  de  proprié- 
tés rurales.  11  a  décidé  qu'en  cas  de  mutation  à  titre  onéreux, 
droits  ne  seraient  pas  prélevés  sur  la  partie  du  prix  correspon- 
dant à  une  hypothèque  dont  les  terres  seraient  grevées,  mais 
seulement  sur  l'excédent  de  la  valeur  au-delà  de  la  somme  prê- 
tée. 

Au  mois  de  novembre  1905, un  oukase  du  tzar  a  décidé  qu'à  par- 
tir de  l'année  1907,  il  serait  l'ait  remise  aux  ex-serfs  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  doivent  encore  du  chef  de  ses  annuité.-  de  rachat  : 
le  total  de  ces  sommes  ne  s'élève  pas  à  moins  de  1.000. 000. oui» 
uubles. 
Une  commission  d'enquête  a  été  nommée  et  a  eu  pour  mission 
de  répondre  à  un  certain  nombre  de  question*  posées  au  sujet 
de  la  législation  qu'il  conviendrait  d'adopter  ou  de  modifier  en 

qui  concerne  les  paysans.   Le  rapporteur  général   de   c< 
commission  a  été  le  comte  Witte  qui  s'est  prono  ur  tous 

Les  points  dan-  un  sens  libéral.  Le  problème  est  de  la  plus 
haute  gravité  :  les  neuf  dixièmes  de  la  population  russe  sont 
agricoles  ;  une  partie  des  paysans  augmentent  leurs  revenus 

irçant  certaine.-   industries   locales   telles   que   la   menuiserie, 
le  charronnage,  la  poterie,  la  briqueterie,  niais  n'en  restent 
moins  de  véritables  cultivateurs.  Les  principale-  difficultés  de 
la  situation  actuelle  russe  tiennent  à  ce  problème  agraire,  qui 
-i,  du  reste,  posé  chez  lous  les  peuples  au  cour-  de  leur  his- 
toire :  il  -ni'iii  de  rappeler  les  séditions  des  Gracques  à  Rome, 
el  notre  Révolution  française  avec  sa  vente  de  bien-  nationaux 
pour  comprendre  que  ce  qui  arrive  en  Russie  n'a  rien  de  pai 
ticulier  à  ce  pays.  Ce  qui,  toutefois,   \    rend  la  question   plus 
M'  encore,  c'esl  l'état  de  pauvreté  du  paysan  el  la  nécessité, 
non  pas  seulement   d'augmenter  l'étendue  de  terre  qui  lui 
concédée,  mais  de  lui  fournir  à  la  fois  un  stimulant  à  une  meil 
leure  exploitation  par  la  propriété  individuelle  el  les  capitaux 
saires  à  une  culture  plus  raisonnée  el  plus  intensive. 
Il  '"-i  permis  à  une  société  comme  la  nôtre,  ajoute  l'orateur, 
après  avoir  étudié   les  détails  d'une  question,  de  chercher  à 

lever  à  des  considérations  générales  el  à  en  tirer  une  le< 
La  propriété  collective  du  mir,  dont  l'orateui  a  essayé  do  mel 
en  lumière  tous  les   inconvénients,  esl   une  démonstration 
liante  des  vérités  de  l'économie  politique  :  la  n  é  d'as 

>  la  propriété  individuelle  poui  stimuler  l'effort  de  l*h<  mme 

rOM]    I  IVRU     I  7 
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et  de  lui-  donner  la  certitude  qu'il  recueillera-  des  fruits  de  son 
travail  pour  lui  et  les  siens. 

L'orateur  ne  voudrait  pas  que  ses  paroles  fussent,  interprétées 
comme  une  critique  de  ce  qui  s'est  passé  chez  nos  alliés.  L'éman- 
cipation des  serfs  a  constitué  un  progrès  énorme  sur  l'état  des 
choses  antérieur,  mais  elle  n'est  qu'un  premier  pas  dans  une 
voie  où  il  en  reste  d'autres  à  faire.  Cette  émancipation  s'est 
produite  au  lendemain  des  revers  de  la  guerre  de  Crimée,  re 
vers  qui  ont  été  pour  la  Russie  un  véritable  stimulant  et  le  si- 
gnal d'une  série  de  réformes  fécondes  pour  la  nation.  Il  est 
probable  que  les  désastres  de  la  guerre  japonaise  auront  été, 
eux  aussi,  une  leçon  profitable  et  que  des  épreuves  vaillamment 
subies    sortira  une  ère  nouvelle. 

M.  Apostol  est  d'avis  que  l'expropriation  contre  indemnité 
des  terres  appartenant  à  des  propriétaires  fonciers  et  leur  distri- 
bution entre  les  paysans,  serait  sans  contredit  le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  plus  prompt  pour  arriver  à  l'extension  de  la  propriété 
foncière  paysanne.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  mesure 
serait  une  mesure  violente,  portant  atteinte  au  principe  du  droit 
de  la  propriété  privée  et  aux  intérêts  particuliers  de  la  classe 
des  propriétaires  fonciers,  qui  souvent,  soit  par  tradition,  soit 
par  des  considérations  matérielles,  ne  voudraient  pas  se  dessaisir 
des  propriétés  leur  appartenant,  et  cela  surtout  à  des  prix  qui 
seraient  fixés  par  les  commissions  d'expropriation. 

Une  pareille  mesure  demande  comme  condition  préalable  une 
distribution  des  forces  politiques  favorable  à  une  pareille  ré- 
forme. L'orateur  ne  croit  pas  que  cette  condition  préalable  existe 
en  ce  moment  en  Russie  ;  alors,  il  devient  tout  particulièrement 
intéressant  d'examiner  brièvement  la  question  de  savoir  com- 
ment ceux  qui,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'augmenter 
la  propriété  foncière  paysanne,  sont  adversaires  de  l'expropria- 
tion, croient  possible  de  réaliser  cette  augmentation.  C'est  la 
Banque  des  Paysans  qui  est  le  pivot  de  leur  système  ;  c'est  cette 
institution  de(  crédit  qui  serait  chargée  d'être  l'intermédiaire 
entre  l'offre  et  la  demande. 

La  Banque  des  Paysans  a  été  fondée  en  1882,  sous  le  minis- 
tère de  M.  Bunge  et  dans  le  but  spécial  d'aider  les  paysans  à 
acheter  les  terres  mises  en  vente.  Jusqu'à  présent,  la  Banque 
a  réalisé  ce  programme  par  deux  moyens.  Le  principal  consis- 
tait à  avancer  aux  paysans  isolés  ou  aux  associations  des  pay- 
sans et  aux  communes  qui  désiraient  des  terres,  une  partie  des 
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sommes  nécessaires  à  celle  opération*.  L'autre  moyen  consistait 
.1  acheter  des  terres  à   son   propre  compte  et  de  les  revendre 
ensuite  aux  paysans.  Cette  dernière  opération  se  pratiquait  d, 
des  limites  eelativemenl    cestreintesi   «  'est   aiusL, 
qu'à  partir  du  moment  où  elle  a  commencé  e1  jusqu'au  lfr  jan- 
vier L903,  la  Banque  a  anhete*  en  toutt,  pour  La  revente,  envi 
750.000  déciatines   pour  lu   somme   de    17  miliione  de  raoblen, 
Mais,  au  total,  ses  opésatione  présentent  mue  importance 
dérable  el  cette  institution  ocoune  une  plane  bout  à  l'ait  exi 
nelle  parmi  les  autres  instotutione  <l<i  «redit.  <  'es4  ainsi  « 
pendant  les  \inyt  années  de  son  existence,  la  Banque  a  u\a 
aux  paysans  plus  de   Mfû  millions  de  roubles,  c'est-à-dise  plus 
d'un   milliard  de  flânas  et  a   pendu   posaibla  L'achat,    par  i 
sans,  de  plus  de  7  millions  de  déciatines. 
I  'esl   précisément  à  cette  institutiati  de  Crédii  que  -  n- 

(iae  la  tâche  d'étendre  la  pnap*iété  foncière  paysanne.  La  Ban- 
que achètera  les  tiares  el  les  vendra  «ai  détail  aux  paysans. 
valeur  des  propriétés  qui  soni  déjà  proposées  à  l'achat  de  la 
Banque  des  Paysans,  monte  à  plusieurs  centaines  de  miliione. 
Elle  se  substituera  aux  autres  banques  pou*  la  dette  hypothé- 
caire <|ui  grèvera  l<v^  propriétés  achetées.  Elle  paiera  9oU  en 
lettres  de  gage  5  |M|.  soil  an  inscriptions  nominatives  dans  un 
registre  spécial  et,  dans  ce  sas,  allé  paiera  r>  l  3  ou  6  0  (>  («r 

lion  i encore  résolue)*  en  amortissant  le  capital  en  ko  ai  s. 

Des  commissions   provinciales    sont    constituées,   com 
des  fonctionnaires  el   des   représentants  des   zeinstvoa,   afin   de 
constater  9ur  place  les  besoins  des  payaanâ  et  la  possibilité  de 
les  satisfaire. 

Les  eritiques  de  la   Banque  des  Paysans  indiquaient  souvent 
deux  points  faibles  dans  -«ai  mode  d'action. 

la  Banque,  d'après  eux,  poursuivant  un  bal  purement  com 
mercial,   donnail    la   préférence   aux   acheteurs   plus  aisés,   i 
ceun  qui  demandaient  a  la   Banque  des  avances  moins  ^lev< 
1      reproche,  souvent  l»ès  juste,  disparaît  avec  Le  nouveau  sys 
le,   puisque   la    Banque  avancera   fl   tout    paysan  acheteur  la 
somme  totale  nécessaire  pour  L'achat. 

On   reprochait   encore  à   In   Banque  d'augmenter  le  prix  des 
•  •MIT-,  en  provoquant  une  plus  grande  demande.  Parallèlement 
cette  hausse    des    prix    augmentait   le   taux  d'évaluation 
par  la  Banque.   Par  exemple,  La  décintiiM 
moles  en  iv^.  ,i  :».  .,,  L0Û9,  à  si  an  MX>L,  a  83  aa  190 
Ici  L'on  touche  au  point  capital  «le  la  question  «'t.  notamment, 
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aux  méthodes  d'évaluation  des  terres  qu'achètera  la  Banque  des 
Paysans  pour  les  revendre  aux  paysans  moines.  M.  M.  Apostol  ne 
sait  quelle  sera  dorénavant  la  politique  de  la  Banque  à  ce  sujet, 
mais  il  est  intéressant  de  citer  quelques  extraits  des  circulaires 
assez  récentes  émanant  de  cet  établissement,  tout  en  faisant  des 
réserves  sur  la  question  de  savoir  si,  actuellement,  il  n'y  a  pas 
des  changements  clans  la  politique  de  la  Banque  et  si  ces  cir- 
culaires seront,  en  réalité,  appliquées.   «  Il  est  important,  dit 
une  de  ces.  circulaires,  que  les  propriétaires  fonciers  soient  pé- 
nétrés  de  cette  idée  que   l'augmentation   de   la   propriété  fon- 
cière des  paysans  n'est  pas  seulement  une  affaire  intéressant  les 
paysans  seuls,  mais  toute  la  population  du  pays,  et  que  les  pro- 
priétaires doivent  satisfaire,  à  ce  point  de  vue,  les  besoins  des 
paysans  et  leur  faire  des  concessions,  puisque  c'est  le  seul  moyen 
de  solutionner  pacifiquement  la  question.  »  Avec  une  particu- 
lière attention,  la  Banque  examine  dans  ces  circulaires  la  ques- 
tion  des  évaluations   des  terres.    Elle  émet  l'avis  qu'il  serait 
impossible  d'évaluer  les   propriétés   en   prenant  pour  base  les 
prix  des  terres  ou  le  prix  du  bail  des  terres  avant  le  mouvement 
agraire  :  cela  équivaudrait  à  une  vente  des  terres  aux  paysans 
à.  des  prix  absolument  ruineux  ;  cela  ne  pourrait  pas  résoudre 
les   complications!  agraires,    mais,   au   contraire,   pourrait   les 
augmenter.   Et   la   Banque  considère  que   la   méthode  la   plus 
équitable  pour   l'évaluation  des  terres   est  l'évaluation  d'après 
Les  revenus  que  peut  en  tirer  l'acheteur  paysan. 

La  solution  de  la  question  dépend  donc,  non  seulement  des 
lois  qui  déterminent  les  traits  généraux  de  la  réforme,  mais 
aussi  de  la  manière  dont  ces  lois  sont  appliquées. 

Mais  la  question  de  l'extension  de  la  propriété  foncière  ne 
constitue  qu'un  côté  de  la  question.  Il  y  a  un  autre  point,  beau- 
coup plus  important,  c'est  l'état  défectueux  où  se  trouve  l'ex- 
ploitation rurale  du  paysan.  Une  amélioration  des  méthodes  de 
culture  pourrait  lui  rendre  des  services  infiniment  plus  grands 
qu'une  augmentation  des  lots  des  terres  lui  appartenant.  Un 
économiste  russe  a  calculé  que  si  les  paysans  arrivaient  à  faire 
produire  à  leurs  terres  les  mêmes  quantités  de  céréales  que; 
produisent  les  terres  dans  les  propriétés  foncières,  le  mieux 
gérées  en  Russie,  cela  équivaudrait  au  triple  de  la  production  à 
laquelle  ils  arriveraient  si  on  leur  distribuait  toutes  les  terres 
des  propriétaires  fonciers,  mais  s'ils  conservaient  leurs  métho 
des  d'exploitation  actuelles.  L'orateur  ne  pourrait  ici  indiquer 
tout  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  cet  ordre  d'idées  pour  rendre 
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plus  Intensive  la  culture  du  sol  par  le  paysan.  Il  suffit  de  dire 
qu'il  est  impossible  d'isoler  la  question  agraire  et  de  la  consi- 
dérer en  dehors  des  cadres  généraux  de  la  vie  politique  écono- 
mique et  sociale  de  l'Empire. 

C'est  en  répandant  parmi  les  paysans  l'instruction  générale  et 
l'instruction  agricole,   en  développant   l'emploi  des  engrais   et 
des  machines  agricoles,  en  favorisant  la  formation  des  syndi- 
cats et  des  coopératives,  en  développant  le  crédit  agricole  à  court 
el  à  long  terme,  en  faisant  disparaître  le  particularisme  dans 
lequel  vit  encore  le  paysan  tusse  et  en  identifiant  la  classe  pay- 
sanne avec  le  reste  de  la  nation,  —  qu'on  peut  arriver  à  des 
résultats  beaucoup  plus  importants  et  plus  durables  que  ceux 
qui  peuvent  être  atteints  par  la  seule  extension  de  la  propriété 
foncière  paysanne.  Si   tout  ou  presque  tout  reste  à  faire  dans 
ce  domaine,  il  y  a  eu  déjà,  en  Russie,  des  tentatives  dignes  de 
mention  pour  étudier  les  remèdes  possibles  et  Indiquer  la  vo* 
à  suivre.  Parmi  ces  travaux,  M.  Aposlol  indique  seulement   les 
plus  récents  et  les  plus  importants  et,  notamment,  ceux  exécu 
par  la   Grande  Commission  constituée  sous  la    présidence 
du  comte  Wittc  :  elle  avait  pour  but  de  constater  nettemenl  les 
besoins  de  l'agriculture  et  d'examiner  les  mesures  dont  elle  pour 
rait  profiter.  Cette  commission  a  étudié  la  question  sous  toutes 
ses  faces  :  sans  se  confiner  dans  un  travail  de  cabinet,  elle  ;i 
créé  dans   toutes   les   provinces  de   l'Empire  des  commissions 
formées  d'éléments  locaux  tout  à  fait  compétents,  chargés  d'étu 
dier  ces  questions.  Les  travaux  «le  ci'-  commissions  onl  été  pu 
bliés  en  58  volumes,  et  il  suffit  d'énumérer  les  titres  de  quelqu 
un-  de  ces  documents  pour  donner  une  idée  de  l'importance  de 
l;i  tâche  accomplie  :  \<>ies  de  communication,  politique  finau 
cière  ri  douanière,  crédit,  circulation  monétaire,  marchés  d'écou 
lement  des  produits,   hydraulique)  agricole,   forets,   incendie! 
industries  auxiliaires,  migration  «le-  paysans  agricoles,  régirai 
des  terres  des  paysans,  fermage,  bornage,  technique  agronome 
que,  élevage  du  bétail,  situation  juridique  de-  paysans,  instruc 
lion  publique,  coopération,  etc.  Dana  beaucoup  de  cas,  les  Ira 
vaux  de  cette  Commission  pourront  servir  de  canevas  pour  les 
i  éf ormes  è  accomplir. 

L'influence  funeste  de  la  propriété  collective  du  mir  étant 
clairement  établie,  dit  M.  Courcelle  Seneuil.  il  Bemble  <|u"il  n\ 
i  plu-  .1  signaler  que  des  pointa  secondaires. 

I  ors  de  la  promulgation  de  l'oukase  de  1861, une  grande  partie 
de  la  jeune  noblesse  russe  entra  dans  le-  vues  de  l'empereui 
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s'employa  généreusement  à  les  faire  aboutir,  munie  au  grand  dé- 
triment de  sa  propre  fortune. 

11  y  eut  bien  des  indemnités  proportionnelles  aux  nombres 
d'âmes  possédées,  qui  lurent  versées  entre  les  mains  des  nobles 
expropriés,  mais  la  majorité  de  ceux-ci  ne  reçut  que  des  sommes 
très  faibles,  qui  lurent  rapidement  dépensées  entre  les  mains 
de  familles  ignorant  le  travail  et  l'économie.  Un  grand  nombre 
de  ces  familles  furent  bientôt  réduites  à  la  misère,  et  leurs  des- 
cendants forment  aujourd'hui  le  nombreux  contingent  de  déclas- 
sés que  la  Russie  retrouve  trop  souvent  à  la  base  de  toutes  ses 
crises. 

Sous  l'impulsion,  soit  d'idées  généreuses,  soit  simplement  du 
désir  de  ralentir  une  crise  imminente,  il  a  été  proposé,  il  sera 
encore  proposé  de  délivrer  gratuitement  des  terres  aux  pay- 
sans qui,  chaque  jour,  en  réclament  avec  une  ardeur  croissante. 
Cette  solution  serait  des  plus  funestes.  Parmi  ces  esprits  sim- 
plistes se  développerait  avec  une  exirême  rapidité  un  appétit 
de  possession  de  terres  absolument  inextinguible,  et  capable 
de  les  conduire  à  de  graves  extrémités. 

Déjà,  pour  obtenir  leur  présence  au  travail  dans  le  temps  pré- 
sent, il  a  été  concédé  aux  paysans  des  augmentations  très  consi- 
dérables sur  les  prix  courants  des  salaires.  Leurs  exigences  de- 
vaient inévitablement  s'agrandir  ;  elles  se  manifestent  cle  nou- 
veau avec  une  grande  énergie. 

Ces  paysans  sont  lo<in  d'être  rendus  à  l'état  d'esprit  de  certains 
riverains  du  Volga,  qui  veulent  considérer  comme  leur  pro- 
priété les  radeaux  de  bois  qui  descendent  des  forêts  du  haut 
pays,  ou  à  l'état  d'esprit  des  bandits  de  Moscou  qui  opèrent  en 
plein  jour,  en  groupe  armé,  pour  enlever  le  contenu  du  coffre- 
fort  d'une  banque  ;  mais  quelques  mesures  de  faiblesse  sur  ces 
points  primordiaux  pourraient  agir  fortement  sur  les  paysans 
les  moins  mal  disposés,  éprouvés  comme  ils  le  sont,  par  des  pri- 
vations de  toutes  sortes. 

Augmenter  l'étendue  du  terrain  mis  à  la  disposition  des  pay- 
sans pour  la  formation  de  la  propriété  individuelle,  ne  diminue- 
rai! pas  la  misère,  si  les  terrains  de  culture  n'étaient  rappro- 
chés des  débouchés,  au  moyen  de  réseaux  de  voies  ferrées  à 
construire  le  plus  tôt  possible.  Cette  construction  de  voies  fer- 
rées, la  construction  d'écoles,  la  mise  en  œuvre  de  lous  les 
moyens  possibles  pour  transformer  la  routine  agricole  des  pay- 
sans russes,  sont  de-s  œuvres  considérables  à  effectuer  de  lon- 
gue haleine. 
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\l.  Combes  de  Lestrade  désire  seulement,  en  quelques  m 
corroborer  Les  conclusions  principales  de  L'ex]  M.  R.  G». 

L'oukase  de  Ï8&Ï  transmit  au  .1///.  à  le  oollecûvité  paye 
l'intégralité  des  droits  jusqu'alors  aseroés  par  le  propi 
j  e  paysan  resta  serf,  non  plus  des  seigneurs  mak  du  \ln.  S 
servage  n'en  fut  pas  plus  doux.   Pas  plus  qu'avant,  il  ne  put 
disposer  de  sa  personne.  Le  Mir  ovail  toujours  Le  droit  d'oui 
sa  pnésence,  sa  participation  à  la  culture  collective».  11  oe  se  fai- 
sait   pas  faute  d'en   user  pour  prélever  >a  laflge    pari 
du  paysan  émigré  à  la  ville.  Ses  pouvoirs  allaient  jusqu'à  faire 
déporter  en  Sibérie  le  m. •min.'  qu'il  déclarait  incorrigible  (1). 
Une   très   large    part    de  oes   dépcuitations   administratives,   qui 
ont  irrité  l'opinion  européenne,  avaient  été  prononoées  sur  la 
demande  des  Mu  s. 

\1.   II.  <i.  I.<'\\   vous    a    «lit    qu'un    paysan    entraat    dans  la 
deuxième  Guilde  perdait  ses  droits  dans  la  propi  llective 

du   Mu-.   Le  mal  n'eul  pas  été  grand,  mais  il  ne  pouvait   ; 
précisément,  entrer  dans  une  Guilde,  c!est  à  duc  se  détacher  du 
Mil,  avant  d'avoir  satisfait  à  nei  i  conditions  (2),  qui  effraieraient 
un  homme  de  loi  <vi  dont  deux,  au  moins,  instituent  à  peu  j 
des  impossibilités. 

Il  est  donc  incontestable  que  le  système  du  Mir,  éoonomiqi 
ment  désastreux,  est  indéfendable  à  tout  autre  point  de  vue.  11 
s'ensuit  pas,  à  mon  sens,  qu'un  puisse  souhaiter  qu'il  soit, 
d'un  coup,  radicalement  aboli.   La   révolution  sérail   beaucoup 
plus  grande  que  celle  de   1861.    \  cette  époque,  le  frein  pansa 
des  mains  du  seigneur  à  celle  de  la  collectivité,  mais  il  sub6M 
Peut-on   l'abolir,  appeler  du  jour  au   lendemain  ;'i   la   pi 
privée,  a  la  responsabilité  personnelle,  ces  millions  dlôtros  qui 
sonl  plutôl  les  membres  d'un  corps  que  des  individus  î 

\la  vieille  expérience  de  schoses  russes  en  doute,  el  i 
doute  que  j'ai  \ oulu  exprimer. 

\l.  R.  G.  Lévy  répond  à   M.  Oourcelle  Seneuil  que  le  gêné 
r.il  Miliutine  a  parfaitement  déclaré  que  les  Conseils  de  la  \ 
blesse  n'avaient   pas  demandé  d'indemnités  pour  les  leri 
-  aux  p,i\  sans. 


1    C  irai,  vttl.  l\.  iri 

I    /   w/.,nrt.    . 
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Il  ajout©  qu'il  sérail  injuste  de  condamner  ai  priori  l'œuvre 
d'Alexandre  IL  Oui,  il  faut  marcher  vers  la  propriété  indivi- 
duelle, mais  le  Mir  est  une  étape,  il  vaut  encore  mieux  être 
esclave  du  Mir  que  d'être  l'esclave  d'un  homme,  car,  dans  le 
premier  cas,  on  fait  au  moins  partie  de  la  collectivité  même  à 
laquelle  on  est  soumis. 

M.  Lotz  constate  bien  que  la  Banque  des  Paysans  procure 
à  ces  derniers  le  capital  pour  acheter  des  terres  ;  mais  le  pay- 
san cultive  mal,  et  la  solution  est  incomplète. 

M.  R.-G.  Lévy  fai*t  remarquer  que  la  culture  sous  le  régime 
du  Mir  est  fatalement  inférieure  à  celle  de  la  propriété  indivi- 
duelle, laquelle  est  permanente,  la  première  ne  concédant  qu'une 
possession  limitée  à  quelques  années.  D'autre  part,  on  observe 
que  le  bétail  diminue,  en  Russie. 

M.  Lotz  demande  si  la  terre  achetée  ne  rentre  pas  dans  le 
Mir. 

Je  crois,  dit  M.  Combes  de  Lestrade,  que  M.  Courcelles-Se- 
neuil,  en  annonçant  l'usage  que  feraient  les  paysans  de  terres 
concédées  gratuitement,  a  prédit  aussi  le  sort  qu'aurait  un  capi- 
tal d'exploitation  gracieusement  concédé.  L'un  et  l'autre  seraient 
promptement  gaspillés. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  différences  de  toute  nature 
entre  le  lot  qu'a  un  paysan  dans  la  terre  collective  et  la  terre 
qu'il  achète  de  ses  deniers.  Le  premier  se  nomme  «  tiaglo  »,  la 
charge;  la  seconde  «  imontchestvo  »,  le  bien,  la  possession. 
Alors  que  la  terre  commune  rapporte  le  minimum,  la  terre  ache- 
tée en  propre  donne  un  taux  élevé.  Pourquoi  ?  Parce  que  seul, 
le  paysan  laborieux,  économe,  sobre,  arrive  à  la  propriété  indi- 
viduelle. Si  l'on  attribue  gratuitement  des  terres,  on  ne  pourra 
pas  sélectionner.  La  majorité  qui  ne  travaille  —  ou  à  peu  près 
—  que  sous  la  menace  de  punition  corporelle  sera  aussi  bien 
partagée  que  la  minorité  capable  d'exploiter  un  bien  indivi- 
duel. 

Chez  nous,  d'ailleurs,  l'expérience  est  faite  et  les  dons  gra- 
tuits de  terre  dans  nos  colonies  ont  piteusement  échoué. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  terre  ne  sera  pas' gratuite,  qu'elle 
sera  grevée  d'une  annuité  d'amortissement  en  faveur  de  la  Ban- 
que des  Paysans.  M.  R.-G.  Lévy  nous  a  dit  que  l'histoire  du 
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lègue  d'Alexandre  III  se  résumait  dans  les  faveurs  laites  à  la 
noblesse.  Pour  moi,  la  caractéristique  des  trois  derniers  régi 

c'est  la  prodigalité  envers  les  paysans.  Leurs  redevances  —  prix 
raisonnable  de  biens  réels  —  leur  ont  été  remises  en  chaque 
occasion.  On  vient  de  leur  faire  cadeau  de  tout  ce  qui  en  res- 
tait à  payer,  5  milliards  de  francs.  Les  paysans  ne  prendront  plus 
au  sérieux  les  annuités  à  payer,  tant  qu'ils  garderont  la  mé 
moire  de  ce  gigantesque  cadeau  —  dont  l'histoire,  je  crois,  n'of- 
fre pas  d'équivalent. 

En  résumé,  reprend  M.  Courcelle  Seneuil,  deux  courants 
principaux  d'idées  se  manifestaient  en  Russie  pour  donner  des 
solutions  à  la  crise  agraire.  Un  courant  s'opposait  à  de  nouvelles 
concessions  de  terres  aux  paysans,  l'autre  courant  poussait  à 
mettre  entre  les  mains  des  paysans  des  mesures  de  plus  en  plus 
considérables.  Le  premier  courant  semble  perdre  du  terrain, 
même  parmi  ses  partisans  les  plus  résolu-. 

11  y  a  toujours  lieu  de  craindre  des  propositions  d'expropria- 
tion sans  indemnité,  ce  qui  amènerait  le  pire  des  dangers.  I  n 
danger  non  moins  grand  à  exiler  c'est  l'extension  de  la  propriété 
collective  «lu  Mir.  C'est  le  danger  le  plus  Immédiat  è  éviter, 
car  en  fait,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  1»'  Mir  avance 

une  fracti lu  prix  de  la  terre  concédée,  soit  par  exemple  un 

dixième,  la  Banque  des  Paysans  avance  les  neuf  autres  dixièmes 
et  l'empire  du  Mir  prend  trop  souvent  une  nouvelle  extension. 

\l.  E.  Levasseur,   président,   n'essaiera   pas  de   résumer 
débat.  C'a  été  plutôt  une  exposition,  une  conversation,  qu'une 
discussion. 

Il  en  fait  seulement  ressortir  l'intérêt.  Le  grand  l'ait  de  Inw 
;i  été  une  véritable  émancipation  (Te  l'homme  <vn  Russie,  la  | 
mière  étape  créanl  le  paysan  propriétaire.  Le  mir  propriétaire, 
c'est  un  régime  offrant,  certes,  des  inconvénients  pour  la  culture; 
mais,  en  regard,  se  développe  la  propriété  individuelle  avec 
tous  si'*  avantages.  Enfin  l'homme  est  moins  Berf  qu'auparavant. 

Par  les  moyens  de  crédit,  on  pourra  faciliter,  mais  non  cr( 
cette  accession  à  la  propriété  :  mais  il  ne  faut  pas  de  gratuité, 
ferait  pour  l«'  paysan  l<*  pire  des  dons.  Une  troisième  étape 
lui  peut  apprendre  que  l'on  peut  créer  soi  même,  pai  le  travail. 

La  Béance  est  levée  à  onze  heures  dix, 

I   u  \hi  i  -  I  i  rORT. 
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COMPTES     RENDIS 


rs  d'Economie  politique,  professé  à  L'Ecole  national  nta 

et  chaussées  par  AL.  C.  Colbon.  To  ■.!'■■  tie: 

tes  Finances  publiques  et  le  Budget  di  la  Frai  ce.  Un  vol.  grand 
in  8"  de  l'Encyclopédie  des  Tiavaux  publies.  —  Iù'-lix  Alc;;n  et 
Gaut  liier-Villars,  éditeurs. 

Le  nouveau  volume  nue  \  ient  de  publier  M.  C.  l'oison,  cou 
bd  triêi  1 1       tienne  partir  du  tome  III  de 

Iconortiù   politique^  le  livre  cinquième  de  cet  «ni  : 

id  cinn  grands  clmpit  n  s.  Dans  le  ^premier  tihapivre,  H.  I 

renneul  le  budget  fie  F  1m ai .  ubdivi- 

is   locales  et    les   innombrables  comptas   qui   B'y    rattachent,    les 
di\  isions  rat  tonnelles  ou  arbit  rarres  «ai* ils  comportent .  la  mas  i 
don!  il-  établis,  modifiés  au  cours  de  l'exercice  il  n 

îlôture.   -    Lie  second  dhapitre  renferme  oe  au*  L'on  pourrait 
appeler  «  les  comptei   du  capital  »  âe  L'Etal  :  d'un  eèté  celui  de 
avoir,  consietanl  en  domaine  pub'  p  ivé  et  en  enti    | 

•il  un  caractère  plus  ou  moras  indu  briel  :  d     l'ain  i  de 

dette,  consolidée,  amortissable  ou  flottant   .    -i  l'indication 
conditions  dans  lesquelles  il  Boni  lonveitil   ou  amorti 

emprunt  .        Le  chapil  re  i  roiaiième  pu 

bliques,  avec  l'é  numération  des  différents  services  qai    les  d 
\  ''ni  ,i  quelques  mots  sur  leur  i'  (!<■ 

reflopp< ■meiii    progrei   ;t".         Le  chapitre  quatrième  a  *po 
V6\  ude  i        imp      .  la  d  iacuesion  d  | 

i  i  aer\  ent  de  bi  hacun  d'eux,  i 

quelles  on  doit  toujou  onformer  dans  leur  instituti 

ions  nu  i  oonei  i\  ueni  :    1 1 

ment  ît  ions  de  I       ein 

quième  chapil  i  ■  est   un     i<\  ue  d<  b  in  p<       qu  ni  m  P 

dam   laquelle     m\  indiqua     l'a  ,1e  rendement  et,  autant 
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possible,  l'incidence  de  chacun  d'eux.  —  Enfin,  dans  le  chapitre 
sixième,  M.  C.  Colson  dégage  les  conclusions  que  l'on  peut  tirer 
de  l'étude  de  nos  budgets,  de  leur  marche  progressive,  de  leur 
comparaison  avec  ceux  des  autres  pays. 

Ce  qui  frappe  surtout,  de  prime  abord,  dans  l'ouvrage  de  M.  C. 
Colson,  c'est  sa  concision  et  sa  clarté,  —  deux  qualités  qui  devien- 
nent de  plus  en  plus  rares,  même  en  France,  —  et  qui  sont  dues 
à  la  méthode  rigoureusement  scientifique  qui  a  présidé  à  l'élabora- 
tion de  cette  œuvre  magistrale.  On  voit  que  notre  auteur  a  su  exac- 
tement ce  qu'il  a  voulu  dire  : 

«  Ce  que  Von  conçoit  bien,  s?  énonce  clairement...  » 

Mais  ce  que  M.  C.  Colson  a  gagné  en  limpidité,  il  l'a  perdu,  — 
il  ne  faut  pas  qu'il  s'illusionne  —  en  «  profondeur  ».  Et  je  doute 
que  cet  ouvrage  lui  vaille  l'admiration  de  la  plupart  de  ses  con- 
citoyens (je  ne  parle  pas  des  étrangers).  Que  n'a-t-il  encombré  son 
«  Cours  »  d'interminables  phrases  entortillées  dont  la  moindre 
prêterait  à  une  demi-douzaine  d'interprétations  différentes  !  Mais 
il  n'écrit  même  pas  capital  avec  un  grand  C  et  société  avec  un 
grand  S  !  Cette  déplorable  tendance  à  résister  au  goût  du  jour  ne 
contribuera  pas  au  succès  de  l'ouvrage  —  je  ne  doute  pas,  du  reste, 
que  le  succès  soit  la  dernière  chose  dont  se  soit  soucié  M.  Col- 
son. 

J'ai  dit  que  ce  volume  était  magistral  ;  il  l'est  par  le  fond  et 
par  la  forme.  Bien  entendu,  il  n'est  pas  à  l'abri,  cependant,  de 
certaines  critiques  ;  en  particulier,  M.  Colson  nous  a  paru  profes- 
ser pour  le  principe  de  la  progressivité  dans  l'impôt  une  espèce 
d'indulgence  bienveillante  que  nous  aurions  préféré  lui  voir  té- 
moigner à  l'impôt  sur  le  capital,  auquel  il  est  hostile  pour  plusieurs 
raisons  dont  la  meilleure  paraît  médiocre.  Mais  nous  aurions  mau- 
vaise grâce  à  éplucher  ce  volume  pour  y  chercher  les  quelques  brou- 
tilles, peut-être  regrettables,  qui  ont  pu  se  glisser  dans  la  masse 
énorme  des  choses  excellentes  qu'il  renferme,  et  qui  témoignent, 
en  même  temps  que  d'une  érudition  étendue  et  éclairée,  d'une  fidé- 
lité à  toute  épreuve,  sinon  tout  à  fait  étroite,  aux  vieilles  doctri- 
nes économiques. 

Le  sens  critique  de  M.  C.  Colson  se  manifeste  dans  ce  volume  par 
une  série  de  remarques  et  de  réflexions  judicieuses  et  frappantes. 
Je  citerai  au  hasard  : 

((  ...On  a  souvent  critiqué  l'ingérence  de  l'Etat  dans  l'emploi 
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des  fonds  des  Caisses  d'épargne  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître 
que,  du  moment  où  Ton  veut  servir  aux  déposants  un  intérêt  très 
supérieur  à  celui  que  comporte  commercialement  la  nature  de  leurs 
dépôts,  et  où,  dans  ce  but,  on  emploie  les  fonds  dans  des  conditions 
contraires  aux  règles  que  toutes  les  banques  sérieuses  s'imposent 
pour  les  dépôts  analogues,  il  faut,  ou  bien  que  le  placement  de- 
vienne aléatoire,  ou  bien  que  l'Etat  en  assume  les  risques  et  au- 
cun pays  ne  peut  éch'âpper  à  ce  dilemme.  » 

«  ...En  émettant  un  emprunt  sensiblement  au-dessous  du  cours 
des  titres  similaires  déjà  en  circulation,  on  offre  aux  acquéreur* 
un  avantage  immédiat,  qui  amène  le  public  à  souscrire  10  fois, 
20  fois,  100  fois  le  nombre  des  titres  offerts.  Les  gouvernements 
voient,  dans  ces  énormes  souscriptions,  une  preuve  de  leur  cré- 
dit, quand  souvent  elles  prouvent  tout  simplement  que  le  prix  fixé 
était  trop  bas...  et  nullement  la  disponibilité  de  capitaux  repré- 
sentant le  montant  total  des  souscriptions.   » 

A  propos  des  conversions  :  m  Le  fait  de  les  ajourner,  quand  elles 
sont  possibles,  constitue  une  libéralité  absolument  injustifiée  faite 
aux  rentiers,  aux  dépens  des  contribuables.  »  Mais  «  toute  con- 
version (de  dette  intérieure)  dont  le  profit  passe  en  coulage  ou  en 
dépenses  inutiles  appauvrit  en  réalité  un  pays,  en  ajoutant  un 
gaspillage  nouveau,  pris  sur  le  revenu  des  rentiers,  au  gaspill.  gt 
ancien  de  tout  ou  partie  du  capital  fourni  par  eux.   » 

«  ...Quant  aux  indigents,  qui  sont  entretenus  en  totalité  ou  en 
partie,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  au  moyen  de  subsides 
prélevés  sur  le  produit  de  l'impôt  et  ayant  le  caractère  de  don,  ils 
ne  devraient  pas  être  admis  à  participer  à  la  désignation  des  nom- 

okargée  de  gérer  les  finances  publiques,  sous  tout  régime  au 
qu'un  système  socialiste,  car  si  c'est  un  devoir  moral,  pour  la  par. 
ti<'  de  la  population  qui  dispose  de  ressources  suffisantes;  d'aider 
les  malheureux  à  vivre,  on  ne  peut  admettre  le  droit  pour  i 
de  taxer  eux  mêmes  les  autres  à  leur  profit,  tant  qu'on  reste  oon 
raincu  que  l'idée  de  propriéi  informe  à  la.  justice  et  à  Tint. 

■éiiéral.   » 

«  L'impôt  indirect  a.  le  grand  avantage  de  permettre  de  plumer 
l<i  poult  sans  lu  fain  crier.  Mais,  si  c'est  la  une  supériorité  réelle 

ni  de  \  uc  use  al,  on  peut  douter  qu'il  en  Boit  de  même  an  point 

'I''  vue  économique  :  il  n'est   pat  mauvais  qu'un  peuple  sente  1rs 
charges  qu'il  B'impose  en  cédant  à  toutes  les  tentât  iom 
et  quand  l  de  la  poule  peuvent   influer  sur  la  conduite  «1 

s  qui  disposent  d     «  a  plumes,  p  vaut-il  mi     i  ne 


110  .journal  aas  ÉCONOMISTES 

se  laisse  pas  enlever,  sa,ne  s'en  apercevoir,  une  trop  forte  partie  du 
duvet  dont  elle  sentira  le  manque  aux  jours  de  froid.  » 

a  Ce  qui  détermine  les  effets  d'un  dégrèvement,  ce  n'est  pas  son 
importance  par  rapport  au  montant  de  l'impôt,  mais  son  impor- 
tance par  rapport  à  la  totalité  des  dépenses  dont  il  est  un  élément.)) 

A  propos  des  législateurs  protectionnistes  :  «  ...ils  entravent 
l'essor  des-  industries  aptes  à  prospérer  dans  un  pays  pour  entre- 
tenir ou  subventionner  d'autres  industries-,,  dont  le  seul  titre  à 
cette  bienveillance  est  de  ne  pouvoir  vivre  sans  secours,  autrement 
dit,  de  donner  des  produits  qui  ne  valent,  pas  ce  qu'ils  coûtent.  » 

Je  ne  puis  penser  à  poursuivre  ces  citations.  J'ajouterai  encore 
ceci  : 

Non  pas  malgré,  mais  certainement  parce  que  il  est  à  la  fois  un 
économiste  et  un  mathématicien,  M.  C.  Colson  se  garde  bien  de 
faire  de  V  «  économie  politique  mathématique  ».  Dans  les  cinq 
cents  pages  de  son  dernier  volume,  il  ne  fait  appel,  en  tout  et  pour 
tout,  que  deux  fois  aux  mathématiques.  Mais  aussi,  chaque  fois, 
il  leur  emprunte  les  éléments  d'une  démonstration  qui  n'est  pas 
seulement  rigoureuse,  mais  qui  est  rigoureusement  à  sa  place. 

Emile  Macquart. 


Cultures  du  Midi,  de  l'Algérie  et  de  la   Tunisie,  par  MM.  Ch. 
Rivière  et  H.  Lecq,  1  vol,  in-16,  de  F«  Encyclopédie  agricole  ». 
—  J.  Baillière  et  fils,  1906. 

Il  aurait  été  difficile  de  trouver,  pour  écrire  cet  ouvrage,  deux 
auteurs  plus  qualifiés  et  plus  autorisés  par  MM.  Rivière  et  Lecq. 

M.  H.  Lecq  est  inspecteur  de  l'Agriculture  en  Algérie  ;*  c'est  lui 
qui  fut  l'initiateur  de  la  méthode  dite  de  <c  réfrigération  »,  qui 
constitue  le  plus  grand  progrès  réalisé  dans  la  fabrication  du  vin 
en  Algérie  depuis  les  origines  de  la  viticulture,  et  qui  fut  ensuite 
importée  dans  le  Midi  de  la  France,  puis  s'étendit  aux  autres  ré- 
gions viticoles  du  bassin  méditerranéen.  C'est  à  lui  également 
qu'est  dû  le  modèle  de  charrue  arabe  perfectionnée  que  vient  de 
lancer,  avec  un  succès  remarquable,  la  Coopération  agricole  d'Al- 
ger. 

M.  Ch.  Rivière,  qui  présida  autrefois  la  Société  des  Agriculteurs 
d'Algérie,  est  le  directeur,  depuis  plus  de  trente-cinq  ans,  de  cette 
exploitation  merveilleuse,  beaucoup  plus  appréciée,  d'ailleurs,  à 


: 
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l'étranger  que  chez  nou.s  et  qui  constitue  certainement  la  plus  éton- 
nante et  la  plus  admirable  «  attraction  »  d'Alger  :  le  Jardin  d'Es- 
sai du  H  anima.  Et  M.  Ch.  Rivière  n'est  pas  qu'un  agronome  émi- 
nent  ;  il  est  aussi,  —  je  dirais  volontiers  :  surtout  —  un  écono- 
miste (il  est  président  de  la  section  économique  de  la  Société  de 
•graphie  d'Alger  et  de  l'Afrique  du  Nord).  Je  dois  de"clarer,à  ce 
sujet,  que  ses  principes  n'ont  peut-être  pas  toujours  toute  la  pu- 

é  désirable.  Mais,  comme  il  apporte  dans  ses  investigations  une 
méthode  rigoureusement  scientifique  :  que,  dépourvu  de  préjug 
il  ce  poursuit,  avec  un  désintéi  ut    absolu,  un  sens  critique 

développé  et  une  sagacité  rare,  que  la  recherche  de  la  vérité, 
il  en  résulte  que,  d'une  façon  pratiquement  permanent".  B68  argU 
ments  ou  ses  raisonnements  et  les  résultats  auxquels  ils  ta  condui- 
sent pourraient  être  contresignés  par  le  plus  scrupuleux  des  éco- 
nomistes ((  orthodoxes  ». 

Kl  e'eM  bien  là  ce  qui  fait  l'originalité  très  remarquable  «le  l'ou- 
\  rage  dont  'nous  rendons  compte  en  ce  moment,  quoique  nous 
'lis  évidemment  dépourvu  d'autorité  pour  le  juger  au  point  de 
vue  agricole.  Mais  c'est  qu'il  est  autant  économique  qu'agricole  ; 
j'irai  plus  loin  :  bien  moins  agricole  qu'économique  ;  son  titre, 
incomplet,  aurait  dû  être  libellé  :  «  Cultures  du  Midi  de  l'Algérie 
r<  de  la  Tunisie,  spécialement  envisagées  au  point  <l>  eononvi- 

</>" .  Tl  emprunte,  à  ce  point  de  vue,  auquel  se  sont  placés  ses  au- 
tours, une  valeur  toute  particulière.  MM.  Rivière  <t  Lecq  m 
Boni  pas,  en  effet,  contentés  d'énumérer  (avec,  bien  entendu,  un 
mode  de  développement  technique),  tout  ce  qui  pousse  ou  peut 
pousser  dans  le  Midi  et  dans  notre  Afrique  du  Nord  :  Lia  se  sont 
surtout  efforcés  de  mettre  en  lumière  lès  possibffiU  muiquei 

différentes  cultures  actuellement  existantes,  ou  dont  on  p 
l'introduction.   Les  chapitres  sur  ta  vigne,  tes  céréales,    les    prî 
meurs,  ainsi  que  sur  P  ensemble  des  cultures  dites  tropical" 
ton,  café,  etc.,  sonl  à  signaler  particulièrement.   Ils  mettent  à  nu. 
o  beaucoup  de  courage       les  réalités  algériennes. 

l;t  ce  n'esi  pas  la  le  moindre  mérite  de  MM  Rivière  el  Le< 
avoir  <>sé,  a  une  époque  <ui  le  monde  officie]  croil  de  son  devoii 
donner  aux  imaginations  toutes  Bortes  de  mirages,       dire  simple 

ment .   maifl  CS  nvment  ,    la    vérit  é 

BlflLB   M  kOQUABl 
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Frédéric  Bastiat.   Sein  Leben  ;  seine  freihândlerischen  Bestre- 

bungen  und  sozialôkonomischen  Anscluiuungen  (Frédéric  Bastiat, 

sa  vie,  sa  campagne  libre-échangiste  et  ses  idées  économiques  et 

sociales),  par  M.  Hermann  von  Leesen  ;  un  vol.  in-8°.  Librairie 

F.  Straub,  Munich. 

Il  est  indispensable,  pour  apprécier  Bastiat  à  sa  valeur,  de  le 
connaître  à  fond.  Et,  malheureusement,  cela  est  malaisé.  Car  Bas- 
tiat n'a  pas  laissé  derrière  lui  une  œuvre  terminée,  méthodique  et 
complète,  mais  des  fragments  de  toutes  sortes,  que  des  amis,  pieu- 
sement dévoués,  réunirent  après  sa  mort  pour  les  sauver,croyaient- 
ils,  de  l'oubli.  Dans  ces  fragments,  écrits  à  des  époques  très  diver- 
ses, la  pensée  de  Bastiat  est  à  la  fois  extraordinairement  obscure 
et  lumineuse.  Lorsqu'on  lit  ses  travaux  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique, on  voit  ses  idées  se  dégager  peu  à  peu  de  leur  gangue,  se 
modifier,  se  corriger,  s'affiner,  s'approfondir  ;  on  assiste  à  tout  un 
lent  travail  de  désagrégation  et  de  reconstruction  raisonnée  et 
logique,  qui  explique  et  qui  justifie  l'évolution  de  sa  pensée.  Mal- 
heureusement, il  faut  pour  ainsi  dire  connaître  Bastiat  par  cœur 
pour  pouvoir  suivre  à  peu  près  cette  évolution  de  sa  pensée  sans 
perdre  le  fil  directeur,  l'ordre  chronologique,  qui  permet  de  la 
comprendre.  Car  ses  éditeurs  ont  eu  la  regrettable  inspiration  de 
présenter  son  œuvre  complète  dans  un  ordre  «  méthodique  »,et,sous 
prétexte  de  méthode,  de  grouper  parfois  sous  une  même  rubrique 
des  récits  de  dates  extrêmes  qui  s'annulent  et  se  contredisent  quel- 
quefois d'une  manière  absolument  choquante.  Lue  dans  son  ordre 
chronologique,  l'œuvre  de  Bastiat  est  un  tout  admirablement  ho- 
mogène, où  tout  s'enchaîne  et  se  comprend.  Lue  telle  qu'elle  a  été 
publiée,  c'est  un  assemblage  hétéroclite  de  pièces  et  de  morceaux  ; 
on  y  sent  bien  la  présence  d'une  idée  maîtresse,  mais  il  est  impos- 
sible de  la  définir  nettement.  Je  pose  en  fait  que  sur  cent  personnes 
qui  croient  avoir  lu  et  bien  compris  Bastiat,  il  en  est  quatre-vingt- 
dix-neuf  qui  n'ont  pas  suivi  le  raisonnement  sur  lequel  il  a  basé, 
par  exemple,  sa  théorie  de  la  valeur. 

Bastiat  n'est  pas  que  peu  connu  ;  il  est  aussi  et  surtout  méconnu. 
Et  s'il  est  méconnu,  c'est  sans  conteste  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires, bien  intentionnés,  mais  déplorablement  inspirés, 
qui  en  sont,  en  majeure  partie,  responsables.  Le  livre  de 
M.  Von  Leesen  en  est  une  nouvelle  preuve.  Et  c'est  pourquoi  j<> 
suis  persuadé  que  si  M.  Von  Leesen,  malgré  qu'il  soit  profondé- 
ment contaminé  par  les  mauvais  principes,  pouvait  et  voulait  faire 
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L'effort  de  lire  Bastiat  dans  son  ordre  chronologique^  il  n'écrirait 
plus  le  livre  ou'il  vient  do  publier.  Cela  ne  l'empêcherait  pas  d'af- 
firmer,  après  Rodbertus,  que  «  l'individualisme  n'est  qu'une  né- 
gation générale  »  et  qu'il  a  pour  but  «  non  pas  le  bien,  mais  la 
Liberté  de  l'individu  »  {sic  ?'/?)  ;  cela  ne  l'empêcherait  pas,  sans 
dont'',  de  répéter  que  l'affirmation  de  Bastiat,  qu'un  droit  pro- 
tecteur  déplace  mais  ne  crée  pas  de  capitaux,  steht  ouf  sehr  schwa- 
ehen  Fùs-sen,  ce  qui  veut  dire  en  bon  français,  <<  oe  tient  pas  de- 
bout »  ;  cela  ne  l'empêcherait  pas  de  répéter,  après  Lassalle,  que, 
«  en  fait,  jamais  les  produits  ne  s'échangent  contre  des  produit-, 
mais  contre  de  l'argent  »  ;  cela  ne  l'empêcherait  pas  de  répéter, 
après  Proudhon,  que   l'exportation  d'argent    que    provoque     un 

9  d'importation  de  marchandises  {sic  ?//),  est  destinée  à  metl 
Le  pays  dans  lequel  ce  phénomène  se  produit  dans  un  état  de  \ 
salité  vis-à-vis  des  autres  ;  et  cela  ne  l'empêcherait  pas  non  plus 
Bans  doute,  de  protester  encore  quand  Bastiat  affirme  que  c'est  au 
point  de  vue  du  consommateur  que  les  questions  économiques  doi- 
vent être  envisagées,  —  car,  du  moment  que,  après  avoir  lu  série  a 
Bemenl    Bastiat,  M.  Von  Leesen  a  pu  conserver  de  pareilles  opi- 
nions, il  n'y  a  plus  aucune  chance  pour  qu'il  s'en  débarrasse  ja- 
mai  mais  M.  Von  Leesen,  par  exemple,  ue  reprocherait  pas 

;i  Bast  iai  de  dire  à  la  fois  t  rop  et  trop  peu,  c'eel  a  dire  rien,  quand 
il  affirme  que  «  la  valeur,  c'est  le  rapport  de  deux  services  échan- 

»   ;  M.  Von  Lessen  ne  répét  sraii   plus  que  Bastial   u  oe  vous 
ise  le  choix  qu'entre  la  Liberté  sans  limites  {schrankenlorer  Frti- 
/ifif)   <i    L'esclavage    sans   conditions  ».    M.    Von    Lveseï)    n.     rep 
duirait  pas  triomphalement   (<■  célèbre  exemple  de  M.  Gide,  qui, 
destiné  à  ridiculiser  Bastiat,  je  oe  dirai  pas  «  ridiculisa  a  au 

r,  mais  prouve  ou  son  peu  de  connaissance  de  L'aut  >ui  qu'il  com 

ou  son  peu  de  scrupules  en  matière  de  critique.  Ou  connaît 
ople  :  Les  montres  vaudront  elles  dans  cinquante  ans  meil 
leur  marché  qu'aujourd'hui   I  Admettons  L'affirmative.  11  faudrait 
conclure,  d  après  Bast  iai .  que  Les  montres  rendront  dans  cinquante 

moins  de  servies  qu' aujourd'hui   '.  Ce  —'ait   idiot,  en  effet. 
Malheureusement  d   m   M.  Qi de,  son  exemple  ant      porte 

complètement  à  fa  i\    Si  1'-  montres,  dan-  cinquante  ans,  valent 
d'hui,  ce  qu'il   faudra  en  conclure, 

'    que   //"//   />■/.<   h  s   mont i  <  *.    HAIS   CEI 

'       Ml     (1     • 

n  taux  inf  RI  t  il  faudra 

■  tue  1,-  gen  ic  •  qu     :  end  à  celui  «mi  achèt 

TOm     JC.  —  AVRIL  1 
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celui  qui  la  vend  est  moins  apprécié,  que  cela  résulte  :  d'une  plus 
grande  abondance  de  l'offre,  ou  d'une  plus  grande  rareté  de  la 
demande,  d'un  perfectionnement  de  l'outillage,  etc.,  etc....  car,  à 
rencontre  de  ce  que  semblent  croire  MM.  Gide,  et  M.  Von  Leesen, 
Bastiat  a  toujours  proclamé  que  la  rareté,  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  etc.,  étaient  les  éléments  constitutifs  de  la  valeur.  Il 
dirait  seulement  qu'ils  n'étaient  pas  toute  la  valeur,  et  qu'en  fin 
de  compte,  celle-ci  résidait  dans  l'appréciation  soit  du  travail 
effectué, 'soit  du  travail  épargné,  en  un  mot,  des  services  que  se 
rendent  réciproquement  deux  personnes  qui  effectuent  librement 
un  échange 

De  même,  quand  Bastiat  proclamait  «  les  services  s'échangeant 
contre  les  services  »,  il  n'affirmait  pas,  mais  au  contraire,  com- 
plétait et  précisait  la  célèbre  formule  de  J.-B.  Say... 

—  J'en  demande  pardon  au  lecteur  ;  j'oubliais  que  ces  lignes 
n'ont  pas  pour  objet  l'œuvre  de  Bastiat,  mais  un  livre  de  M.  Von 
Leesen... 

Ce  livre  de  M.  Von  Leesen  est  très  intéressant,  fort  bien  écrit  ;  il 
témoigne  d'un  réel  effort  de  l'auteur,  auquel  il  faut  rendre  hom- 
mage, pour  être  sincère  et  impartial.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  sa 
faute  s'il  a  mal  compris  et  méconnu  Bastiat,  et  si  son  livre,  qu'il 
ne  refera  pas,  est  à  refaire. 

Emile  Macquart. 


E inface  und  hohere  Arbeit  {Travail  simple  et    supérieur),    par 
M.Walter  Hess,   une  brochure  in-8°,  chez  Gustav  Fischer.  — 
Iéna,  1905. 

Cette  petite  brochure  a  pour  objet  d'établir  qu'on  a  eu  grand 
tort  de  ne  diviser  jusqu'ici  le  travail  qu'en  travail  intellectuel  et 
travail  manuel.  L'auteur  est  d'avis  que  chaque  espèce  de  travail 
doit  être  subdivisé  en  travail  ordinaire  et  travail  supérieur,  et  il 
estime  que  cette  distinction  peut  être  d'un  très  grand  poids  pour 
la  solution  des  «  questions  sociales  ». 

M.  Walter  Hess  est-il  bien  sûr  que  cette  distinction  ne  soit  pas 
faite  depuis  de  longues  années  1  N'aurait-il  donc  jamais  entendu 
parler  de  Shilled  et  dJUnshilled  laboar  ? 

Emile  Macquart. 
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Politique  économique.  L'inaccessible.  (Autarcfiie),  par  le  con- 
fcré-amiral  RéVeillÈre,  2  brochures,  Fischbacher,  éditeur,  Ber- 
ger-Levrault  et  Oie,  éditeurs,  Paris,   1906. 

Qui   n'a  vu   dans   les   journaux,   en   haut   d'une   ingénie 
clame,  cette  tête  d'homme  dans  le  crâne  de  laqueft  i   moitié 

entrée   une  énorme  pointe  qu'une  forte   main,   armée  d'un   lourd 
marteau,  s'apprête  à  finir  d'enfoncer?  Le  plus  surprenant,  c 
qne  l'expression  de  la  figure  est  toute  réjouie  alors  qu'il  semble 

infligé  ;i  la  victime  un  si  terrible  supplice.  C'est  qu'évid- 
ment,  en  cela  connu-    en  toutes  choses,  il  y  a  la  manière!  L'ami- 
ral Réveillère,  qui  passe  la  majeure  partie  de  ses  loisirs  à  en- 
foncer les  bons  principes  dans  le  cerveau  de  ses  contempora 

-  besogne  ardue,  on  peut  le  croire,        a  aussi  certainement  la 
mai  ai-  ses  lecteurs   ne   montrent   jamais   un   visage   renfro- 

.  au  contraire,  quelque  rudesnent   asséné  que  soit  le  coup  d 
tinr  a  faire    sntrer  le  clou  dans  leur  Cervelle. 

Ce  serait    trop  commode,   dit-il  dans  L'une   de   set   d«  ux  nouvel 
[es  brochures,  si  la  machine  sociale  pouvait  nous  rendre  heureux 
sans  effort  de  notre  part;  c'est  un  beau   rêve  mais  qui   n'es!   pas 
près  de  se  réaliser.  Il  importe  de  se   faire  à  cette  idée:  la  liberté 
la  cause  de  la  plupart  des  maux  des  hommes,  mai  ••lie 

qui   fait    l'homme.   La  liberté  esi    le   fondement   et    la.  caractéris- 
tique d'une  organisation  vraiment   humaine;  hors  de  là  il  n'\    a 
des  troupeaux.   La  République  aurait  dû  fttre  avant  tout  un 
gouvernement   a  bon   marché;   t'étatisme,   instrument  de  la.  gjou 
tonnerie   politicienne   en    t'ait    un   gouvernement   ruineux.    1. 

ne  est   pour  les  parasites  un   merveilleux   bouillon  de  cultn 
En  !  .  le  fonctionnaire  a  remplacé  I'1  n<>bl<'  du  vieux  bei 

\r  non  fond  ionnaire  est   h-  \  ilain  du  passé, 

ci.    Au^si    I.'    Français   B'agenouille,   pieu  nendie 

pour  obtenir  une  place;  mais  aussitôt  qu'il  la  tient,  il  u'il 

:  émunéré  selon  ses  mérites.    En  principe,   l'El  I    te 

iteur  de  la   nation  (ainsi,  du  moins,  pensait  on  «mi   it^;m  :  «m 
'réalité,   If  peuple-sujet    n'existe  que   pour   l'entretien   du   teti 
du   grand    Manie-Tout.    Affaiblir    la    responsabilité    Individu 
Lcellence,  1    caractère  des  mauvais  gouvernement!  \ 
autres,  autarchistes,  nous  poursuivons  le  bon  marché,  qui  est   le 
bien-être  dans  la   liberté.    L'autarchie  est    la  isakilité  d 

alisme  est   l'irresponsabilité  muis  la   tutelle, 
la  substitution  de  la  bnr<  itie  anonyme  à  l'ini 

tiative  individuelle  et  à  l'association  libre.   11  faudra  un.    police 
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singulièrement  active  le  jour  où  l'Etat  fixera  à  chacun  sa  tâche  et 
sa  ration.  Les  socialistes  ne  s'aperçoivent  pas  que  la  propriété 
mobilière  c'est  le  collectivisme  sans  la  liberté.  On  peut  affirmer 
que  la  création  des  titres  mobilisables  est  peut-être  le  fait  le  plus 
important  de  notre  époque,  car  c'est  la  révolution  dans  la  forme 
de  la  propriété,  sa  démocratisation.  Pour  un  grand  nombre,  la 
démocratie  est  le  développement  brutal  des  instincts  d'envie  et 
de  convoitise;  la  démocratie  n'est  rien  si  elle  n'est  pas,  avant 
tout,  un  système  très  élevé  de  moralisation.  On  ne  peut  nier  les 
services  que  la  propagande  socialiste  a  rendus  à  la  cause  de  la 
paix,  mais  cette  propagande  n'aurait  pas  eu  un  grand  effet  si 
elle  n'avait  été  secondée  par  l'extraordinaire  enchevêtrement  des 
intérêts  de  toutes  les  nations,  conséquence  du  colossal  développe- 
ment des  relations  internationales.  Mais,  sans  aucun  doute,c'est 
le  service  obligatoire  qui  a  rendu  si  populaire  la  cause  de  la  paix. 
L'internationalisme  n'est  pas  la  suppression  mais  l'association 
des  patries.  L'entente  cordiale  bat  son  plein,  cimentons-la  de 
plus  en  plus  par  un  mutuel  échange:  que  l'Angleterre  adopte 
le  système  métrique,  la  pièce  de  20  francs,  et  le  franc;  de  notre 
côté,  adoptons  le  méridien  de  Greenwich. 

L'hypothèse  est  la  sonde  de  la  science;  elle  est  aussi  nécessaire 
que  la  sonde  au  marin  dans  ses  campagnes  de  découvertes. 

La  naturalisation  est  une  bonne  affaire.  Il  est  de  l'intjérêt 
de  la  Fiance  d'être  hospitalière,  c'est,  avec  la  vie  à  bon  marché, 
la  meilleure  solution  du  problème  de  la  population.  Mieux  vaut 
laisser  après  soi  une  découverte  ou  un  bon  exemple  que  quarante- 
deux  enfants  comme  Norodom. 

Il  est  odieux  de  voir  une  nation  qui  s'enorgueillit  d'avoir  pro- 
clamé les  droits  de  l'homme  assez  en  contradiction  avec  elle- 
même  pour  avoir  des  sujets.  L'Annamite  est  aussi  intelligent  que 
le  Français  et  le  Japonais,  on  doit  donc  doter  l'Indo-Chine  d'un 
régime  autarchiquei  auquel  donnent  droit  les  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  de  ses  habitants.  Quand  les  indigènes  défen- 
dront leur  pays  et  non  notre  domination  tyrannique,  ils  le  défen- 
dront contre  qui  que  ce  soit.  Je  ne  voudrais  même  pas  considé- 
rer les  barbares  du  Dahomey  comme  des  sujets;  nous  devrions 
les  appeler  mineurs  ou  pupilles  et  les  traiter  comme  tels.  Nous 
devrions  être  des  tuteurs  honnêtes  et  non  des  exploiteurs.  Il  est 
grand  temps  que  l'opinion  s'émeuve  des  crimes  coloniaux.  Il  y  s, 
les  crimes  particuliers  et  les  crimes  de  gouvernement.  A  Mada- 
gascar, les  crimes  particuliers  consistent,  le  plus  souvent,  dans 
l'abus    des    femmes,    parfois    des   fillettes.,    indigènes   réquisition- 
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nées  par  les  colons  et  les  fonctionnaires,  avec  tolérance  de  l'auto- 
rité qui  ferme  les  yeux  —  et  fermait  aussi  les  yeux  sur  les  sup- 
plices, te-ls  que  faire  brûler  les  pieds  avec  du  pétrole,  qu'infli- 
geait un  certain  capitaine  à  des  chefs  et  indigènes;  —  quant  aux 
crimes  de  gouvernement,  en  voici  un  exemple:  le  général-gouver- 
neur de  cette  île,  après  avoir  déjà  fait  recueillir  les  impôts  d'un 
district,  voulait  obliger  l'officier  à  les  prélever  de  nouveau  parce 
qu'il  avait  besoin  de  60.000  francs  pour  sa  presse...  Quand  donc 
comprendrons-nous  que  la  seule  chance  de  faire  accepter  notre 
tutelle  est  de  la  rendre  bienfaisante  et  que  le  temps  du  despotisme 
de  race  est  passé- 

L'activité  d'un  pays  est  en  raison  directe  de  la  responsabilité 
des  personnes  et  en  raison  inverse  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans 
le  domaine  économique.  Le  découragement  de  la  solidarité  libre 
par  la  solidarité  officielle  est  un  mal  facile  à  prévoir.  Les  lois 
de  l'offre  et  de  la  demande  sont  constamment  faussées  —  et  c'est 
là  une  des  principales  causes  de  la  mauvaise  répartition  des  ri- 
chesses —  par  les  mesures  protectionnistes  et  fiscales;  l'état isme 
sous  mille  formes  diverses  les  fausse  de  plus  en  plus,  son  objectif 
•  tant  de  transformer  les  questions  économiques  en  questions  poli- 
tiques. Assurément,  les  savants  et  les  inventeurs  ont  plus  avancé 
les  affaires  humaines  que  les  brillants  comédiens  du  théâtre  po- 
litique. 

Il  est  une  foule  de  misères  concernant  la  femme  et  les  enfanta 
qui  seraient  réprimées,  si  la  femme  tenait  dans  les  municipalités 
la  place  à  laquelle  elle  a  droit. 

La  paix  est  faite  depuis  longtemps  déjà  en  Extrême  Crient.  <  t 
les  navires,  par  la  rencontre  de  mines,  continuent  à  sauter  <le 
plus  belle.  Et  ces  navires  n'appartiennent  à  aucune  des  deux 
Dations  belligérantes  !  Espérons  qu'à  la  prochaine  conférence  de 
La  Eaye,  on  pensera  à  protéger  les  neutres  en  dépendant  l'u 
torpilles  flottantes. 

(  <i  une  des  réformes  les  plus  argentée  de  faire  du  soi  disant 
ministère  de  la  Marine,  le  ministère  de  la  Marine  de  guerre,  qui 
a  bien  assez  des  responsabilités  qui  lui  incombent.  11  n'y  a  rien 
<!«•  plus  pressé  que  de  démolir  les  institutions  de  Colbert.   L'int- 

i  ■  t  ion   maritime  es\    une    institution    086*6.    11    faut:    1'  pOUI 

t<«us  de  la  pêche  maritime,  dont   la  police  ressortirail   au  minii- 
•    de  l'Intérieur;  annexion  de  la.  marine  de  commerce  au  mi- 
nistère «lu  Commerce  pour  le  plus  grand  bien  du  commerce,  de 
la  marine  marchande  e1   de  la  marine  de  guerre 

On  \"it  que  l'amiral  Etéveillère,       en  ceci  comme  en  toute  au 
tre  chose,        ne  craint   pas  de  toucher  à   l'arche  sainte I 

M    LR, 
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Hippolyte  Taine,  par  Lucien  Roure.  —  1  vol.  in-12, 
Lethielleux,  sans  date. 

Quelle  est  la  philosophie  de  Taine  1  Sensualisme,  matérialisme, 
panthéisme,  positivisme,  il  y  a  en  lui  de  toutes  ces  doctrines,  sans 
qu'on  puisse  le  rattacher  à  l'une  d'elles  plus  exclusivement  qu'aux 
autres.  S'il  est  sensualiste  et  matérialiste,  c'est  d'une  manière  qui 
lui  est  propre,  car  il  n'aime  ni  la  vulgarité,  ni  la  grossièreté.  Il 
rejette,  bien  qu'il  en  ait  adopté  la  méthode,  le  positivisme,  cette 
doctrine  ayant  pour  lui  l'inconvénient  de  poser  des  limites  aux 
découvertes  de  l'esprit  humain.  Il  lui  reste  quelque  chose  du  pan- 
théisme de  Spinoza,  qui  fut  sa  première  passion,  un  peu  modifié 
ensuite  par  la  philosophie  hégélienne.  Enfin  les  doctrines  évolu- 
tionnistes  de  Darwin  achevèrent  de  le  confirmer  dans  un  système 
que  M.  Lucien  Roure  appelle  le  naturisme,  et  qui  proviendrait 
d'un  mélange  d'études  de  jeunesse,  mal  assorties,  mal  choisies,  et 
mal  digérées.  Il  a  pensé  trop  vite,  disait  de  lui  Vacherot  qui  a 
pensé  moins  vite  sans  avoir  mieux  pensé,  et  s'est  arrêté  avec  trop 
d'entêtement  aux  grandes  lignes  du  système  qu'il  avait  conçu  dès 
sa  grande  jeunesse.  «  Universel  déterminisme,  réduction  de  l'idée 
a  l'image  ou  au  symbole,  de  la  substance  à  une  série  de  faits,  de 
la  psychologie  à  la  physiologie,  du  monde  connaissable  au  monde 
expérimental,  parfaite  adéquation  de  la  philosophie  et  de  la 
science,  opposition  absolue,  irréductible,  entre  l'idée  religieuse, 
sous  sa  forme  catholique,  et  la  science  moderne,  tout  cela  était, 
dès  vingt  ans,  décrété  d'évidence,  marqué  du  signe  ne  varietur.  » 
Voilà  comment  M.  Lucien  Roure  caractérise  en  quelques  mets  la 
philosophie  de  Taine. 

De  bonne  heure,  Taine  s'était  dégagé  de'  toute  préoccupation  re- 
ligieuse, et  avait  conçu  une  antipathie  profonde  pour  le  catholi- 
cisme. Ses  idées  se  sont  beaucoup  modifiées,  comme  on  le  voit  dans 
son  ouvrage  des  Origines.  Non  pas  qu'il  soit  revenu  à  la  religion 
de  son  enfance  ;  il  s'est  arrêté,  on  ne  sait  pourquoi,  au  protestan- 
tisme, au  moins  à  un  protestantisme  de  forme,  et  son  antipathie 
contre  la  religion  catholique  s'est  beaucoup  atténuée;  il  lui  a  sou- 
vent rendu  justice,  mais  en  s'en  tenant  toujours  à  sa  valeur  so- 
ciale. C'est  dommage  qu'il  en  soit  resté  là.  Taine,  à  qui  M.  Roure 
reproche  de  chercher  la  simplicité,  de  trop  aimer  la  logique,  de  se 
préoccuper  sans  cesse  de  renfermer  tout  en  une  formule  oui  serait 
la  synthèse  de  toutes  choses,  y  aurait  trouvé  ce  qu'il  cherchait.  Et 
Taine  avait  raison  de  chercher  ce  dernier  mot  :  je  ne  le  lui  repre- 
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obérai  pas,  comme  le  fait  M.  Boure  ZS  •  ri  -(.■«■  pas  la,  en  effet,  toute 
Ja  philosophie.  Taine,  sans  doute,  a  cherché  la  vérifié  un  peu  par 
tout,  et  surtout  là  où  elle  n'est  pas.  Ce  fut  une  erreur.  ALais  tmp 
erreur  n'est  pas  d'avoir  essayé  de  dégager  de  L'immense  multipli- 
cité d<-s  choses,  le  lien  suprême  qui  les  groupe,  les  coordonne,  les 
réunit  en  un  seul  tout. 

Je  n'oserais  lui  faire  un  grief  de  son  style,  plus  fort  que  gra- 
cieux, mais  puissant  et  dominateur,  selon  les  expreaâkme  sain 
de  M.  Koure.  Et  s'il  ne  fut  pas  un  génie  créateur,  il  faut  recon- 
naît p'  qu'il  fut  autre  chose  (iii'un  plagiaire  de  Spiai  /a.   o     Hegel, 
Oc  ( 'ondillac,  de  Stuart  Al i  11,  de  Comte,  de  Spencer*  de  Darwin. 
D'ailleurs  l'évolution  de  ses  idées  n'était  pas  terminée,  il  dm  sem- 
ble  bien,   quand  il  est   mort.    Il  était  en   voit  demander  si, 
contrairement  à  ce  qu'il  avai*  pensé  jusqu'alors,  on  ne  pouvait  pas 
être  en  même  temps  catholique  et  philosophe.  Quelle  i  ait  été  chez 
lui  la  réponse  1  Nous  n'en  sapons  tien,  et  l'on  me  trouvera  bien 
naïf  de  poser  La  question.  N'est-elle  pas  résolue  depuis  Long 
lans  qu'ils  l'aient  même  examinée,  par  la  plupa> 
ssedernes  .'  En  ce  qui  me  conoera  i,  je  ne  puis  êtne  que  de  L'avis,  à 
ee   point   de  vue,  de   M.    Koure,  qui  a  fait    un  bon  petit    livie,  bien 

écrit,  pas  trop  touffn,  où  l'exposition  sd  ciaiae  «i  n« 

Mai  i;n  i.   ZABI 


ui.isMi   pratique.  -    La  Caisse  d'éraboke  a  lois.    -    La 

D'ïPARGNE    \    PRETB    BYPOTHÉCAXBE8.  Lv   CàlSSB  n'ii'AKi.M     \    a: 

SON.-     il     JARDINS   OUVRIERS,     par     A.      StIRTENART.     1     lu.      m-    . 

imprimerie  L  ivi>\  re-1  hicrocq,  a  Lille,  L906. 

I.n  Lfi03,  Les  Caisses  d'épargne  ordinaires  comptaient  ;'..i^7  nul 
lions  (!<•  dépôts,  avec  une  fortune  personnelle  de  166. 826.213  îi.  28 
La  <  aisse  d'épargo  ■  postale  avait   1.117  millions  oie  dépôts.   Voilà 
donc  près  de  i  milliards  de  francs  qui  vonl  i"  dans  1«  i 

de   la  (';n        d      dépôts  et   consignations  qui  les  empi 
pour  in  très  grande  partie  en  achats  de  renn  u  s'encoa 

<'e  cette  Bomme  formidable  qu'il  lui  serait  impossible  d. 

i  p<uir  laquelle  il  paie  des  Intérêt*  supérieurs  i  ceux  qu'elle 
•'"  retire.  Il  \  a.  là  un  danger  sur  lequel  les  économistes  et  1. 

onl  souvenl  appelé  L'attention,  ta    M.  Stiévenarl  le  t'ait, 

","1    lail     i  ai   .ni,  avec  eUZ.    I  I    t'ait    mieux    :   il    proj 

d  é\  iter  le  péril  signalé.  \   ai  LT  réu  I  Mitre  qu 
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Il  propose  d'accorder,  au  moins  aux  Caisses  d'épargne  ordi- 
naire, plus  de  latitude,  d'élasticité,  d'ampleur,  dans  le  placement 
de  leurs  dépôts  et  dans  la  gestion  de  leur  fortune  personnelle. 
Mais  ici  apparaît  un  autre  danger.  Comment  ces  placements  se 
feront-ils  1  Quelle  en  serait  la  sécurité  ? 

On  a  donc  cherché  quels  placements  autres  que  ceux  faits  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  par  son  intermédiaire  pour- 
raient faire  les  Caisses  d'épargne.  Ils  sont  nombreux  :  avances 
aux  Caisses  populaires,  aux  Banques  agricoles,  à  cer- 
tains Syndicats,  etc.  M.  Stiévenart  est  d'avis  qu'il  y  au- 
rait lieu,  d'abord,  d'introduire,  pour  ceux  des  dépesants  qui  con- 
sentiraient à  une  réduction  de  1  0/0,  par  exemple,  sur  les  intérêts, 
un  système  d'obligations  à  lots.  Certes,  les  lots  sont  un  grand  ap- 
pât pour  le  public,  et  je  voudrais,  pour  ma  part,  en  gagner  un,, 
si  gros  soit-il.  Mais  les  lots  se  paient,  aux  dépens  de  la  masse,  et 
l'on  a  remarqué,  depuis  longtemps,  que  les  fortunes  s'édifient  ra- 
rement sur  la  chance,  sur  un  coup  de  dé  heureux.  Nous  passons 
rapidement,  puisque  ce  serait  affaire  à  ceux  qui  le  voudraient  bien. 

Les  Caisses  d'épargne  pourraient  aussi,  selon  l'auteur,  faire 
des  prêts  hypothécaires.  Qui  fera  ces  prêts  1  A  qui  les  fera-t-on  1 
Car  c'est  toujours  à  ces  interrogations  qu'il  faut  revenir.  Les  Cais- 
ses prendront  toutes  les  précautions  possibles  et  imaginables,  je 
le  sais  bien,  et  ce  sera  ainsi,  dit  M.  Stiévenart,  le  prolongement, 
pour  les  petits  et  moyens  prêts,  du  Crédit  foncier.  Mais  que  va- 
lent les  garanties  dont  ne  veut  pas  le  Crédit  Foncier,  et  croit-on 
que  même  les  prêts  hypothécaires  soient,  sans  distinction  aucune, 
de  toute  sécurité  !  Somme  toute,  c'est  le  remplacement  des  notaires 
par  les  Caisses,  et  l'on  remarquera  que  les  notaires  sont  les  auxi- 
liaires les  plus  précieux  du  Crédit  Foncier.  Ils  seront  aussi,  sans 
nul  doute,  ceux  des  Caisses  d'épargne  qui  ne  pourront  se  passer 
d'eux,  ne  serait-ce  que  pour  l'instrumentation.  Mais,  puisqu'il 
s'agit  ici  de  petits  et  de  moyens  prêts,  le  notaire  ne  préfèrera-t-il 
pas  ceux  de  sa  clientèle,  où  il  les  trouve  ordinairement,  à  ceux 
qui  lui  seront  indiqués  par  les  Caisses  1  Je  me  borne  ici  à  des 
points  d'interrogation  —  et  il  en  est  beaucoup  d'autres  que  l'on 
peut  poser  —  auxquels  il  me  semble  que  l'auteur  ne  répond  pas 
suffisamment. 

Enfin,  les  Caisses  d'épargne,  selon  M.  Stiévenart,  devraient  être 
autorisées  à  employer  la  totalité  ou  au  moins  les  deux  tiers  de 
leur  fortune  personnelle  en  achats  de  maisons  et  de  terrains,  en 
constructions  d'habitation  à  bon  marché,  en  aide  aux  Sociétés  qui 
construiraient  directement  ou  indirectement  de  ces  dernières.  Mais 
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avec  Tachât  de  maisons  et  de  terrains,  que  devient  la  disposition 

îles  capitaux  dont  on  peut  avoir  besoin  /  Quant  aux  maisons  à 
Don  marché,  l'institution  ne  semble  pas  présenter  an  avenir  de 
grande  sécurité. 

M.  Stiévenart  fait  valoir  surtout  ici,  comme  il  l'a  fait  aussi  dans 
les  deux  autres  réformes  qu'il  propose,  le  point  de  vue  philan- 
tropique  et  humanitaire.  Mais  croit-on  que  les  déposants  vont 
porter  leurs  économies  à  la  caisse  d'épargne  par  charité  ?  La  plus 
grande  critique  du  système  de  M.  Stiévenart,  dans  la  triple  con- 
ception qu'il  expose  dans  sa  brochure,  c'est  que  les  Caisses  d'é- 
pargne ne  seraient  plus  des  Caisses  d'épargne,  mais  des  institu- 
tions fonctionnant  pour  toutes  sortes  d'opérations  qui  ne  sont  pas 
de  leur  ressort,  pour  lesquelles  elles  ne  sont  pas  outillées,  qu'elles 
né  pourraient  soutenir  une  concurrence  désast]  suse  pour  elles. 

Il  y  a  une  bonne  partie  dans  la  brochure  de  M.  Si  iévenart,  je  me 
plais  à  le  reconnaître.  C'est  la  critique  des  principes  sur  lesquels 
reposent  les  Caisses  d'épargne  actuelles,  leur  organisation,  leur 
administration,  leur  fonctionnement.  Il  y  a  évidemment,  selon 
nous,  une  réforme  à  effectuer.  Est-c  celle  que  propose  M.  Btii 
nart  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Son  socialisrru  pratiqiu  aggrave  le  ris- 
que que  courent  les  Caisses  d'épargne  bien  plus  qu'il  ne  le  p 
\  ient. 

M  \i  ftlOB   ZâBLBT. 


Anm  \ii;i:  i  [NANCIEB  El  ÉCONOMIQUE  Dl   .1  W'"\.  (  inquième  année,     Q 

l  vol.  i n- 1°,  Tokio,  imprimerie   Impériale. 

Noua  n'avons  pas  à  rappeler  ici  le  développement  si  rapide  du 
japon  donl   on   ne  trouverai!  pas  d'exemple,  en  une  périooV 
te,  dans  l'histoire  d     peuples.  Leurs  statisticiens  Bavent  s 
■mire  compte  des  progrès  accomplis,  constater  les  résultats  ob- 
tenus, e1  c'est  ce  que  prouve  bien  le  volume  qui  vient  de  nous  p 
venir,  Au  point  de  vue  des  finances,  du  oomn> 
nu  marelic  monétaire,  des  communications,   il  donne  un  exp 
plet  de  la' .situation  du  pays.  Qlauons-y  quelques  chiffres.  Un 
points  qui,  croyons-nou  .  •   I    surtout  de  nature  s  int 
dob  lecteurs,  est  celui  des  dépenses  de  la  guerre  russo-japonaisi 
Dans  le  tableau  <ill<l  nous  avons  sous  les  yi  ux,  «    i      e  chiffrent 
>6  millions  de  yen.  I  I  tes  pour  y  t'a 

Dent  d'obligations  du  T  ésor,  d'emprunts  étrang 
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982  millions  de  yen,  de  recettes  dues  à  l'augmentation  des  taxes 
et  du  monopole  pour  212.600.000,  de  reliquat  de  recettes  pour 
iuO.000,  de  virement  du  compte  spécial  pour  63  millions,  de 
contributions  volontaires  des  particuliers  pour  1.500.000,  et  des 
recettes  diverses  pour  500.000.  Rappelons  que  le  yen  vaut  2  francs 
58:5. 

Une  partie  de  ces  frais  de  guerre  a  été  demandée  à  quatre  émis- 
sions d'obligations  du  Trésor    : 

La  première  en  février  1904  de  100  millions  de  yen,  émis  à  95  0/0, 
intérêts  5  0/0,  remboursables  en  5  ans  à  partir  de  l'année  d'émis- 
sion; 

La  seconde  en  mai  1904,  de  100  millions  de  yen,  émis  à  92  0/0, 
intérêts  5  0/0,  remboursables  en  7  ans,  à  partir  de  l'année  d'émis- 
sion ; 

La  troisième  en  novembre,  de  80  millions  de  yen,  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  précédente; 

La  quatrième  en  mars  1905,  de  100  millions  de  yen,  émis  à  90  0/0, 
intérêts  6  0/0,  remboursables  en  7  ans  à  partir  de  septembre  1905. 

La  statistique  fait  remarquer  le  grand  succès  de  ces  émissions,  la 
première  ayant  atteint  452  0/0,  et  les  autres  successivement  322  0/0, 
246  0/0  et  490  0/0  du  montant  émis. 

Pendant  les  hostilités,  trois  emprunts  étrangers  ont  été  émis, 
en  livres  sterling,  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  New- York. 

Le  premier,  de  £  10.000.000  (250  millions  de  francs),  a  été  émis 
en  mai  1904,  au  prix  de  £  93.10  sh.  pour  la  valeur  nominale  de 
£  100,  à  6  0/0,  remboursable  en  7  ans  et  gagés  par  les  droits  de 
douane  de  l'Empire; 

Le  second,  de  £  12.000.000  (300  millions  de  francs),  fut  émis 
en  novembre  1904,  au  prix  de  £  90,10  sh.  pour  la  valeur  'nominale  de 
£  100,  à  6  0/0,  remboursable  et  gagé  de  la  même  façon  que  le  précé- 
dent ; 

Le  troisième,  de  £  30.000.000  (750  millions  de  francs),  a  été  émis 
en  mars  1905,  au  prix  de  £  90  pour  la  valeur  nominale  de  £  100, 
à  4  1/2  0/0  d'intérêt,  remboursable  en  20  ans  et  gagé  par  les  pro- 
fits nets  du  monopole  du  tabac.  On  peut  facilement  se  rendre 
compte  que  les  conditions  de  cet  emprunt  sont  beaucoup  meilleures 
que  celles  des  deux  premiers. 

Le  budget  des  recettes  pour  1905-1906  est  évalué  à  305.667.190  yen 
contre  211.973.848  yen  de  dépenses.  Cela  tient  à  l'augmentation  con- 
sidérable des  impôts  d'une  part,  et  de  l'autre  à  la  réduction  des 
dépenses,  autres  que  de  guerre,  reportées  à  plus  tard. 

Le  montant  de  la  Dette  publique  s'élève  actuellement  au  total 
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,!••  j.  h88.971.737  y*-n,  soit  en  chiffre*  ronds,  à  3.800.000.000  de  ffcr 
Nom  nous  boraojM  à  ttB  «iin-lques  détails  qui  engageront  à  feuil 
]< ■{<•)■  Le  livre.  Il  y  a  cependant  une  ombre  à  ce  tableau.  C*e>;t  l'aug- 
mentation énorme   du  prix   des   marchandise  ipensée,  il 
nrai,   par   un-   augmentation  à  peu   près  équivalents   des  sala: 
(  '.•  que  l'on  avait  de  riz  pour  100  fr.  en  1887,      i  soute  800  m  19 
d'orge,  262;  de  froment,  240;  de  sucre,  145;  de  charbon  d<'   bois, 
266,  etc.    Sauf  quelques   rares  exceptions,    il  faut  payer  d»*u\ 
trois  fois  plus  cher  qu'il  y  a  dix  ans.   Or,   toute   la  population 
n'est  pa>  salariée.  Notons  encore  que  beaucoup  d'articles  sent  de 

sommation  exclusivement    japonaise,  et    qae  pour   les  aiu 
les  importations  sur  ne  total  d  e  371.360  millions  de  yen,  dépassent 
ta  exportations  de  52  millions  de  yen.  Les  impôls  aussi  sont  dure, 
et  ae  contribuent  pas  à  adoucir  le  coût  de  la  vie.  La  omaaie 

a  son  rei  ers. 

Mai  nRK  i:   ZaB&ET. 


ms  socialistes  :  L'Alcoolisme,  là  Religion,  l'Abt,  pai  F.mii.i 

Vandervelde,   1  vol.   in-8°,  Paris,  Félix   Alcan,   1906. 

volume,  qui   fait  le  tome  XXVII,   de  la  Bibiiothèqtk    gé 
raie  des  sciences  social(.<,  est  compost''  de  trois  parties  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  mais  se  rattachant  à  une  mime  préoccu- 
pation fondamentale,  que  l'auteur  formule  en  ces  termes: 
régime  capitaliste,  l'art  est  un  luxe;  la  religion  tvant   tout, 

un   instrument   de   règne;  l'alcool   apparaît,  à  beaucoup  d.'   I 
railleurs,  comme  le  seul  moyen  d'échapper  aux  tri  aux 

inquiétudes  de   la  vie,   en   Be   créant    des  •    paradis  artifi 

M  possible  de  mitre  fin  a  cet  étal  de  choa  b,  aussi  loi 
que  subsistera  l'organisation   Bociale   actuelle  1    » 
On    pense   bien   que,    Ai.    Vandervelde    étant    socialiste,    la   ré- 
i  ■  dernière  qu  stion  est   négative,   L    capitalisme 
pour  les  socialistes,  ce  qu'est   le  Démon  pour  tes  catholiques:   la 
de  tous   let    maui 

C'est   le  capit al isme,  dit   not  i  ■  au  u i  s   fa  it   d     l'ai 

un  produit  accessible  à  tous,  en  révolutionnant  les  industi 
tri ar cales  d<-   la  brasserie,  de   la   vinification,   de   la   distilleri 
I  également    le   capitalisme  qui,   pour   écouler  hic 

tion    surabondante,    tend    à    multiplier    les   débits   d<-   boi 
I  capitalisme,  enfin,  <iul  tend  à  Itre  la  mation 

alcoolique,   par  le   prolongement    -  l  des  heures   de  travail, 
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l'entassement  des  familles  ouvrières  dans  les  quartiers  pauvres 
des  villes,  I'assujétissement  du  prolétariat  ou,  tout  au  moins,  de 
la  majeure  partie  du  prolétariat,  à  des  conditions  d'existence  à 
la  fois  précaires  et  anormales.    » 

Et  de  même  que  le  Messie  a  rédimé  le  genre  humain  du  joug 
de  Satan,  —  quoiqu'il  n'y  paraisse  pas  le  moins  du  monde  — 
de  même  le  socialisme  délivrera  le  prolétariat  de  la  servitude 
que  lui  fait  subir  le  capitalisme. 

On  voit  que  les  socialistes  se  donnent  beau  jeu:  ils  prennent 
une  abstraction,  l'appellent  capitalisme  et  en  font  le  bouc  émis- 
saire de  tous  les  maux  da  la  société  ;  ils  en  prennent  une  autre 
qu'ils  nomment  socialisme  et  qui  —  pe±  sonne  ne  peut  prouver 
le  contraire  —  remédiera  à  tous  ces  maux.  C'est  là  un  jeu  bien 
innocent,  car  il  n'y  a  que  les  imbéciles  à  s'y  laisser  prendre.  Il 
est  vrai  que  les  imbéciles  sont  légion,  mais  l'expérience  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  les  déniaiser.  Laissons  donc  venir  le  nou- 
veau Messie,  le  socialisme,  et  revenons  à  l'alcoolisme. 

M.  Vandervelde  est  d'avis  que  l'alcool  est  toujours  inutile  à 
l'organisme  et  le  plus  souvent  nuisible.  Il  ne  présente  aucune 
utilité  au  point  de  vue  physiologique,  mais  il  répond  à  une  né- 
cessité psychologique.  «  C'est  le  besoin  de  se  distraire,  de  s'é- 
gayer, d'échapper  un  instant  aux  réalités  pénibles  de  la  vie; 
c'est,  en  d'autres  termes,  le  besoin  d'euphorie,  qui  est  le  motif 
initial   de   l'alcoolisme.    » 

Il  a  déjà  été  soutenu  par  d'autres  que  l'alcoolisme  tire  son 
origine  de  l'ennui,  qui  naquit  un  jour  de  l' uniformité.  Cette 
théorie  explique  très  bien  que  l'alcoolisme  soit  aussi  répandu 
dans  les  classes  supérieures  que  dans  les  inférieures. 

Mais  alors,  en  régime  socialiste,  où  tout  le  monde,  dit-on,  sera 
assuré  du  nécessaire  et  même  du  superflu,  où  tous  les  actes  de  la 
vie  seront  réglés  comme  les  cahiers  d'enfants,  l'ennui  ne  sera-t-il 
pas  encore  plus  répandu,  par  conséquent  l'alcoolisme  plus  gé- 
néral 1 

Non  pas,  répondra,  sans  doute,  M.  Vandervelde.  En  régime 
socialiste,  il  y  aura  d'autres  distractions  plus  saines,  plus  no- 
bles, qui  prévaudront  sur  la  chopine,  la  chope,  et  le  verre  grand 
ou  petit.  Les  beaux-arts  fourniront  au  public  des  éléments  d'eu- 
phorie bien  supérieurs  à  la  plus  exquise  des  chartreuses  ou  dee 
bénédictines. 

Belle  perspective;  mais  sur  quoi  se  fonde-t-elle  1  Prenons  le 
théâtre,  celui  de  tous  les  beaux-arts  qui  exerce  ta  plus  d'influence 
—  bonne  ou   mauvaise  —  sur  le  peuple.   Je  ne  commettrai  pas 
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l'indiscrétion  de  demander  comment  les  auteurs,  les  composi- 
teurs, etc.,  s'y  prendront  pour  composer  leurs  chefs-d'œuvre  et 
les  faire  exécuter.  Les  socialistes,  et  M.  Vandervelde  lui-même, 
nous  indiquent  des  moyens  qu'il  sciait  trop  long  de  discuter  ou 
même  d'exposer. 

Je  demanderai  seulement:  Où  les  auteurs  puiseront-ils  les  su- 
jets de  leurs  pièces?  Drames  ou  comédies,  toutes  les  pièces  de 
théâtre  ne  vivent  que  sur  les  inégalités  sociales,  sur  les  rev< 
de  fortune,  sur  l'injustice  des  hommes,  etc.  Or,  en  régime  socia- 
liste, tous  les  maux  sociaux  seront  supprimés.  Il  n'y  aura  donc 
plus  matière  à  tragédies  ni  à  comédies,  et  le  cabaret  deviendra 

eule  distraction  possible,   ('est  alors  que  l'on  bénira  le  capi- 
talisme d'avoir  fait  de  l'alcool  «  un  produit  accessible  à  tous  »! 
M.    Vandervelde   nous  brosse   un   tableau   très  noir   de   l'art  et 
mu  tout  du  sort  des  artistes  en  régime  capitaliste,  et  un  tableau 

.  bleu,  or,  de  l'art  futur  qui  naîtra  du  régime  socialiste.  J'ai 
bien  peur  que  l'art  futur  ne  sorte  jamais  des  limbes.  M.  Yandcr- 
\elde  reconnaît,  à  plusieurs  reprises,  que  l'art  a  été  fécond  et 
a  atteint  son  but  dans  plusieurs  pays  et  à  diverses  époques, 
ayant  leur  entrée  dans  l'ère  du  capitalisme.  Comme  le  socialisme 
n'existait  pas  non  plus  dans  ces  pays  et  a  ces  époques,  il  s'en- 
suit que  le  régime  socialiste  n'est  pa-  nécessaire  pour  que  les 
ans  progressent.  Le  plus  sage  sciait  donc  de  rechercher  les  eau 

de  la  prospérité  passée  et  de  la  décadence  présente,  peut  < 
brouverait-on  que  nous  sommes  déjà  un  pied  dans  la  tombe  du 

socialisme. 

Il    me   resterait  à  parler  de    la   deuxième   partie:    Lt  me 

(t  la   Religion,  et    aussi   de   ['Introduction,  où    M     Vandervelde 
expose  ses  idées  sur   le   matérialisme   historique;   mais   la   pi 
manque.   Disons  seulement  que  M.  Vandervelde  s.'  montre  lifa 
en  religion,  contrairement  à  beaucoup  de  ses  frèn 

Il  \<ui  pour  les  Eglises    le  droit  commun,  sans  (aveu 
privilèges  pour  aucun'  institution   religieuse;  1.  Liberté  des  cul 

tes,    mais     suppression    tlu      budget     des     cultes;    la      lib  I  en 

iiement,  mais  suppression  de  toutes  les  subventions,  d    bous  les 

.  directs  ou  indirects  que,  dans  la  plupart  d- 
irde  à  l'enseignement   religieux;  la  lifa  rté  d  ation,  i 

limitation  du  droit  d«    p  qui  es!   nécessaire  p 

ique  ai  social  ion    rempl  i  a  but. 

\   part   cciie  dernière   limitation,   d  u 
M     Vanderveld  fait   de  religion.    El    noua  lui  demandon 

t  i  minant  :  Pourquoi  ieni  ils  ps 

il        D 

il     I 
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Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  acci- 
dents du  travail  (supplément  à  la  troisième  édition),  par 
Adrien  Sachet,  1  vol.  in-8°,  Paris,  L.  Larose  et  L.  Tenin,1906. 

Les  économistes  qui  prédisaient,  avant  le  vote  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  que  cette  législation  serait  plus  profita- 
ble aux  hommes  de  loi  et  d'affaires  qu'à  leurs  clients  les  ouvriers, 
ne  se  sont  pas  trompés  dans  leur  prévision.  La  plus  grande  di- 
versité d'opinions  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'application 
de  cette  loi  règne  parmi  les  légistes  de  tous  ordres  et  de  tous  de- 
grés. Dans  quelle  situation  se  trouvent  les  victimes  d'accidents 
au  milieu  d'un  pareil  chaos?  Comment  reconnaîtront-ils  leurs 
«  droits  »,  si  les  jurisconsultes  les  plus  consommés  perdent  leur 
latin  dans  ce  hallier? 

Beaucoup  d'ouvrages  ont  été  publiés  pour  éclaircir  les  textes, 
qui  n'en  deviennent  que  plus  obscurs.  Le  présent  traité,  bien 
qu'il  ait  eu  trois  éditions,  se  voit  dans  la  nécessité  d'y  ajouter 
un  supplément,  lequel  contient:  le  commentaire  de  la  loi  du 
31  mars  1905,  la  circulaire  du  ministère  du  Commerce  du  3  mai 
1905  et  celle  du  ministère  de  la  Justice  du  29  août  1905,  ainsi  que 
le  dernier  état  de  la  Doctrine  et  de  Jurisprudence.  Parmi  les 
questions  traitées  on  remarquera:  1°  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence sur  les  exploitations  assujetties;  2°  la  controverse  qui 
divise  en  ce  moment  la  Cour  de  Cassation  et  les  Cours  d'appel 
sur  le  cas  de  l'ouvrier  mis  par  son  patron  à  la  disposition  d'un 
autre  chef  d'entreprise;  3°  le  calcul  du  salaire  annuel  pendant 
la  durée  d'une  grève;  la  graduation  du  taux  des  rentes  par  pé- 
riodes successives,  etc.,  etc. 

J.-B.  Say  n'a-t-il  pas  eu  raison  de  dire:  MultiplieT  les  lois 
afin  de  les  faire  ensuite  débrouiller  par  les  légistes,  c'est  se  don- 
ner une  maladie  afin  d'avoir  besoin  du  médecin. 

Si  la  Cour  de  Cassation  et  les  Cours  d'appel  ne  peuvent  s'en- 
tendre, comment  les  ouvriers  s'en  tireront-ils?  Les  voilà  donc 
soustraits,  en  théorie,  à  la  domination  du  patron,  mais  tombés 
sous  celle  des  avocats.  La  belle  avance  ! 

H.  Bouët. 


L'assistance  par  le  travail  et  les  jardins  ouvriers  en  France, 
par  Marcel  Lecoq,  1  vol.  in-8°.  Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 

L'assistance  par  le  travail  n'est  pas  tout  à  fait  une  nouveauté 
en  France.  Dès  que  la  centralisation  politique  commença  d'atti- 


<  «  » \M ■  i  E£   i;i.\di  -  1^7 

rer  riches  et  pauvres  des  campagnes  dans  les  villes,  la  charité 
privée  devint  i nsut'tisante  pour  secourir  efficacement  les  pau- 
vres et  les  désœuvrés  volontaires  ou  involontaires,  et  il  fallut 
chercher  d'autres  moyens  de  secours  pour  eux  et  arite  p<>ur 

le  public. 

11  fallut  d'abord  distinguer  les  pauvres  valides  des    invain 
les  chômeurs  volontaires  de  ceux  qui  manquaient  réellement  d'ou- 
vrage; puis  fournir  aux  uns  des  secours  et  procurer  ou   imposer 
aux  aut  rcs  1<>  t  iavail. 

La  première  mesure  de  ce  genre  date  de  1516.  Un  arrêt  du  Par- 
baient,  sous  le  règne  du  centralisateur  François  Ier,  prescrit  de 
ahasser  de  la  Ville  de  Paris  les  mendiants  valides,  ou  de  les  <-in- 
prisonner  et  de  les  contraindre  à  divers  travaux,  tels  que  la  ra- 
tion des  murailles  de  la  ville,  le  curage  et  le  nettoyage  des 
fossés,   rues  et  égouts. 

Depuis  lors,  kes  règlements  se  sont  suivis  et  plus  ou  moins  i 
aambié.    Les  dépota  <l<'  mendicité,  les  ateliers  de  charité,   1rs 
lii-rs  de  secours,  les  ateliers  nationaux,   Les  colonies  agricoles  ou 
industrielles   on1    été   les  noms   différents  d'institutions   tendant 
toutes  au  même  but;  et  dont  les  deux  dernières  formes  ou  d< 
iiiin.it  ions  sont  l'assistance  par  lf  travail  ei   les  jardina  ouvriers. 

M.  Lecoq  nous  présente  l'historique  et  la  critique  de  ces  di\' 
utnbliesements.    «    Nous   nous    sommes   efîoroéa,    dit  il,    de    nous 
placer  constamment  en  dehors  de  toul  esprit   de  parti  ou  de  p 
férenoe    personnelle.    Nous  avons  étudie   d'une    façon    pnremenl 

ctive,  montrant  les  mérites  <t   les  défauts  de  chacune  i 
genisations  ainsi  que  lai  résultats  qui  eu  ont   été  Les  conaéquen* 

Notre  étude  aura,  atteint  sou  but,  bî  elle  contribue  a  pn 
aju  les  meilleurs  moyens  de  faire  un  bien  véritable  aux  malheu- 
reux, et  à  diminuer  le  nombre  des  erreurs  dent  les  vrais  pan 
•   les  premiers  à  souffrir.  » 

L'impartialité  de   M-   Lecoq  est  inoontestabk  ei   eVst   a  • 
action  qu'un   la  sent    transpirer  dans  tout    le  cours  de 

••.     Mais    le    but    e8t-il    a.tteinl   '    \a>    meilleur    moyen  •  nie 

•  1er  au  mal  en  question  est  il  découvert,  -  essais  et 

•  cpérienoes   relatés  par   l'auteu i 

.1  priori,  cous  pourrions   répondre  uégativemenl   a  <■ 
bion.    I  (la  centralisation,   la  pompe  aspirante  oit 

mi   en   vigueur,  ei   même  augmentant   de   plus  en   plus  d'in 
benéité,    il   est    t|<-    toute    néoes  ité   que    l'effet    (1  icin«-in«Mit  ï 

suive  un  progrès  parallèle     M  us  oe  raisonnement 
rien  oonl  re  L<  ;  i  ci  qu'il  faut  en  a] 
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Or,  ce  qui  ressort  d'un  bout  à  l'autre  du  livre  de  M.  Lecoq, 
c'est  que,  de  toutes  les  formes  d'assistance  par  le  travail,  aucune 
ne  couvre'  ses  frais.  Qui  paie  la  différence  entre  les  recettes  et 
les  dépenses? 

En  partie,  la  charité  privée,  en  partie  la  charité  publique, 
c'est-à-dire  les  subventions  des  pouvoirs  publics  à  ces  établisse- 
ments. 

De  la  charité  privée,  il  n'y  a  rien  à  dire:  chacun  est  libre  de 
disposer  de  son  bien  comme  il  l'entend,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  charité  publique. 

Celle-ci  est  faite  aux  frais  des  contribuables,  c'est-à-dire  des 
travailleurs  en  grande  majorité.  Elle  rend  donc  la  condition  de 
la  classe  ouvrière  moins  bonne  et  pousse  dans  le  fossé  du  pau- 
périsme les  moins  bien  doués  qui  le  côtoyaient,  mais  n'y  seraient 
peut-être  pas  tombés  sans  cette  surcharge. 

De  plus,  le  peu  de  travail  qu'effectuent  les  assistés  tourne  au 
détriment  du  travail  libre.  C'est  ainsi  que,  même  la  confection 
des  margotins,  a  réduit  à  néant  le  modeste  bénéfice  que  les  mar- 
chands de  charbon  pouvaient  tirer  de  cette  petite  industrie. 

De  toutes  les  combinaisons  imaginées  pour  résoudre  le  pro- 
blème, c'est  celle  des  jardins  ouvriers  qui  coûte  le  moins,  tout 
en  ne  causant  pas  de  dommage  à  l'industrie  libre;  aussi  M.  Le- 
coq en  est-il  partisan  et  nous  ne  lui  en  faisons  pasi  un  reproche. 
Nous  dirons  seulement  que  c'est  là  un  bien  petit  remède  pour  un 
si  grand  mal:  quelques  centaines  d'ouvriers  soulagés,  —  disons 
sauvés,  si  l'on  y  tient,  —  sur  des  centaines  de  mille  qui  restent 
insecourus  et,  de  plus,  insecourables,  car,  rappelons-nous  bien 
qu'il  s'agit  des  ouvriers  des  villes  et  que  l'on  ne  peut,  au  prix 
où  sont  les  terrains,  établir  économiquement  beaucoup  de  jar- 
dins ouvriers. 

La  question  du  chômage  reste  donc  à  l'étude.  Si  M.  Lecoq  ne 
l'a  pas  résolue,  il  a,  du  moins,  fourni  une  contribution  impor- 
tante de  documents  et  de  considérations  qui  seront  utiles  à  ses 
successeurs. 

H.  Bouët. 


La  Morphologie  sociale,  par  Achille  Loria,  1  vol.  in-8°,  Paris. 

Giard  et  Brière,  1905. 

La  morphologie  sociale  est  l'analyse  comparée  des  formes  suc- 
cessives  de   l'organisme   économique.    Dans   une   série   de   dix  le 
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çons  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles,  en  i905,  M.  Loria  a 
exposé  et  discuté  les  théories  sur  ce  sujet,  émises  par  Hillebrand, 
par  Bûcher,  et  par  quelques  autres,  puis  il  expose  la  sienne, 
dont  voici   les  principes1  essentiels. 

On  peut  distinguer,  dit  l'auteur,  trois  formes  économiques 
fondamentales:  dans  la  première,  le  travailleur  a  la  propriété 
intégrale  du  capital  employé  dans  l'industrie;  dans  la  deuxième, 
il  le  possède  seulement  en  partie;  dans  la  troisième,  il  n'en  pos- 
sède pas  du  tout. 

'  imment  s'opère  le  passage  de  l'une  à  l'autre  de  ces  formes? 
1  .  îl  ce  que  M.  Loria  démontre  dans  ce  volume  et  ce  qu'il  a  dé- 
montré déjà  dans  plusieurs  ouvrages  antérieurs  dont  il  a  été 
rendu  compte  dans  le  Journal  des  Economistes.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  cette  question  et  nous  dirons  seulement  quelques 
mots  de  l'impression  générale  que  nous  laisse  la  lecture  de  la 
Morphologie   sociale. 

Cette  impression  n'est  pas  très  gaie:  c'est  la  lutte,  l'antago- 
nisme partout:  antagonisme  du  propriétaire  et  du  capitaliste, 
du  capitaliste  et  de  l'entrepreneur,  de  l'entrepreneur  et  de  l'ou- 
vrier. <<  A  la  rente  foncière  vient  s'opposer  le  profit  du  capital; 
au  profit  du  capital  industriel,  l'intérêt  du  capital  de  commerce, 
de  bourse  et  de  banque,  le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  la  rétri- 
bution du  travail  improductif,  etc.,  et  à  la  suite  de  cette  sépara- 
tion drs  revenus,  viennent  se  former  les  classes  spéciales  des  pro- 
t aires  fonciers,  des  capitalistes,  industriels  ou  agricoles,  .1.  g 
commerçants,  des  oanquiera,  des  entrepreneurs,  des  travailleurs 
improductifs.  » 

Patriot  usine,   colonialisme,    impérial  isme,  philanthropique,» -te 
ne  Bont  au  fond  que  des  variations  sur  le  même  thème. 

i  a  objecté  à   M.   Loria  que  c'est  là,  dépoétiser  l'histoire;  que 
théorie  aboutit  à  dégrader  l'espèce  humaine,  en  la  montrant 
comme   uniquemenl    influencée  par  le  sordide   intérêt   matériel. 

«  Ce  sont  là,  répond-il,  des  considérations  esthétiques  qui  ne 
pa  viendront   pas  à  nous  détournez  d    ce  que  nous  croyons 
le  vrai.    D'ailleurs,  en  considérant  la  chose  à  un  point   de  vue 
purement   esthétique,    notre   théorie   nous   permet    d'admirer  en 
core  une  fois  l'étonnanl  génie  de  la  nature  qui,  par  les  moj 
les  plus  humbles  ej  les  plus  rebutants,  parvient  aux  résultat 
plus  nobles  et  les  plus  purs.   De  même  que  les  parfums  les  plus 
enivrants  son!   formés  par  les  substances  1rs  plus  impu 
tides,  de  même  ces  créations  Bublimes  de  notre  âge  que  sont 
nations  libres  <-t    unies,  e«><  créations  cimentées  par  le  san| 

iomi    x.  —  Avnn.  1906. 
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tant  de  martyrs,  qui  ont  inspiré  tant  d'artistes,  charmé  tant  de 
cœurs  et  ému  tant  d'esprits,  ont  leur  origine  dans  les  sources 
les  plus  troubles  et  infâmes  du  sordidei  intérêt  économique.  » 

M.  Loria  est  si  assuré  de  ce  qu'il  croit  être  le  vrai,  qu'il  va 
jusqu'à  donner  à  ses  adversaires  le  titre  de  «  chambellans  scien- 
tifiques )>.  Voilà  un  argument  qui  n'est  pas  facile  à  réfuter. 

Nous  ne  disconvenons  pas  que  les  apparences  sont  en  faveur 
de  la  thèse  de  M.  Loria.  Quand  on  considère  les  jeux  de  la  poli- 
tique; quand  on  regarde  les  dessous  des  «  superstructures  socia- 
les »,  sans  pénétrer  plus  avant  dans  l'essence  des  hommes  et  des 
choses,  on  est  fort  tenté  de  partager  l'opinion  de  M.  Loria.  Mais 
procéder  ainsi  c'est  faire  de  la  sociologie  superficielle,  à  vol  d'oi- 
seau. 

H.  Bouët. 


Le  droit   des   femmes   au   travail,    Etude  sociologique,   par  le 
Dr  André  de  Maday,  1  vol.  in-16,  Paris,  Giard  et  Brière,  1905. 

Le  sentiment,  et  même  la  passion,  le  parti-pris  entrent  sou- 
vent en  jeu  quand  il  s'agit  du  droit  de  la  femme  au  travail. 
M.  de  Maday  s'est  efforcé,  dans  le  présent  ouvrage,  de  se  placer 
<(  au  point  de  vue  strictement  rationnel  ».  Or,  que  nous  apprend 
la  raison  ?  Que  la  femme  a  des  besoins  à  satisfaire  tout  aussi 
bien  que  l'homme.  Pour  y  pourvoir,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
ou  qu'ellei  travaille,  ou  qu'elle  vive  aux  dépens,  donc  sous  la 
dépendance,  de  quelqu'un:  père,  mari,  frère  ou  autre  personne. 
Lequel  est  le  plus  digne  et  même  le  plus  économique? 

Le  fait  est  que  la  femme  a  toujours  travaillé,  heureusement 
pour  elle  et  pour  la  société;  seulement,  sous  le  régime  de  la  pe- 
tite industrie,  le  travail  qui  lui  incombait  se  faisait  à  la  maison: 
filer,  tisser,  tricoter.  Le  machinisme  ayant  enlevé  à  la  ménagère 
son  travail,  il  faut  bien  qu'elle  aille  le  chercher  où  il  se  trouve. 
Les  sentimentaux  qui  veulent  que  la  femme  reste  au  foyer  de- 
vraient donc,  pour  être  logiques,  y  ramener  son  travail. 

D'ailleurs,  ce  retour  au  passé  ne  serait  qu'un  demi-remède, 
puisqu'il  ne  bénéficierait,  en  somme,  qu'aux  femmes  qui  ont  un 
foyer.  Or,  on  sait  que  le  nombre  est  grand  des  veuves  ou  des  céli- 
bataires qui  n'ont  à  compter  que  sur  ellies-mêmes  et  doivent 
chercher  le  travail  où  il  se  trouve.  Il  est  donc  nécessaire  que  leur 
soient  ouvertes  toutes  les  professions  conformes  à  leurs  aptitu- 
des. 
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Aussi   voit-on  chaque  jour  les  femmes  entrer  dane   des  pr< 
fiions   qu'dUeiB    n'exerçaient   pas   ou    qu'elles    n'exerçaient   pi 

C'est  ainsi  (ju'aux  Etats-Unis,   il  n'est   g  de  métiers,   même 

les  plus  durs,  que  les  femmes  n'aient  plus  ou  moins  envahis. 

<(  Au  dernier  recensement,  on  comptait  parmi  les  feu 
barbiers,  409  électriciens,   194  forgerons,   95  sacristains,   167   œa- 
,    85   décrotteurs,    79   palefreniers,    45    mécaniciens,    7    chauf- 
feurs  de   locomotives,    5   pilotes,   2   chauffeurs   d'automobile.    En 
outre,  il  y  a  des  postillons,  des  pompiers,  des  conducteui 
nins,  dont  le  nombre  nous  est  inconnu.  Dans  trois  Etat-     Rfa 
[gland,    Massachusetts  et   New-York),    il   y   a   des    «   police   ma- 
<  brons  »,  chargées  de  la  surveillance  des  femmes  détenues.  » 

Dans  les  professions  libérales,  le  courant  n'est  pas  moins  fort. 
«  On  compte  7.399  femmes  médecins,  787  dentistes,  2  vétérinai- 
res, 124  ingénieurs,  53  architectes,  1.009  avocats,  iJ.405  prêtres- 
ses, 2.193  rédactrices.   » 

Les     Etats,     emploient     un     nombre     considérable      d       fem- 
mes. «     Déjà,  en  1890,  leur  nombre  était  de  14.692,  parmi  lesqucl- 
il  y  avait  8.474  employées  des  postes,  télégrap]  pho- 

«  t    279  employées  de  la  police  et  de  la  gendarm-  tans 

Etats  de  Colorado  et  Idaho,   des  femmes  sont  ministres  de 
L'Instruction  publique,  et  dai      I     Michigan,  une  femme  esi   p 
cureur  de  la  République...  Dans  le  service  municipal,  le  non 

femmes  est  non  moins  considérable.  Il  y  a  des  villes  où  l'ad- 
ministration entière  est  entn    Leurs  mains.  » 
Il  n'y  a  donc,  semble-t-il,  qu'à  Laisse]    le!  e  leur 

cours. 

Mais  M.  de  Ma<la.\  là.   11  suit  la  femme  i 

ail  dans  tous  les  détails  de  la  pratique. L'  ;  La  m  aande, 

la  durée  du  travail,  sa  rémunération,  éditions  hyi 

morales,   etc.,   sont    étudii  in   et    L'auteui   conclut   a   la 

té  d'  l'im   i\  ntion  goui  irnementale  poui  régler  I 
détails  afin  d'améliorer  la  i . •  : i <  1 1 1  i « •  1 1  des  femmes  empl  dans 

L'indust  rie. 

L'ouvrière,    pas   plus  que    l'ouvrier,    De   peut    compte]    sur   la 
bonne  volonté  de  L'ent  repr<  aeui  :       «      mode  d.    p 
bera  toujours  exceptionnel,  parce  qu'il  va  contre  l'i 
tron.   » 

Un  protecteur  plut  einca     ,  d'après  M    d.    M   .i.:..  ?n 

dicat.  Ce  u'esl  qui  à  IN  rgaaiaatinn  ouvriè]   . 

que   la.  grande   industrie   .-.  les  salaires  < 

conditions  du  travail.   Li  etios  exercée  par  iei 
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est  très  utile,  mais  ellei  n'est  pas  suffisante;  il  faut  y  joindre  la 
protection  de  l'Etat  dans  laquelle  M.  de  Maday  a  une  grande 
confiance. 

Avant  d'examiner  si  cette  confiance  est  fondée,  disons  un  mot 
des  deux  autres  modes  de  protection. 

On  sait  qu'il  ne  manque  pas  de  patrons  qui  n'ont  pas  attendu 
d'y  être  forcés  par  les  syndicats  ou  par  l'Etat,  pour  introduire 
dans  leurg  établissements  les  améliorations  matérielles  et  per- 
sonnelles jugées  possibles  et  utiles.  Il  y  a  des  patrons  récalci- 
trants? Peut-être.  Mais  n'existe-t-il  pas  aussi  une  presse,  socia- 
liste ou  non,  pour  rappeler  ceux-ci  à  l'ordre  1  Ce  n'est  pas  là  un 
facteur  à  négliger. 

Quant  à  Faction  des  syndicats,  on  ne  voit  pas,  en  théorie,  com- 
ment elle  pourrait  forcer  durablement  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  de  travail;  et  l'expérience  nous  apprend:  1°  que  les 
échecs  des1  syndicats  ne  sont  pas  rares,  et  2°  que  1g*  salaires  mon- 
tent autant  ou  plus  dans  les  métiers  ou  services  non  syndiqués. 

Ces  faits  prouvent  que  patrons  et  ouvriers  sont  entraînés,  la 
plupart  sans  le  savoir,  par  un  courant  plus  fort  qu'eux:  ce  cou- 
rant est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

L'intervention  de  l'Etat  peut-elle  accélérer  la  vitesse  de  ce 
courant1?  En  accordant  l'utilité  de  l'accélérer,  ce  qui  n'est  pas 
prouvé,  tout  ce  que  l'Etat  aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  don- 
ner l'exemple.  Les  bons  exemples  sont  plus  efficaces  que  les  lois, 
fussent-elles  appliquées  et  sanctionnées.  Or,  il  est  reconnu  que 
les  casernes,  les  hôpitaux,  les  magasins,  les  bureaux,  les  ateliers 
des  industries  et  des  services  officiels  sont  bien  plus  mal  organisés 
et  plus  malsains  que  ceux  des  entreprises  privées.  M.  de  Maday 
en  cite  lui-même  des  exemples: 

<(  Plusieurs  Etats,  dit-il,  ont,  outre  la  journée  légale  normale, 
une  journée  légale  exceptionnelle.  Trop  d'exceptions  ont  natu- 
rellement pour  résultat  que  la  loi  devient  une  pure  formalité 
qui  n'est  jamais  exécutée.  <c  Nous  voyons  le  résultat  des  excep- 
tions trop  nombreuses  en  Angleterre,  où  c'est  l'Etat  même  qui 
abuse  des  exceptions  accordées  par  la  loi,  en  faisant  travailler 
dans  la  fabrication  des  timbres-poste  au-delà  de  la  journée  lé- 
gale.   » 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Angleterre  que  l'Etat  transgresse  ses 
propres  lois.  Dès  lors,  quelle  autorité  peut-il  avoir  sur  les  éta- 
blissements privés  pour  les  obliger  à  s'y  conformer? 

Pour  rendre  justice  à  M.  de  Maday,  il  convient  d'ajouter  qu'il 
n'est  pas  partisan  de  la  protection  ouvrière  à  outrance.  «  L'Etat,. 
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dit-il,  ne  doit  intervenir  que  là  où  les  autres  organes  de  la  pro- 
tection (surtout  les  syndicats)  ne  suffisent  pas.   » 

Le  sujet  de  la  protection  mis  à  part,  le  livre  de  M.  de  Maday, 
écrit  avec  conviction  et  sincérité,  documenté  avec  soin  et  abon- 
dance, forme  une  contribution  importante  pour  la  solution  du 
problème  du  droit  des  femmes  au  travail. 

H.   Beu.i. 


La  production,  l'élevage  et  le  commerce  du  bétail  en  France  et 
l'étranger,  par  Imuart  de  La  Tour.  1  vol.  in-8°,  Paris,  Cheva- 
lier et  Rivière,  1905. 

Le  bétail  est  un  des  éléments  nécessaires  de  l'agriculture,  au 
point  de  vue  du  fumier,  du  travail,  du  transport  et  de  la  nourri- 
ture; il  n'y  a  pas  d'agriculture  passible  sans  bestiaux,  et  l'on 
clare  même  actuellement  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne  agriculture  pos- 
sible sans  beaucoup  de  bétail.  Déjà,  dans  des  temps  fort  éloignés, 
Caton  disait  que  le  plus  sûr  moyen  de  faire  fortune  en  agricul- 
ture était  de  b(  ru  paset  /v  ,  le  second  mediocritt  r  paset  rt  et  Le  I 
aième  maie  pascere.   Celte  maxime  n'a  pas  cessé  d'être  vraie. 

La  question  ici  traitée  par  M.  Imbaii   de  la  Tour  est  donc  de 
première  importance,  et  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  n'avait 
pas  encore  été  I  raitée,  dans  son  ensemble,  pour  la  France  et  L'étran- 
ger, d'une  façon  générale  et  complète;  on  ne   possédait  jusqu'ici 
que  des  renseignements  épars,  diffus,  incomplets,  qui  avaient 
"in  d'être  groupés  et  généralises  pour  en  tirer  des  conclusions 
rieuses.  (V  livre  formera,  donc  un  répertoire  très  utile  aux  agro 
Dômes  ••!  aux  agriculteurs.  Quelques  chiffres  pris  au  hasard   don- 
neront un  aperçu  de  L'intérêt  <|ii<v  présente  cet  important  travail. 

L'espèce  bovine  est  représentée  sur  Le  gl<  be  par  les  chiffres  sui- 
ts  :  Etats-Unis,  60  millions;  Argentine  <•!   La  PI  0;  B 

(Europe  et  Asie),  30 ;  Allemagne,  is;  France,  1*4,5;  Autriche- 
Hongrie,  M;  Australasie,  L2;  Angleterre,  s;  halie.  9  andina- 
\i,  3,5;  Espagne,  2,2;  Hollande,  L,6j  Belgique,  1,5;  Danemark, 
1,5;  Suisse  1,3,  (  "cm  dans  L'Europe  occidentale  ei  centrale  qu'il 
\  ;i  le  plus  de  boeufs  :  plus  île  7i  millions, 

pèce  ovine   :   Australie,  95  millions;   Argentine,  02;   B 
70;  Etat  Unis,   M);  [les  Britanniques,  •"■":  France,  20;    \ 
Hongrie,  11,5;  Allemagne,  Ll;  Italie,  7;  Roumanie,  7;  S< 

indina.\  ie.    2,7  :    I  >an<mark.    1. 

pèce  porcine   :  Etats-Unis,   n  millions:  Allemagne,   14;    \- 
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triche-Hongrie,  10,5;  Russie,  10;  France,  7,5;  Angleterre,  4;  Es- 
pagne, 2;  Italie,  1,8;  Danemark,  1,2;  Belgique,  1,2;  Roumanie, 1; 
Serbie,  0,9;  Scandinavie,  0,9;  Australie,  0,5. 

Espèce  chevaline  :  Russie,  20  millions  ;  Etats-Unis,  15  ;  Austra- 
lasie,  15;  Etats  de  La  Plata,  6;  Autriche-Hongrie,  4;  Allemagne, 
4;  France,  2,9;  Angleterre,  2;  Italie,  0,7;  Roumanie,  0,7;  Espa- 
gne, 0,4;  Belgique,  0,28;  Hollande,  0,27. 

Pour  cent  habitants,  on  compte  environ  17  chevaux  en  Russie;, 
18  en  Danemark;  13  en  Hongrie;  11  en  Roumanie;  8  en  Allema- 
gne; 8  en  France;  5  en  Angleterre;  4,5  en  Belgique;  4  en  Suisse; 
2,5  en  Italie. 

D'après  M.  du  Plessis  de  Guénédan,  la  valeur  du  cheptel  vi- 
vant en  France  est  de  5.850  millions,  celle  des  fumiers  de  832  mil- 
lions, des  .semences  483  millions.  Le  capital  d'exploitation  est  de 
b  1/2  milliards  nviron.  Dans  le  revenu  agricole,  les  produits  ani- 
maux représentent  3.137  millions  de  francs,  soit  32,2  0/0,  les  pailles 
et  fourrages  400  millions,  soit  4,1  0/0,  les  céréales  26,8  0/0,  etc. 

Voilà  de  beaux  deniers  qui  reviendront  à  l'Etat  ou  la  collec- 
tivité lors  de  la  socialisation.  Mais  l'aubaine  ne  sera  peut-être  pas 
aussi  fructueuse  qu'elle  le  paraît  :  «  Le  revenu  de  la  propriété 
est  de  2,4  0/0,  sans  compter  en  déduction  les  intérêts  des  emprunts 
non  hypothécaires,  les  charges  de  la  propriété  bâtie. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  la  technique  de  l'élevage,  sur  la- 
quelle M.  Imbart  de  la  Tour  donne  les  renseignements  les  plus 
complets  et  les  transformations  les  plus  récentes.  Nous  rappelle- 
rons seulement  qu'en  France  l'Etat  intervient  pour  encourager 
i  élevage  du  cheval,  —  du  cheval  de  luxe,  —  car  l'élevage  des  che- 
vaux ordinaires  est  assez  rémunérateur. 

L'Etat,  protecteur  des  pauvres,  se  fait  donc  à  ses  heures  protec- 
teur des  riches  et  les  aide  à  payer  leurs  chevaux  de  luxe.  Il  est 
vrai  que,  ce  qu'il  donne  d'une  main,  il  le  reprend  de  l'autre,  par 
ses  taxes  et  surtaxes  sur  les  chevaux  de  luxe.  Il  y  a  peut-être  com- 
pensation, sauf  les  frais  de  perception  des  taxes  et  de  distribution 
des  subventions. 

M.  Imbart  de  la  Tour  constate  que  les  prix  do  vente  des  bes- 
tiaux —  sauf  pour  les  chevaux  de  luxe  —  sont  avantageux  et  ré- 
munérateurs, et  que  «  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  la  con- 
currence étrangère,  du  reste  les  concours  généraux  et  internatio- 
naux le  prouvent  suffisamment.  » 

Voilà  donc  enfin  une  industrie  sortie  de  l'enfance  et  qui  n'a 
plus  besoin  de  protection  douanière  !  A  quand  la  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  les  bestiaux  étrangers.    . 
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Le  prix  du  bétail  de  boucherie  a  considérablement  haussé  au 
mx''  siècle;  aussi  a-ton  fait  de  profondes  transformations  dans  la 
culture  des  terres  et  l'élevage.  «  Les  mêmes  observations  sont  ap- 
plicables à  la  race  chevaline  qui  a  ses  nombreuses  et  utiles  va- 
riétés,  le  goût  du  cheval  se  développe  et  malheureusement  avec  lui 
i  du  pari  aux  courses,  qui  entraîne  bien  des  ruines  et  des  dé- 
exagérées de  la  part  de  personnes  attachant  plus  d'impor- 
tance à  l'argent  qu'à  l'élevage  du  cheval  lui-même.  » 

Le  plus  curieux  est  que  les  cours  s  encouragées  par  l'Etat  pour 

faciliter  ses  remontes    n'atteignent  pas  leur  but    :  «  Nous  a\ 

des  trotteurs  et  galopeurs  de  premier  ordre,  et  les  remonte-  peuvent 

s'alimenter  assez  facilement  en  temps  de  paix,  mais  non  en  temps 

-;ucrre,  dans  la  production  nationale.   »  Alors  à  quoi  serrent 

encourag  jmenl  3  officiels  ? 

Roux 


LA    XATl  i:i:    ET  LA   VIE,    par    IllNllY    DK    VaUIGNY.     1    VOl.    UL-1& 

Taris.   Armand  Colin,   1905. 

Les  biologisi  a  font,  de  nos  jours  surtout,  beaucoup  de  recher- 

el  aussi  des  découvertes  plus  ou  moins  importantes  dont  les 
résultats  échappent  à  une  grande  partie  du  public,  qui  ne  lit  : 
les  revues  et  les  ouvrages  spéciaux  Dans  le  présent  volume,  cent 

clarté  ei    -lus  trop  d'appareil  scientifique,   M.   de  Van. 

p  de  résumer  et  de  vulj  les  faits  acquis  et  dm 

les   problèmes   restant    à    résoudre    L  jetant 

quelquefois  dei  regards  dans  le  champ  so<         ■      ■         réciproq 
ment,  les  sociologues  B'inspiraul  ai  de  la  biologie  dam  leurs 

inductions,   un   travail  comme  celui  ci   ne   doit    pas   aous   lais 
indifférents.  Bans  analyser  à  fond  Uk  Natum  et  k 
du  moins  y  cher  eh  ni  uous  Lnti  le  plu-  directement. 

D'où  \  îeni   la  vie     On  n'en  Bail  encore  rien  au  ju  I      L  -  uns 

nil  Mit  que  la  matière  animés  provient   de    .  ite; 

1  1       a  tinenl  que  la  mal  L<  re  brute  n  •  ■  ■ 

de  la  matière  morte,  un  non,  ec  quelque  sorte,  de  La  1 

i  vi\  ant  •     I       -  -.  -ti-nie  de   la  l'on    a 

un  moment  irrévocabkmenl  renversé,  a  repris  vigueur  | 

nouvelles  expériences  et    reste  a  l'étal    problématique. 

OÙ  eonin  où   finit    la  A    première   VUS   il   SSl    fa 

répond  1  Me  qaesl  ion  ;  quand  on  3    1 
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perçoit  que  les  métaux  et  les  cristaux  vivent  :  ils  se  nourrissent, 
ils  sont  sujets  à  la  fatigue,  à  la  maladie,  ils  peuvent  être  anes- 
thésiés,  empoisonnés,  etc.  Osez  donc,  en  présence  de  ces  faits  — 
car  ce  sont  des  faits  —  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  le 
vif  et  le  mort,  entre  l'animé  et  l'inanimé. 

Où  la  vie  a-t-elle  pris  son  origine  1  Nous  est-elle  venue  d'une 
autre  planète,  comme  quelques-uns  l'ont  supposé  1  Cette  hypo- 
thèse déplace  le  problème  et  ne  le  résout  pas.  L'opinion  en  vogue, 
pour  le  moment,  est  l'origine  marine.  Cette  théorie  avait  déjà 
été  soutenue  par  De  Maillet  au  xvuie  siècle.  Elle  est  aujourd'hui 
reprise  et  appuyée  sur  des  expériences  bien  importantes,  sinon  dé- 
finitivement probantes. 

Ce  que  l'on  sait  plus  positivement,  c'est  que  la  vie  tire  les  élé- 
ments propres  à  sa  conservation  et  à  sa  multiplication  dans  la 
nature  inorganique,  si  bien  que  M.  de  Varigny  intitule  :  La  mi- 
néralogie de  la  vie  le  chapitre  où  il  démontre  ce  fait.  Je  me  de- 
mande même  si  l'auteur  ne  va  pas  trop  loin  lorsqu'il  en  conclut 
que  ((  la  base  de  la  vie  est  purement  physique  et  chimique  ».  A 
sa  place,  j'aurais  dit  que  l'aliment  de  la  vie  est  physique  et  chi- 
mique, comme  le  bois  est  l'aliment  du  feu,  sans  en  être  le  principe. 

Dans  un  chapitre  sur  les  résistances  de  la  nature,  M.  de  Ya- 
rigny  montre  que  l'habitat  de  la  plupart  des  espèces  vivantes  est 
beaucoup  plus  limité  qu'il  ne  le  paraît  et  l'acclimatation  est  très 
difficile.  Il  ajoute  à  ces  faits  quelques  réflexions,  qui  ne  sont  point 
à  dédaigner,  sur  la  politique  coloniale. 

L'action  de  l'homme  sur  les  autres  êtres  et  notamment  sur  les 
animaux  domestiques  est  un  des  facteurs  et  des  signes  de  la  civir 
liation.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  cette  action  est  toujours 
bienfaisante  et  conforme  aux  vues  de  la  nature.  En  détournant 
ces  animaux  de  leurs  fins  naturelles  pour  les  adapter  aux  siennes 
propres,  l'homme  pervertit  la  nature  et  pousse  à  la  ruine  de  la 
vie.  M.  de  Varigny  en  donne  pour  exemples  les  chevaux,  les 
bœufs,  les  moutons,  les  porcs,  etc.,  rendus  si  incapables  de  se  suf- 
fire et  de  se  défendre  que,  si  l'homme  disparaissait  ou  cessait  de 
les  entretenir,  ces  espèces  s'éteindraient  infailliblement. 

Plus  on  avance  dans  la  Nature  et  la  vie,  plus  les  analogies  ap- 
paraissent entre  la  biologie  et  la  sociologie.  A  partir  surtout  du 
chapitre  sur  VTJniverselle  indépendance,  tout  est  à  lire  pour  le 
sociologue.  Tout  est  à  lire  ne  signifie  pas  :  tout  est  à  adopter. 
M.  ^e  Varigny  accuse  quelques  tendances  pessimistes  et  même  un 
peu  socialistes  qui  ne  paraissent  pas  découler  rigoureusement  des 
faits  qu'il  relate.  En  voici  un  exemple  :  «  Tout  pour  l'espèce  sem- 
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ble  être  le  mot  d'ordre.  Et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  curio- 
sités de  l'organisation  de  la  nature  vivante,  que  la  doctrine  in  - 
sociale,  très  anti-individualiste,  qu'on  peut  tirer  des  phénomène  ! 
dont  il  vient  d'être  parlé.  » 

Ces  phénomènes  sont  les  mesures  que  nous  attribuons  a  la  na- 
ture pour  la  conservation  des  espèces.  Mais  la  nature  n'a  pas  pris 
moins  de  soin  de  la  conservation  des  individus  et  il  ne  peut  pa^ 
en  être  autrement,  puisque  ce  sont  les  individus  qui  perpétuent 
L'espèce.  Il  n'y  a  donc  dans  tout  cela  rien  d' anti-individualiste. 

Nous  préférons  les  réflexions  que  suggèrent  à  l'auteur  l'inter- 
dépendance universelle  et  les  fautes  que  l'homme  commet  en  vou- 
lant corriger  la  nature  :  «  Rien,  sur  cette  planète,  ne  vit  en  soi 
et  pour  soi  seul  :  tous  les  êtres  vivants  sont  dépendants  de  leur 
milieu;  tous  dépendent  d'une  proportion  plus  ou  moins  considé- 
rable d'autres  organismes;  on  ne  peut  rien  changer,  rien  ajout  r, 
rien  retirer,  sans  amener  aussitôt  des  perturbations  plus  ou  moins 
profondes,  des  répercussions  plus  ou  moins  lointaines.  » 

La  solidarité  existe  donc  naturellement;  et  il  s'en  suit  que  la 
solidarité  artificielle,  que  l'on  prétend  organiser,  ne  |  il  être 
que  néfaste  :  elle  amènerait  des  «  perturbât]  ns  plus  ou  moins 
profondes  »  et  ^es  «  répercussions  plus  ou  moins  lointaines  ».  En 
d'autres  termes,  le  socialisme,  même  —  et  peut-être  surtout  —  à 
1  rau  de  rose,  ne  peut  être  que  funeste  à  la  sociabilité 

Après  avoir  étudié  l'origine,  les  conditions  et  les  div<  r»  -  mani 
bâtions  de  la  vie,  il  convient  de  rechercher  c<  mment  elle  prend 
fin.   [ci   M.  de  Varigny,  d'accord  avec  plusû  "■   auti        avants, 
pose  la  théorie  suivante  : 

Les  organismes  sont  composés  de  tissu  nobl  njonc- 

fcif.  La  sénescence  et,  à  Ba  suite,  la.  mort,  proviennenl  de  ce  que 
le  tissu  Doble  s'atrophi    et  de  ce  que  Le  conjonctif  B'hy]  phie. 

La  vieillesse  est  une  période  caractérisée  par  une  luti  •  qui  l'éta- 
blit entre  les  éléments  nobles  de  L'organisme  et  Les  éléments  înfé 
rieurs.  »  De  ce  phénomène  M.  de  Varigny  n'a  pas  tiré  d'applica- 
tions sociologiques.   Pourtant   L'analogie  u'est  ellu    p 
gard,  entre  Les  organismes  et  les  sociétés.  1^'  I 
social  est  celui  qui  conjoint  les  éléments  Indépendants  qui  « 
ent  le  tissu  noble.  I.    tissu  conjonctif,  c'est  1  E(  'Etat, 

i  le  fonctionnarisme  à  tous  les  degrés  et  soui  toutes  l<  -  i  >rmes, 

<  v  t  issu  ne  se  développe  et  ne  peut  •  dév<  l  \  ■  l'a  tx  d<  p<  os 
du  tissu  noble,  des  vrais  producteur 

plus  l'organisme  social  perd  d<   son  initiatii  plus  il 

vieilli!  et  dégénère. 
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L'analogie  peut  être  poussée  plus  loin.  La  prédominance  de  l'é- 
lément conjonctif  sur  l'élément  noble,  dans  l'organisme,  vient 
de  ce  que  celui-ci,  par  une  cause  quelconque,  est  malade.  De  même 
ctans  la  société  :  la  bureaucratie  ne  se  développe  que  chez  les  peu- 
ples déjà  malades  d'aboulie. 

Il  faut  se  borner;  nous  ne  pousserons  donc  pas  l'analogie  jus- 
qu'à la  thérapeutique  de  la  stérilité  physiologique  et  sociologique. 
M.  de  Varigny  donne  quelques  indications  sur  la  première.  Nous 
y  renvoyons  les  lecteurs  et  croyons  pouvoir  les  assurer  qu'ils  ne 
regretteront  pas  leur  temps. 

Rouxel. 


La  réforme  agraire.  Contributions  théoriques  et  historiques, 
par  Adolf  Damascke.  Traduit  d'après  la  troisième  édition  al- 
lemande et  adapté  à  la  situation  de  la  propriété  foncière  en 
France,  par  Otto  Karmin,  1  vol.  in-18.  Paris,  V.  Giard  et  E. 
Brière,  1906. 

M.  Adolf  Damascke  est  président  de  la  Ligue  allemande  pour 
la  Réforme  agraire,  dont  le  but  est  «  de  faire  placer  le  sol  sous 
un  droit  qui  favorise  son  usage  comme  champ  d'activité  et  comme 
lieu  d'habitation,  mais  qui  en  exclut  tout  abus.  »  Le  présent  vo- 
lume est  consacre  à  démontrer  la  raison  d'être  de  cette  ligue  et  à 
indiquer  les  voies  et  moyens  de  réalisation  de  la  réforme  agraire. 

L'auteur,  disciple  de  Henry  George,  commence  par  examiner 
si  les  pauvres  ont  profité  autant  que  les  riches  des  progrès  mo- 
dernes réalisés  dans  le  domaine  de  la  production,  et  il  arrive  à 
peu  près  à  la  même  conclusion  'négative  que  le  maître  :  la  richesse 
et  la  misère  ont  progressé  parallèlement. 

Le  système  capitaliste  professe,  d'après  l'auteur,  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles,  et  il  consi- 
dère comme  utopique  tout  essai  d'amélioration  du  standard  de 
vie  des  classes   inférieures. 

A  l'autre  pôle  social,  le  communisme  marxiste  trouve  que  tout 
est  pouv  le  plus  mal  et  il  en  indique  la  cause  :  «  C'est  l'anarchie 
de  la  production  qui  est  responsable  de  toute  la  misère  économi- 
que, et  par  là  de  la  misère  intellectuelle  et  morale.  »  La  solution 
du  problème  se  devine  :  il  s'agit  tout  simplement  d'organiser  la 
production. 

M.  Demasehke  n'admet  ni  le  principe  capitaliste,  ni  la  solution 
communiste.   Ni  capitalisme,  ni  communisme,  telle  est  sa  devise. 
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La  cause  de  la  misère,  dit-il,  n'est  pas  la  surproduction,  mais  la 
sous-consommation,  et  la  cause  de  la  sous-consommation  ne  se 
rattache  pas  au  profit  de  l'industriel  ou  à  l'intérêt  du  capital, 
mais  uniquement  à  la  rente  de  la  terre.  C'est  donc  la  réforiiM- 
agraire  seule  qui  pourra  résoudre  la  question  sociale. 

En  quoi  consistera  cette  réforme  1  Le  plus  sûr  et  Le  meilleur 
ut  de  socialiser  la  terre.  «  Le  moyen  le  plus  sûr  pour  faire  re- 
venir à  la  communauté  la  rente  foncière  et  la  plus-value  du  sol,  le 
moyen  qui  couperait  court  à  toute  exploitation  du  travail  et  du 
capital  par  l'abus  des  biens-fonds,  serait  indubitablement  l'ap- 
•  riation  du  sol  par  la  collectivité,  soit  dans  son  entier  :  l'Etat, 
soit  dans  ses  parties  :  les  communes.  » 

Mais  il  est  bien  difficile  de  collectiviser  le  Bol  et  de  respecter  en 
même  temps,  comme  le  veut  l'auteur,  «  la  justice  Bociale  et  la  li- 
berté individuelle.  »  Donc,  —  à  défaut  ou  en  attendant,  —  il  faut 
intenter  de  détourner  la  rente  foncière  de  son  cours  actuel  et 
de  la  transférer  à  l'Etat  par  le  moyen  de  l'impôt. 

<<  La  rente  foncière  est  le  produit  du  travail  de  tous...  Pour  éta- 
blir l'entente  entre  le  socialisme  et   l'individualisme,  il  faut  i 
ut  "   foncière  soit  propriété   sociale,    tandis   que    le   Capital 
avail  doivent  échoir  en  partage  à  l'activité  individuelle.  » 
imme  on  1  i  voit,  le  système  de  la  Ligue  agraire  allemande  n'a 
rien  de  bien  neuf,  il  n'en  a  d'ailleurs  pas  la  prétention j  mais  il 

présenté  sous  une  forme  intéressante  dont  on  Be  rendra  com] 
enlisant  l'ouvrage.  La  partie  historique,  où  M.  D 

la  qu  isl  ion   agrair  •   en   di\  ei  b   pa>  -    :  en   •'  en 

à   Rome,  etc.,  est  à  la  portée  de  tout   le  monde,  car  l'I 
n'"  i   pas  une  littérature  si  ennuyeuse  que  ' 
ons  pas  la  thèse  ,1  •  M.   ! 
ivent  les  mêmes  cl  plaît  pas  toujou       v^    us  rappel- 

Qu  \  dan  \anieu  »!.>  [a  répartition  des  produits  du  fcra 

l'auteur  de  la  Rèfonm  agrain   ne  tin;  de  l'un 

d       CO  partag  ant    .  et    pas  le  moindre    :   l'Et  -u . 

M.   Dainaschke  suppose  que  tous  les  éconon  »nt  d'à 

t  p         le  mieux.  Il  n' il  y  ait  \ 

il'"  opinion;  mais,  alors.  Ha  se  mettent  en  cont 
1  ion  avec  les  prim  i     leur  science,  qui  dit  qu  i  tout  i 

le  mieux  m  l'Etat  n'intervenait  p       Or,  oonsnltei  le  B 
'•i    les  ,  nta  l)U' 

■  que  l'Etat  ne  se  mêle  d,'  rien  «it  ne  gaspille  rien, 
La  spéculati       but  les  terrains,  spécialement 
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que  M.  Darnaschke  réprouve  et  voudrait  supprimer,  est  de  la 
même  nature  que  toutes  les  autres  spéculations;  il  n'y  a  donc  pas 
plus  de  raison  d'empêcher  l'une  que  les  autres.  A  cet  égard,  les 
socialistes  sont  plus  logiques  que  les  réformistes. 

4°  La  rente  foncière,  la  plus-value  du  sol,  quand  elle  existe, 
c'est-à-dire  quand  l'industrie  et  la  population  sont  en  progrès  dans 
un  lieu  donné,  n'est  pas  particulière  à  la  terre  :  toutes  les  in- 
dustries et  commerces,  sans  en  excepter  la  main-d'œuvre,  parti- 
cipent plus  ou  moins  au  revenu  non  gagné.  Il  y  a  en  même  temps 
sur-profit,  sur-intérêt,  sur-salaire.  Il  faudrait  donc  restituer  à 
la  collectivité  tous  ces  avantages  prétendus  iniques,  et  non  un 
seul.  Au  oout  du  compte,  la  collectivité  exercerait  ses  reprises  sur 
la  collectivité  et  l'on  en  serait  quitte  pour  les  frais  d'évaluation 
et  de  perception,  ce  qui  ne  serait  pas  une  petite  affaire. 

5°  Il  y  a  des  cas  où  la  terre,  l'industrie,  etc.,  acquièrent  de  la 
plus-value.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  où  elles  en  perdent.  Il 
faudra  donc  que  l'Etat  estime  la  moins-value  et  indemnise  les 
victimes.  Nouveaux  frais  d'évaluation  et  de  répartition. 

La  «  réforme  agraire  »  nécessitera,  on  le  voit,  un  grand  renfort 
de  bureaucrates  ;  à  ce  titre,  elle  est  appelée  sans  doute  à  obtenir 
du  succès  dans  le  monde  du  parasitisme. 

ROUXEL. 


La  colonisation  et  les  colonies  allemandes,   par  André  Chéka- 
dame.   1  vol.  in-8°,  Paris.  Plon-Nourrit  et  Cie,   1905. 

Longtemps,  sous  l'inspiration  de  Bismarck,  l'Allemagne  s'est 
abstenue  de  la  politique  coloniale;  elle  est  allée  plus  loin,  elle  a 
poussé  sa  chère  amie  la  France  à  s'emparer  de  la  Tunisie,  du  Ton- 
kin,  etc.  Mais,  pour  des  raisons  que  nous  examinerons  plus  loin, 
Bismarck  disparu  de  l'horizon  politique,  elle  est  entrée  dans  le 
mouvement  et  paraît  vouloir  s'en  mêler  de  plus  en  plus. 

Désirant  se  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  ce  courant,  de 
ses  origines  et  des  résultats  obtenus,  M.  André  Chéradame  a  ob- 
tenu du  ministre  des  Colonies  une  mission  officielle,  et  il  rend 
compte  de  son  enquête  dans  un  volume  de  500  pages  accompagne 
de  huit  cartes  en  couleurs  de  Dietrich  Beimer  de  Berlin. 

Les  colonialistes  germaniques  cherchent  d'abord  à  se  ratta- 
cher à  des  précédents  historiques;  ils  remontent  jusqu'à  la  Hanse; 
mais  la  Hanse  «  se  présente  comme  une  association  commerciale, 
tout  au  plus  comme  une  confédération  de  villes;  rien  en  elle  ne 
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rappelle  les  origines  d'une  colonisation;  elle  fut  uniquement  un 
puissant  organisme  créé  en  vue  du  commerce.  » 

Repousses  sur  ce  terrain,  les  colonialistes  invoquent  en  faveur 
de  leurs  entreprises  d'impérieux  intérêts  économiques,  la  néces- 
sité de  trouve!-  de  nouveaux  débouchés  à  leur  surproduction  in- 
dustrielle. 

M.  Chéradame  admet  assez  volontiers  cette  raison.  Pourtant, 
on  ne  voit  pas  quel  débouché  peuvent  offrir  aux  produits  alle- 
mands des  peuplades  qui  ne  ressentent  aucun  besoin  de  ces  pro- 
duits et  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  les  moyens  de  les  acheter. 

Au  lieu  de  chercher  de  problématiques  débouchés  à  la  surproduc- 
tion, ne  serait-il  pas  plus  sage  et  plus  pratique  de  remonter  à  ses 
causes  î  On  découvrirait  peut-être  que  c'est  le  protectionnisme 
qui  engendre  le  surproductionnisme,  et  alors  il  serait  aisé  d'y 
porter  remède. 

Abondance  de  causes  ne  nuit  pas.  On  en  trouve  une  autre  dans 
«  l'activité  prodigieuse  des  explorateurs  allemands  dans  la  se- 
conui  moitié  du  xixe  siècle  »;  dans  les  milieux  militaires  et  mari- 
times, faisant  valoir  l'argument  que  la  flotte  de  guerre  avait 

ée,  non  seulement  pour  protéger  les  côtes  de  la  métropole,  mais 
aussi  pour  défendre   la  marine  marchande,  etc. 

Cette  raison  est  plus  réelle,  ce  qui  ne  veul  pas  dire  qu'elle  en 
soit  meilleure.  P<  rsonne  ne  parle  d'attaquer  la  marine  marchande 
allemande,  et  elle  a  pris  d'assez  beaux  développements  Bans  être 
soutenue  par  la  flotte  de  guerre.  On  pourrait  même  s.'  demander 
si  les  amiraux  et  les  généraux  ne  sont  pas  un  peu  «  ort'e\  ree 

En  tout  cas,  on  ne  peui  pas  dire  avec  Les  colonialistes,  e1  a 
ML  (  héradame  <in'  adopte  leur  manière  de  voir,  que  Le  mouve 
ment  colonial  allemand  a  une  origine  m  populaire  >>.  La  meill- 
preuve  du  peu  de  cas  que  t'ait  Le  peuple  d'outre  Rhin  des  colonies 
par  son  gouvernement  se  tire  des  résultats  produits. 
Le  nombre  des  émigrants  allemands,  qui  était   de  210.000  en 
plus  que  de  L 9. 000  en  L900  et  ne  semble  pas  avoir  varié 
"•  pu  s    etl  •  époqu         I  es  L9.000  vont-ils  du  moins  mettre  en 
leur  les  colonies  officielles  .'  Ils  s'en  gardent  bien  :      La  majorité 
de  ces  émigrants        c'esl   toujours   M.  Chéradame  qui  parle 

tellement   originaire  de  La  province  de  Posen,  c'esl  à-dire 
m11''  d<     Polonais  chassés  de  chei  eux  par  la  misère  «  t  les 

de   L'administration  prussienne,  et,  pa 
plut  :  L'expansion  de  la  domination  allemande. 

'•'  allemandes  ont  elles  été  plus  profitant 

l'an  peuple  I  Puisons  encore  no   renseignements  à  la 
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source  :  «  Si,  au  point  de  vue  commercial,  l'acquisition  des  colo- 
nies a  ouvert  des  débouchés  à  l'industrie  allemande,  il  faut  re- 
marquer que  ces  débouchés  sont  peu  considérables,  ont  peu  de 
besoins  de  produits  manufacturés,  et  sont  situés  dans  des  pays  tro- 
picaux faiblement  peuplés;  l'appoint  apporté  par  des  colonies 
au  chiffre  d'affaires  annuel  du  commerce  allemand  ne  représente 
donc  qu'une  partie  très  minime  de  ce  total,  et  il  ne  répond  guère, 
en  ce  moment,  aux  sacrifices  imposés  à  la  nation  pour  l'obtenir.  » 

Il  faut  cependant  convenir  que  la  politique  coloniale,  en  Alle- 
magne comme  ailleurs,  profite  à  quelques-uns  que  M.  Chéradame 
ne  mentionne  pas;  ce  sont  :  1°  Ceux  des  officiers  de  l'armée  et 
de  la  marine  qui  ne  sont  pas  tués  par  le  climat  colonial  ou  par 
les  indigènes,  et  qui  reviennent  chargés  de  gloire,  de  décorations 
et  d'avancement;  2°  Les  fournisseurs  de  l'armée  et  de  la  marine; 
3°  Ajoutons  pour  être  complet,  quelques  distillateurs  d'alcool. 

Bismarck  a  encouragé  les  colonialistes  français  dans  leurs  bel- 
liqueuses entreprises.  Si  nous  voulions  du  mal  à  l'Allemagne,  nous 
l'exhorterions  instamment  à  continuer. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  sentiment  anime  M.  Chéradame.  Cepen- 
dant, après  avoir  constaté  qu'un  certain  découragement  s'empare 
de  l'opinion  en  Allemagne,  il  conclut  que  «  en  dépit  des  impres- 
sions pessimistes  que  la  situation  actuelle  légitime,  si  l'on  doit  se 
garder  d'un  optimisme  et  d'une  admiration  de  commande  dans 
le  jugement  qu'on  peut  former  sur  l'œuvre  coloniale  allemande, 
il  faut  aussi  éviter  l'excès  contraire.  » 

Evitons  donc,  et  laissons  partir  en  guerre  l'impérialisme  ger- 
manique. 

R.OUXEL. 


I.L'espansione  commerciale  e  coloniale  degli  stati  MODERm.  (L'ex- 
pansion commerciale  et  coloniale  des  Etats  modernes),  par 
Marco  Fanno,  1  vol.  in-8°,  Torino,  Fratelli  Bocca,  1906. 

II.    IL  REGIME  E  LA  CONCESSIONE  DELLE  TERRE  NELLE  COLONIE  MODERNE. 

(Le  régime  et  la  concession  des  terres  dans  les  colonies  moder- 
nes), par  Marco  Fanno,  1  vol.  in-8°,  Pisa,  1905. 

La  politique  coloniale  est  devenue  un  phénomène  universel  ou 
à  peu  près.  Ses  manifestations  doivent  donc  se  rapporter  à  une 
loi  commune,  qu'il  s'agit  de  découvrir.  Quelle  est  la  cause  de  la 
direction   suivie  par   la  politique   coloniale   dans   les  différents 
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pays,  îi  di\<  poquesl  Quelle  est   la  raison  ci-    i'admhabl. 

pansion  britannique  et  de  la  politique  de  recueillement  de  l'Ita- 
A  quoi  attribuer  la  politique  de  recueille]  •  l'AJlema- 

gne  jusqu'à  1880  et  sa  conversion  imprévue  à  la  politique  impé- 
rialiate   depuis  cette   date? 

M.  Fanno  trouve  que  les  nombreux  et  Bavants  auteurs  qui 
(dit    sur  la  colonisation  moderne  n'ont  pas  répondu  à 
s  ou,  du  moins,  n'en  ont  pas  donné  une  solution  com] 
faisante.   Pour  y  suppléer,  l'auteur  a  étudié  la  politiq  i 
loniale  clans  toutes  ses  formes  et  dans  tous  les  pays  qui   >    oni 
part.  L'Angleterre  seule,  qui  a  joué  lo  plus  grand  rôle,  rem- 
la  première  partie  de  l'ouvrage;  une  seconde  partir  s'occupe 
des   autres   pays:   Hollande,    France,   Allemagne*,    Etate  Unit 
m;  une  troisième  et  dernière  partie  est   o  osacrée  à  dégager 
faits  rassemblés  «  la  loi  générale  de  l'expansion  commerciale 
coloniale  des  Etats  modernes   ». 

ette   loi  générale,  diluée  dans  300  pages  bien   remplies 
pter  la  partie  historique,  200  pag  facile  a  i 

avec  clarté  et  concision.  Nous  ne  pourrons  en  donner  ici  que 
grandes  Lignes,  ou  ce  qui  nous  paraît  tel. 
Tint    que   les  divers   pays   n'ont    qu'une  population   peu   nom- 
breuse <-t  d'une  densité  à  peu  près  uniforme,   ïeur  coinn. 

ne  aux  seules  marchandises  produites  dans  des  climats  tin 
L'agriculture  est  la  bas<>   de   L'industrie   nationale,   Laquelle   ne 
aille  que  les  matières  premières  tirées  de  son  sol. 
Bientôt   1<-^  pays  dont  l<i  sol  est  le  plus  ingrat  et  où  Ja 

I  plus  féconde  Be  trouvent,  d'après  L'auteur,  dans  dh 
ditions  plus  favorables  que  Les  autres  pour  Be  Livrer  à   L'indus- 
c'est  ce  qu'il  faut.  !-<'  genre  humain  Be  trouve  alors  dr 
■  ricoles  H  en  pays  Lndust  riels. 
Ceux-ci,  naturellement  j >  1  u ^  pauvres,  mais  artificiellement  plus 
i'  igi     (!>•  chercher  au  deh<  débouchés  a  Leur  p 

:i  <i  aux  produits  <lj-  Leur  Industrie,  s'adonnent  au  comnv 
finalement   a  la  colonisai  ion. 
I/f  du  N  ird  'tani  moins  fert  Lies  qui 

dan.  les  premiers  par  la  raison  susdite,  que  L'industi 
i  (I  •  la  que  part  le  iiiiuivcnK'ni  colonial. 
Lies  colonisateurs  commencent    par  B'établir  dans    1 
tropicales,  <>ù  ils  trouvent  des)  déniées  que  leur  sol  n. 
du  ire,  et   au^-si  des  matières  premières  m  à   Leur  ind 

trii 
la  population  faisant  défaut     -  surtout  quand  on  l'a  d< 
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—  dans  les  paya  chauds,  les  colonisateurs  se  voient  obligés  d'im- 
porter des  hommes.  Le  seul  moyen  de  les  obtenir  et  de  les  faire 
travailler,  c'est  de  les  razzier  et  de  les  contraindre  au  travail. 
De  là,  l'institution  de  l'esclavage. 

Plus  tard,  la  population  et  la  capitalisation  augmentant  tou- 
jours dans  les  pays  industriels  et  colonisateurs,  le  surcroît  de 
population  émigré,  non  pas  dans  les  pays  chauds,  mais  dans 
d'autres  pays  tempérés,  et  plus  ou  moins  neufs.  Le  capital  y 
suit  ou  y  précède   le  travail. 

Ces  colonies  en  climats  tempérés  sont  d'abord  exclusivement 
agricoles,  au  grand  profit  de  la  métropole,  qui  en  tire  les  den- 
rées et  les  matières  brutes  dont  elle  a  besoin  et  qui  y  place 
ses  produits   manufacturiers. 

La  population  et  la  richesse  métropolitaines  augmentent  tou- 
jours, leur  excédent  s'en  va  aux  colonies,  y  introduit  l'industrie. 
Et  voilà  la  métropole  doublement  victime  de  son  jeu  :  1°  privée 
de  débouché  à  ses  produits:  manufacturés;  2°  privée  des  den- 
rées et  des  matières  ouvrables  qu'elle  tirait  de  sa  colonie. 

Tout  cela  se  produit  fatalement.  «  Le  développement  des  in- 
dustries dans  les  divers  pays  ne  procède  pas  au  hasard,  mais 
selon  des  lois  rigides  et  fixes,  que  nous  avons  cherché  à  établir 
dans  ce  travail.  »  Les  causes  de  cette  évolution  se  rattachent  aux 
conditions  économiques.  La  volonté  humaine,  individuelle  ou 
collective,  n'y  est  pour  rien.  Encore  moins  l'intelligence  —  ou 
l'inintelligence.  Dans  son  expansion  commerciale  et  coloniale, 
la  métropole  est  infaillible:  elle  colonise  à  son  profit  et  toutes 
ses  colonies  lui  sont  profitables. 

Malheureusement,  pour  la  thèse  de  M.  Eanno,  les  faits  prou- 
vent que  toutes  les  colonies,  sans  en  excepter  les  colonies  anglai- 
ses, sont  à  charge  à  la  métropole.  Il  n'y  a  de  différences  que  du 
plus  au  moins.  La  colonisation  est  une  industrie  de  haut  luxe 
et  non  de  nécessité. 

Quoique  fataliste,  M.  Fanno  reproche  à  l'Europe  d'être  restée 
et  de  rester  divisée  contre  elle-même  en  présence  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  ex-colonie  qui  lui  paraît  un  danger  pour  les  ex-mé- 
tropoles. ((  Les  Etats  européens,  dit-il,  continuent  à  épuiser  leurs 
forces  en  stériles  et  puériles  disputes,  pendant  que  la  grande 
République    d'outre-Océan     poursuit   sa  marche   triomphale.    » 

Qu'importe  que  l'Europe  soit  divisée  ou  unie,  si  tout  est  sou- 
mis à  des  lois  rigides  et  fixes  ? 

Il  suffit,  je  pense,  d'exposer  le  système  d'expansion  coloniale 
de  M.  Fanno  pour  que  chacun  voie  par  où  il  pèche.  Je  n'insiste- 
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rai  donc  pas  davantage.  Le  second  volume  n'étant,  en  quelque 
sorte,  qu'une  paraphrase  du  premier,  inutile  d'en  dire  plus  long. 
Si  la  loi  générale  de  l'expansion  commerciale  et  coloniale  me 
parait  fausse,  je  n'en  dois  pas  moins  convenir  que  les  faits  re- 
cueillis par  l'auteur  pourront  servir  à  d'autres  pour  découvrir 
uni;  loi  plus  exacte,  et  qu'il  faut  rendre  justice  à  M.  Fanno  pour 
le  grand  travail  de  documentation  auquel  il  .s'est  livré  et  pour 
de  nombreuses  considérations  de  détail  dont  chacun  pourra  faire 
-ni  profit. 

ROUXKL. 


roui  \.       w  aiL  P'<n;. 
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Sommaire  :  Le  budget.  —  Le  colonialisme  et  la  Conférence  d'Algé- 
siras.  —  La  catastrophe  de  Courrières.  —  Les  syndicats  jaunes.  — 
Les  patentes  des  grands  magasins.  —  Le  futur  relèvement  de  nos 
tarifs.  —  Nécrologie.  M.  Eugène  Richter. 


Chaque  année,  la  discussion  et  le  vote  du  budget  nous  sug- 
gèrent des  réflexions  de  moins  en  moins  consolantes  sur  l'aug- 
mentation progressive  et  en  quelque  sorte  automatique  des  dé- 
penses de  l'Etat.  Ces  dépenses  s'élèvent,  pour  l'exercice-  de 
1906,   à  plus  de  3.700  millions.  Elles  s'appliquent   : 

«  A  la  dette  publique  pour   1.233.780.452 

«  2°  Aux  pouvoirs  publics,  pour 13.876.500 

((  3°  Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 1.929.191.890 

«  4°  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics,  pour  491.586.521 

«   5°   Aux   remboursements,    restitutions  et  non-va- 
leurs,   pour    41.903.900 

((   Total  général    3.710.339.263 

En  1874,  elles  n'étaient  que  de  2.623  millions  ;  elles  se  sont 
donc  élevées  de  près  de  1.100  millions,  c'est-à-dire  de  plus  du 
quart,  en  pleine  paix,  quoique  la  population  ne  se  soit  accrue 
que  de  5  °/0  dans  le  même  intervalle,  et  chaque  année,  l'écart 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  va  croissant  ;  il  n'était  naguère 
que  de  42  millions,  il  est  aujourd'hui  de  53  millions,  de  l'aveu 
même  de  M.  le  ministre  des  Finances.  Et  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'aux  dépenses  de  l'Etat  s'ajoutent,  en  suivant  une  progression 
non  moins  rapide,   celles  des  départements  et  des  communes, 
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qui  ont  monte  ensemble,  sans  compter  les  dépenses  extraor- 
dinaires des  commîmes,  de  824  millions  à  1.128  ;  ce  qui 
donne   un     total,    pour   l'Etat     et   ses    sous-Etats,    de     4.f 

millions,  près  de  5  milliards.  Ce  ifest  pas  tout.  A  ces  impôt! 
payés  ''M  argent  s'ajoutent  encore  L'impôt  en  nature  du  service 
militaire  et  les  impôts  de  renchérissement  payés  aux  proi 
il.'  l'Etat,  propriétaires  fonciers,  chefs  d'industrie  et  capitalis 
tes,  leurs  commanditaires,  soit  un  total  général  de  0  à  7  mil- 
lions au  bas  mot.  Les  statisticiens  évaluant  à  25  millions  envi- 
ron, plutôt  moins  que  plus,  le  revenu  annuel  de  la  nation,  on 
peut,  conclure  (pie  les  Français  travaillent  d'un  quart  à  un  tiers 
de  l'année,  de  90  à  120  jours,  pour  rétribuer  les  services  que 
leur  rendent  l'Etat  et  ses  protégés,  et  que  ce  prix  auquel  il-  les 
paient  va  croissant  d'une  manière  continue  et  progressive.  l.'K 
ta!  bourgeois,  simplement  étatiste  et  protectionniste,  exige  ainsi 
aujourd'hui  le  quart  ou  le  tiers  des  produits  de  leur  tra- 
vail,  l'Etat  socialiste  leur  en  enlèvera  la  moitié  h  ["Mit  être  les 
deux  tiers.  C'est  une  pente  glissante  -ut-  laquelle  non-  a  enga- 
notre  loi  aveugle  dans  la  toute-puissance  de  l'Etat  et  l'in- 
faillibilité de  ses  représentants,  sur  laquelle  aussi,  il  devient 
de  plus  en  plus  difficile  de  s'arrêter.  El  il  est  malheureusement 
à  craindre  que  nous  ne  nous  arrêterons  qu'au  bout  du  fossé. 
Citons,  ù  ce  propos,  un  passage  suggestif  i\^  l'excellent  dis- 
rs  que  M.  Jules  Roche  a  prononcé  dan-  la  discussion  du 
budget. 

Nous  en  sommée  venus  à  oe  point  de  nous  Imaginer  que  l'iv 
dans  notre  pays,  doit  être  chargé  de  tous  les  actes  de  la  \  Le  natio- 
nale (Tris  bit  a!  tris  l>i<n!  mi  centré),  qu'il  doit  ôtie  charge*  non 
seulement  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sécurité  publique 

lans,  l'indépendance  de  la-  nation  aux   frontières,  mais  cm 

qu'il   doit    accomplir,   dans   tous   (et     m  de   la   \  m   pri\ 

Qfi    ce    que    nous,    nous   considérons   comme    le   plus    desirai 
Minimes  érigés,   tOUS   tant    (pic   n  ■     .   et    QOB    | 

seulement  nous,  aujourd'hui,  mais  nos  prédéc  depuis  \  u 

i  ans,  par  la  force  des  choses,  en  souverains  arbitres  dans  I 
problèmes,  non  pas  seulement  de  La  politique  pure,  mais  de  la 
\  i    du  paya  ;  nous  prétendons  -.non-  ce  qui  convient  !<•  poieui 
toute,  tes  manifestations  de  l'activité  humaine,  dans  la  vie  i 
comique,  intellectuelle,  morale,  artistique  de  la  nation. 

En  tout   nous  prononçons  la  formule  luprèBse,  i  fcwtin 

l'infaillibilité. 
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Ces  sages  paroles  ont  été  justement  applaudies,  mais  empe- 
cheront-elles  ceux-là  mômes  qui  ont  prodigué  les  Très  bien,  à 
l'orateur,  de  voter  les  subventions  et  les  proleclions  électora- 
les ? 


*  * 

L'ouverture  de  la  nouvelle  route  de  l'Inde  et  la  découverte 
de  l'Amérique  en  élargissant  les  débouchés  de  l'industrie  et 
du  commerce  des  nations  européennes  et  en  mettant  en  contact 
des  peuples  inégalement  civilisés  mais  dont  les  moins  avancés 
étaient  déjà  sortis  de  la  barbarie  primitive,  semblaient  devoir  con- 
tribuer à  la  fois  à  l'augmentation  de  la  richesse  et  à  l'expansion 
de  la  civilisation.  Malheureusement,  l'avidité  sans  scrupule  des 
conquérants  de  ces  immenses  et  fructueux  domaines  allait  bien- 
tôt y  répandre  la  désolation  et  en  faire  l'occasion  de  guerres 
ruineuses.  Les  indigènes  du  Nouveau  Monde  ne  purent  résis- 
ter à  des  travaux  dépassant  leurs  forces  ;  un  grand  nombre 
succombèrent  à  la  tâche,  des  races  entières  disparurent,  il  fal- 
lut les  remplacer  par  des  esclaves  importés  d'Afrique.  D'un 
autre  côté,  le  système  dit  colonial  réservant  absolument  aux 
métropoles,  l'exploitation  des  colonies,  la  possession  de  ces 
marchés  monopolisés  devint,  pendant  deux  siècles,  une  source 
abondante  de  guerres  entre  les  nations  colonisatrices  :  l'Espa- 
gne, l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande,  et  les  frais  de  ces 
luttes  incessantes  et  acharnées  finirent  pas  dépasser  les  pro- 
fits du  monopole  colonial  et  causèrent  notamment  la  décadence 
de  l'Espagne,  après  avoir  ruiné  ses  finances.  Aussi,  au  xvin- 
siècle,  une  réaction  s'était-elle  opérée  contre  des  entreprises 
qui  étaient  auparavant  l'objet  de  la  faveur  universelle,  et  Vol- 
taire pouvait,  sans  causer  le  moindre  scandale  se  consoler  allè- 
grement de  la  perte  des  quelques  arpents  de  neige  du  Canada. 
Le  système  colonial  avait  tué  la  colonisation.  Cette  réaction 
a  pris  fin,  et  depuis  trente  ans  les  gouvernements  européens 
se  font  une  active  concurrence  pour  agrandir  leurs  domaines 
aux  dépens  des  races  dites  inférieures  ;  l'Afrique  a  été  explo- 
rée et  partagée,  à  la  vérité  dans  les  meilleures  intentions  ;  il 
s'agissait  de  la  débarrasser  de  l'esclavage  et  de  l'ouvrir  libre- 
ment au  commerce  du  monde.  Comment  ces  bienfaisantes  in- 
tentions ont-elles  été  réalisées  ? 

L'esclavage  a  été  prohibé  ;  on  a  fait  la  chasse  aux  chasseurs 
d'esclaves,  mais  on  les  a  remplacés  par  des  administrateurs  mili- 
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(aires  cl  civils,  investis  de  pouvoirs  plus  absolus  que  n'étaient 
ceux   des   propriétaires   d'esclaves,   et  moins  intéressés   à   n'en 
point  abuser,  car  la  mutilation  ou  1<'  meurtre  d'un  «  nègre  libi 
ne  leur  cause  personnellement  aucun  dommage.  Tout  ce  qu'on 
leur  demande,  c'est  de  faire  rentrer  régulièrement  l'impôt.  Cet 
impôt  auquel  on  les  soumet  avant  de  leur  rendre  aucun  service, 
[es  pègres  arriérés  et  naïfs  ne  le  paient  point  sans  résistance. 
11  a  fallu  leur  en  démontrer  l'utilité  à  coups  de  fusil,  et  telle 
esl   leur  ignorance  obstinée,   qu'ils  n'en  sont  pas  encore  con- 
vaincus. C'est  ainsi  que  le  gouvernement  du  Natal  a  dû  taire 
fusiller  récemment,  pour  le  bon  exemple,  une  douzaine  de  con- 
tribuable  récalcitrants  en  compensation  de  la  vie  d'un  de  ses 
percepteurs.  Malgré  cette  fiscalité  dénuée  d'indulgence,  la  plu- 
part, des  colonies  ne  couvrent  pas  leurs  frais  ;  les  colonies  alle- 
mandes, en  particulier,  coûtent  chaque  jour  plus  cher  a  la  mé- 
tropole :  le  Reichsrath  vient  encore  de  voter  30  millions  de  M. 
pour  réprimer  la  révolte  des   Ilenvro.-.   e|    il  est    douteux   que 
l'impôt  colonial  suffise  de  si  tôt  a  rembourser  cette  avance. 

A  l'impôt  considéré  comme  l'instrument  indispensable  de  la 
civilisation  s'est  ajouté  le  monopole.  Quoique  l'Acte  de  Berlin 
.ni  garanti  solennellement  la  liberté  du  commerce  dans  le  bas 
sin  du  Congo,  la  plus  grande  partie  de  ce  bassin  a  été  concédée 
û  de-  compagnies  investies  du  monopole  absolu  de  l'exploita- 
tion de  ses  richesses  naturelle-.  Les  indigènes  sont  obligés  de 
ré<  ►ltcr  chaque  mois  une  certaine  quantité  de  caoutchouc  et  de 
le  livrer  à  la  Compagnie  au  prix  qu'il  lui  convient  de  fixer.  Est 
considéré  et  puni  comme  voleur  tout  indigène  qui  vend  «lu 
utchouc,  et  comme  receleur,  tout  marchand  qui  l'achète. 
<  i  -t.  .i  vrai  dire,  pour  remédier  à  la  paresse  de  l'indigène  «'t  lui 
inculquer  le  L:<>ùf  du  travail  que  le  monopole  a  été  établi.  Il  ne 

ut    point,  cependant    que   ce   but   ait   été   atteint,   car   il   a    été 

uvenl  nécessaire  de  stimuler  l'activité  des  récolteurs  de 
caoutchouc  en  leur  coupant  le-  mains  ;  en  revanche,  les  com- 
pagnies ont  été  récompensées  de  leurs  intentions   philanthro- 
piques par  de*  dividendes  qui  ont  t'ait  monter  leurs  actions  de 
500  francs  a   13.000  francs  et  davantage,   I  a   liberté  du  com 
tnerec  n'en  a  pas  moins  conservé  quelques  partisans.  En  payant 
l<'  caout<  houe  au  prix  de  la  concurrence,  disent  Us,  il  ne  serait 
pas   nécessaire  d'employer  la  chicote  pour  guérir  !<•  nègre  de 
-a  paresse  à  l'-  récolter,  et  ce  prix  laisserait  encore  aux  ache 
leurs  un  bénéfice  honnête.   Dana  une  lettre  adressée  à  Vtndé 
pendant  /»<■/(/<•.  par  l'administrateur  directeur  de  la  So< 
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pour  le  commerce  (libre)  du  Haut-Congo, M. Delcommune,  nous 
trouvons,  en  effet,  un  aperçu  des  prix  payés  au  Kasaï,  par  kilo- 
gramme de  caoutchouc  et  du  prix  de  vente  à  Anvers  : 

Prix  payé  Prix  de  vente 

1898  1.11  9.43 

1899   1.39  9.15 

1900  1.48  7.93 

1901  1.86  6.68 

En  employant  le  procédé  économique  de  la  chioote,  le  mo- 
nopole paie  sans  doute  moins  cher  le  caoutchouc,  mais  la  con- 
currence ne  laisse-t-elle  pas  une  marge  de  bénéfices  suffisante, 
et  peut-être  plus  propre  à  encourager  le  nègre  à  secouer  sa  pa- 
resse ? 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  de  leurs  méfaits,  les  colo- 
nisateurs ont  été  sur  le  point  de  déchaîner  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Se  fondant  sur  les  «  droits  spéciaux  » 
que  confère  à  un  peuple  colonisateur  une  frontière  mitoyenne 
avec  un  pays  colonisable,  les  coloniaux  français  ont  voulu  en- 
treprendre «  la  pénétration  pacifique  »  du  Maroc.  Les  coloniaux 
allemands,  qui  guignaient  de  leur  côté  cette  proie,  ont  voulu 
l'empêcher.  Heureusement,  les  puissances  neutres  se  sont  in- 
terposées et  une  conférence  mondiale  s'est  réunie  à  Algésiras 
pour  régler  la  question  du  Maroc.  Tout  en  reconnaissant  les 
droits  spéciaux  de  la  France,  en  accordant  à  ses  capitalistes 
trois  parts  au  lieu  d'une  dans  la  future  Banque  du  Maroc,  ce 
qui  leur  confère  apparemment  le  privilège  de  prêter  trois  fois 
plus  d'argent  aux  Marocains  que  leurs  confrères  allemands, 
et  en  confiant  à  la  France  et  à  l'Espagne  la  police  des  ports, 
sous  la  haute  surveillance  de  la  diplomatie  mondiale,  la  Con- 
férence a  garanti,  pour  satisfaire  l'Allemagne,  la  porte  ouverte 
au  Maroc  comme  l'Acte  de  Berlin  l'avait  garantie  au  Congo. 
Tout  le  monde  s'est  félicité  de  cette  solution  pacifique  d'un  dif- 
férend colonial  qui  avait  causé  une  crise  universelle,  et  provo- 
qué une  augmentation  extraordinaire  des  armements,  non  seu- 
lement en  France  et  en  Allemagne,  mais  encore  en  Belgique 
et  en  Suisse,  pour  la  défense  de  leur  neutralité.  C'est  un  demi- 
milliard  pour  le  moins,  qu'aura  coûté  aux  contribuables,  la  pé- 
nétration pacifique  de  la  civilisation  au  Maroc. 
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L'horrible  catastrophe  d<-  Courrières  el  L'épisode  dramatique 
•<|ui  l'a  suivie  en  Taisant  apparaître  après  ring  jours  d'agonie 
treke  de  ses  survivants,  ont  provoqué  des  sym]  le  n'a 

arrêtées  aucune  frontière,  C'est  que  la  politique  des  gouverne- 
ments a  beau  être  fondée  sur  l'hostilité  des  intérêts  des  nations 
el  s'évertuer  à  l'entretenir,  les  peuples  se  sentent  solida 
l'attachement  naturel   à  la  patrie  n'affaiblit  pas  chez  eux  l'a- 
mour de  l'humanité.  Les  sociétés  minières  allemandes,  concur- 
rentes des  noires,  se  sont  empressées  d'envoyer  à  Coui   î< 
une  escouade  de  sauveteurs,   munis  d'appareils   perfectionnés 
dont,  par  parenthèse,  les  ingénieurs  de  l'Etat,  chargés  de  la 
haute    surveillance    de    l'industrie    minière,    semblent 
Pexistence.   (-'es   braves   sauveteurs  ont  exposé  leur  vi<    pour 
arracher  à  la  mort  des  Français,  leurs  <(  en]  naturels  », 

comme  ils  rainaient  fait  pour  sauver  des  compatriotes* 

Malheureusement,  la  catastrophe  de  Courrières  n'a  [  -  mis 
seulement  eu  relief  les  beaux  cotés  de  la  nature  humaine.  Elle 
m  engendré  une  grève,qui  a  semé  la  haine  entre  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  eu  les  partageant  en  deux  camps  ennemis,  après  les 
avoir  ameutés  contre  la  Compagnie  que  leurs  meneurs  socia- 
listes rendent  responsable  de  la  catastrophe.  1!  .  sans 
doute,  que  les  ingénieurs  n'aient  pas  pris  loutes  les  précautions 
nécessaires  pour  préserver  les  ouvriers  d'un  danger  i<'!ij<>ni- 
menaçant,  mais  on  s'accoutume  au  danger  et  <>n  finit  par  l'igno 
ht.  Dans  le-  mine-  à  grisou,les  ouvriers  ne  laissa  nt  il-  eurs 
lampes  ouvertes, au  risque  de  leur  \i»-?  Vjoutons  que  le-  a<  -  dents 
de  mines  sonl  heureusemenl  rares,  pin-  rares  même  en  France 
(lie1  dans  la  plupart  des  autres  pays.  La  pr<  :  rtion  n'\ 
que  de  1,07  «nuire  1,80  en  Prusse  <•!  1,23  en  Vngl<  terre  Comme 
le  remarque  M.  Emile  Berr,  «  depuis  trente-cinq  ans,  le  poui 
eentage  de  la  mort  dans  les  mines,  fectionnement 
des  engins  el  des  procédés  de  travail,  aux  pr»  des  métho- 
des d'hygiène,  s'esl  abaissé  dan-  de  considérables  prop<  rtions; 
de  près  de  moitié  en  Grande  Bretagne  et  en  Pn  le  plus 
de  moitié  en  France,  »  <  m  fait  aux  compa  i  qui 
excite  encore  davantage  l'animosité  des  ouvriers  :  on  les  ac- 
cuse d'exploiter  le  travail  an  profit  du  capital  •  i  cite  ime 
exemple  les  énormes  dividendes  de  Courrières.  M  3  on  Jej.<4 
de  mettre  en  regard  de-  mines  en  gain,  1  -  nés  en 
D'après   nue   statistique   officielle,   citée   par  M.    Daniel   /"lia. 

pi emières  auraient  été  de   189 1   ■     i'"  seulem 

«•i  les  secondes  d  Sous  le  régime  collectivist<   que  M    •' 
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rès  opposait  dernièrement  au  salariat,  i\  propos  de  la  catas- 
trophe de  Cou rri ères,  les  ouvriers  de  cette  mine  en  gain  au- 
raient réalisé  de  gros  bénéfices,  mais  leurs  camarades  plus 
nombreux  des  mines  en  perte  auraient  été  exposés  à  mourir 
de  faim.  Le  salariat,  n'en  déplaise  à  M.  Jaurès,  est  donc  un 
progrès   sur  le  collectivisme   ;   c'est  une   assurance. 


* 

*  * 

Le  despotisme  terroriste  des  syndicats  rouges  a  fini  par  pro- 
voquer une  réaction  parmi  les  ouvriers  eux-mêmes.  Des  syn- 
dicats jaunes  se  sont  constitués,  et  quoique  ou  parce  qu'ils  ne 
reçoivent  aucune  part  des  544.000  francs  de  subvention  que  les 
municipalités  socialistes  allouent  aux  Bourses  du  travail  dont 
ils  sont,  d'ailleurs,  exclus,  ils  se  sont  rapidement  multipliés. 
Ils  ont  formé  une  Fédération  nationale,  qui  a  convoqué  un 
Congrès  dans  lequel  étaient  représentés  396  syndicats  ouvriers, 
41  syndicats  patronaux  et  27  agricoles.  Voici  quelques  extraits 
du  programme   : 

Nous  considérons  comme  détestable  le  but  poursuivi  par  les  so- 
cialistes qui  est  de  supprimer  la  propriété  individuelle.  Et  sous 
ce  rapport  les  radicaux-socialistes  qui  véhiculent  le  socialisme 
d'Etat,  sont  aussi  dangereux  que  les  collectivistes. 

Nous  revendiquons,  nous,  travailleurs,  le  droit  à  la  propriété 
individuelle,  car  un  homme  qui  ne  possède  rien  n'est  pas  libre. 

..Les  Jaunes  s'engagent  à  ne  faire  aucune  grève  sans  avoir  donné 
par  écrit  leurs  revendications  et  avoir  attendu  la  réponse  quinze 
jours  au  moins.  Par  réciprocité  les  patrons  s'engagent  à  ne  pas 
fermer  leurs  ateliers  sans  en  avoir  prévenu  les  ouvriers  par  écrit 
quinze  jours  au  moins  à  l'avance. 

...Lutter  contre  le  collectivisme  municipal  et  d'Etat  qui,  en  fonc- 
tionnarisant les  travailleurs,  les  met  dans  la  main  d'un  maître 
anonyme  irresponsable  et  plus  dur  que  le  patron. 

C'est  le  langage  du  bon  sens.  Souhaitons  qu'il  soit  écouté. 


* 

*  * 

Sur  la  proposition  de  M.  Georges  Berry,  la  Chambre  des  dé- 
putés a  voté  une  loi  destinée  à  protéger  les  boutiques  contre  les 


CHRONIQUE  ÎOO 

magasins.  En  vertu  de  cette  loi,  les  petits  magasins  a  ■•     moins 

de  50  employés  et  gagnant  de  25.000  à  oO.OOO  francs  par  un 
auraient  à  payer  36.00U  francs  de  patente  au  lieu  de  26.000  ;  les 
moyens  magasins  ayant  moins  de  100  employés,  et  gagnant 
de  100.000  à  150.000  francs,  payeraient  208.000  francs  au  lieu 
de  32.000  ;  les  grands  magasins  ayant  moins  de  200  employés 
.1  gagnant  de  250.000  à  300.000  francs  seraient  taxés  :  320.000 
francs,  au  lieu  de  55.000,  et  ceux  qui  ont  plus  de  200  emplc 
à  l'avenant.  La  Chambre  syndicale  du  Coinm-Mee  de  la  nou- 
veaufé  a  supplié  le  Sénat  de  ne  pas  ratifier  cette  loi  protectionni 
et  électorale.  Mais  quoi  !  Les  boutiques  ne  sont-elles  pas  plus 
nombreuses  que  les  magasins  et  ne  vendent-elles  pas  plus  cher? 
En  les  débarrassant  d'une  concurrence  qui  ne  profite  qu'au 
vil  troupeau  da  consommateurs,  le  Sénat  n  •  se  montrerait  il 
pas  fidèle  au  principe  de  la  protection  ? 


*  * 


\u  banquet  «Je,  ['Association  de  l'industrie  et  de  V agriculture 
française,  M.  Méline  a  vivement  insisté  sur  la  né<  de  re- 

lever nos  tarifs. 

Il  n'est  que  temps  d'aviser  si  nous  ne  voulons  pac  urpris. 

l'u  événement  considérable  vient  de  s'accomplir,  en  Europe,  qui 
mérite  notre  plus  sérieuse  attention  :  les  grandes  nations  qui  d 
entourent   viennent  de  remanier  leurs  tarifa  douaniers  et   de  les 
relever  dans  des  proportions  très  considérables,  ce  qui,  par  paren 
thèse,  explique,  en  partie,  à  mon  avis,  notre  augmentation  d'ex 
portations  en  L905.  I>'s  importateurs  étrangers  ont  voulu  ainsi 
ûéficier  de  la  différence  dea  droite  a>  ant  L'applicat  ion  des  w  uvx  : 
tarif 

Dans  une  situation  aussi  délicate  que  qou    n        ■  .là  faire  pour 
défendre  no8  intérêt*  et  parer  le  coup  qui  noua  est  porté  I  1' 
choses,  a  mon  avis,  qui  Bont  toutes  indiqui  c  à  notre  tour 

nos  tarifs  pour  protéger  comme  lea  autres  celles  de  dos  industriel 
trop  concurrencées  par  l'étranger,  de  façon  i  retrouver  rai  a< 
propre  marché  une  partie  de  ee  que  nous  perdons  au  de)       ,  et 
ensuite  chercher  en  dehors  des  pays  qui  ont    relevé   l<  trifa 

us  nouveaux  débouchéi  qui  remplacent        i  qui  vont  nous  écl 
p.  i 

i  première  opération,  la  plus  argenté,  corn 


154  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

comme  nos  voisins,  à  revoir  nos  tarifs  pour  en  corriger  les  erreurs 
et  les  points  faibles.  C'est  à  cette  tâche  que  s'applique,  en  ce  mo- 
ment, notre  gouvernement. 

Attendons-nous  donc  à  un  relèvement  prochain  de  nos  tarîfsr 
car  M.  Méline  est  irrésistible.  Mais  la  fortune  a  ses  retours,  et 
Austerlilz  n'a-t-il  pas  été  suivi  de  Waterloo  ? 


L'adversaire  le  plus  éloquent  et  le  plus  vigoureux  de  M.  de 
Bismarck,  le  chef  du  parti  libéral  démocratique  au  Reichstag, 
M.  Eugène  Richter,  vient  de  mourir  à  Berlin,  à  l'âge  de  68  ans. 
Jusqu'à  son  dernier  jour,  il  a  combattu  avec  une  énergie  qui 
ne  s'est  jamais  lassée  l'impérialisme,  le  protectionnisme  et  le 
socialisme.  Sa  mémoire  restera  chère  aux  amis  de  la  liberté 
politique  et  économique  dont  il  a  été  l'un  des  plus  dévoués  et 
des  plus  éminents  serviteurs. 

G.   DE   M. 

Paris,  14  avril  1906. 
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I.    I-i     COMMERCE    INTERNATIONAL   DE    L'ITALIE. 

Le  tarif  général  des  douanes  «lu  I  \  juillet  1887,  qui  continu* 
être  la  base  du  régime  commercial  de  l'Italie,  fut  une  sorte  de 
compromis  entre  le  groupe  politicien  très  habile  des  gros  ma- 
nufacturiers du  Mord,  el  la  classe  politiquement  très  influente 
des  grands  propriétaires  fonciers  du  Nord  ri  du  Midi,  séduits 
au  mirage  du  di  oit  sur  le  blé. 

Mous  avons  déjà  analysé,  dernièrement,  dans  le  Journal 
/.<  momistes  (I).  les  résultats  des  augmentations  suc<    9S 
droil    sur  te  blé,  qui  furent   !»•  prix  auquel  un   Parlement 
voué  au*  intérêts  agrariens,  accepta  de  donner  son  concoui 

que  notre  savant  ami,  \l.  <  ■iiuIuvIiii<>  Fcrrero,  ;i  fort  justen 
appelé  le  «  coup  de  main  protectionniste  de  188" 

Vous  nous  proposons  maintenant  d'étudier  les  conséquei 

<ln  changement  de  régi louanicr,  surtout  au  point  de  vue 

industries  qu'on  avait  voulu  proléger. 


1     /         ésultats  du  d' oit  sur  /.    /</.  / 1 
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Commençons  par  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  chiffres 
globaux  du  commerce  international  de  l'Italie. 

Commerce  spécial  de  l'Italie. 
(Seules  marchandises.  Millions  de  lire).  Moyennes  annuelles  (1). 

PÉRIODES  Importations    Exportations      Total 

1884-86,    avant   la   réforme    douanière 

du  14  juillet  1887,  ancien  traité  de 

commerce  avec  la  France  1.412        1.016        2.429 

1888-91,   nouveau  tarif  de  douanes  et 

représailles  avec  la  France 1.253  903        2.156 

1892-98,     nouveaux    traités     de     com- 

mercei   avec   les   Etats    de   l'Europe 

Centrale   1.203         1.049        2.252 

1899-1901,   ut   supra  et  nouvel  accord 

commercial  avec  la  France   1.642        1.381        3.023 

1902,  ut  supra  1.776         1.472        3.248 

1903,  —        1.862         1.517         3.379 

1904  —         1.914         1.597         3.511 

II.  —  Conséquences  sur  le  commerce  de  la  réforme  douanière 

de  1887. 

De  ce  tableau,  ressortent  plusieurs  conclusions  : 

1°  Le  régime  ultra-protectionniste  adopté  en  1887,  a  eu  pour 
premier  effet  de  réduire  le  commerce  global  de  l'Italie  (impor- 
tations et  exportations  réunies),  d'une  moyenne  de  2.429  millions 
de  lire  dans  la  période  1884-1886,  à  une  moyenne  de  2.156  mil- 
lions de  lire  dans  la  période  1881-1891,  soit  une  perte  de  273 
millions  par  an,  ou  de  11,24  0/0. 

2°  Cette  perte  a  porté  aussi  bien  sur  les  importations  tombées 
de  1.412  à  1.253  millions  de  lire,  ou  de  10,11  0/0,  que  sur  les 
exportations,  diminuées  de  1.016  à  903  millions  de  lire,  ou  de 
12,51  0/0. 

3°  Ce  ne  fut  que,  grâce  aux  nouveaux  traités  de  commerce 
avec  les  Etats  de  l'Europe  centrale,  stipulés  sous  l'influence  li- 
bérale du  chancelier  allemand,  von  Caprivi,  que  les  exportations 


(1)  Nous  avons  exclu  l'année  1887,  par  cause  des  conditions  fort  anor- 
males de  son  exercice. 
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de  l'Italie  purenl  regagner  péniblement,  peu  à  peu,  I»-  terrain 
follemenl   abandonné   par  le  coup  de   main   protectionniste  de 

:. 

Vous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  les  exportations  de 
l'Italie   pour  l'Allem;  la   Suisse,   l'Autriche-Hongric,   et   la 

nce,  de  1884  à  1904. 

Exportation  éU   l'Italie.  Gommera   spécial. 
-   nies  marchandises.   Millions  de  lire.   Statistique  it&li 


\  ]  1 IKtS 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

SlM- 

Iranif 

109 

110 

128 

«15 

10  1 

102 

109 

+    100 

38 

441 

1887 

115 

95 

88 

405 

80 

88 

214 

17') 

91 

94 

105 

119 

101 

189] 

131 

96 

150 

150 

!  15 

17:: 

1  17 

L45 

L20 

188 

148 

J 13 

125 

1  H 

170 

117 

187 

136 

L26 

17D 

153 

L897 

179 

138 

L85 

il-; 

1888 

19S 

1  1 1 

236 

159 

201 

L900 

221 

1  11 

169 

1901 

\:\l 

175 

1908 

246 

127 

226 

154 

274 

171 

1904 

210 

27] 

188 

III.       La  majoration  di  s  droits  indi  strii  i  s. 

'  e1  autre  tableau,  que  uous  avons  dressé  d'après  les  donn 
cielles  du   Movinvcntu  commercial    •  Vltalia,  en  di 

visanl  pour  chaque  catégorie  de  produits  considérés,  le  montant 
de-   perceptions   fiscales   par  le   total   des  quantités   imporU 
donne  nue  idée  générale  de  l'augmentation  des  droits  industriels 
appoi  tée  l'.u  le  tarif  de  I ss 
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Droit  moyen  par  100  kilog.  o,  0  de  hausse 

PRODUITS  188G  1896  189Gsurl889 

Lire  et  centimes 

1.  Filés  et  chaînes  de  coton 37  59  74  04  96  96 

2.  Tissus  purs  et  mélangés  de  co- 
ton      98  31  132  64  34  92 

3.  Autres  manufactures  de  coton.  128  64  184  17  43  16 

4.  Filés  de  laine  67  52  75  05  11  00 

5.  Tissus  de  laine   145  99  219  49  50  34 

6.  Autres  manufactures  de  laine.  124  38  136  34  9  06 

7.  Tissus  et  autres  manufactures 

de  soie    465  76  929  72  99  57 

8.  Papier  colorié  et   pour   tapis- 
serie      19  96  41  26  106  71 

9.  Peaux  tannées  47  96  63  37  32  13 

10.  Chaudières,   machines    et    ac- 
cessoires      6  32  10  52  66  45 

11.  Voitures  pour  chemins  de  fer.  8  64  9  99  15  62 

12.  Fers/  et   aciers   ouvrés  y   com- 
pris les  rails   5  64  8  17  44  85 

13.  Poteries,     faïences    et     porce- 
laines   5     »  9  58  91  60 

14.  Ouvrages  en  verre   8  31  12  10  45  67 

15.  Glaces  et  miroirs 11  42  16  03  40  36 

Moyennes 78  96  128  16  62  31 


Cependant,  nous  tenons  à  mettre  en  garde  les  lecteurs  contre 
ce  que  ce  système  d'évaluer  la  majoration  de  protectionnisme  en 
1887,  présente  d'imparfait  et  d'incorrect. 

En  réalité,  les  moyennes  ci-dessus  ne  représentent  qu'une  par- 
tie de  l'élévation  du  coût  de  la  vie  pour  les  consommateurs  ita- 
liens, en  conséquence  de  la  réforme  douanière  de  1887,  car, 
comme  il  est  facile  de  le  supposer,  on  a  continué  à  importer, 
dans  chaque  groupe  de  marchandises,  celles  que  les  nouveaux 
droits  frappaient  plus  légèrement,  pour  le  bon  motif  ou  qu'elles 
ne  menaçaient  pas  les  intérêts  des  producteurs  nationaux  puis- 
sants, ou  qu'elles  servaient  de  matière  première  à  l'une  ou  l'au- 
tre des  industries  protégées. 

Au  surplus,  le  tableau  ci-dessus  témoigne,  d'une  manière  plu- 
tôt diminuée  qu'exagérée,  l'énorme  sacrifice  qu'on  a  fait  des  in- 
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léréls  généraux  de  la  nation  italienne,  pour  L'avantage  privé  'Tune 
minorité  de  grands  industriels  alliés  avec  les  250.000  propriétai- 
res fonciers  de  plus  <lo  8  hectares  de  terrain. 


J\  .       LES  INDUSTRIES   ARTIFICIELLES  ET  LES  INDUSTRIES  NATURELLES. 

Mais  <»n  soutient  que  le  tarif  ultra-protecl;  nniste  de  1887  a 
•  une  Italie  industrielle  à  côté  de  L'Italie  av  .  :ole,  el  on  ajoute 
que  les  sacrifices  faits  dans  ce  but,  pour  s<  >  bibles  et  doulou- 
reux qu'ils  aient  pu  être,  étaienl  nécessaires,  et  que  Le  résultat 
prouve  assez  qu'ils  n'ont  pas  été  perdus. 

«  l  h  grand  pays  de  civilisation  moderne  -  dit-on  —  ne  peut 
plus  vivre  de  la  seule  agriculture  :  il  lui  faul  aussi  une  vie  manu- 
facturière intense  el  solide.  Or.  c'est  grâce  à  La  protection  appli- 
quée généreusement  par  le  tarif  de  L887,  que  le  Nord  de  L'Italie 
.i  pu  devenir  un  centre  important  d'industries,  et  ce  sonl  ces  in- 
dustries, qui.  se  répandant  et  se  fortifiant  de  plus  en  plus,  ont 
ouverl  aux  produits  de  L'agriculture,  et  surtout  à  ceux  de  l'agri 
culture  méridionale,  un  débouché  de  beaucoup  plus  Large  et 
Bûr,  que  ne  L'était  celui  de  L'exportation.  » 

\l.  Luzzatti,  qui  ;i  été  jadis  un  <l<i-  principaux  artisans  de  La 
réforme  douanière  de  L887  il  est  depuis  quelque  temps  beau- 
coup moins  féru  de  protectionnisme,  et  nous  nous  plaisons  à 
lui  reconnaître  l<i  mérite  «ravoir  dernièrement,  étant  ministre, 
sauvé  le  principe  des  traités  <!<'  commerce  contre  L'opposition 
acharnée  <l<v  quelques  uns  «le  ses  collègues  «lu  ministère  Giolitti 

M.  Luzzatti,  disions-nous,  a  pu,  un  jour,  dans  son  lan_ 
riche  en  ornements  et  <mi  métaphores,  comparer  la  ville  de  Milan 
■i  une  «  grande  gorge  industrielle  absorbant  à  elle  s<  ule  plu-  de 
«  \  m  que  L'Italie  n'en  exporte  ». 

Il  esl  surprenant  que  quand  les  protectionnistes  s      éclament 
d'avoir  rendu   possible   Le  développement   industrie]   de  L'Italie 
du  Nord,  ils  n'onl  toujours  «ai  vue  que  les  seules  i  industries  ai 
lificielles  •>,  créées  ou  favorisées  par  Les  tarifs  de  douanes,  mais 
ils  oublient  el  méprisent  complètement  !<■  fait,  qu'j 
industries,  il  \  en  avait  <%i  il  \  «ai  a  heureusement  encore  d'au- 
tres, qui  sont  toutes  naturelles  à  L'Italie  el  qui.  au  lieu  d'être  en 
couragées    el    aidées    pai    l«-    tarif,    ont    èié^    par    la    politique 
protectionniste,    atteintes    gravement   dans   leur  essor,   et 
posées  d'un  Lourd  tribut  en  faveur  des  industries  protégées 
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\  . L 'INDUSTRIE   DE   LA   SOIE. 

La  soie  est  la  plus  grande  et  la  plus  «  nationale  »  parmi  les 
industries  manufacturières  de  l'Italie,  qui,  à  elle  seule,  figure 
pour  environ  un  tiers  dans  la  production  mondiale  de  la  soie 
grège  (consommation  européenne  et  américaine). 

La  récolte  indigène  de  cocons  monte,  dans  la  moyenne  des 
dernières  années,  de  60  à  70  millions  de  kilogrammes,  donnant, 
bon  an  mal  an,  une  production  d'environ  6  millions  de  kilogram 
mes  de  soie  grège.  De  cette  production,  1  million  de  kilogram- 
mes sont  consommés  par  le  tissage  italien,  ayant  à  Como  son 
foyer  principal,  et  les  autres  5  millions  de  kilogrammes,  sont 
exportés  sous  la  forme  de  soie  grège  (telle  qu'elle  provient  du 
dévidage  des  cocons  dans  les  établissements  de  filature)  ou  de 
soie  moulinée  (le  fil  ayant  été  doublé  ou  triplé  et  subi  une  seule 
torsion,  si  pour  «  trame  »,  et  deux  torsions,  si  pour  «  organ- 
sin »). 

En  plus  de  la  récolte  nationale,  les  fîlateurs  italiens  ont  im 
porté   dans   la  moyenne   de  la   période   1900-1904   (importation 
nette)   :  3.429.000  kilogrammes  de  cocons  à  l'état  sec,  dont  ils 
ont  pu  tirer  une  production  d'environ  850.000  kilogrammes  de 
soie  par  an. 

De  leur  côté,  les  mouliniers  italiens,  dans  la  même  période,  ont 
importé  et  ouvré,  soit  pour  organsin  soit  pour  trame,  et  ensuite 
exporté  pour  la  plus  grande  partie,  2.385.000  autres  kilogram- 
mes  de  soie  grège  par  an,  provenant  surtout  de  l'Extrême-Orient 
(Chine  et  Japon),  et  du  Levant  (Brousse  et  Syrie). 

Or,  il  est  important  de  noter  que  les  deux  branches,  de  beau- 
coup les  plus  considérables  de  l'industrie  soyeuse  italienne,  soit 
la  filature  et  le  moulinage,  ne  jouissent  absolument  d'aucune  pro- 
tection, de  même  que  la  sériciculture  nationale,  étant  donné  que 
le  commerce  des  cocons  et  des  soies  grèges  et  ouvrées  se  fait 
en  régime  de  liberté  complète. 

Mais  les  industries  de  la  filature  et  du  moulinage,  qui  sont,  pMP 
excellence,  des  industries  d'exportation,  ont  été  très  gravement 
endommagées  par  la  politique  protectionniste  contraire  aux  ex- 
portations et  surtout,  par  les  représailles  de  la  France,  qui  avait 
été,  jusqu'en  1887,  le  principal  débouché  pour  les  soies  grèges 
et  moulinées  italiennes. 

La  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  et  les  droits 
différentiels   sur   les   soies   italiennes   furent   le   commencement 
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d'une  crise  très  aiguë  pour  L'industrie  de  la  soie  en  Italie, 
-urtout  pour  le   moulinage,   qui   s'est   vu  brusquemenl   refouler 
une  exportation   d'environ   700.000   kilogrammes  de  soie  mou- 
linée' par  les  droits  prohibitifs  de  2  fr.  par  kilogramme,  «le  1SS.M 
.1  1892,  el  de  3  francs  après  1892. 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire,  rendent  d'autant 
plus  remarquables  les  progi-ès  accomplis  par  L'industrie  de  la 
soie  en  Italie,  tels  qu'ils  résultent  du  tableau  suivant  : 

Commerce  international  det  cocons  <t  d<   la  son. 

(Millions  de   lire.) 

Soio  grfcgfl  •)  Tiasua  ti  astres 

Cocons  ourree  Déchets  de  soie    manufacture-  Total 

Imporl.    Impur-       BxpOP-    lipor-     Expor-   Impor-     Kxpor-      Impur         I  \porU- 
Années        nelte.      talion.       lation.     lation.     talion,   talion        talion*      lation.  tion. 


uns 

15 

65 

296 

4 

25 

22 

18 

124 

343 

10 

62 

252 

5 

30 

^2 

19 

119 

308 

1894 

11 

53 

268 

5 

25 

L3 

23 

105 

1895 

22 

74 

297 

5 

83 

22 

:',(» 

143 

15 

51 

258 

5 

26 

21 

33 

113 

82 

1897 

12 

68 

270 

4 

22 

28 

:;i 

124 

14 

62 

316 

6 

27 

22 

40 

L26 

25 

102 

421 

8 

34 

24 

61 

1!»!» 

591 

liMIII 

86 

71 

360 

5 

32 

19 

(57 

L62 

i;>i 

L901 

:;l 

M 

396 

i 

•  >  •  > 

83 

7:> 

L89 

1902 

11 

LOS 

446 

6 

24 

71 

830 

105 

11!» 

11 

15 

23 

86 

834 

Htm 

30 

105 

Ils 

9 

12 

T., 

On  voit  qu'aussi,  le  tissage  de  la  soie  a  fait  des  progrès  remar 

tbles,  mais  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  ces  progrès 

"lit  été  obtenus,  non  grâce,  mais  en  dépil  de  la  protection,  que, 

contre  l'avis  même  de  quelques  uns  des  lisseurs  italiens  les  plus 

.importants,  on  a  voulu  accorder  à  une  industrie  qui  a,  en  [ta 

lie,  dos  traditions  glorieuses  el  des  racines  fortement  établies 

dans  les  conditions  me s  du  pays.  Bn  toul  cas,  la  protection 

ii  .i  pu  ijuc  profiter  bien  peu  à   une  industrie,  qui  est  obi 
•I  exporter  la  plus  grande  partie  de  sa  production  et  qui  est  taxée 

]        mp        le  commerce  de  la  graine  de  i 
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en  faveur  des  industries  protégées  du  fer  et  des  machines,  et 
de  celle  du  coton,  pour  les  (îles  nécessaires  à  la  fabrication  des 
tissus  mélangés  de  plus  en  plus  demandés  par  la  consommation 
démocratique  de  la  soie. 


VI. 


L'industrie  du  coton. 


L'industrie  du  coton  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  favo- 
risées par  le  changement  du  régime  de  douanes  en  1887,  et  c'est 
surtout  à  l'industrie  du  coton  qu'on  pense  lorsqu'on  nous  prône 
les  bienfaits  de  la  protection,  qui  aurait  non  seulement  délivré 
Fltalic  du  tribut  qu'elle  payait  à  l'étranger,  mais  lui  aurait  encore 
permis  de  conquérir  de  nouveaux  et  riches  marchés  à  ses  expor- 
tations manufacturières. 

Nous  résumons  dans  un  tableau,  les  résultats  dont  on  veut 
faire  mérite  exclusif  à  la  protection  douanière,  en  oubliant  com- 
plètement tout  ce  que  les  industriels  italiens  ont  pu  développer 
d'intelligence  et  d'initiative. 


Commerce  du  coton  et  de  ses  manufactures.' 


(Millions  de  lire). 


Années 

1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 


Coton 

en 

laine 


92.60 
108  58 
119.67 

96  72 
112.75 
110.63 
111.60 
107  95 
150.91 
158.09 
162.09 
185.00 
232.12 


Importations 


Exportations 


Filés,  Filés         Tissus  Colon  Filés,  Tissus  et 

hormis  lecoton   pour         et  autres  en      hormis  le  coton     autres 

pour  coudre    coudre    manufactures       laine      pour  coudre    manufacl. 


3.29 
2.74 
1.48 
2.41 
1.54 
1.28 
0.95 
1.15 
1.70 
1.54 
2.07 
2.08 
2.16 


1.78 
2.07 
1.71 
1.62 
1.69 
1.68 
1.35 
3.57 
3.42 
3.32 
3.21 
3.34 
3.53 


34.87 
33.20 
22.41 
23.00 
16.63 
14.76 
13.12 
13.77 
14.61 
13.56 
15.48 
15.85 
17.83 


17.43 

19.13 

15.15 

1.76 

2.21 

1.70 

1.87 

1.64 

2.61 

2-02 

2-72 

3.45 

4.39 


1.11 

1.54 

2.26 

2.14 

3.26 

6.45 

11.31 

12.88 

11.53 

18.45 

H. 57 

19.32 

21.80 


10.74 
14.82 
16.77 
20.38 
25.40 
23.33 
38.86 
42.43 
49.63 
52.97 
49.79 
67.37 
90.26 


Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  que  les  véritables  battus  des 
victoires  de  l'industrie  nationale  du  coton  ont  été  les  consomma- 
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leurs  italiens,  qui  onl  «lu  payer  plus  cher  un  des  articles  de  con- 
sommation  la  plus  indispensable,  ayanl  pour  seule  ei  maigre 
consolation  l<'  plaisir  <l<-  savoir  que  les  mêmes  articles  sont  ven- 
dus .1  beaucoup  meilleur  marche  aux  consommateurs  étran- 
gers <|ui  ont  la  liberté  du  choix  entre  l<v-  produits  <!<•  l'industrie 
italienne  protégée  et  ceux  <l«v  l'industrie  anglaise  libre-échangiste. 

VII.  -       \   Q\  <>l   SE  RÉD1  [SENT   l.i:s  PROGRÈS  DE  L'iNDl  STRIE 

IH     COTON. 

Ou  compte  qu'il  y  a  actuellement  en  Italie  environ  500  é 
blissements  «l<-  filature  H  uV  tissage  du  colon,  disposant  d'un 
outillage  d'environ  2.500.000  fuseaux  cl  de  I  10.000  métiers  pour 
t.-  lissage.  En  l<s<sn.  les  fuseaux  étaient  seulement  au  nombre  <le 
'•ni i.OOO  et,  suivant  VAnnuario  stati&tico  italiano,  la  production 
totale  «!<•  la  filature,  du  lissage  h  de  L'imprimerie  sur  <•<»!<» n  on 
Italie,  pouvait  être  évaluée  en  1885,  â  L85  millions  de  lire,  el 
•  ■n  1900,  a  <mi\  i ioi i  :>(>()  millions. 

Mu  tenant  compte  <1«*  l'augmentation  des  établissements  ap 
1900,  <•!  de  la  hausse  <l<%s  prix  qui  s'esl  produite  pendant  les  der- 
nières années,  nous  estimons  qu'en  1904,  la  production  totale  «le 
l'industrie  cotonnière  italienne  a  pu  mouler  à  un  maximum  de 
400  millions  de  lire. 

Maiâ    Cette    \;i|rtir    roill|  Uei  |<  I    1;|    \alr||l'    (le    la    matière    pl-'lllièie. 

^"ii  dii  colon  en  laine  importé,  1.474.280  quintaux  pour  227  mil 
li'»n-  731.4 iO  lue  (t)  :  <!<■  sorte  que  la  véritable  production  de  l'in 
<ln--iii<'  italienne.  ;i  savoir  la  valeur  par  celle-ci  ajoutée  à  la  va- 
leur de  la   matière  première   (négligeant   la   consommation  <lu 
charbon,  «les  huiles  el  <!<•-  autres  éléments  «le  fabrication  ruai.- 
menl  importés),  se  réduit  a  em  iron  : 

100       228       172  millions  «le  lue. 

Les  185  mill s  <!«'  lire  de  la  production  «l»-  1885  avaient  ex 

une  consommation  d'environ  600.000  quintaux  «le  coton  en  lame 
<'\.iln<'-.  .i  nue  valeur  moyenne  de  115  lire,  environ  09  millions 
•l'-  lire,  restant  ainsi  la  production  industrielle  de  1885  fie  18; 
1 16  millions  de  lire. 

Il  s'ensuit  que  les  progrès  iani  vantés  de  l'industrie  «In  coton 


'li    Pour    1904  : 

on  ru  laine  importé,  quintaux..     1.547 .496  pour  lire     232  124 
exporté  78  216  pour  lin 


Coton  resté  en  Italie,  quintaux 1.474.280  pour  lin     227.731   140 
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en  Italie,  se  réduisent  à  une  plus  forte  production  en  1904,  par 
comparaison  avec  1885,  de  172  —  116  =  56  millions  de  lire. 

Ce  n'est  certes  pas  beaucoup  pour  l'industrie  qui  a  été  si  fort 
chérie  par  le  législateur,  mais  on  va  voir  à  quel  prix  ces  pro- 
grès ont  été  payés  par  le  peuple  italien. 

VIII.  —  Un  tribut  féodal  de  86  a  90  millions  de  lire  par  an 

Le  «  Board  of  Tradc  »  anglais  a  calculé  que  les  droits  italiens 
sur  les  manufactures  de  coton  frappent  les  exportations  anglai- 
ses dans  les  proportions  suivantes  : 

Tissus  de  coton  : 

Ecrus 34  0/0  de  la  valeur. 

Blanchis    33 

Imprimés    52 

Fils  de  coton  pour  coudre 18  — 

Filés  de  coton  : 

Ecrus   14  — 

Blanchis  ou  teints 19 

Si  l'on  prend  la  moyenne  de  30  0/0  pour  les  manufactures  de 
coton  en  général,  et  si  des  400  millions  de  lire  de  production  pour 
1904,  on  retranche  les  112  millions  de  filés  et  tissus  exportés,  la 
différence  de  288  millions  de  lire  multipliée  par  30  donne  le  mon- 
tant de  l'impôt  féodal  que,  par  l'intermédiaire  du  tarif  de  doua- 
nes, le  peuple  italien  consent  sottement  de  payer  chaque  année 
à  quelques  centaines  d'industriels  coalisés  contre  l'intérêt  public. 

En  estimant  cet  impôt  à  86  ou  90  millions  de  lire  par  an,  nous 
restons  volontairement  en-dessous  de  la  vérité  et  nous  ne  te- 
non pas  compte  de  l'autre  tribut  que  le  gouvernement  continue, 
pour  son  compte,  à  percevoir  sur  les  manufactures  de  coton  im- 
porté. 

IX.  —  L'industrie  de  la  laine. 

Les  renseignements  officiels  que  nous  possédons  sur  l'outil- 
lage de  l'industrie  de  la  laine  en  Italie  remontent  à  une  dizaine 
d'aimées. 

On  avait  à  ce  moment-là  relevé  un  total  de  489  établissements 
comptant  345.550  broches  de  filature  et  10.267  métiers  à  tisser, 
dont  3.760  à  la  main,  outre  18.484  métiers  de  la  petite  industrie 
domestique. 
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La  -impie  différence  entre  l'importation  el  L'exportation  de  la 
laine  brute  ne  nous  donne  pas,  comme  pour  le  coton,  une  i< 
exacte  de  l'activité  de  l'industrie  italienne,  car  il  \  a  aussi  à  tenir 
compte  de  la  production  des  bergeries  indigènes. 

Toul  le  monde,  cependant,  3'accorde  à  reconnaître  qu'en  Ita- 
lie, comme  du  reste  partoul  en  Europe,  La  production  de  La  Laine 
brute  a  été  en  décroissant  depuis  une  vingtaine  d'anné< 

Prenanl  pour  base  L'évaluation  officielle  de  120.000  quintaux 
vers  1886,  nous  abondons,  sans  doute,  en  évaluanl  actuellement 
;i  '.m. non  quintaux  | > ; 1 1 •  an,  la  récolte  italienne  de  La  laine  brut* 

la  nous  permel  de  dresser  quatre  petits  tableaux,  dans  l<  - 
quels  nous  avons  additionné  ensemble  aussi  bien  à  L'importation 
qu'à  l'exportation,  la  laine  naturelle  ou  sale,  la  laine  Lavée  ou 
teinte,  cardée,  peignée,  les  déchets  et  la  bourre  de  laine. 

PériocU  1885-87.  (Moyenne  des  3  uané 

Importation   de    laine    Quintaux         114.610 

Récolte  italienne  de  laine  brute Il'o.000 

Total Quintaux        234.610 

A  déduire  l'exportation   14.631 

Laine  restée  dans  le  pays Quintaux        219 

Périodi    1888-90  (Moyenne  des  3  amie  3.) 

Importation  de  Laine  Quintaux  91.207 

Récolte  italienne  de  lame  brute 120 

Total Quintaux  21] 

A  déduire  L'exportation   UkOOl 

Lame  restée  dans  le  pays  Quintaux        LM 

l'tiitxli    1894-96  (Moyenne  des  3  année-..) 

Importation  de  laine  Quintaux        108 

lie  italienne  «le  lame  lu  ute 120 

T.aal Quintaux 

\   dédui  i  •■   !   ixpoi  t  at  ion    

Laine  restée  dans  le  pays  Quintaux 
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Période  1902-04  (Moyenne  des  3   années.) 

Importation  de  laine   Quintaux         159.363 

Récolte  italienne  de  laine  brute 90.000 

Total Quintaux         249.363 

A  déduire  l'exportation  34.401 

Laine  restée  dans  le  pays Quintaux         214.962 

La  simple  comparaison  de  ces  différents  tableaux  prouve  que 
les  illusions  que  s'étaient  laites  les  industriels  en  laine  italiens, 
ont  été  complètement  déçues  par  l'application  du  tarif,  à  cause 
de  la  contraction  qui  en  résulta  dans  la  consommation  des  filés 
et  des  tissus  de  laine.  Beaucoup  d'Italiens,  après  1888,  ont  dû 
renoncer  à  la  laine  devenue  un  article  de  luxe  pour  leurs  condi- 
tions empirées  et  se  contenter  de  ses  imitations  moins  coûteuses 
en  colon  ! 

X.  —  Une  confession  protectionniste. 

La  décadence  de  l'industrie  lainière  italienne  est, du  reste, fran- 
chement avouée  même  par  les  défenseurs  attitrés  de  la  réforme 
douanière  de  1887,  qui  axait  eu  pour  grand  patron  un  pro- 
ducteur de  draps  de  laine  et  de  flanelles.  Feu  M.  le  sénateur  Ales- 
sandro  Rossi,  une  espèce  de  M.  Méline  italien. 

J'emprunte  le  tableau  qui  suit,  à  l'ouvrage  de  M.  le  profes 
seur  Fonlana-Husso,   /  traitait  di  commercio  e  reconomia  na- 
zionale,  avec  ce  commentaire  : 

«  Un  fait  à  noter,  et  certes  pas  flatteur  pour  nous,  c'est  l'aug- 
mentation que  l'on  remarque  dans  l'importation  des  déchets  et  de 
la  bourre  de  laine,  car  cette  augmentation  nous  indique  que  l'in- 
dustrie s'est  adonnée  de  préférence  à  la  production  de  marchan- 
dises de  qualités  inférieures.  » 

Importation  Exportation 

Moyenne:  Moyenne: 

1K88-N9         18i»9-1900         1888-89         1889-190G 


Laines  naturelles,    sales 39.373 

Laines  lavées 31.687 

Laines  peignées 5.802 

Lames  mécaniques 1 .856 


25.711 

10.847 

20.360 

26.325 

2.244 

8.434 

48.205 

3 

59 

389 

445 

458 
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Déchets            irre  de  laine 16.754  25.246  2.121  3.456 

Filés  dv   laine  cardée 981  99  10  171 

—                     peignée 8.909  1.518  13  831 

Tissus  de  laine  cardée 13.959  4.5^5  2.317  5.350 

peignée '.  25.6^9  18.513  389  L.341 

Feutres    1.202  405  70 

Bonneterie    191  206  226  90 

Passementei  ;  •   254  171  269  313 

Galons  et  iubans 34  98  6  3 

Dentelles  et  tuiles 7s  13  1  1 

(  louvert  ures  iit  tapis  de  poil  de 

laine    4.284  4.1!»:;  230  656 

Articles  cousus 1.651  75:;  580  1.876 

XI.  I  N    U  MM:   TRIBl   I    FÉODAL    DE   30-35    MILLIONS   DE    LIRE. 

D'après   les    résultats   il<4s    recherches   statistiques   faites  en 
iN'.'i.  <>n  avait  évalué  a  environ  Mm»  millions  de  lire,  la  produc- 
tion des  lissus  de  laine  en  cette  année. 

Faute  d'éléments  meilleurs,   is  avons  cherché  à  établir  la 

valeur  actuelle  <l<i  la  production  de  la  Glature  el  du  lissage  de  la 
laine  en  Italie  sur  les  données  des  statistiques  officielles  du  com- 
merce international,  pour  1904,  en  tenant  compte  aussi  de  la 
récolte  italienne,  que  nous  avons  calculée  à  250  lire  les  100  ki 
logrammes  de  laine  brute,  valeur  fixée  pour  l'exportation  et  cer 
lainemcnl  supérieure  a  la  vérité,  car  il  ne  reste  en  Italie,  que 
la  partie  inférieure  de  la  récolte  nationale. 

Vous  avons  donc  fait  ce  calcul  : 

ijuinlcm  I  n  6 

Récolte  italienne  de  laine  brute 90.000 

I  mportal  ion  <!<•  laine  nat  urell  »,  lai 

ii"  lavée  el    déchets Ô72 

Importât  ion  de  laine  teinte,  cardée, 

I"  ignéi         mécanique 

bal 245.828  '  ■.:  • 

\    déduire    l'exportation    de    laine 
naturelle    34.(  l<>  !  >  ■ 


un  ité  i        ileur  de  la  laine  em- 
ployée par  l'industrie   italienne..        211.138  7-j 
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En  admettant  une  perte-  moyenne  de  fabrication  de  25  0/0  en 
viron,  cette  quantité  de  matière  employée  correspond  à  peu  près 
à  160.000  quintaux  de  filés  et  de  tissus. 

Multipliant  ces  160.000  quintaux  par  la  valeur  moyenne  des 
tissus  et  autres  manufactures  de  laine  exportés  en  1904  —  va- 
leur qui  résulte  de  850  lire  et  qui  est  certes  exagérée  pour  la  con- 
sommation intérieure,  où  il  faudrait  tenir  compte  de  la  partie 
considérable  qui  se  fait  sous  la  forme  de  bas  de  laine  ordinaires 
et  de  bonneterie  de  basse  qualité  —  on  arrive  à  un  montant 
d'environ  136  millions  de  lire  comme  valeur  totale  de  la  produc- 
tion annuelle  de  l'industrie  de  la  laine  en  Italie,  soit  à  peine 
64-65  millions,  si,  comme  de  raison,  on  ne  l'ait  pas  entrer  en  li- 
gne de  compte  la  valeur  de  la  matière  consommée. 

Mais,  par  suite  de  la  protection  douanière,  qui,  d'après  les 
évaluations  du  «  Board  of  Trade  »  anglais,  varie  de  14  à  35  0/0 
pour  les  filés  de  laine  et  de  23  à  39  0/0  pour  les  tissus,  et  que 
nous  estimons  en  bloc  pour  la  totalité  des  articles  à  25  0/0  de 
leur  valeur,  le  plaisir  d'avoir  une  «  industrie  nationale  »,  en 
admettant  qu'il  soit  dû  au  seul  jeu  du  tarif,  coûte,  au  bas  mot, 
au  peuple  italien  un  lourd  impôt  d'au  moins  30  à  35  millions  de 
lire  par  an,  sans  que  cet  impôt  produise  le  résultat  d'enrichir  la , 
petite  oligarchie  industrielle  qui  le  perçoit. 

XII.  —  Chanvre,  lin  et  jute. 

Les  autres  industries  textiles  n'ont  pas  une  grande  importance 
en  Italie  et  nous  nous  contenterons  de  leur  donner  un  simple  re- 
gard dans  les  tableaux  qui  suivent  et  qui  démontrent  en  toute 
évidence  que  les  industries  plus  naturelles  du  lin  et  du  chanvre, 
dont  une  partie  considérable  de  la  matière  première  se  récolte 
dans  le  pays,  ont  plutôt  souffert  que  profité  de  la  protection  et 
que  même  l'industrie  du  jute,  qui  importe  complètement  sa  ma- 
tière première,  n'a  pas  tiré  un  bien  grand  avantage  d'un  système 
de  tarifs  qui  frappe  assez  gravement  les  consommateurs  italiens. 

ffécoltes  nationales  du  Chanvre  et  du  Lin. 


Chanvre                          Lin 

Quintaux  de  lillc 

1886 

842.000                 166.000 

1896 

757.000                203.000 
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Commerce  international  du  Chanvre,  du  Lin  et  te  bruts. 

[mpoi  talion  nel  Le  Bxpoi  La  ton  nette 

(dépurée  de  L'exportation]      (déparée  de  l'importation 

Cliaiivn-.lii)  el 
Années  Lin  brut         Jute  brut        Chaavre  brul     jut< 

(Juinlaux 

1886 881  32.019  297.                19.94] 

1890 96.364  368.480 

1896 3.668  1^2.277  172.790 

1901 1.028  247.774  394.1             20.914 

1904 1.47  1  .424  551  :              26.» 


XIII.  —  L'industrie  di    papier. 

Parmi  les  Industries  qu'on  a  voulu  soigneusement  protéger 
par  la  réforme  douanière  <le  1887.  ûgure  aussi  celle  «lu  papier.- 

On  avait  évalué  en  L887  à  680.000  quintaux,  La  production  na- 
tionale du  papier. 

Partanl  des  mêmes  éléments  et  prenant  spécialement  pour 
base  la  productivité  des  machines  el  <i<'>  cuves,  on  a  publié  dans 
le  demiéi  Annuario  statistico  italiano  l'évaluation  suivante,  qui 
M  réfère  à  l'année  1897. 

Quantité  Valeur 

quintaux  lire 

Papier  blanc  ou  teinté  en   pâte 

Papier  ext  ra  1<;lot  pou  i   copie  de  lel  I 

çarettes,  eto  

Papier  pour  lettres  et  enveloppes 

—  pour  emballage 

—  et  carton  (!«•  paille 

dînai  re     de  mat  ière  brute  •  •  •  • 
Papier  ou>  ré,  plombé,  pour  ohromo,  Lit  ho- 

graphie    

Papier  ou  ohemin 

Total 

I  industrie  du  papier,  de  pai   Le  tarif,  jouit  d'une  tion 

•  iniiiiiii.i  d  de  L5  .i  20  0/0,  qui,  pour  nombre  d'articles  ordini 


L.500 

B.  V 

100 

2.< 

16 

M 

15 

L.364 

1 
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cl  de  giandc  consommation  populaire  (exemple,  le  papier  pour 
journaux),  moule  à  des  taux  bien  plus  élevés. 

S'il  est  vrai  que  la  consommation  du  papier  est,  comme  on  le 
dit  soin  eut,  un  des  éléments  par  lesquels  se  mesure  le  degré  de 
civilisation  d'un  pays,  de  ce  chef,  le  peuple  italien  rencontre  un 
bien  grave  motif  d'infériorité  dans  la  protection  qui  le  frappe  au 
bas  mot,  d'une  taxe  de  10  à  15  millions  de  lire  par  an  dans  l'in- 
térêt de  quelques  douzaines  d'industriels,  exploitant  ensemble, 
en  1898,  424  fabriques  et  employant  15.766  ouvriers* 

Et  ce  sont  surtout  les  classes  moins  aisées  sur  lesquelles  cette 
taxe  s'appesantit.  Elles  la  payent  par  un  renchérisement  remar- 
quable d'une  quantité  d'articles  ;  de  la  tapisserie  de  leurs  pau- 
vres habitations,  des  lettres  que  les  parents  écrivent  à  leurs  fils 
soldats  ou  émigrés,  du  journal,  dont  ils  sont  souvent  obligés  de 
se  passer  complètement  en  se  privant  ainsi  du  seul  rayon  d'es- 
poir (hélas,  parfois  d'illusion  !)  qui  viendrait  quotidiennement 
jeter  quelque  clarté  sur  leur  sombre  et  misérable  existence... 

XIV.  —  L'industrie  des  peaux. 

Nous  passons  à  l'industrie  des  peaux,  pour  laquelle,  dans  la 
lacune  complète  de  statistiques  de  la  production  nationale  en 
peaux  brutes,  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  chiffres 
du  commerce  international,  qui  ne  dénotent  pas  un  progrès  in- 
dustriel et  qui  font  même  foi  d'une  restriction  considérable  clans 
la  matière  première  importée  et  restée  dans  le  pays  après  la  ré- 
forme du  tarif  douanier  en  sens  protectionniste,  en  1887,  comme 
il  résulte  de  ce  tableau  : 

Commerce  des  peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches]  de  toute  sorte. 

Moyennes  annuelles 

1884-86 

1889-98 

1899-1904 

Les  tanneurs  et  mégisscurs  nationaux  sont  protégés  par  des 
droits  qui,  en  moyenne,  ne  semblent  pas  supérieurs  à  10  ou  1  i  "  !l 
de  la  valeur  des  différents  produits,  mais  qui,  pour  certains  ar 
ticles  de  consommation  populaire,  sont,  en  réalité,  énormes. 


Importation 

Exportation 
(juinlaux 

Excédent  de  i'i 

171.181 

42.907 

128.274 

198.752 

81.480 

117.271 

210.795 

123.066 

87.729 
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Quelques  comparaisons  montrent,  avec  une  évidence  extrême. 
aractère  anti-démocratique  de  notre  tarif  de  douanes. 

Les  gants  fabriqués,  quelle  que  soit  leur  finesse  et  leur  élé- 
gance, ne  son!  soumis  qu'à  un  droit  de  200  lire  Les  I1»"  pain  -  : 
de  r  1 1  *  -  r  n  o  les  riches  fourrures  pour  dames,  que  l'on  paye  d'au 
tant  plus  cher  qu'elles  sont  plus  légères,  entrent  en  Italie  sous 
la  dénomination  générique  de  lavori  da  pellicei<ti<i%  s'acquittant 
d'un  droit  très  supportable  de  6  lire  le  kilogramme  :  tandis  que 
chaussures  en  peau  sont  toutes  parifiées  devant  le  même  droil 
de  100  lire  les  100  paires,  aussi  bien  les  bottines  en  vernis  pour 
bal,  qui  se  vendenl  parfois  50  lire  et  davantage  la  paire,  que  les 
gros  souliers  américains  à  la  machine,  de  la  valeur  réelle  de  seu- 
lement quelques  lire  la  paire. 

XV.  —  L'industrie  du  si  <  re. 

Voici  enfin  une  industrie  qui  n'a  certes  pas  à  se  plaindre  de 
l,i  protection,  grâce  à  Laquelle  elle  a  réussi  à  supplante]  complè- 
tement la  concurrence  du  produit  étranger  sur  le  marché 
national. 

Mais  nous  axons  déjà  coulé  aux  lecteurs  du  Journal  des  I 
nomistes,  et  ils  s'en  souviennent  sans  doute,  à  quel  prix,  avant  <-t 
après  la  Convention  de  Bruxelles,  ce  résultai  splendide  pour  les 
33  fabriques  nationales  coalisées,  a  été  payé  par  le  peuple  i ta 
lien. 

Mous  ne  voulons  pas  nous  répéter  aujourd'hui,  mais  nous  te 
nons  .i  constater  que  nos  prévisions  se  Bon!  malheureusement 
toutes  réalisées  et,  qu'actuellement,  l«i  «  cartel  *  des  sucriers  ita- 
liens a  môme  réussi  à  se  faire  pa\<«r  par  le>  consommateur^  na- 
tionaux un  impôt  féodal  supérieur  à  la  différence  entre  la  taxe 
de  fabrication  intérieure  el  l<i  droit  d'importation  (pour  le  sucre 
raffiné,  cette  différence  esl  de  lire  28,85  les  100  kilogrammes,  la 
taxe  riant  fixée  à  lire  70, 15  contre  un  droit  de  99  lii  i 

En  effet,  au  moment  où  nous  écrivons,  le  sucre  raffiné  est  c< 
sur  il-  mai  cl  a-  de   rrieste,  en  entrepôt ,  25  couronnes,  lire 

.  italienne  26,25  les  l11"  kilogrammes. 

I  a  môme  qualité  de  sucre  est  facturée  par  les  raffineries  ita 
bennes,  franco  sur  le  wagon  à  Sampierdarena,  près  de  Gên 
133  lire  les  100  kilogrammes. 

i  n  déduisanl  de  ce  prix  la  taxe  payée  par  le  fabricant,  <\c 
bre  15,  il  ni  résulte  que  celui-ci  vend  couramment  eu   Italie, 
pour  62  lire  85  le  quintal  de  sucre  que  l'on  pourrait, 

roui   \        mai  1906.  12 
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acheter  pour  26  lire  25,  soit  une  différence  en  faveur  du  fabricant 
italien  de  36  lire  60,  tandis  que,  légalement,  la  protection  n'est  que 
de  28  lire  85,  plus  les  frais  de  transport. 

Si  malgré  cela  on  n'a  pas  encore  recommencé  à  introduire  des 
quantités  considérables  de  sucre  en  Italie,  c'est  que  le  «  cartel  » 
des  fabriques  italiennes  s'en  .défend  habilement  par  tout  un  sys- 
tème de  «  boycottage  »  contre  les  clients  qui  voudraient  se  sous 
traire  à  son  monopole  et  fait  même,  au  besoin,  des  prix  diffé- 
rents pour  la  partie  de  ces  clients  qui  se  trouvent  moins  éloignés 
•de  la  ligne  de  frontière. 

La  consommation  annuelle  de  sucre  en  Italie  étant  environ  de 
1  million  de  quintaux,  le  tribut  prélevé  par  le  «  cartel  »  des  su- 
criers sur  la  masse  des  consommateurs  dépasse  30  millions  de 
lire  par  an,  pour  un  outillage  industriel  qu'on  surévalue  certai- 
nement en  l'estimant  au  total  de  60-70  millions  de  lire  ! 

Mais  les  sucriers  italiens  jouissent  d'une  influence  politique 
très  puissante,  comme  ils  l'ont  prouvé  en  faisant  déléguer  l'un 
d'eux  comme  représentant  officiel  de  l'Italie  à  la  Conférence  in- 
ternationale de  Bruxelles,  et  en  empêchant  jusqu'ici,  au  besoin 
même  par  des  crises  ministérielles,  toute  tentative  de  réduire  un 
petit  peu  la  scandaleuse  protection  de  leur  industrie  au  profit  des 
autres  nombreuses  industries  qui  pourraient  s'établir  et  prospé- 
rer en  Italie,  si  elles  ne  rencontraient  l'obstacle  insurmontable 
du  prix  exagéré  du  sucre. 

XVI.  —  La  sidérurgie. 

Nous  ne  contestons  nullement  le  fait  que  l'intervention  de  l'Etat, 
non  seulement  sous  la  forme  de  la  protection  douanière,  mais 
aussi  par  les  autres  formes  des  commandes  pour  la  marine  mi- 
litaire et  l'armée,  des  primes  à  la  marine  marchande  et  des  pré- 
férences obligatoires  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  a  réussi  à  créer  en  Italie  une  industrie  sidérur- 
gique assez,  et  même  trop   puissante, 

La  chose  est  d'autant  plus  remarquable  que,  sauf  quelques  gi- 
sements de  peu  de  valeur  dans  les  Alpes,  et  celui  plus  considé- 
rable et  apprécié,  de  l'île  d'Elbe,  l'Italie  est  très  pauvre  en  mi- 
nerais de  fer  et  doit  importer  à  grands  frais  le  combustible  né- 
cessaire pour  ses  forges  et  hauts  fourneaux. 

Aussi,  l'industrie  sidérurgique  italienne  s'exerce-t-elle  surtout 
à  refondre  des  matériaux  métalliques  importés,  avec  le  bon  ré- 
sultat de  rendre,  par  l'énorme  prix  de  revient  de  la  fonte  et  du 
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fer  la  vie  impossible  ou  <lu  moins  très  difficile  aux  industries  mé 
caniques,  sauf  <  <  lies  qui,  travaillant  pour  l'Etal  on  les  -  pndps 
administrations,    sont    à    même    <1«-    se    refaire    sur    la    bourse 
du  public  des  impôts   privés,   auxquels  de  par  la  loi  elles  se 
trouvent  soumises. 

Nous  ferons  peut-être,  quelque  jour,  pour  les  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes,  l'histoire  intéressante  et  très  édi- 
liiini.'  de  la  grande  Sociéi<;  des  hauts  fourneaux  et  aciéries  de 
Terni,  qui  a  été,  pour  ainsi  dire  le  point  central  sur  lequel  ont 
gravité  les  faveurs  et  les  grâces  accordées  par  l'Etat  à  la  soi-di- 
sanJ  industrie  métallurgique  italienne. 

Qu'il  suffise  ici  de  dire  que  les  agissements  du  ministère  de 
l.i  Marine  vis  à-vis  de  cette  Société,  qui,  depuis  1884,  a  fourni 
toutes  les  plaques  de  blindage  des  cuirassés  et  bien  d'autres 
choses  au  gouvernement  italien,  ont  lini.  après  un  procès  reten- 
tissant, par  rendre  indispensable  une  enquête  parlementai]' 
oore  en  cours,  mais  dont  les  premiers  résultats,  déjà  officielle- 
ment publiés,  laissent  prévoir  de-  révélations  et  des  conclusions 
d'une  gravité  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Gela  n"a  pointant  pas  endommagé  bien  sérieusemenl  les  cours 
il.'  bonis,'  des  actions  Terni,  qui.  nominalement  de  500  lire,  sont 
actuellement  à  2.850  lire,  après  être  tombées  à  250  lire  -ni  h 

C'esl  que  la  Société  de  Terni,  comptant  beaucoup  sur  la  fo 
de  son  monopole  el  la  puissance  de  ses  hautes  adhérences  poli 
tiques,  a  pu,  jusqu'à  présent,  faire  ti  de  l'enquête  parlementaire, 
formant  même  un  «  trusl  »  avec  les  trois  ou  quatre  autn 
ciétés,  flans  lesquelles  elle  voyait  des  concurrents  possibles.  \  i 
<«  trust  ».  ont  adhéré  les  principaux  chantiers  pour  construction 
de  navires  el  H  esl  toul  à  fait  bien  avec  la  mande  Compagnie  de 
navigation,  émargeant  an  budget   pour  plus  de   1"  millions  de 
lire  par  an  de  primes  et  subventions  soi  disant  postales. 

\\  1 1 .       Progrès  industriels  cheremeni  pai   - 

Vous  donnons  dans  le  tableau  ci  dessous,  en  les  empruntai 
VAnnuario  slalislico  ilaliano,  1904,  les  évaluations  officielles 
la  production  nationale  de  fonte,  de  fei  eH  d'acier  : 

l  onle  «!<•   i     fusion 

I       llll.    -  I    II  J    |IV  i  „., 

1884    ...     18.405     1.840.600     120.128     21.624.220 
1889    .  ..     13.473     2  123  096     IM.i 
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Fonte  de  lre  fusion  Fer 

Années  Tonnes  Lire  Tonnes  Lire 

1891  ...  11.930  1.576.044  152.668  39.354.203   75.925  19.753.829 

1892  ...  12.729  2.056.232  124.273  31.393.454   56.543  13.782.493 

1893  ...   8.038  1.154.605  138.046  34.134.214   71.380  16.987.130 

1894  ...  10.329  1.506.697  141.729  33.218^.072   54.614  16.769.261 

1895  ...   9.213  1.039.728  163.824  34.814.186   50.314  18.971.281 

1896  ...   6.987   963.404  139.991  33.034.755   65.955  24.372.697 

1897  ...   8.393   908.814  149.944  35.884.756   63.940  20.784.249 

1898  ...  12.387  1.299.485  167.499  40.865.825   87.467  27.085.481 

1899  ...  19.218  2.607.140  197.730  54.805.527  108.501  33.797.506 

1900  ...  23.990  3.129.170  190.518  51.561.452  115.887  34.325.767 

1901  ...  15.819  1.960.920  180.729  46.336.142  123.310  32.710.909 

1902  ...  30.640  3.022.378  163.055  39.320.991  108.864  28.841.984 

Les  chiffres  de  1902  se  décomposent  ainsi  : 

Valeur  moyenne  par  tonne  :  242  lire. 

Usines  Production  Ouvriers 

actives        Tonnes  Lire  employés 

\    en    massieaux . . .  6        30.640        3.022.378  . 

F°nte    ]     de   2e   fusion....  12.695        2.901.416  5 


/ 


Fer  et 
Acier 


fer    163.055       39.320.991 

acier   68       108.864      28.841.984   ! 

bandes   étamées.  8.800        4.490.000 


Total 74       324.054       78.576.769       14.903 

Mais  si  ces  tableaux  nous  présentent,  suivant  l'expression  de> 
Bastiat,  «  ce  que  l'on  voit  »  des  résultats  de  la  protection  accor- 
dée par  l'Etat  à  l'industrie  nationale  du  fer  et  de  l'acier,  il  faut 
maintenant  chercher  à  faire  un  petit  calcul  des  résultats,  que 
généralement  on  ne  voit  pas,  et  qui,  pourtant,  pèsent  si  lourde- 
ment sur  l'essor  naturel  de  toutes  les  branches  de  la  production 
italienne,  le  fer  et  l'acier  étant  bien  le  pain  nourricier  de  toute 
porme  d'industrie  et  d'agriculture. 

Pour  faire  ce  calcul,  nous  avons  choisi  le  moyen  le  plus  sim- 
ple, qui  est  celui  de  prendre  pour  base  la  moyenne  des  droits 
dont  sont  frappés  à  leur  entrée  en  Italie,  les  produits  de  la  con- 
currence étrangère. 

Voici  un  tableau  établi  sur  les  chiffres  officiels  de  1904  : 


6,28 

3.384 

7,13 

1.490 

6,00 

858 

13,06 

1.018 

9,76 

JlJ 

16,43 

3.!' 

3,23 

311 

22,20 

191 

LA  PROTECTION'  ET  LES   PROGRÈS  INDUSTRIELS  DE   l'ïTALIE       177 

Quantité!  Droit  mo\<n    Montaiitlolal 

importée!  sai  100  kil.       <ic>  boita 

Lin 
Quintaux  de  100  kg.  Lire  omit 

Fer  et  acier  laminés,  battus,  en 

barres,  etc 538.746 

Lamières  de  fer  et  acier 208.778 

Rails  pour  chemins  de  fer 142.980 

Fer  et  acier  en  tubes 77.933 

Fer  et  acier  forgés  (essieux) ....  22.729 

Fer  et  acier  de  2e  fabrication.  242.459 
Lamières    recouvertes    de    zinc, 

plomb,  étain  (1),  etc.,  simples.  96.178 
Lamières   recouvertes     de     zinc, 

plomb,  étain,  etc.,  ouvrées 8.603 

Totaux  et   moyenne 1.338.406  ^.56          11.459 

Il  résulte  donc  que  la  production  des  forges  et  hauts  fourneaux 
italiens  est  protégée  par  des  droits  de  plus  de  8  lire  en  moyenne 
les  100  kilogrammes  de  produits  finis,  ou  de  plus  du  tiers  d< 
valeur  globale  (2). 

Nous  pouvons,  par  conséquent,  évaluer  à  un  minimum  de 
25  millions  de  lire  l'impôt  privé  que,  par  la  seule  action  du  ta 
rif  de  douanes,  les  maîtres  de  forges  italiens  sont  autorisés  à 
percevoir  chaque  année  sur  l'ensemble  de  leurs  concitoyen-.  El 
nous  négligeons  ici  les  autres  cadeaux  magnifiques  que  cette 
classe  ultra-protégée  d'industriels  a  réussi  à  s'assurer  sui  les 
budgets  nominalement  destinés  à  la  défense  du  pays  (>t  aux  sei 
\  ices  publics  indispensables. 


(1)  Dont  72.860  quintaux,  bénéficiant  *lu  régime)  de  L'importation 
temporaire  en  franohise  <!<>  droits  poux  11  fabrication  de  osissm  et 
boîtes,  à  être  ensuite  exportées. 

(2)  Les  Mémoro/nda  que  nous  m \  on<  déjà  cités  à  maintes  reprisai  dn 
aourd  of  Trade  évaluent  ainsi  l'inoidenoe  des  droits  [talions  sur  quel- 
ques-uns dos  principaux  produits  de  Is  métallurgie  anglais) 

Ponte  i:t  o  D  ad   pâlot  m. 

Rails    15  0/0 

Lamières  galvanisées   0/0 

Lamières  étamées   17  0/0 

Pars  forgés,  à  angles,  poutrelles,  eto...        83  ,'11         — 
Oes  ohiffres  prouvent  que,  oomme  toujours,  nous  avons 
dans  nos  calculs. 
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XVIII.  —  Conclusion. 

Nous  pensons  pouvoir  arrêter  à  ce  point,  l'étude  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livré. 

On  reproche  si  souvent  aux  libres  échangistes  de  faire  de  la 
théorie  pure  en  dépit  des  faits  de  la  vie  réelle,  que  nous  avons 
voulu  pour  une  fois  laisser  la  parole  exclusivement  aux  faits 
constatés  par  des  relèvements  statistiques  officiels  qu'on  ne  peut 
soupçonner  —  cette  déclaration  peut  sembler  superflue  ici  — 
d'être  conçus  ou  dirigés  dans  l'esprit  occulte  de  fournir  des  ar- 
guments aux  partisans  de  la  cause  si  délaissée  et  désintéressée 
du  libre-échange. 

Nous  ne  nions  pas  les  progrès  économiques  de  l'Italie  ;  nous 
nous  en  sentons,  au  contraire,  fier  et  honoré  comme  tout  bon  ci- 
toyen peut  et  doit  l'être  ;  mais,  après  les  faits  que  nous  venons 
de  relater  et  de  commenter,  nous  avons  le  droit  d'affirmer  hau- 
tement que  l'Italie  a  progressé  non  pas  grâce,  mais  malgré  la 
politique  protectionniste. 

Edoardo  Giretti. 
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LE  BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

POUR    1906 


L'équilibre  du  budget  de  la  Ville  de  Paria  pour  l'exercice  1906 
;i  été  'les  plus  difficiles  à  établir,  en  raison,  notamment,  de  l'in- 
certitude ou  l'on  s'esl  trouvé  au  sujet  de  plusieurs  des  éléments 
importants  qui  le  composent. 

En  premier  lieu,  le  traité  conclu,  1»'  7  février  1870,  avec  La 
<  ompagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz 
arrivait  à  expiration  à  la  fin  de  1905,  et,  bien  que  la  question  du 
nouveau  régime  à  établir  fût  discutée  depuis  plusieurs  anu 

élément  dan-  la  séance  du  31  décembre  dernier,  qu'à 
défaut  du  système  de  la  régie  directe  rejeté  définitivement  par 
5énat,   une  convention  transitoire  ai   pour  une  durée  d'une 
seule  année  est  intervenue.   \u\  termes  de  ladite  convention,  la 
Ville  de  Paii>.  imit  en  réservant  expressément  sa  liberté  d'ac 
lion  pour  l'avenir,  ;i  décidé,  afin  d'assurer  pendant  l'année  M 
le  fonctionnement  du  service  public  el  privé  «lu  gaz,  d'en  con- 
ûei   l'exploitation,  ainsi  que  celle  des  industries  accessoires  qui 
i'j  rattachent,  à  la  liquidation  de  la  Compagnie  parisienne  du 
Il  ;i  été  spécifié,  d'ailleurs,  que  les  deux  parties  contractan 
fixaient  d'un  commun  accord  à  00  millions  de  francs,  la 
somme  à  payer  par  la  \  ille  a  la  liquidation,  pour  devenir  : 
priétaire  de  la  totalité  de  l'actif  «4i  qu'il  rus  serait  rien  modifié  ni 
an  prix  de  vente  du  gaz,  soit  0  tï.  15  I»1  mètre  cube  pour  l'eN 
e  public,  el  0  IV.  20  pour  l'éclairage  particulier,  ai  aux  tx 
des  redevances  pavées  î\  la  Ville. 

I  leuxièi lifficulté  se  présentait  lora  de  la  discussion  du 

budget  du  présent  exerc  i         était  de  savoir,  sans  élément] 
•  iatiou  suffisante,  à  «pnds  chiffres  il  convenait  d'arrêter  Lee 
Mes  el  les  dépenses  du  nouveau  service  municipal  des  pom 
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pes  funèbres.  On  sait,  en  effet,  qu'une  loi  du  28  décembre  1904 
a  abrogé  la  législation  antérieure  qui  conférait  aux  fabriques 
ainsi  qu'aux  consistoires,  le  monopole  des  inhumations  et  qu'elle 
a  attribué  aux  communes  le  service  extérieur  des  funérailles,  les 
fabriques  et  consistoires  conservant  néanmoins  le  droit  exclu- 
sif de  fournir  les  objets  destinés  aux  obsèques  dans  les  édifices 
religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure  de  ces  édi- 
fices. La  loi  de  1904  était  applicable  dès  le  début  de  1905  ;  mais 
la  Ville  se  trouvant  prise  de  court  pour  la  nouvelle  organisation 
à  établir  et  pour  les  tarifs  à  faire  approuver  par  l'autorité  supé- 
rieure, le  Syndicat  des  fabriques  et  consistoires  a  continué  pro- 
visoirement, pendant  l'année  1905,  à  assurer  la  partie  du  ser- 
vice incombant  à  la  municipalité. 

Enfin,  dans  le  courant  de  juillet,  le  Conseil  municipal  avait 
voté  un  remaniement  du  tarif  et  des  règlements  de  l'octroi,  afin 
de  faire  face  à  la  diminution  des  recettes  de  cette  nature  devant 
provenir  d'une  part  de  l'exonération  imposée  par  le  Parlement 
des  raisins  frais  expédiés  en  grande  vitesse  à  Paris,  et,  d'autre 
part,  de  l'extension  de  l'abonnement  d'octroi  en  matière  de  com- 
bustibles, résultant  de  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat 
au  profit  de  trois  grandes  compagnies  (Tramways,  Air  com- 
primé, Métropolitain)  ;  mais,  à  la  fin  de  décembre,  le  Conseil 
d'Etat  n'avait  pas  encore  délibéré  sur  les  modifications  propo- 
sées, d'où  une  nouvelle  difficulté  pour  évaluer  avec  quelque  pré- 
cision le  rendement  probable  de  cette  catégorie  importante  des 
recettes  municipales  (1). 

Néanmoins,  il  a  bien  fallu,  vaille  que  vaille,  établir  le  budget 
qui  a  été  arrêté  pour  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  à 
340.749.189  fr.  73,  pour  les  recettes  et  les  dépenses  extraordi- 
naires à  58.507.078  francs,  soit  au  total  399.256.267  fr.  73  pour 
l'ensemble  des  recettes  et  un  chiffre  égal  pour  l'ensemble  des 
dépenses  :  le  décret  approbatif  a  été  rendu  le  3  février. 

Si  on  compare  le  budget  ordinaire  de  1905  et  celui  de  1906,  on 
constate  que  ce  dernier  est  en  augmentation  d'environ  10  mil- 
lions ;  mais  il  convient  d'ajouter  que  cette  progression  considé- 
rable est  duc,  pour  la  plus  grosse  part,  aux  recettes  et  aux  dé- 
penses inscrites  pour  ordre,  c'est-à-dire  qui  se  balancent.  Ainsi, 
à  défaut  d'éléments  d'appréciation  précis,  il  a  été  inscrit  comme 

(1)  Un  décret  en  date  du  14  avril  1906  rendu  en  Conseil  d'Etat  vient 
enfin  d'approuver  pour  partie  le  remaniement  de  taxes  d'octroi  vote 
par  le  Conseil  municipal. 
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produit  du  nouveau  service  municipal  <l<\s  pompes  funèbres  une 
somme  fie  4.750.000  francs  et  comme  dépense  du  même  service 
une  somme  de  4.700.000  francs.  Un  excédent  de  recette-  à  con- 
currence de  50.000  francs  a  donc  été  admis  pour  ce  motif  qu'avec 
l'ancien  système  où  les  pompes  funèbres  figuraient  déjà  au  bud- 
get, mais  pour  des  sommes  bien  moindres,  cet  excédent  existait. 
Toutefois,  il  est  évident  qu'après  une  expérience  de  près  d'une 
année,  le  budget  de  1907  devra  porter  des  chiffres  correspondant 
à  la  réalité,  au  lieu  de  chiffres  purement  indicatifs. 

D'autre  part,  au  budget  de  1906,  apparaît  pour  la  premii 
fois  le  crédit,  soit  4. 002. 000  francs,  destiné  à  assurer  le  service 
de  l'emprunt  de  100  millions  autorisé  par  une  loi  du  10  avril 
Hio i.  el  réalisé  le  11  février  1905,  pour  faire  face  à  la  dépense 
résultant  de  l'abaissement  anticipé  du  prix  du  gaz  et  du  relè- 
vement dos  traitements  et  salaires  du  personnel  de  la  Compa- 
gnie parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  actuelle- 
ment en  liquidation.  Quant  à  cette  dépense  elle  même,  il  \  sera 
pourvu  au  moyen  du  produit  d'une  partie  dudit  emprunt,  soil 
près  de  17  millions,  qui  figurent  également  pour  la  première  fois 
en  receltes  et  en  dépenses. 

Entre  le  budget  du  dernier  exercice  <it  celui  de  l'année  cou 
rante,  il  \  a  lieu  de  signaler  encore  cette  différence,  c'est  qu'en 
1906  «m  a  supprimé  un  crédit  inscrit  en  1905  dans  la  pensée  de 
procéder  à  la  réalisation  d'un  emprunt  de  31  million-  voté  par 
le  Conseil  municipal  pour  l'adduction  des  sources  de  Caillj  et 
de  Fontaine  sous-Jouy  ;  mais  de  nouvelles  études  ont  du  être 
entreprises  au  sujet  de  cette  affaire  qui,  par  3uite,  a  été  momen- 
tanément ajournée,  pour  être  reprise  à  la  première  session  de  l'an 
née  courante. 

Vprès  un  examen  approfondi  de  toute-  les  ressources  dont  il 
pouvait  disposer  en  1906,  h  de  toutes  les  dépenses  auxquelles 
il  était  obligé  de  pourvoir,  après  réduction  des  demandes  faites 
par  ses  services,  le  préfet  <\<*  la  Seine  avait,  dans  son  mém< 
adiv-M'  an  ('un-cil  municipal,  conclu  à  la  nécessité  de  créer  de 
nouvelles  ressources  à  concurrence  de  5  millions  et  il  avait,  en 
conséquence,  proposé  de  porter  de  (|  fr,  50  A  l  iï.  30  0/0,  la 
taxe  locative  sur  les  locaux  commerciaux  et  industriels  ainsi  que 
sur  ceux  d'habitation,  c^  qui  eût  procuré  une  plus  value  évaluée 
748.000  francs  pour  les  premiers  de  ces  locaux,  et  à  i  mil- 
lion 666.000  francs  pour  les  seconds,  En  outre,  un  droit  de  tira 
bfe  municipal,  dont  le  rendement  était  évalué  mes 

aurait  frappé  I*1-  prospectus  distribués  sur  la  voie  publique. Mais 
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finalement,  ces  taxes  ont  été  écartées  et  l'équilibre  a  été  atteint 
grâce  à  une  majoration  importante  escomptée  sur  les  redevan- 
ces à  verser  par  la  liquidation  de  la  Compagnie  du  gaz.  Primiti- 
vement, le  préfet  n'avait  prévu  de  ce  chef,  en  raison  de  l'incer- 
titude où  l'on  était  au  sujet  du  régime  du  gaz  en  1906,  qu'une 
recette  de  18  millions  et  demi  ;  mais  ce  chiffre  qui  était  certaine- 
ment trop  faible  a  été  porté  par  le  Conseil  municipal  à  23  mil- 
lions, soit  4  millions  et  demi  de  différence,  les  choses  restant 
à  peu  près  en  l'état  pendant  la  liquidation.  Avec  quelques  autres 
modifications  de  crédits,  le  budget  se  trouvait  ainsi  équilibré 
sans  vote  de  taxes  nouvelles. 

A  ce  propos,  il  est  curieux  de  constater,  ainsi  qu'il  en  est  fait 
mention  dans  le  mémoire  préfectoral  et  surtout  dans  le  rapport 
général  présenté  par  M.  André  Lefèvre,  la  divergence  de  vues 
qui,  d'une  façon  presque  constante,  se  produit  depuis  près  de 
quinze  ans  entre  le  préfet  qui  craint  toujours  de  ne  pas  avoir  de 
ressources  suffisantes,  et  le  Conseil  municipal,  qui  recule  devant 
la  création  de  nouveaux  impôts.  Dès  1893,  M.  Poubelle  deman- 
dait l'établissement  de  douze  centimes  additionnels  ;  depuis,  et  à 
plusieurs  reprises,  son  successeur,  M.  de  Selves,  a  également 
insisté  pour  obtenir,  soit  des  centimes  additionnels,  soit  des 
taxes  d'octroi  supplémentaires. 

Ces  propositions  ayant  été  rejetées,  comment  a-t-il  été  possi- 
ble de  boucler  le  budget  ?  Par  des  solutions  de  fortune,  suivant 
une  expression  reprise  par  le  Préfet,  c'est-à-dire,  grâce  à  des 
expédients  ou  tout  au  moins  à  des  recettes  exceptionnelles,  et 
en  épuisant  les  réserves.  Le  rapporteur  général  le  reconnaît  de 
son  côté,  en  faisant  remarquer,  qu'à  diverses  reprises,  on  a 
ajourné  toutes  les  dépenses  qui  pouvaient  l'être  et  qu'on  a  eu 
recours  aux  ressources  accumulées  hors  budget.  Puis  l'Exposi 
tion  universelle  a  donné  16  millions  de  plus-values  de  recettes 
et  les  redevances  du  gaz,  depuis  l'abaissement  anticipé,  10  mil- 
lions et  demi,  de  sorte  qu'avec  les  reliquats  antérieurs,  la  Ville 
s'est  trouvée  avoir  à  sa  disposition  50  millions  environ.  Mais  les 
ressources  exceptionnelles  ayant  disparu  et  les  reliquats  mis  en 
réserve  ayant  progressivement  été  absorbés,  le  budget  munici- 
pal s'est  vu  resserré  dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroites. 
Cette  situation  difficile  provient  d'une  part  de  l'augmentation  des 
dépenses  qui,  en  moyenne,  ont  progressé  de  3  millions  et  demi 
par  an  en  ces  dix  dernières  années,  et,  d'autre  part,  d'une  dimi- 
nution de  recettes  résultant  de  l'exonération  des  boissons  hygié- 
niques opérée  en  totalité,  au  début  de  1901  et  qui  n'a  été  compen- 
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lée  que  d'une  manière  insuffisante  par  les  taxes  dites  de  rempla- 

lent.  Ce  double  mouvement  en  sens  inverse,  abstraction  faite 
du  rendement  des  autre-  recette»,  a  eu  pour  résultat  de  rendre 
pénible  et  quelque  peu  précaire  l'équilibre  du  budget  municipal. 
Cependant,  les  besoin-  sont  grands,  notamment  pour  les  hôpi- 
taux, et  peut-être  plus  encore  pour  les  écoles,  si  bien  que  le 
(  onseil  municipal  a  dû  \oler  L'émission  d'un  emprunt  à  court 
terme  de  L2  millions  pour  diverses  opérations  scolaires. De  mène 
la  nouvelle  organisation  du  service  municipal  des  pompes  funê- 

g  nécessite  un  emprunt  de  4.580.000  francs,  a  l'aide  duquel 
la  Ville  de  Paris  pourra  acquérir  du  Syndicat  des  fabriques  et 

sistoires  deux  immeubles  sis  rue  d'Aubervilliers  et  avenue  du 
Maine,  ainsi  que  tout  le  matériel  d'exploitation  (cavalerie,  car- 

aerie,  tentures,  mobilier,  habillements,  bois,  cercueils,  selle- 
fourrages,  etc.).  Outre  <-<vs  dépenses,  il  en  est  d'autres  qui 
B'imposenl  également  pour  le  bon  renom  de  Pari-.  Ainsi,  lors 
de  La  discussion  générale  du  budget,  un  conseiller  municipal 
s'est  plaint  très  vivement,  et  avec  juste  raison,  de  L'état  pitoyable 
dans  Lequel  sonl  laissées  nombre  de  voi<vs  publiques,  celles  sur- 
tout sous  lesquelles  des  travaux  ont  été  entrepris  pour  Les  fu- 
tures Lignes  du  chemin  d<-  fer  métropolitain.  Que]  <v-i  Le  Parisien 
qui  n'a  pas  été,  en  effet,  è  même  de  constater  Les  véritables  fon- 
drières on  se  débattent  Les  infortunés  passants  qui  suivent  Les 
mes  des  Halles,  Lafayette,  Réaumur,  de  tiennes,  ou  l<i  boulevard 

il  <  îermain,  dan-  certaines  de  ses  pai  lies. 
CoimiH'iii  suffire  à  tant  de  charges  sans  créer  des  impôts  non 
\  .'  11  est  vrai  que  tel  de  nos  édiles,  qui  a  pour  spécialité  de 
présenter  des  motions  aussi  inattendue!  que  pittoresques,  n'est 
pas  embarrassé  pour  si  peu.  En  ce  qui  concerne  l<i  budget  de 
et  ;i  la  place  des  taxes  demandées  par  Le  préfet,  <,vt  édile 
•vait  déposé  au  Conseil  une  proposition  u  tout  au  Le 

dan-  Le  Bulletin  municipal  o//iciel  (numéro  du  17  décembre),  et 
dans  Laquelle  il  réclamait  tout  simplement,  et  de  La  façon  la  plus 
sérieuse,  pour  La  Ville  de  Pau-,  l'autorisation  d'émettre  une 
terie  de  L5  millions  et  demi,  dont  Les  billets  auraient  été  de 
1  franc,  avec  l<>  millions  de  Lots  de  valeurs  diverses.  Le  budget 
municipal  u\\<  partiellement  en  loterie,  voilà,  il  faut  Le  reconnal 
Lre\  une  idée  qui  n'est  pas  banale  et  qui,  bien  présentée,  pour- 
rait avoir  un  succès  de  bon  aloi  auprès  des  spectatov  re 

i  théâtrales  de  lin  d'année. 
Dans  L'intention  de  procurai  ••  La  Ville  de  uou\elles  retour» 

des  procédés  d'une  fantaisie  moins  joyeuse,  mais  plus  pi 
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liques,  divers  desiderata,  dont  la  plupart  sont  déjà  formulés  de- 
puis longtemps,  ont  été  renouvelés  cette  année.  Le  rapporteur 
général  a  signalé  la  possibilité  pour  la  Ville  de  Paris,  bien 
qu'un  jugement  d'espèce  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  ait  été  défa- 
vorable, d'obtenir  dans  certains  cas  l'application  de  la  loi  de 
1807,  qui  permet  de  réclamer  aux  propriétaires  d'immeubles 
une  redevance  lorsque  des  travaux  de  voirie  auront  donné  aux- 
dits  immeubles  une  plus-value  importante.  En  outre,  M.  André 
Lefèvre  a  beaucoup  insisté,  et  le  Conseil  municipal  a  voté  une 
délibération  en  ce  sens,  pour  que  le  Parlement  donne  à  la  loi  du 
10  juillet  1894,  la  sanction  qui  lui  manque.  Ladite  loi  dont  les 
prescriptions  concernant  l'écoulement  direct  à  l'égout  et  l'épan- 
dage  des  eaux  usées  ont  eu  pour  objet  l'assainissement  de  la 
Seine,  a  mis  la  Ville  de  Paris  clans  l'obligation  de  contracter  un 
emprunt  de  117  millions  et  demi,  afin  qu'il  pût  être  procédé  à 
l'exécution  de  travaux  considérables,  tant  dans  les  égouts  que 
pour  les  distributions  d'eaux  à  mettre  à  la  disposition  des  parti- 
culiers ;  cet  emprunt  était  gagé  sur  le  produit  d'une  taxe  annuelle 
de  vidange  à  acquitter  par  les  propriétaires. 

L'application  du  système  dit  du  «  tout  à  l'égoût  »  souleva,  de 
la  part  d'un  grand  nombre  desdits  propriétaires  et  des  compa- 
gnies intéressées,  la  plus  vive  opposition.  Les  arrêtés  pris  à 
ce  sujet  par  le  préfet  furent  annulés  par  le  Conseil  d'Etat,  auquel 
ils  avaient  été  déférés.  Par  contre,  la  Ville  de  Paris  gagna  bien, 
dans  l'espèce,  plusieurs  procès  devant  les  tribunaux  judiciaires  ; 
mais,  par  un  arrêt  du  31  décembre  1903,  la  Cour  de  Cassation 
annula  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  et  renvoya  l'affaire 
devant  le  Tribunal  de  Versailles  qui,  le  26  janvier  1905,  donna 
tort,  à  la  Ville.  Il  ressort  de  la  jurisprudence  admise,  que  la  loi 
de  1894  n'a  prévu  aucune  sanction  et  que  le  préfet  est  sans  droit 
pour  en  assurer  l'exécution.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que,  par 
suite  d'une  omission  dans  le  texte  de  la  loi,  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  réparée,  la  Ville  de  Paris  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  récupérer  une  somme  annuelle  de  3  millions  provenant  de  la 
redevance  prévue  par  la  loi  elle-même,  et  non  recouvrée. 

D'autre  part,  la  Ville,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en 
date  du  15  février  1905,  qui  cette  fois,  lui  est  favorable,  a  obtenu 
gain  de  cause  sur  la  plupart  des  points  du  litige  pendant  entre 
elle  et  l'Etat,  au  sujet  d'une  redevance  à  payer  par  ce  dernier 
pour  droit  d'occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique  par  les 
lignes  téléphoniques,  d'où,   sans  compter  l'arriéré,  un  bénéfice 
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dépassant  annuellement  1  million,  mais  qui  ne  sera  déterminé 
exactement  qu'après  les  résultats  de  l'expertise  en  cours. 

Les  revendications  de  la  Ville  contre  l'Etat  sont,  d'ailleurs, 
nombreuses,  et  paraissent  généralement  des  plus  justifiées.  Lors 
de  la  discussion  générale  du  budget,  dans  la  séance  du  28  décem- 
bre dernier,  M.  Chassaignc  Goyon,  conseiller  municipal,  a  pro- 
noncé à  ce  sujet  un  discours  très  étudié  et  très  intéressant  où, 
entre  autres  considérations  sur  la  situation  financière  de  la  Ville 
de  Paris,  il  a  rappelé,  avec  motifs  à  l'appui,  toutes  les  sommes 
don!  l'Etal  sérail  redevable  envers  la  Ville,  ou  que  cette  der- 
nière paierait  en  trop,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'entretien 
du  pavé  de  Paris,  la  perception  des  droits  d'entrée  au  profit  du 
Trésor,  l'enseignement,  la  garde  républicaine,  le  fonds  d'abon- 
nement de  la  préfecture  de  la  Seine,  la  Préfecture  de  police,  les 
remises  exagérées  allouées  aux  percepteurs  pour  le  recouvre- 
ment fl<-  centimes  communaux,  de.  M.  Chassaigne-Goyon  con- 
cluait ainsi  :  «  L'ensemble  des  revendications  de  la  Ville  contre 
l'Etat,  dont  la  légitimité  ne  saurait  être  sérieusement  contestée, 
atteint  le  chiffre  de  14  millions  en  chiffre  rond.  Ajoutez  à  cette 
somme  les  4  millions,  au  bas  mot,  que  nous  l'ait  perdre  encore 
actuellement,  bon  ou  mal  an,  la  réforme  des  boissons  et  le  mil- 
lion de  déficit  du  dégrèvement  des  raisins  frais,  vous  arriva 
à  un  total  de  19  millions,  dont  nous  sommes  actuellement  frus- 

-  par  le  t'ait  de  L'Etat,  ce  ver  rongeur  de  vos  Qnances  munici- 
pales. »  On  peut  admettre  que  la  somme  de  li  millions  indiquée 
par  \l.  Chassaignc  Goyon  esl  un  peu  trop  élevée,  encore  qui 
chiffre  soil  très  soutenable  ;  mais  si  on  obtenait  de  L'Etal  un  sup- 
plément annuel  d'une  dizaine  de  millions,  même  en  \   compre 
iiiini.  ainsi  qu'il  a  été  maintes  fois  réclamé,  une  contribution  plus 
importante  à  prélever  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  au  profil  des 
pauvres  el  des  malades  de  la  capitale,  «>n  arriverait  ainsi,  au 
moyen  (Tune  sorte  de  transaction  à   laquelle  l'Etal  devrail 
prêter  en  toute  justice,  à  donner  au  moins,  quanl  à  présent,  au 
budgel  municipal    l'élasticité  qui  lui  manque.  Seulement,  il 

oire  que  ces  revendications,  bien  que  légitimes,  n'ont  aucune 
chance  d'aboutir,  encore  moins  dans  l'avenir  que  dan-  le  pat 
I  Etal  voyant,  par  suite  «le  lois  nouvelles,  ses  charges  augmenter 
dans  «le-  proportions  véritablement  effrayant* 

\  défaut  d'un  complémenl  de  ressources,  il  \  a  bien  !•• 
nomies  auxquelles  la  Ville  pourrail  recourir  :  toutefois,  il  sem- 
ble que,  là  encore,  il  n'\  a  guère  d'illusions  à  se  faire  puisque, 
dans  -"ii  mémoire,  le  préfel  de  la  Seine  déclare  que,  faute  de 
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crédits,  certaines  dépenses  dont  quelques-unes,  il  est  vrai,  ont 
été  admises  ensuite  par  le  Conseil  municipal,  mais  à  la  place 
d'autres,  ont  dû  être  ajournées,  bien  que  présentant  presque  tou- 
tes un  caractère  d'utilité  incontestable.  Il  a  môme  fallu  renoncer 
à  l'inscription  de  crédits  en  quelque  sorte  réglementaires,  puis- 
qu'on lit  dans  le  rapport  cle  M.  Lefèvre  :  «  Quant  à  l'invitation 
discrète,  mais  persistante  de  l'administration  formulée  à  la  page 
295,  dans  ces  termes  —  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  pres- 
crit par  l 'article  premier,  paragraphe  6,  du  décret  du  1er  juillet 
1897,  il  y  aurait  lieu  d'inscrire,  outre  la  subvention  nécessaire 
au  paiement  des  pensions  liquidées,  une  subvention  complémen- 
taire égale  au  dixième  des  traitements  payés  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  Ville  de  Paris,  soit  un  million  —  M.  le  Préfet  voudra 
bien  reconnaître  qu'on  en  causera  plus  utilement  lorsque  la  si- 
tuation sera  plus  aisée  qu'aujourd'hui.  »  Evidemment,  il  y  a  là 
un  procédé  commode  et  efficace  pour  se  tirer  temporairement 
d'affaire,  mais  d'une  façon  quelque  peu  désinvolte  et  à  l'aide 
d'un  expédient  qui  ne  résout  pas  la  difficulté. 

Un  examen  rapide  du  budget  de  1906  permet  de  constater  que 
les  chapitres  de  recettes  les  plus  importants  sont  les  suivants. 
L'octroi,  si  attaqué  notamment  par  le  rapporteur  général,  vient 
en  tête,  comme  toujours,  avec  un  produit  évalué,  indépendam- 
ment de  quelques  ressources  accessoires,  à  108  millions  et  demi. 
Le  préfet  avait  proposé  110  millions  ;  mais  cette  somme  a  paru 
un  peu  trop  élevée  au  Conseil  municipal  par  suite  du  dégrève- 
ment des  raisins  frais  et  de  l'extension  de  l'abonnement  consenti 
aux  industriels  en  matière  de  combustibles.  Le  rendement  des 
centimes  communaux  —  dont  la  perception  n'est  autorisée,  pour 
la  plus  grande  partie,  que  jusqu'au  31  décembre  1909,  mais  dont 
l'imposition  va  faire  l'objet  d'une  demande  de  prorogation  pour 
18  ans  —  ainsi  que  le  rendement  des  taxes  de  remplacement  et 
de  quelques  impositions  spéciales  sont  inscrits  pour  81.800.000 
francs.  Les  diverses  redevances  de  la  Compagnie  du  gaz  et  le 
produit  de  la  taxe  de  1  centime  et  demi  par  mètre  cube  figurent 
pour  27.725.000  francs  ;  les  abonnements  aux  eaux  de  la  Ville 
et  le  produit  des  canaux  pour  23.620.000  francs  ;  les  droits  de 
stationnement  et  autres  à  acquitter  en  ce  qui  concerne  les  voi- 
tures de  place  et  de  remise,  les  omnibus,  les  tramways  ainsi  que 
le  montant  du  prélèvement  à  opérer  sur  les  recettes  brutes  du 
chemin  de  fer  métropolitain  pour  17.211.000  francs.  San!  aug- 
mentation du  trafic  prévu,  la  plus-value  à  provenir  dudit  prélè- 
vement, évaluée  à  1  million  et  demi  (soit  10.300.000  francs  de 
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recette  a  encaisser  au  lieu  de  8.800.000  franc-  en  1905),  est  trop 
élevée,  étanl  donné  que,  d'une  part,  ce  dernier  chiffre  n'a  pas  été 
atteint  au  cours  du  précédent  exercice  et  que.  d'autre  part,  l'ou- 
verture   de    la    ligne,    dite    circulaire-sud,    escomptée    pour  le 
1er  janvier,  s'est  trouvée  retardée  de  quatre  mois  :  un  peut  égale 
meni  prévoir  un  mécompte  pour  les  lignes  5  et  6  don!  L'ouverture 
est  annoncée  pour  le  deuxième  semestre  de  1900,  mais  dont  les 
travaux  vont  se  prolonger  pendanl  une  durée  très  sensible, notam 
meni  du  lait  des  grèves  qui  persistent  depuis  plusieurs  semaines 
but   les   chantiers.   La  contribution  de  l'Etat   dans    les   dépen- 
ses  de    la    police   municipale    et    les   recettes   de   la    Préfecture 
de  police  devronl  fournir  12.914.000  francs;    les   droits    d'abri 
ri    autres   dans   les    Halles     et     marchés,      9.215.000     francs  : 
les    taxes   funéraires    el    les  concessions   dans    les   cimetières, 
3.024. 000  francs  ;    l'exploitation    des   voiries,    les    taxes   de    \\ 
dange  et   dégoût,  8.811.000  francs   ;  les  locations  sur  la  voie 
publique  et  dans  les  promenades,  6.246.000  francs  :  les  recettes 
<•!   rétributions   dans  divers  établissements   d'instruction    publi- 
que, collèges  Kollin  et  Chaptal,  écoles  Dorian,  Jean  Bapuste-Say, 
etc.,    1.933.000    lianes  :  les    contributions    de  l'Etat    el    du    dé 
partemenl  de  la  Seine  dans  les  Irais  d'entretien  du  pavé  de  l'a 
ris,   fc. 401. 000  francs  :  les  produits  des  abattoirs,   L  150.000  fr.  : 

contributions  par  divers  <lan-  les  dépenses  de  voirie,  d'arebi 
lecture,  de  pavage,  de  nettoiement,  d'éclairage,  1.335.000  fran<  -  : 
Il  taxe  de  balayage.  :.*.7(>o.ouu  francs,  etc. 

En  termina  ni  cet  exposé  des  recettes,  il  j  a  lieu  de  rappeler 
qu'en  dehors  des  revendications  de  la  Ville  dont  nous  avons 
parlé,  le  budget  municipal  devra,  dan-  l'avenir,  trouver  de  nou- 
velles ressources  le  préfet  et  les  derniers  rapporteurs  gêné 
raux  en  «mi  exprimé  l'espoir  légitime  dan-  l'exploitation  de 
mieux  en  mieux  comprise  et  réglée  du  domaine  industriel  de  la 
Ville,   cette  dernière   entrant    pour  une   participation   allant   en 

ssanl  dan-  les  bénéfices  des  grands  services  comme  ceux  de 
[éclairage  et,  notamment,  de  l'électricité,  des  eaux,  des  trana 
porta  en  commun,  dont  la  situation  va  être  à  nouveau  établie 

chainement,  par  suite  de  l'expiration  des  contrats  en  cours. 
Peut  être,  cependant,  se  fait  on  quelques  illusions  Bur  rétendue 

■  supplément  de  ressources  qui,  bien  que  non  à  néglig 
pourrait  être  moins  important  que  ne  le  suppose  la  municipalité 
!  qui,  dan-  tous  les  cas,  ne  dépassera  pas  certaines  limil 
En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  chapitres  l<x-  plus  él  • 
vés  -"iii  indiqués  ci  après  :  défis  municipale  comprenant  l<   - 
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vice  des  emprunts,  les  annuités  dues  au  Crédit  Foncier  et  les 
annuités  à  payer  à  divers  pour  rachat  des  canaux  Saint-Martin, 
de  l'Ourcq  et  Saint-Denis,  pour  rachat  de  l'entreprise  de  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux,  pour  remboursement  de  travaux  de 
construction  au  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette,  pour  reprise 
de  marchés  couverts  qui  avaient  été  concédés,  etc.,  127.204.000 
francs,  soit  plus  du  tiers  des  dépenses  du  budget  ordinaire  ;  as- 
sistance  publique,   aliénés,   enfants   assistés,    établissements  de 
bienfaisance,  allocations  aux  crèches,  asiles  de  nuit,  etc.,  37  mil- 
lions  965.000  francs  ;  dépenses  de  la  Préfecture  de  police,  y  com- 
pris celles  des  sapeurs-pompiers  et  du  Laboratoire  municipal 
de  chimie,  36.753.000  francs  ;  instruction  primaire,  écoles  supé- 
rieures et  professionnelles,   Collège  Chaptal,   écoles  Jean-Bap- 
tiste-Say,  Turgot,  Colbert,  Lavoisier,  etc.,  30.943.000  francs  ; 
voie  publique,  entretien  du  pavage  en  pierre  et  en  bois,  de  l'as- 
phalte et  des  trottoirs,  nettoiement  des  chaussées,  balayage  et 
arrosement,   matériel,   salaires   des   surveillants,   cantonniers  et 
auxiliaires,  23.160.000  francs  ;  eaux  et  égouts,  exploitation  des 
usines  hydrauliques,  distribution  des  eaux,  entretien  et  curage 
d'égoùts,   construction  de  branchements,   assainissement  de  la 
Seine,  dragages,  entretien  des  canaux  Saint-Martin,  Saint-Denis 
et   de   l'Ourcq,   matériel,   salaires   des   cantonniers   et  ouvriers, 
14.387.000  francs  ;  promenades  et  plantations,  bois  de  Boulo- 
gne et  de  Vincennes,  squares,  pépinières  et  serres  de  la  Ville, 
éclairage  de  la  voie  publique,   des   établissements  municipaux 
et  des  établissements  scolaires,  entretien  de  l'usine  municipale 
d'électricité  établie  aux  Halles  centrales,  traitements  et  salaires 
du  personnel,  13.195.000  francs  ;  frais  de  perception  de  l'octroi, 
11.841.000  francs  ;  administration  centrale  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  Caisse  municipale  et  mairies  d'arrondissement,  10  mil- 
lions 865.000  francs,  plus  3.600.000  francs  de  pensions  et  se 
cours  divers,  et  833.000  francs  pour  les  dépenses  spéciales  des 
mairies  d'arrondissement  ;  service  technique  des  ingénieurs  et 
de   leurs   agents,   6.326.000  francs    ;   service   des   inhumations, 
5.953.000  francs  ;  architecte,  travaux  d'entretien  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  des  bâtiments  annexes,  ainsi  que  des  édifices  munici- 
paux, achat  d'oeuvres  d'art,  dépenses  de  l'exposition  annuelle 
de  photographie  et  des  musées  d'art  de  la  Ville  de  Paris,  fêtes 
municipales  et  Fête  nationale  du  14  Juillet,  3.888.000  francs  ; 
contribution  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Garde 
républicaine,  2.603.000  francs.  La  réserve  disponible  est  inscrite 
pour  un  chiffre  de  1.407.000  francs. 
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Sur  les  fonds  spéciaux  qui  constituent  le  budget  extraordi- 
naire, nous  nous  bornerons  à  signaler  :  1°  en  récrit.-,  une  somme 
de  38.636.000  francs  provenant  du  produit  d'une  partie  de  l'em- 
prunl  émis  en  1 90 i  pour  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de 
fer  métropolitain,  el  en  dépense  une  somme  égale  :  2  en  recette, 
une  somme  de  16.919.000  francs,  que  non-  avons  déjà  mention 
née  el  provenant  de  l'emprunt  émis  en  1905,  pour  rabaissement 
du  prix  du  gaz  ainsi  que  pour  le  relèvemenl  des  salaires  du  pcr 
Bonnel,  et  en  dépense  une  somme  équivalente. 

De  toutes  les  considérations  que  nous  avons  fait  valoir  au  sujet 
du  budget  de  l'exercice  100G,  il  résulte  que  la  Ville  de  Paris, 
dont  les  ressources  sont  cependant  des  plus  considérables,  se 
h oiive  dans  une  situation  assez  difficile  et  qui,  sans  inspirer  de 
crainte,  commande  au  point  de  vue  soit  du  mode  des  impôts,  soit 
des  dépenses,   la   plus  extrême   réserve   ;  aussi  le  moment    n-1 
paraît-il  guère  favorable  pour  se  livrer  à  des  expériences  aussi 
hasardeuses  pour  les  finances  municipales,  que  celle  de  la  sup 
pression  totale,  bien  que  <\r>  plus  désirables  en  soi,  de  l'octroi 
de  Paris    préconisée    avec    une    insistance  si    imprudente    par 
\l.  André  Lefèvre.  Mieux  vaut,  semble-1  il,  malgré  les  inconvé 
uienls  reconnus  «lu  système  actuel  el  à  l'aide  «le  quelques  dimi- 
nutions ou  suppressions  de  taxes  trop  lourdes,  temporiser  par 
sagesse  jusqu'à  la  venue  d'années  plus  prospères.   pui>qif aussi 
bien —  le  Préfet  et  le  Rapporteur  -'-lierai  sont  d'accord  pour  le 
reconnaître  —  dans  l'état  actuel  le  budget  municipal  n'est  et  ne 
peut  être  qu'un  budget  d'attente,  auquel  l'élasticité  et  la  soupl<  ss< 
fonl  complètement  défaut.   Le  Préfet  va  même,  tout  en  décla 
rant,  el  c'est,  d'ailleurs,  notre  a\is.  qu'il  j  a  pleine  confiant 
conserver  dans  le  crédil  de  la  Ville,  jusqu'à  parler  d'un  bud 
de  façade  el  à  souhaiter  pour  l'avenir  des  budgets  qui  soient 
réellemenl  en  équilibre,  ce  qui,  de  toute  évidence,  doit  exclure 
I  idée  de  faire  un  ^;u\\  dans  l' inconnu  en  procédant  à  une  sorti. 
de  révolution,  tût  elle  inspirée  par  Je-  motifs  d'apparence  vala 
ble,  <l;uis  [es  impôts  municipaux  dont  le  rendement  est  le  plus 
élevé. 

!•'..  Letoi  rni  ' 
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MOUVEMENT  AGRICOLE 


Sommaire.  Les  gisements  de  nitrates  du  Chili  et  leur  épuisement.  — 
L'exploitation  de  l'air  par  l'électricité.  —  Les  nitrates  artificiels.  — 
Le  cyanamide  de  calcium.  —  Essais  de  culture.  Le  blanchiment  des 
farines.  —  Composition  des  farines  avant  et  après  le  blanchiment. 
—  Le  blanchiment  n'améliore  pas  les  farines. 


L'action  prépondérante  de  l'azote  sur  la  végétation  est  connue 
depuis  longtemps  et  la  faveur  dont  jouissent  les  engrais  azotés 
se  justifie  pleinement  par  les  brillants  résultats  obtenus  ;  aussi 
les  esprits  prévoyants  se  sont-ils  demandé,  en  présence  de  l'é- 
norme consommation  des  produits  azotés,  si  les  sources  d'azote 
ne  seraient  pas  épuisées  dans  un  temps  relativement  restreint  et 
comment  l'on  pourrait  alors  procurer  à  la  culture  cet  agent  in- 
dispensable. En  effet,  à  l'exception  des  légumineuses  qui  possè- 
dent la  précieuse  faculté  de  fixer  l'azote  de  l'air,  les  autres  plan- 
tes cultivées  doivent  absorber  l'azote  combiné  du  sol. 

Il  est  donc  nécessaire  sous  peine  de  voir  diminuer  les  récol- 
tes, d'incorporer  aux  terres  des  matières  azotées  dont  les  prin- 
cipales sont  les  nitrates,  le  sulfate  d'ammoniaque,  les  engrais  de 
ferme,  les  engrais  organiques  du  commerce,  etc.  Parmi  tous  ces 
composés,  le  nitrate  de  soude  du  Chili  occupe  le  premier  rang, 
tant  par  sa  haute  valeur  fertilisante  que  par  la  masse  de  ses 
gisements,  mais  l'exportation  chilienne  étant  de  1.500.000  ton- 
nes en  moyenne  annuellement  (1.567.000  pour  1905), l'épuisement 
de  ceux-ci  aura  lieu,  suivant  les  évaluations,  d'ici  à  une  tren- 
taine d'années.  Quant  au  sulfate  d'ammoniaque,  aux  engrais  or- 
ganiques, etc.,  leur  production  n'est  pas  assez  forte  pour  com- 
penser les  pertes  occasionnées  par  l'enlèvement  des  récoltes.  On 
voit  combien  un  procédé,  qui  permettrait  d'assurer  une  réserve 
d'azote  serait  le  bienvenu,  combien  il  apaiserait  d'inquiétudes. 
Et  bien,  ce  n'est  pas  un  procédé,  mais  deux  qui  viennent  d'être 
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signalés  au  public  agricole,  «-t.  fail  particulièrement  remarqua 
Me,  île  sont  basée  l'un  et  l'autre  sur  L'exploitation  de  l'atmos 
phère,  au  moyen  de  l'électricité. 

L'azote  esl  fourni  par  l'air  atmosphérique,   il  ne  coûte  donc 
rien,  les  frais  proviennent  des  opérations  :  des  appareils  néc<  - 
saires  à  sa  transformation.    Mous  allons  passer  rapidement 
revue  ces  opérations,  mais  auparavant,   les  considérations  sui- 
vantes, concernant  l'air  atmosphérique,  feronl  mieux  compren 
dre  leur  mécanisme. 

L'air  est  en  chiffres  ronds,  an  mélange  de  21  parties  d'oxygène 
et  de  79  parties  d'azote  en  volume.  On  sait  que  la  démonstration 
de  la  composition  de  l'air  i  si  due  ;i  Lavoisier  :  elle  date  de  17 

illustre  savant  chauffait,  dan-  ce  but,  un  volume  donné  d'air, 
en  présence  de  mercure,  ;i  une  température  voisine  de  t'ébulli- 
imn  dudit  métal.  Le  mercure  se  recouvrait  d'une  couche  d'oxyde 
rouge  et  le  gaz  restanl  avait  perdu  la  propriété  d'entretenir  la 
respiration  et  la  combustion  :  c'était  l'azote.  Lavoisier  chauffait 
ensuite  les  paillettes  d'oxyde  rouge  produites  a  chaud  au  contact 
de  l'air  ci  du  mercure  et  en  dégageait  un  gaz,  l'air  vital,  appelé 
ensuite  oxygène,  possédant  au  plus  liant  degré  la  propriété  d'en- 
tretenir la  combustion  et  la  respiration.  Le  volume  cToxyg 
était  à  peu  près  le  même  que  le  volume  du  gaz  disparu  lors  du 
premier  chauffage  <'i  en  mélangeant  cel  oxygène  au  gaz  restant, 
e'esl  .i  duc  ,1  l'azote,  Lavoisier  obtint  un  mélange  présentant  t<m 
(••-  le-  propriétés  de  l'air.  La  méthode  s'est  perfectionnée  de- 
puis :  «'Ile  n'en  reste  pas  moins  un  exemple  remarquable  d'ana- 
l\  se  •■!  de  s}  nthèse. 

L'aii  contient  aussi  une  certaine  proportion  de  vapeur  d'eau 
d'acide  carbonique,  d'ammoniaque,  etc.:  nous  n'en  dirons  tien, 
la  question  n'offrant  pas  un  intérêt  spécial  dan-  le  cas  qui  nous 
upe.  Connaissanl  la  composition  de  l'air,  il  nous  sera  facile 
de  montrer  commenl  en  a  pu  soustraire  l'azote  de  -.mi  mélange 
avec  l'oxygène,  seulement  afin  d'éviter  un.-  confusion  entre  les 
deua  systèmes  de  fabrication  de-  nouveaux  produits  azotés, nous 
examinerons  d'abord  celui  de  \l\l.  Birkeland  et  Eyde,  dans  la 
quel  l'azote  de  l'air  est  transformé  en  acide  nitrique.  11  "*♦ 
expéi  îence  déjà  bien  ancienne,  puisqu'elle  tut 
par  Cavendish,  sur  laquelle  est  basée  actuellement  la  production 
artificielle  des  nitrates. 

1  avendish  mêlail  •">  parties  d'azote  et  7  partie-  d'o  dan- 

un  tube  renfermant  de  Peau  et  muni  d'armatures  métalliq 
entre  lesquelles  il  faisait  jaillir  de-  étincelles  électriques.    \ 
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un  certain  temps,  le  volume  gazeux  diminuait  fortement  et,  en 
examinant  le  liquide  du  tube,  il  y  trouvait  une  petite  quantité 
d'acide  nitrique.  L'introduction  d'eau  de  chaux  ou  d'une  solution 
de  potasse  donne  lieu  à  la  formation  de  nitrate  de  chaux  ou  de 
potasse,  mais  on  peut  se  passer  des  alcalis,  ils  ne  sont  pas  indis- 
pensables ;  toutefois,  AIM.  Fremy  et  Becquerel  ont  constaté  que 
les  étincelles  électriques  fournies  par  une  bobine  de  Ruhmkorff, 
envoyées  au  travers  d'un  mélange  des  deux  gaz  secs  produisaient 
surtout  des  vapeurs  d'acide  hypoazo  tique. 

L'intervention  de  l'eau  amène  une  absorption  immédiate  d'acide 
nitrique.  L'expérience  de  1786  prouve  que  les  deux  gaz  mélan- 
gés de  l'air  peuvent  s'unir  directement  sous  l'influence  de  l'ef- 
fluve électrique,  fait  très  important  qui  explique  la  présence  des 
nitrates  dans  les  eaux  de  pluie,  les  brouillards,  etc.  La  combi- 
naison de  l'azote  et  de  l'oxygène,  réalisée  en  petit  par  Cavendish, 
a  servi  de  modèle  à  l'industrie,  et  aujourd'hui,  elle  est  appliquée 
en  Norvège,  d'après  le  procédé  Birkeland  et  Eyde,  à  l'usine  de 
Notodden.  M.  Th.  Schlœsing  fils,  ayant  visité  l'usine  norvé- 
gienne, en  a  donné,  à  la  séance  du  15  novembre  dernier  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France,  une  description  com- 
plète. Nous  lui  empruntons  les  détails  suivants  :  «  Le  succès  de 
L'entreprise,  dit-il,  tient  pour  beaucoup,  en  dehors  du  grand  mé- 
rite des  inventeurs,  aux  conditions  exceptionnelles  de  bon  mar- 
ché dans  lesquelles  on  a  pu  se  procurer,  par  des  chutes  d'eau 
atteignant  une  puissance  de  220.000  chevaux,  l'énorme  force  né- 
cessaire. Dans  le  procédé  employé,  on  a  cherché  à  donner  à  l'arc 
chauffant  la  plus  grande  surface  possible.  On  y  est  parvenu  en 
utilisant  ingénieusement  le  fait  de  sa  déviation  par  un  aimant. 
Les  deux  électrodes  entre  lesquelles  l'arc  jaillit  sont  placées 
dans  l'intervalle  des  pôles  d'un  puissant  électro-aimant,  et  ainsi, 
au  lieu  de  former  un  trait  de  feu,  l'arc  se  trouve  étalé  en  une 
grande  flamme  ayant  la  forme  d'un  disque  plat.  L'air,en  longeant 
ce  disque  sur  ses  deux  faces,  est  porté  instantanément  à  une 
très  haute  température  où  se  produit  l'oxydation  de  l'azote  ;  il 
doit,  immédiatement  après,  se  refroidir  le  plus  rapidement  pos- 
sible, si  l'on  veut  éviter  la  perte,  par  dissociation,  d'une  partie 
de  l'oxyde  formé. 

«La  combinaison  née  dans  le  four  électrique  est  de  l'oxyde  azo- 
tique ;  elle  ne  représente  qu'une  petite  fraction  de  l'azote  total 
de  l'air  qui  a  traversé  le  four.  On  fait  circuler  cet  air  dans  une 
série  de  grands  tours  en  granit  ;  en  sens  inverse  marche  un  l] 
quide  qui  est  d'abord  de  l'eau,  qui,  peu  à  peu,  s'acidifie  et  finit 
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par  se  transformer  en   acide   nitrique  assez  fortement  conceo 
tré.  » 

Comme  il  es1  inutile,  pour  les  besoins  de  l'agriculture,  de  com 
biner  L'acide  nitrique  ainsi  formé,  avec  une  base  coûteuse,  telle 
que  la  soude,  on  ne  fait  pas  du  nitrate  de  soude,  mais  du  nitrate 
de  chaux,  en  neutralisant  l'acide  par  te  calcaire.  Le  nitrate  de 
chaux  fabriqué  couramment  à  Notodden,  titre  13  0  0  d'azote  en- 
viron. 

\I.  Th.  Schlœsing  fils  a  expérimenté  ce  nitrate  de  chaux  sur 
du  maïs,  comparativement  au  nitrate  de  soude  ordinaire,   il  a 
aussi  essayé  les  effets  du  nitrite  de  chaux  formé  pendant  l'ow 
dation  de  l'azote,  et  il  a  obtenu  des  chiffres  sensiblement  égaux. 
Voici  comment  il  a  opéré  : 

Culture  (en  pots)  de  maïs.  Juillet  Octobre  1905.  Dans  chaqui 
lot,  9  kilogrammes  de  terre  de   Boulogne  +  0  gr.  405  d'acide 
phosphorique  (superphosphate)  +   1  gr.  500  sulfate  de  potass 
Nitrates  et  nitrites  ajoutés,  en  dehors  des  témoins,  à  raison  de 

0  gr.  200  d'azote  pour  9  kilogrammes  de  terre. 

Nilrale  Nilrile  Nîli 

SaiM  izole         «le  -ouiic  de  chaux  do  efauii 

Poid<  des  récoltes  sèches     13  gr.  :i    54  gr.  2    54  gr.  6    54  gr.  6 

Avec  la  même  quantité  d'azote  le  nitrate  de  chaux  de  l'usine  de 
Notodden  a  accus.-  une  valeur  fertilisante  semblable  à  celle  du 
nitrate  de  soude  du   Chili,   el   le   nitrite  de  chaux,   loin  de  nuire 

1  la  végétation,  a  été,  au  contraire,  très  efficace. 

En  somme,  la  production  pratique  des  nitrates  artificiels 
un  l'ait  accompli,  leur  prix  n'étant  pas  plus  élevé  que  celui  du 
nitrate  de  soude,  rapporté  à  l'azote,  la  culture  peut  envisager 
sans  crainte  l'épuisement,  encore  éloigné,  du  reste,  des  gisements 
ded  nitrates  du  (  hili. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  le  second  procédé  d'ex 
ploitation  de  l'air  et  quel  composé  azoté  il  produit.   \  la  ses 
du  '.\  juin  1003,  du  Congrès  international  de  chimie  industriel 
«le  Berlin,  le  l>r  Franck  présentait  une  nouvelle  substance  azoté» 
nommée  cyanamide  de  calcium,  ou  encore  chaux  azote,  pouva 
servir  connue  engrais  et  marcher  de  pan-  avec  le  sulfate  d'aramo 
niaque  nu  point  de  vue  des  résultats  culturaux, 

Sa  préparation  est  simple,  mais  elle  exige  une  installation  6l< 
trique,  donc  le  voisinage  d'une  chute  d'eau,  pour  être  économi 
■que.  I  .es  appareils  employés  à  la  fabrication  de  la  chaux  i 
ressemblent  aux  cornues  à  craz.  il-  contiennent  «.lu  carbure  de  cal 
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cium  porté  à  une  très  haute  température  au  moyen  de  l'effluve 
électrique  et  reçoivent  sans  interruption  un  courant  d'azote  livré 
par  l'air.  Cet  azote  est  obtenu  en  introduisant  l'air  dans  un  cy- 
lindre chauffé,  rempli  de  tournure  de  cuivre,  où  il  se  dépouille 
de  son  oxygène.  Le  cuivre  est  ramené  à  l'état  métallique  avec  le 
gaz  de  houille.  Les  matières  nécessaires  à  la  production  du 
cyanamide  de  calcium  sont  donc  le  carbure  de  calcium,  utilisé 
déjà  dans  l'éclairage  à  l'acétylène,  puis  l'air.  Quant  au  cuivre, 
il  agit  d'une  façon  indirecte  et  sert  indéfiniment,  puisqu'il  peut 
être  régénéré.  La  réaction  étant  terminée,  le  cyanamide  de  cal- 
cium se  présente  dans  les  cornues  sous  forme  d'une  matière 
brune,  ressemblant  assez  bien  aux  scories  de  déphosphoration, 
contenant  20  à  22  0/0  d'azote,  associé  à  40  0/0  de  calcium  et  à 
18  0/0  de  charbon.  D'après  des  indications  du  Dr  Franck,  don- 
nées à  M.  Grandeau,  64  kilogrammes  de  carbure  de  calcium  pur 
absorbent  28  kilogrammes  d'azote  et  fournissent  80  kilogram- 
mes de  cyanamide  de  calcium,  avec  mise  en  liberté  de  12  kilo- 
grammes de  charbon,  mais  pratiquement  100  kilogrammes  de 
carbure  de  calcium  du  commerce,  à  80  0/0  de  pureté,  fixent  25 
à  27  0/0  d'azote.  Une  certaine  proportion  de  carbure  de  calcium 
non  saturée  d'azote  est  détruite  par  oxydation  pendant  la  fabri- 
cation, une  petite  quantité,  qu'il  convient  d'éliminer,  reste  encore 
dans  le  produit.  On  y  parvient  partiellement  en  exposant  long- 
temps sous  un  hangar  la  masse  concassée  au  contact  de  l'air  et 
de  l'humidité.  La  décomposition  du  carbure  s'opère  sous  l'in- 
fluence de  ces  deux  agents,  l'odeur  d'acétylène  est  manifeste. 
Malgré  cela,  lors  de  l'épandage  de  l'engrais  sur  les  terres,  une 
légère  odeur  d'acétylène  persiste,  accusant  ainsi  la  présence  du 
carbure.  La  vapeur  d'eau  surchauffée  décompose  facilement  le 
cyanamide  de  calcium,  l'azote  se  transforme  en  ammoniaque. 
Cette  transformation  se  fait  également  clans  le  sol  où  le  cyana- 
mide abandonne  du  carbonate  de  chaux  et  de  l'azote  ammonia- 
cal. Il  existe  une  autre  substance  analogue  au  cyanamide,  carac- 
térisée par  une  teneur  en  azote  élevée,  66  0/0,  c'est  le  dicyana- 
mide.  A  l'état  de  pureté,  il  se  rencontre  sous  forme  de  cristaux 
incolores,  il  ne  peut  servir  comme  engrais,  car  il  constitue  un 
poison  pour  les  plantes. 

Les  premiers  essais  concernant  l'emploi  de  la  chaux-azote  ont 
été  entrepris  en  Allemagne,  par  les  professeurs  Wagner  et  Ger- 
lach,  qui  ont  montré  l'assimilabilité  de  l'azote  de  ce  composé 
par  les  plantes.  Le  cyanamide  utilisé  dans  des  conditions  favo- 
rables donne  des  résultats  presque  semblables  à  ceux  obtenus 
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avec  le  sulfate  d'ammoniaque  ;  seulement,  l<  gement  rapide 

de  l'ammoniaque  du  cyanamide  <ln  à  l'humidité  du  api,  entraîne 
une  perte  de  ce  principe  fertilisant  plus  forte  que  [)Our  le  sul- 
fate d'ammoniaque. 

L'afcote  de  La  chaux  azote  esl  donc  très  actii  et  ,  ,•  pas, 

même  à  '!"-»•  exagérée,  d'action  nocive  sur  la  végétation.  A 
1  gramme  d'azote  incorporé  sous  forme  de  cyanamide  à  5  I"  ki- 

rammes  de  terre,  n'a  r\ncr  aucun  effet  nuisible  vis*-à-vifl 
plantes  d'avoine,  d'orge,  etc.  Or,  celle  dose  est  énorme,  elle  cor* 
respond  .1  100  kilogrammes  d'azote  à  l'hectare.  Le  mode  d'emploi 
de  la  chaux-azote  exige  cependant  Certaines  précautions. D'abord 
il  esl  indispensable  de  l'appliquer  une  dizaine  de  jours  au  moins 
avant  les  semailles  ou  les  plantations,  afin  d'évitée  son  coi 
avec  les  semences,  tanl  qu'elle  n'est  pas  transformée  en  sel  am- 
moniacal, car  «  ■  1 1  «  ■  pourra*!  nuire  à  la  germination.  Ensuite,  elle 
doit  être  enterrée  e1   non  laissée  en  couverture,   pour  produire 
i()i,s  ses  effets,  sinon  !<i-  pertes  d'azote  -  >ni  à  redouter.  M.  Gran 
deau  recommande  de  la  mélanger  à  de  la  terre  fine  et  <!<•  la 
couvrir  après  son  épandage  par  un  léger  coup  de  herse  ou  <le 
râteau.  L'addition  de  terre  fine  s'impose,  elle  évite  au  semeur 
les  inconvénients  provenant  de  la  chaux  vive  contenue  dans  ta 
cyanamide.   Les  doses  à  employer  dépendront  de  la  nature  <lu 
sol,  des  espèces  cultivées,  eie..  mais  elles  correspondront  à  cel- 
utilrsées  dans  l'application  du  sulfate  d'ammoniaque,   puis- 
qu'il s'agil  ici  d'une  matière  fertilisante  ayant  un  titre  équivalent 
en  azote. 

Nous  exposerons  brièvement,  pour  épuiser  ce  sujet,  déjà  I  »  1  «  m  1 
long,  les  essais  de  culture  entrepris  au  moyen  de  celle  nouvelle 
matière  azotée.  Les  expériences  auxquelles  nous  ;ill<m->  faii  e  allu 
sion  on!  été  pratiquées  en    Allemagne  par  M\l.  les  professeurs 
Wagner  et  Gerlach,  cl  en  France,  sous  les  auspices  de  \l.  Gran 
deau,  qui  les  a  très  clairemenl  résumées  dans  le  Journal 
cultut  e  pi  atique. 

Vous  nous  occuperons  seulement  des  essais  exécutés  en  pleine 
lerre;  ils  suffiront  à  prouver  la  haute  valeur  fertilisante  du  cyana 

llliile    «le    <  .ilemiii. 

1 .1 1    Wlcmagne,  chacune  «le-  parcelles  d'expérience  avait  nue 
surface  d'un  are  el  les  quantités  d'engrais  suivant 
.1  l'hectare,  leur  furent  d'abord  appliquées  comme  fumur< 
rai 

800  kilogrammes  <l<'  scories  de  déphosphoration  : 

£00  kilogrammes  de  superphosphate 
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1.100  kilogrammes  de  kaïnite. 

Fuis,  en  fait  de  produits  azotés,  sauf  la  parcelle  témoin  : 

Première  parcelle.  Pas  de  fumure  azotée  (témoin)  ; 

Deuxième  parcelle.  200  kilogrammes  de  nitrate  de  soude  ; 

Troisième  parcelle.  Même  quantité  d'azote  sous  forme  de  sul- 
fate d'ammoniaque,  qu'en  renfermaient  les  200  kilogrammes  de 
nitrate  de  soude  ; 

Quatrième. parcelle.  Même  quantité  d'azote  sous  forme  de  cya- 
namide  de  calcium,  qu'en  contenaient  les  200  kilogrammes  de 
nitrate  de  soude  ; 

Cinquième  parcelle.  400  kilogrammes  de  nitrate  de  soude  ; 

Sixième  parcelle.  Même  qua;  lilé  d'azote  sous  forme  de  sul- 
fate d'ammoniaque,  qu'en  renfermaient  les  400  kilogrammes  de 
nitrate  de  soude  ; 

Septième  parcelle.  Même  quantité  d'azote  sous  forme  de  cya- 
namide  de  calcium,  qu'en  contenaient  les  400  kilogrammes  de 
nitrate  de  soude. 

La  plante  cultivée  était  la  betterave. 

Les  engrais  azotés  des  parcelles  2,  3,  4  avaient  été  enfouis 
dans  le  sol  au  moment  de  la  plantation  des  betteraves,  soit  le 
24  juin  ;  ceux  des  parcelles  5,  6,  7,  moitié  le  24  juin,  à  la  plan- 
tation, et  l'autre  moitié  répandue  en  couverture  le  9  juillet. 

La  récolte  fut  opérée  les  21  et  22  octobre. 

Résultats  rapportés  à  Vhectare  : 

Première  parcelle  :  665  quintaux  métriques. 
Deuxième  parcelle  :  779  quintaux  métriques. 
Troisième  parcelle   :  773  quintaux  métriques. 
Quatrième  parcelle  :  787  quintaux  métriques. 
Cinquième  parcelle  :  821  quintaux  métriques. 
Sixième  parcelle  :  766  quintaux  métriques. 
Septième  parcelle   :  715  quintaux  métriques. 

Les  parcelles  2,  3,  4  ont  fourni  des  résultats  sensiblement 
égaux,  mais  la  parcelle  5  (nitrate)  a  accusé  une  supériorité,  sur- 
tout sur  les  parcelles  6  et  7,  ce  qui  tient  à  une  perte  d'azote 
des  engrais  ammoniacaux  (sulfate  d'ammoniaque,  chaux-azote) 
employés  par  moitié  en  couverture,  alors  que  l'azote  du  nitrate, 
qui  n'est  pas  volatil,  produisait  tous  ses  effets. 

Passons  maintenant  aux  expériences  instituées  en  France,  au 
Parc  des  Princes,  pendant  les  années  1904-1905,  sur  des  parcel- 
les de  un  arc  et  demi  chacune. 
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Essais  de   1904.   Plante  cultivée   :  pomme  de  terre  jaune  d< 
Hollande 

Fumure  générale  de  toutes  les  parcelles  rapportée  à  Phectai 
300  kilogrammes  d'acide   phosphorique,   200  kilogrammes   de 
potasse  (quantités  suffisantes  pour  une  période  de  six  an-i. 

Engrais  azotés  :  nitrate  de  soude  (employé  moitié  à  la  plan 
talion,  le  27  avril,  moitié  au  buttage,  le  11  juin)  ;  45  kilogram 
mes  d'azote,  soil  300  kilogrammes  de  nitrate  à  15  0/0  d'azote 
nitrique  (à  l'hectare).  Sulfate    d'ammoniaque,    chaux-azote    en 
fouis  huit  jours  avant  la  plantation  à  la  dose  de  45  kilogrammes 
d'azote  également  (à  l'hectare). 

Rendements  (à  l'hectare)    de  la  récolte,  le  22  août  : 

K 1 1  •  ■  _ 

Parcelle  fumée  au  nitrate  de  soude  11.388 

—  au  sulfate  d'ammoniaque  10.SÎ6 

—  à  la  chaux-azote  10.6 

(moin,  sans  fumure 5.164 

Essais  de  1905.  A.  Plante  cultivée  :  pemme  de  ierre  Rognon 
rose  plantée  le  26  avril. 

Fumure  complète  en  acide  phosphorique  el  potasse  de  toutes 
tes  parcelles,   sauf  pour  la   parcelle  témoin.   Engrais   azotée   : 
immes  d'azote  (à  l'hectare),  donnés  sous  forme  d.'  ni- 
trate de  soude,  de  sulfate  d'ammoniaque,  de  chaux  azote.  Le  ni 
trate  de  s<  iule  et  \r  sulfate  d'ammoniaque  <>m  <;i<;  enfouis  au  mo 
ment  de  la  plantation,  le  cyanamide  de  calcium  douze  jours  avant. 

Rendements  (à  l'hectare)   d<>  la  récoite  dans  la  deuxième  quin 
zaine  d'o<  tolu  e  : 

Kilo . 

Pan  'I      fumée  au  nitrate  *\r  soude   7.S 

au  sulfate  d'ammoniaque  6.021 

—  ;i  la  chaux  azote 7.3 

émoin  sans  fumure  

/».  Plante  cultivée  :  orge  de  brosserie.  Variétés  semées  .  oi 
Chevalliei  el    >i  ge  Su  alof. 

I  umure  complète  en  acide  phosphorique  >vt  potasse  de  toutes 
les  parcelles. 

l       mars,  <|lllll/<,  jours  ;i\;ini  la  semaille,  on  ;i  enterré  superfi 
1  iellement  les  quantités  de  sulfate  d'ammoniaque  et  de  cyanamide 
d(>  calcium  correspondant  ;<  15  kilogrammes   d'azote  à  PI 
I  q  nitrate  de  soude  q  été  répandu  en  deux  fois,  la  seconde  dose 
après  la  levée. 
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Rendements  à  V hectare  : 

Nitrate  de  soude. 

Grain    34,94   quintaux  métriques. 

Paille    69,34  — 

Sulfate  d'ammoniaque. 

Grain  27,70  quintaux  métriques. 

Paille    61,36 

Chaux-azote. 

Grain  27,36  quintaux  métriques. 

Paille    55,64  — 

Tous  ces  résultats  se  passent  de  commentaires,  ils  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  grande  efficacité  du  cyanamide  de  calcium, 
dont  la  place  se  trouve  à  côté  du  sulfate  d'ammoniaque  sur  la 
liste  des  engrais  azotés  concentrés. 

Si  l'on  songe  maintenant  qu'un  hectare  supporte  une  masse 
d'air  renfermant  environ  80.000  tonnes  d'azote,  il  n'y  a  plus  à 
s'inquiéter  de  la  disparition  des  gisements  des  nitrates  du  Chili, 
car  l'électricité  aura  mis  à  la  disposition  de  l'agriculture  une 
source  inépuisable  de  cet  azote,  sous  forme  de  nitrates  artifi- 
ciels et  de  cyanamide  de  calcium. 

*  * 

Tout  ce  qui  concerne  les  céréales  intéresse  le  monde  agri- 
cole, la  question  du  blanchiment  des  farines  ne  peut  donc  le 
laisser  indifférent,  c'est  une  question  dont  on  s'occupe  beaucoup 
depuis  l'apparition  des  nouveaux  procédés  Alsop  A.ndrews,  et 
Frichot  (1). 

Dans  ces  procédés,  la  farine  est  soumise  à  l'action  d'un  courant 
d'air  contenant  des  oxydes  azotique  et  perazotique,  produits,  soit 
par  l'étincelle  électrique,  soit  par  l'acide  nitrique  et  le  sulfate 
ferreux.  En  agissant  sur  la  matière  colorante  de  la  farine,  les 
oxydes  précités,  mélangés  avec  l'ozone,  la  font  disparaître  plus 
ou  moins  complètement. 

D'après  les  brochures  de  propagande,  la  farine  ainsi  traitée 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  du  service  de  surveillance  de  la  fabrication 
et  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  le  rapport  de  M.  Bruylanh 
(Belgique,  octobre  1905),  et  celui  de  M.  Arpin,  adressé  au  Syndicat  de 
la  boulangerie  de  Paris  (Revue  internationale  des  falsifications,  etc., 
novembre-décembre,  1905.) 
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ail  sfêrilisée,  son  rendement  en  pain  plus  élevé,  celui-ci  aurait 
un  meilleur  goût  et  se  conserverait  plus  facilement. 

Examinons  si  réellement  les  farines  ayanl  subi  le  blanchiment 
possèdent  de  semblables  qualités,  mais  auparavant,  voyons  pour- 
quoi on  cherche  à  les  blanchir. 
Les  grains  de  blé  sont  toujours  salis  par  des  impuretés  (spo- 
.  poussières,  etc.),  qui  passent  à  La  mouture  avec  la  farii 
lui  communiquent  une  teinte  grise.  Or,  les  consommateurs 
mandant  des  farines  bien  blanches,  il  faut  les  débarrasser  de 
impuretés.  On  y  arrive  au  moyen  de  procédés  perfectionnés,  telle 
la  mouture  hongroise, par  exemple, où  le  concassage  el  le  broyj 
des  grains  à  la  meule,  sont  remplacés  par  un  écrasement  pro- 
gressif entre  des  cylindres  d'acier  cannelés,   etc. 

La  mouture  hongroise  livre  des  produits  nommés  farines  supé- 
rieures, farines  premières,  secondes,  troisièmes,  grises  et  bises 
suivant  leur  qualité,  la  farine  supérieure  étant  la  pins  blanche. 
La  blancheur  esl  en  raison  directe  du  degré  de  purification,  la- 
quelle est  ici  simplement  mécanique  et  hygiénique,  puisqu'elle 
spores,  les  poussières,  etc.  Cela  ne  suffit  pas,  semble 
i  il.  (»ii  veut  encore  faire  disparaître  1<'  colorant  jaune  propn 
l,i  farine,  c'est  à  dire    détruire  la  matière  gra3se,  qui  apporte, 
seulement  la  couleur,  mais  aussi  la  Baveur. 
I  .!  belle  nuance  doive  de  la  nue  du  pain  doit  céder  la  place 
.i  la  teinte  franchement  blanche.  Pour  atteindre  ce  but,  plusieurs 
moyens  -nul  employés  :  ils  agissent  soit  en  masquant  la  colora 
lion,  soil  en  la  modifiant  "M  la  détruisant.  Parmi  I'--  preraie  - 
-  citerons   :  l'addition  de  sulfate  de  cuivre  aux   farines,  la 
ooloration  bleue  devant  masquer  la  teinte  jaune,  comme  le  bleu 
lr  bleu  d'outremer,  I''  tournesol,  blanchissent  le  bu 
.  le  linge,  ''le.  Il  n'est  pas  inutile,  ;i  ce  propos,  de  remarquer 
que  l'effet  du  sulfate  de  cuivre  se  traduit  surtout  par  une  pou 
énergique  île  la   paie,   môme  avec  des  farines  lâchantes 
phitôl  la  raison  de  son  fréquent  usage,  aussi  les  procédés  non 

\  blanchissant  directe ni.  tendent  ils  à  se  développer. 

Lee  analyses,  essais,  entrepris  avant,  puis  après  le  blanchi 
'.  vont  nous  montrer  si  vraiment  les  avantages  annoncés  -<>ni 
obtenus.  Voici,  d'abord,  des  chiffres  empruntés  au  rapport  de 
d.   \ipui.  ils  s'appliquent  au  procédé   Vndrews,  nom  M  dir< 
des  autres,  car  ils  sont  semblabli 
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Farine  A 


avant  Ift  apri-s  li 

blanchiment  blanchiment 

Humidité  p.  c 15,70  15,78 

Gluten  humide   23,49  22,95 

Gluten  séché  à  105° 8,01  7.95 

Eau  d'hydratation  p.  c.  de  gluten....  65,90  65,30 

Matières  grasses   0,98  0,98 

Cendres    0,38  0,40 

Acidité    0,020  0,020 

Azote  1,503  1,473' 

Matières  azotées r 9,39  9,21 

Gliadine  p.  c.  de  gluten 60,90  60,20 

Quant  au  rendement  en  pain  pour  100  kilogrammes  de  farine,. 
il  est  le  même  avant  et  après  le  blanchiment. 

D'après  le  rapport  de  M.  Bruylants,  «  loin  d'être  stérilisée,  la 
farine  blanchie  contient  un  nombre  infiniment  plus  grand  d'or- 
ganismes inférieurs,  ce  qui  s'explique  par  le  fait  que,  dans  le- 
cylindre  de  réaction,  la  farine  joue  pour  ainsi  dire  le  rôle  de  fil- 
tre pour  l'air  qu'on  y  introduit.  »  En  somme,  le  blanchiment  n'a 
pas  d'influence  sur  la  composition  et  les  propriétés  chimiques  de 
la  farine,  et  il  ne  l'améliore  pas.  D'autre  part,  il  lui  fait  perdre 
sa  saveur,  la  farine  non  blanchie  donnant  un  pain  plus  savou- 
reux  que  la  farine  traitée. 

La  recherche  des  composés  nitreux  dans  les  farines  blanchies 
a  été  négative,  mais,  suivant  M.  Fleurent,  «  si  les  réactifs  em- 
ployés ne  décèlent  pas  de  produits  nitreux,  du  moins  en  l'état  oà 
on  les  rencontre,  au  moment  où  ils  arrivent  au  contact  cta  la  fa- 
rine, c'est  qu'ils  se  transforment  en  se  combinant  à  la  matière 
grasse.  » 

M.  Fleurent,  tenant  compte  de  cette  combinaison,  est  parvenu), 
au  moyen  d'une  réaction  colorée,  à  établir  la  différence  entre 
les  farines  blanchies  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

La  conclusion  des  faits  que  nous  venons  d'énumérer  sera  que. 
s'il  est  indispensable  de  purifier  mécaniquement  les  farines,  le 
blanchiment,  par  contre,  n'est  pas  à  conseiller,  les  farines  non 
blanchies  l'emportant  à  tous  les  points  de  vue  sur  les  farines 
traitées. 

Maurice  de  Molinari. 
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On  u  beaucoup  dépensé  pour  les  écoles  et,  suivant  toute  au 
parence,  on  dépensera  encore  davantage  quoique  les  résultats 
ne  paraissent    guère   encourageants,    d'après    ce    que    noua  «lit 
M.  Georges  Govau,  «Lins  la  Revue  des  Deuz   Mondes  du  \'r  jan 

\  !  •  !  I  . 

i  I889,  près  d<    la  moitié  des  communes  ne  possédaient 
de  caisses  des  écoles  :  en  1904,  ««  légalement,  elles  demeurent 
obligatoires  :  en  fait,  dans  plus  de  cinquante  localités  sui  cent, 
cl  surtout  dans  les  villages  indigents  où  elles  seraient  appe 
ù  rendre  des  services,  l'absence  <!<■  toute  caisse  des  «•«•«des.  mar- 
que une  premièi  c  \  iolation  de  la  loi.  a 

La  loi  établil  aussi,  sur  !<•  papier,  des  commissions  scola  i 
mais  ciics  v,(),,|  intervenues  tort  rarement  pour  seconder  le  vœu 
'I"  législateur,  el  presque  toujours  pour  l<%  contrarier,  i  I  o  phi 
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pari  du  temps,  dit  l'inspecteur  général  Cazcs,  les  commissions 
scolaires,  qui  devaient  servir  de  levier  à  l'obligation,  en  ont  été 
l'achoppement.  » 

En  dépit  de  l'obligation,  les  écoles  ne  sont  pas  plus  assidû- 
ment fréquentées  qu'avant  la  loi.  La  situation,  dit  le  même  ins- 
pecteur, est  aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'elle  était  avant  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1882;  bien  plus  :  «  Les  statistiques  constatent 
que  l'assiduité  scolaire  laisse  moins  à  désirer  dans  les  écoles  li- 
bres que  dans  les  écoles  publiques.  » 

Les  maîtres  ne  paraissent  guère  plus  empressés  que  les  élè- 
ves de  seconder  les  vues  du  législateur  ;  le  nombre  des  aspirants 
va  diminuant.  «  De  1880  à  1886,  on  comptait  anuellement  de  5 
à  6.000  candidats  aux  écoles  normales  ;  le  chiffre  précis,  pour 
l'année  1887,  était  de  4.638  ;  brusquement,  en  1891,  il  descendit 
à  2.034  ;  et  l'Ecole  normale  a  cessé  de  sourire  aux  ambitions 
juvéniles.  » 

Quelle  est  la  cause  de  ce  recul  ?  L'obligation  du  service  mili- 
taire. «  La  loi  de  1889  sur  le  recrutement,  dont  certains  avaient 
auguré  qu'elle  viderait  les  séminaires,  contribue  surtout,  et  d'une 
façon  plus  irréparable,  au  dépeuplement  des  écoles  normales.  » 

Le  seul  progrès  bien  établi  est  celui  du  budget  scolaire.  «  De- 
puis 1886,  les  augmentations  budgétaires  au  profit  des  institu- 
teurs se  sont  élevées  à  49  millions  et,  pour  les  années  1906  à  1908, 
29  millions  de  débours  supplémentaires  sont  engagés.  »  Et  nous 
ne  sommes  pas  au  bout  :  «  Pour  que  les  couches  nouvelles  du 
personnel  primaire  fussent  satisfaites,  il  faudrait,  paraît-il,  que 
la  République  dépensât  pour  elles,  chaque  année,  44.800.000 
francs  de  plus.  »  Faute  de  quoi,  plus  de  propagande  électorale, 
plus  même  de  patriotisme. 

— ■  La  liberté  électorale  est,  sous  la  République,  presque 
aussi  bien  garantie  que  sous  l'Empire.  C'est  ce  que  montre 
M.  Georges  Picot,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1er  lé- 
vrier. «  Dans  toute  élection  en  France,  il  y  a  un  fait  qui  domine  : 
l'intervention  des  fonctionnaires  au  profit  d'un  parti.  »  Le  nom- 
bre des  fonctionnaires  ayant  phénoménalement  augmenté,  jugez 
si  les  fraudes  se  multiplient  et  restent  impunies  et  si  les  moyens 
de  corruption  vont  leur  train. 

«  Quarante  années  nous  séparent  des  affiches  blanches,  et  la 
candidature  officielle  n'a  perdu  que  son  étiquette.  L'abus  survit 
avec  toutes  ses  conséquences,  quand  les  ministres  vont,  fort  à 
propos,   faire  des   tournées,   accompagnés   des  futurs   dépu1 
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lorsque  préfets,  secrétaires  généraux  et  sous-préfets  portent  les 
croix  el  médailles  ducs  aux  recommandations  «lu  candidat,  diâ 
tribuenl  les  faveurs,  promettent  des  congés  «I»-  moissons  ara  mi 
titaires,  favorisent  les  œuvres  d'initiative  duc-  au  député  et  se 
[.mi  gloire  de  les  refuser  au  candidat  de  L'opposition,  lorsque 
toutes  les  lois  d'encouragemenl  à  l'agriculture,  à  la  mutualité,  .1 
l'épargne,  au  crédit  agricole,  aux  assurances  contre  la 
contre  la  mortalité  d<\s  animaux  deviennent  tour  à  tour  l'objet 
de  primes  politiques.  Qu'on  ne  s'j  trompe  pas,  depuis  quelques 
années,  le  nombre  des  faveurs  dont  dispose  le  pouvoir,  s'esl  con- 
sidérablement étendu  ;  les  Chambres  s'en  sont  mêlées  :  les  dé 
pûtes  n'ont  pas  hésité  à  voter  toutes  sortes  de  subvention-,  sa 
chanl  bien  qu'ils  frappaienl  une  monnaie  électorale.  » 
Je  croyais,  en  lisant  ce  passage,  que  M.  Picot  allait  demander 
mppression  d'une  partie  au  moins  des  «  faveurs  dont  dispose 
le  pouvoir  ».  mais,  non  :  il  demande  simplement  qu'on  ajoute 
au  registre  de  naissance,  de  mariage  el  de  décès,  un  quatrième 
stre,  le  registre  électoral,  en  vue  de  prévenir  tes  fraude-  : 
ei   que   le  législateur,    remanianl   la   loi   électorale,   substitut 
l'idée  de  droit  l'idée  de  fonction. 

Quoi  !  nous  sommes  condamnés  à  l'amende  -1  nous 
geons  pas  dans  un  jury,  si  nous  refusons  de  nous  rendre  à  la 
vocation  du  juge  de  paix  pour  l'élection  d'un  tuteur,  et  l< 

qu'il  s'agit  de  d< er  un  tuteur  à  la  France,  nous  pourrions    ous 

soustraire  à  l'appel  !  11  suffirait  d'une  légère  amende  pronoi 
par  le    juge    de    paix    sur  vu    de  la    liste    d'émargement    p< 
rappeler  l'électeur  français  à  son  de\  oir.  >» 

<  ela  me  paraîl  fori  douteux,  mais  admettons  le.  El  après  ?  I  a 
disposition  des  faveurs  ne  suffira  l  elle  pas  pour  que  la  candida 
tiu-e  officielle  continue  de  fleurir  ?  admettons  même  qu'un  auho 
parti  arrive  au  pouvoir,  sera  1  il  moins  âpre  .1  la  curée  pour  lui 
et  pour  les  sien-  ?  I  e  parti  d'opposition  sollicite  déjà  les  faveurs, 
puisqu'on  tes  lui  refuse.  Que  sera  ce  quand  il  en  bsts  le  dîsp<  1 
tsui  .'  I  a  môme  chose  ou  pire. 

Dana  i;i  même  livraison,  \l.  Antoine  de  Sa  porta,  décrit  l'in- 
dustrie marseillaise  des  savons  et  bougies. 

Pendant  l'année  1902,  la  production  de  la  savonnerie  marseil 
(aise  a  dépassé   124  millions  de  kilogrammes  :  durant  l'année 
'>.  le  chiffre,  en  légei   pi  a*ee1  élevé  .1  ivs  millions,  qui 

se  répartissent  en  trois  parts  inégales  :  I  millions  de  kilogram 
mes  de  savon  d'industrie  poui  le  décreusage  ds  - 
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les  100  kilogrammes  ;  plus  de  113  millions  de  kilogrammes  de 
savons  unicolores  à  base  d'huile  concrète  ou  d'huile  de  coco  à 
i7  lianes  le  quintal  ;  près  de  7  millions  de  kilogrammes  d<*  savons 
marbrés  bleu  pâle  ou  bleu  vif  à  45  francs  les  100  kilogrammes. 

Malgré  toutes  les  nouvelles  sources  d'éclairage,  la  bougie  se 
maintient  et  se  maintiendra,  car  elle  répond  à  des  besoins  spé- 
ciaux. Se  consumant  elle-même  sur  un  simple  support,  elle  ne 
réclame  pas  d'appareil  de  combustion  plus  ou  moins  cher  ;  pas 
d'explosion  à  craindre,  tout  au  plus  de  simples  lâches,  les  ris- 
ques d'incendie  réduits  au  minimum.  «  La  bougie,  qui  par  mil- 
lions s'échappe  d'une  grande  manufacture,  est  destinée  à  coûter 
de  moins  en  moins  au  consommateur,  grâce  aux  pro- 
grès de  la  fabrication,  grâce  à  l'art  de  transformer  de 
mieux  en  mieux  des  matières  premières  et  encore  celles- 
ci  ne  feront  jamais  défaut  à  l'industrie  qui,  peut-être  un  jour,  se 
verra  privée  de  houille  et  de  pétrole  dont  le  stock  s'épuisera.  » 

— -  M.  d'Avenel  continue,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  ses 
études  historico-économiques  par  la  comparaison  des  riches 
d'autrefois  avec  ceux  d'aujourd'hui.  Les  richissimes  d'aujour- 
d'hui, dit-il,  sont  six  fois  plus  nombreux  que  les  plus  riches  per- 
sonnages de  l'ancien  régime  ;  ils  sont  dix  fois  plus  riches  ou 
vingt  fois  plus  nombreux  que  les  plus  opulents  princes  des  temps 
féodaux. 

La  pauvreté  a-t-elle  augmenté  dans  la  même  proportion  ?  Non, 
mais  la  progression  de  la  richesse  a  été  moindre  dans  les  clas- 
ses inférieures  et  l'inégalité  a  augmenté.  Les  recettes  de  la  classe 
populaire,  prises  en  bloc,  ont  seulement  doublé,  pendant  que 
la  fortune  des  richissimes  a  sextuplé.  «  Et  là  encore,  on  peut 
observer  une  loi  naturelle  de  la  vie,  qui  est  l'inégalité  par  la  sé- 
lection. Plus  les  hommes  courent  et  plus  ils  vont  vite,  plus  ils 
s'espacent  et  se  dépassent.  Plus  l'humanité  progresse,  plus  l'iné- 
galité s'accroît  entre  les  peuples  ;  plus  un  peuple  progressejplu4; 
l'inégalité  s'accroît  entre  ses  citoyens.  » 

Je  ne  garantis  pas  la  vérité  de  ces  aphorismes,  je  les  donne 
plutôt  pour  soulever  la  discussion  sur  le  point  de  savoir  ce  qu  il 
y  a  de  nominal  et  de  réel  dans  les  grandes  fortunes  qui  nous 
éblouissent  et  dans  les  petits  salaires  qui  nous  chagrinent. 

M.  d'Avenel  affirme  que  le  caractère  dominant  des  grandes,  ou 
simplement  des  belles  fortunes  de  l'ancien  régime,  est  de  dé- 
pendre de  l'Etal.  Je  crois  bien  qu'il  n'en  est  guère  différemmenl 
sous  le  nouveau  régime  ;  la  remarque  de  l'auteur  ;'i  ce  sujel  n'en 
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reste  pas  moins  vraie  :  que  le  trafic  maritime,  qui  exige  de  gi  .1 
fonds,  ne  les  trouvait  pas  en  France.  «  Si  la  France,  beaucoup 
plus  avancée  que  l'Angleterre  au  début  du  règne  de  Henri  1\. 
était  r<>rt  dépassée  par  elle  au  momenl  de  la  révolution  bous  le 
rapport  de  l'activité  matérielle,—  l'agriculture  exceptée,  cela 
pouvait  tenir  à  la  manière  française  de  placer  son  argent  en  va 
leur-  improductives.  » 

Cette  cause  a  certainement  eu  plus  d'influence  sur  le  progrès 
de  l'Angleterre,  que  le  fameux  act  de  navigation,  auquel  on  a 
jadis  attribué  tant  d'importance. 


Il  3  a  en  France  environ  38.000  familles  appartenant  à  une 
caste  où  ce  fut  autrefois  une  cause  de  dérogeance  d'exercei  1 
tains  métiers  jugés  «  ignobles  »,  dans  le  sens  étymologique  «lu 
mot,  non  nobles.  Ces  familles  jouissaienl  à  peu  près  du  mono- 
pole des  fonctions  el  emplois  supérieurs  :  mais  «'II"1-  en  sont 
rtées  par  le  flot  démocratique,  ou  elles  s'écartent  d'elles-m»*' 
mes  et  se  trouvent  maintenant  désœuvrées. 

«  L'oisiveté  <isl  mauvaise  conseillère,  dit  M.  Gaston  Jollivet,  il 
u'\  a  de  pire  dérogeance  (pi»'  le  métier  de  paresseux,  attendu  qu'il 
mène  à  toutes  les  compromissions  révoltantes  pour  un  juste  or- 
gueil de  race,  à  tous  les  abaissements  dégradants,  aux  supplica- 
tions basses  devant  un  bureau  d'usurier,  etc.  » 

Pour  éviter  ces  conséquences  fatale-  du  rien  faire,  M.  Jollivet 
conseille  aux  nobles,  dans  !<•  Correspondant  du  25  janvier,  de 
se  livrer  à  un  travail  quelconque  :  agriculture,  industrie,  com 
mer  ce,  suivant  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes.  L'agriculture  doit 
1-'  principal  emploi  du  gentilhomme,  mai-  le  commerce  n'a 
rien  de  dégradant.  «  Vous  qui  n'admettez  pas  que  votre  Bis 
vende  quoi  que  ce  soit,  que  faites  vous,  comme  propriétaire  fou» 
cior,  -mon  d'aliéner,  moyennant  finances,  votre  blé,  \"h«'  vin, 
votre  lait  !  » 

•  —  La  liberté  religieuse  était  une  des  promesses  de  l.i  Repu 
bhque...  sous  l'Empire.  M.  Edmond  Rousse  décrit  son  évolution 
depuis  que  les   républicains  sont   au   pouvoir  (Correspoi 
10  février),  et  expose  les  palinodies  de  quelques  hommes  poli- 
tiqui 

En  1872,  M.  Brisson  laissait  tomber  du  haut  de  la  tribune,  1 
•les  solennelles  :  «  Ni  de  ma  part,  ni,  j'en  su  de  la 

roui  \.  -     mm  1906  ]  1 
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pai  I  (l'aucun  des  membres  qui  siègent  sur  les  mêmes  bancs  que 
moi,  ne  s'élèvera  la  prétention  de  faire  revivre  les  lois  répressi- 
ves de  la  liberté  des  associations  religieuses.  » 

En  1875,  Jules  Ferry,  après  le  vote  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur,  faisait  entendre,  à  la  Chambre  des  députés,  ce 
chant  de  triomphe  et  d'allégresse  :  «  Vous  venez  de  faire  une  bien 
grande  chose,  Messieurs,  que  j'ai  faite  avec  vous,  alors  que 
vous  venez  de  proclamer  la  liberté  de  l'enseignement,  non  seu- 
lement pour  les  individus,  mais  pour  les  associations.  Je  ne  re- 
grette pas  mon  vote,  et  si  la  liberté  de  l'enseignement  était  at- 
teinte, le  jour  où  elle  le  serait,  je  monterais  à  la  tribune  pour  la 
défendre.  » 

En  1882,  Waldeck-Rousseau  propose  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  qui  est  repoussée  par  la  Chambre.  En  1898,  il  disait  r 
«  Il  y  a  quelques  années,  on  ne  voyait  pas  s'écouler  de  session 
sans  qu'on  ne  portât  à  la  tribune  la  question  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  qui  est-ce  qui  y  pense  aujourd'hui  ?  » 
Le  lendemain,  en  1899,  le  ministère  Waldeck-Rousseau  et  ses 
héritiers  ont  dissous  les  congrégations  et  fait  semblant  de  séparer 
les  Eglises  de  l'Etat  !  Ainsi  va  la  sagesse  humaine. 

—  Les  ateliers  réglementés  par  la  loi  et  surveillés  par  les  ins- 
pecteurs du  travail  sont  au  nombre  de  508.849,  répartis  de  la 
façon  suivante   : 

Etablissements  occupant  de  1  à  5  ouvriers  :  413.269,  soit  81,20 
pour  100. 

Etablissements  occupant  de  6  à  20  ouvriers  :  70.222,  soit 
13,80  0/0. 

Etablissements  occupant  de  21  à  100  ouvriers  :  20.773,  soit 
4,10  0/0. 

Etablissements  occupant  101  à  500  ouvriers  :  4.136,  soit  0,81 
pour  100. 

Etablissements  occupant  plus  de  500  ouvriers  :  449,  soit  0,09 
pour  100. 

Les  ateliers  de  famille  échappent  encore  à  la  loi  et  à  l'inspec- 
tion, mais  on  voudrait  les  y  soumettre.  M.  Béchaux  s'élève  contre 
cette  prétention,  dans  le  Correspondant  du  10  janvier.  L'insalu- 
brité des  logements,  dit-il,  tient  moins  à  la  petite  industrie  elle 
même  qu'au  défaut  d'intelligence  et  d'éducation  ménagère  des 
parents.  Il  vaudrait  donc  mieux  enseigner  aux  enfants  l'hygiène 
et  l'économie  que  la  géographie  et  la  préhistoire,  on  pourrai 
alors  se  dispenser  d'inspecter  les  ateliers  de  famille. 
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Dans  sa  souveraine  sagesse,  de  sa  main  délicate  et  tendre 
L'Etal  a  voulu  favoriser  les  ouvriers  el  las  soutenir  dan-  la  lutte 
qu'ils  «»nt  engagée  contre  Les  patrons  ;  à  cet  effet,  eu  L884,  il  a 
reconnu  el  réglementé  les  associations  professionnelles,  jusqu'a- 
lors tolérées  seulement. 

C'était  un  emplâtre  à  côté  el  môme  très  Loin  de  la  plan* 
eifet,  si,  comme  on  l'assure,  La  lutte  esJ  inégale  entre  patrons  el 
ouvriers  isolés  ou  associés  cd-é gaiement,  les  patrons  pouvant 
syndiquer  aussi  bien  que  Les  ouvriers,  les  conditions  de  la 
lutte  restent  les  mêmes,  elle  s'exerce  seulement  sur  une  plus- 
grande  échelle  et,  par  conséquent,  avec  plus  de  dégâts  :  la 
guerre  esl  plus  dommageable  que  1<"  duel. 

Aussi  la  loi  de  ISSi  n'a  i  elle  l'ail  aucun  bien  :  quant  au  aaaJ, 
plus  myopes  en  politique,  arrivent  enfin  à  l'apercevoir, 
nous  ii»'  sonomes  pas  au  bout. Voici  maintenant  que  la  loi  se  tourne 
(•nulle  son  auteur,  que  les  fos&etionnaires,  employés  et  ouvriers 
<lr  l'Etal,  veulenl  aussi  jouir  du  précieux  droit  de  se  syndique] 
et  de  se  mettre  en  grève. 

Au  point  de  vue  éc unique,  ils  n'ont  pas  lerl  :  La  raison  dit 

que  l'Etal  n<v  peu!  |»a-  être  un  meilleur  patron  que  les  autres 
l'expérience  prouve  qu'il  es4  même  plus  mauvais  :  mais  le  < 
économique  est  le  moins  important  aux  yeux  des  fonctionnaire 
il  s'agit  pour  eux,  comme  pour  les  autres  corps  légalement  syn 
diqués,  de  lra\ ailler  à  In  llé\ olution  soi  iale. 

((  Les  syndicats  doivent  se  préparer  à  constituer  les  cadres  des 
futures  organisations  autonomes  auxquelles   l'Etat    remettra   le 
loin  d 'assurer,  sous  son  contrôle  et  sous  leur  contrôle  récipro 
que,  les  services  progressivement  socialisés,  o 

Prétention  inquiétante,  qui  a  soulevé  et  soulèvera  encore  beau 
coup  de  discussions.  <  'esl  ainsi  que  la  Revue  de  Paru  a  publié 
deux  études  sur  cette  question  :  l"  les  syndicats  de  fonctionnai 
par   II.    Berthélemj    :   v   les   syndicats  d'instituteurs,   pai 
Louis  Iturlhou. 

M.  Berthélem}  distingue  deux  sortes  de  Fonctionnaires  :  les 
fonctionnaires  d'autorité  el  les  fonctionnaires  de  gestion,  ceux 
qui  commandent  au  public  et  ceux  qui  le  servent,  •  l«x  n'hésite 
pas  .1  dire  que  tous  les  fonctionnaires  de  gestion,  qu'ils  aient  ou 
""n  la  faculté  de  se  syndiquer,  ont  légalement  le  droit  di  ai 
mettre  en  grève.  »  Quant  aux  fonctionnaires  d'autorité,  il-  ni 
peuvent  jouir  ni  de  l'un  ni  de  l'antre  de  ces  droits. 

I  -i  distinction  esl  ingénieuse  mais  peu  pratique  et  même  ; 
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théorique,  car,  en  théorie  —  oh  !  rien  qu'en  théorie,  —  l'autorité 
est  établie  pour  le  bien  et  le  service  des  subordonnés.  M.  Ber- 
thélemy  a  probablement  senti  aussi  bien  que  moi  la  faiblesse 
de  sa  proposition,  car  il  termine  en  demandant  une  loi  générale 
sur  l'état  des  fonctionnaires,  loi  qui  couperait  court  à  leurs  syn- 
dicats et  grèves. 

M.  Barthou  se  borne  à  l'étude  des  syndicats  d'instituteurs  et 
se  prononce  contre  les  prétentions  de  ces  fonctionnaires,  j'allais 
dire  de  ces  prêtres,  car  ils  se  croient  possesseurs  et  dispensa- 
teurs de  la  vérité  absolue,  ni  plus  ni  moins  que  des  papes  ! 

«  Ce  n'est  pas,  disent-ils,  au  nom  du  gouvernement,  même  ré- 
publicain, ni  même  au  nom  du  peuple  français,  que  l'instituteur 
confère  son  enseignement  ;  c'est  au  nom  de  la  vérité.  »  Pauvre 
vieille  !  La  voilà  donc  enfin  sortie  de  son  puits  ! 

Cette  heureuse  nouvelle  ne  paraît  guère  émouvoir  M.  Barthou: 
«  Le  Syndicat,  conclut-il,  n'est  pas  une  arme  de  défense  faite 
pour  les  instituteurs.  Il  risquerait  de  compromettre  leurs  inté- 
rêts plutôt  que  de  les  servir,  d'alarmer  les  parents  sollicités  par 
des  influences  et  des  concurrences  toujours  en  éveil,  de  dépeu- 
pler les  écoles  publiques  et  de  discréditer  l'enseignement  laï- 
que. » 

Et  si  les  écoles  se  vident,  les  instituteurs,  syndiqués  sur  toutes 
les  coutures,  seront  réduits  à  révéler  la  vérité  devant  les  ban- 
quettes vides. 


Dans  la  Revue  (ancienne  Revue  des  Revues),  du  15  février, 
M.  G.  Renard  expose  le  fonctionnement  du  Mont-de-Piété  de  Pa- 
ris, et  les  projets  de  réforme  en  perspective.  Le  Mont-de-Piété, 
dit  l'auteur,  n'est  pas  une  œuvre  de  pure  bienfaisance.  Il  fait 
payer  le  secours  qu'il  accorde.  Ses  clients  ne  sont  pas  des  assis- 
tés et  n'entendent  point  passer  pour  tels.  Ils  ne  quémandent  pas 
une  aumône  humiliante,  et  dans  les  villes  où,  comme  à  Lille, 
un  Mont-de-Piété  gratuit  existe  en  face  du  Mont-de-Piété  officiel, 
celui  où  il  faut  faire  un  sacrifice  de  dignité  est  le  moins  acha- 
landé. 

Le  Mont-de-Piété  de  Paris  réalise  des  bénéfices  qui  sont  ver- 
sés à  l'Assistance  publique.  «  La  misère  assistée  par  la  misère  ; 
la  classe  pauvre  recevant  d'une  main  ce  qu'elle  donne  de  l'au- 
tre. »  Ce  qu'elle  donne,  déduction  faite  des  frais  d'aller  et  re- 
tour. 

M.  Renard  voudrait  qu'on  laissât  au  Mont-de-Piété  ses  excé- 
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dents,  afin  qu'il  améliore  ses  services  et  fasse  des  conditions 
meilleures  à  ses  emprunteurs. 

l)'où  proviennent  ces  excédents  '/  «  Les  commissaires-priseui -. 
fortement  intéressés  à  ne  pas  estimer  trop  haut  les  gages,  puis- 
qu'ils devraient  payer  le  déficit,  si  le  prix  de  vente  n'atteignait 
pas  leur  estimation,  se  tiennent  d'ordinaire  fort  au-dessous  de 
la  valeur  réelle.  »  Les  commissaires  s'arrangent  ainsi  à  réal 
de  beaux  bénéfices  nets,  qui  montent  bon  an  mal  an  à  jjii.iiimi 
francs,  ce  qui  met  la  part  de  chacun  d'eux  à  près  de  16.000  fr. 

Quant  aux  déposants  dont  les  gages  sont  sous-estimés,  tant 
par  ignorance  que  par  intérêt,  ils  cèdent  leurs  reconnaissances 
a  des  marchands  auxquels  on  jette  la  pierre,  pendant  que  les 
commissaires  sont  très  honorés. 

I  n  peu  de  concurrence  parmi  ceux-ci  ferait  tomber  le  com- 
merce  de  ceux-là  et  les  clients,  n'ayant  affaire  qu'à  un  prêteur, 
seraient  mieux  servis  ;  mais  n'est-il  pas  admis  que  la  concur- 
rence esl  la  source  de  tous  les  abus  ? 

\l.  Reybel  nous  apprend  (même  Revuei  l"r  mai-),  que  le 
Qeuve  démocratique  monte  en  Allemagne.  D'agricole  qu'elle 
était  en  l.sTu,  l'Allemagne  est  devenue  de  plus  en  plus  indus- 
trielle. En  1880,  elle  produisait  897.000  tonnes  d'acier  :  en  1889, 
/•en,-  proportion  es!  montée  à  G. 317. 000  tome--.  La  production 
de  la  fonte  «-lait  de  3.381. 0U0  luîmes  en  L882,  el  de  >O20.00<> 
1900.  Lu  1887,  le  textile  employail  5.381.000  broches  et  en  L898, 
7.884.000.  Les  industries  chimiques  et  électriques  ont  tait  encore 
plus  <lr  progrès.  Pour  la  fabrication  du  sucre,  l'Allemagne  vienl 
;ni  premier  rang. 

Conséquemment,  la  population  s'est  déplacée  :  de  rurale  elle 
est  devenue  urbaine.  Lu  I  NT  I .  Berlin  n'avait  que  800.000  habi 
tants  :  aujourd'hui,  sa  population  dépasse 2  million-  :  Hambourg 

«•n  a  plus  de  800.000  :  <  Pologne  est  allée  de  200.000  à  1 10. I,  etc. 

La  population  des  grandes  villes  a  presque  triplé  depuis  1871, 
Les  campagnes  ne  contiennent  pin-  <|ii<>  î.".  0/0  de  la  population 
totale. 

1  progrès  de  l'urbanité,  ou  de  l'urbanisme,  se  traduit  par 
un  progrès  de  la  démocratie  el  du  socialisme  :  qui  veut  les 
moyens  veut  la  tin.  L'évolution  démocratique  est  pin-  lente  dans 
I"'  Mord  Est  que  dan-  les  autres  régions  :  contrairement  .i  la 
France,  c'est  I»'  cœur  actuel  de  l'Empire,  la  vieille  Prusse,  «pu 
est  réactionnaire,  el  ce  -oui  les  «  provinces  »  qui  -oui  démo 
tiques. 
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\L  Reybel  considère  ce  progrès  de  la  démocratie  comme  un 
.progrès  absolu.  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra.  Il  en  est 
peut-être  de  la  démocratie  comme  de  la  langue,  elle  est  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  et  de  pire. 


«  Améliorer  le  sort  des  classes  inférieures,  c'est  diminuer  la 
criminalité  ;  ouvrir  une  école,  c'est  fermer  une  prison.  »  La  phi- 
losophie sociale  contemporaine,  moins  rationnelle  que  sentimen- 
tale, nous  sert  depuis  longtemps  des  aphorismes  de  ce  genre. 
Quelle  en  est  la  valeur  devant  les  faits  ?  C'est  ce  dont  M.  Henri 
Joly  a  voulu  se  rendre  compte  par  une  étude  sur  la  criminalité 
belge  et  ses  rapports  avec  les  conditions  économiques,  qu'il  pu- 
blie dans  la  Réforme  sociale. 

La  criminalité,  dit  l'auteur,  n'augmente  pas  avec  la  misère. 
«   Même   pendant   la   crise   alimentaire   de   1847,   nulle   colère, 
nulle  impatience,  résignation  et  courage,   stabilité  des  engage- 
<ments.  » 

Elle  augmente,  au  contraire  avec  le  bien-être.  «  Il  arrive  tou- 
jours que,  dans  les  périodes  de  prospérité,  des  exigences  nou- 
velles s'improvisent  ;  les  besoins  artificiels  passent  au  rang  des 
'besoins  qu'il  faut  conserver  sous  peine  d'un  malaise  profond... 
Quand  celui  qui  veut  à  tout  prix  ces  satisfactions  supplémentaires 
ne  les  a  pas,  il  est  tenté  de  se  les  procurer  par  ruse  ou  par  vio- 
lence. Il  arrive  aussi  que  les  exigences  nouvelles  et  l'habitude 
de  les  satisfaire  ont  rendu  la  sensibilité  plus  exigeante  à  l'endroit 
de  l'ensemble  tout  entier  des  jouissances  corporelles.  » 

M.  Joly  examine  le  mouvement  des  salaires  en  Belgique  et  ce- 
lui de  la  criminalité  et  il  arrive  à  cette  conclusion  :  «  Si  la  cri- 
minalité belge  a  augmenté  dans  la  nation  pendant  une  période 
•  d'années  assez  récentes,  la  faute  n'en  est  pas  à  une  aggravation 
dans  l'ensemble  des  conditions  économiques.  »  Depuis  1837,  les 
salaires  ont  augmenté  de  145  à  150  0/0.  En  même  temps  le  prix 
>du  blé  diminuait  de  35  0/0. 

Si  l'homme  ne  vivait  que  du  pain,  la  criminalité  aurait  dû  di- 
minuer ;  mais  il  vit  aussi  de  la  parole  de  l'évangile...  socialiste. 

L'assistance  et  les  autres  institutions  dites  sociales  sont  aussi 
sans  influence  sur  la  criminalité,  à  moins  que  ce  soit  une  influence 
aggravante.  Les  prisons  mêmes  sont  plutôt  un  encouragement 
qu'un  épouvantail  :  il  n'y  a  que  la  première  fois  qui  coûte  :  des 
qu'on  y  a  goûté,  on  s'y  habitue  et  l'on  y  retourne  volontiers. 

Les  ouvriers  qui  gagnent  de  hauts  salaires  sont  ceux  qui  en 
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font  le  plus  mauvais  usage  et  qui  sont  plus  sujets  à  la  délin- 
quance. M.  .b>l.\  cite  un  ouvrier  de  forge  gagnant  26  francs  par 
jour  :  il  est  expulsé  de  son  domicile  pour  défaut  de  paiement, 
après  avoir  subi  plusieurs  e< )i m J;iiii nations  pour  rixes,  coup-.  Mes 
-H i  es,  ivresse  publique,  il  part  pour  la  frontière  où  il  s<    | 
pose  de  vivre  de  la  fraude. 

La  femme  d'un  autre  ouvrier  va  demander  au  directeur  de 
l'usine  \e  salaire  de  son  mari  :  «  11  revienl  à  votre  mari  L30  fra 
de  salaire  pour  le  mois  de  janvier  ;  mais  il  doit  à  la  cantine  de 
r-établissermenl  146  franco  poar  boissons  fmiéanrt  le  même mot! 

Les  verriers,  les  souffleurs,  les  cueilleurs  ont  des  gaina  qui. 

<  i  oissant  avec  les  dimensions  des  verres,  atteignent  1  k500  ou  2J 
franc-  par  mois,  pour  un  travail  de  20  jours  à  5  heures  par  joui  ; 
le  travail  du  soufflage  proprement  dit,  incontestablement  fati- 
gant, ne  <lépas9e  pas  une  heure  et  demie  :  il  a  été  chronométré  par 
les  médecins.  Parmi  ces  hommes  si  bien  payés,  <>n  en  cite  qui 
buii  des  économies  ;  mais  ceu\  la  sont  juste  assez  nombreux  pour 
montrer  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  leurs  camarades  ne 
Passent  pas  comme  eux.  Les  autre-  vont  rarement  au  bout  «lu 
mois  sans  avoir  épuisé  leur  argent,  de  même  que  le  placeui 
vins  de  Bourgogne  qui  leur  vend  «les  vins  à  r>00  fr.  la  pièce  a 
rarement  l'occasion  de  les  vfÀr  -ans  que  leur  provision  -<>it 
épuisée.  Partout  on  nous  cite  ceux  qui  ae  fument  que  des  cigares 
h  1  fr.  pn'-cc.  ceux  qui,  quand  il  fait  \ilam  temps,  reviennent 
de  l'usine  en  voiture,  celui  qui  entretient  une  maîtresse  di 
chocun  des  villages  ou  il  aune  à  aller  dans  ara  de  loisir, 
celui  qui,  en  plein  café,  avait  pris  uw  bain  de  pieds  au  vin  de 

<  Champagne. 

«  Dans  une  famille  où  mari,  femme,  garçons  el  filles  gagnaient 
des  salaires  à  faire  entrer  plusieurs  milliers  de  francs  par  ra 
dans  la  maison,  pièces  d'or  cl  billets  de  banque  étaient  jetés  p-' 
mêle  dans  une  espèce  de  chaudron,  el  chacun  3  puisail  à  volonté, 
mais  jusqu'au  20  ou  25  du  mots  exclusivement,  car,  à  dater  de 
jour,  la  communauté  n'a  plue  que  des  dettes,  i 
l  ourtiers  en  grèves  et   reporteurs  de  journaux  qui   gas 

Mplf»  autant  par  an  que  CCS  euvriSTS  DUT  moi-,  faîtes  VOUS  d 

ers  et  laissez  nous  tranquilles. 


l  ne  statistique  récente  constate  que  le  nombre  ■!-  -  fonction 
de  is'10.1  1904,  .',..1  §]evé  ,\r  |88  l     l 
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pris  les  fonctionnaires  coloniaux.  Le  nombre  des  fonctionnaires 
s'est  donc  accru  de  150  0/0.  En  1846,  il  y  avait  16  fonctionnaires 
pour  100  commettants  ;  il  y  en  a  30  aujourd'hui. 

Cette  pullulation,  observe  M.  d'Azambuja,  dans  la  Science  so- 
ciale, cette  pullulation,  jointe  à  l'effet  de  certaines  «  lois-ré- 
clames »,  fait  que  Y  accroissement  moyen  de  nos  dépenses  budgé- 
taires, depuis  dix  ans,  atteint  annuellement  55  millions.  Or,  en 
vertu  des  dernières  lois  votées  pour  augmenter  le  traitement  de 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  plus  remuants  que  les 
autres,  nos  prochains  budgets  vont  se  trouver  grevés  de  300  mil- 
lions de  dépenses  temporaires  nouvelles  et  150  millions  de  dé- 
penses permanentes. 

Etonnez-vous  maintenant  de  ce  que  l'esprit  d'entreprise  dé- 
cline, de  ce  que  les  salaires  réels  ne  montent  pas  et  de  ce  que 
les  heures  de  travail  ne  diminuent  pas  plus  vite.  Le  pire,  c'est 
que  les  fonctionnaires  sont  les  premières  victimes  de  ce  système  : 
plus  il  y  a  de  parts  dans  un  gâteau,  plus  elles  sont  petites.  Tous 
les  syndicats  du  monde  ne  peuvent  rien  là  contre. 

—  Dans  la  même  Revue,  M.  Paul  Decamps  nous  expose  les 
trois  formes  essentielles  de  l'éducation  d'après  la  Science  sociale. 
Ces  trois  formes  sont  :  1°  l'éducation  négative  ;  2°  l'éducation 
statique  ou  communautaire  ;  3°  l'éducation  dynamique  ou  parti- 
culariste.  La  première  ne  tient  pas  compte  de  la  loi  morale  ;  la 
deuxième  ne  tient  pas  compte  de  la  loi  d'extensibilité  des  be- 
soins ;  la  troisième  tient  compte  de  ces  deux  lois. 

Les  peuples  chez  lesquels  l'éducation  négative  prédomine  res- 
tent à  l'état  sauvage  ou  y  retombent.  L'éducation  statique,  ten- 
dant à  maintenir  le  statu  quo,  prépare  les  individus  pour  le  mi- 
lieu actuel,  non  pour  le  milieu  évoluant.  L'éducation  dynamique 
pousse  les  hommes  en  avant;  elle  adapte  les  individus  à  un  milieu 
évoluant  et  produit  le  particularisme .  Chez  le  sauvage,  le  juge- 
ment est  nul  ou  incomplet;  chez  le  patriarcal,  il  est  déductif  ; 
chez  le  particulariste,  il  est  inductif  . 

On  pense  bien  que  M.  Descamps  donne  la  préférence  au  troi- 
sième genre.  «  Si  l'éducation  dynamique  régnait  sur  tout  le  genre 
humain,  la  concurrence  commerciale  serait  loyale  ;  ce  serait  un 
(air  plccy,  comme  disent  les  Anglais.  Partout  les  travailleurs  au- 
raient le  même  standard  o|  li(e,  les  mêmes  besoins  :  l'offre  et  la 
demande  des  bras  s'équilibreraient,  car  l'ouvrier  non  enraciné 
au  sol,  se  porterait  facilement  vers  les  points  de  prospérité.  » 

Ce  que  vaut  celte  trilogie,  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  l'exa- 
miner ;  je  dirai  seulement  que  l'étude  de  M.  Descamps  contient 
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beaucoup   de  considérations   de  détail   d'un   esprit    1res   libéral, 
quoique  systématique. 


En  attendant  la  publication  des  mémoires  de  Belesbat,  MM.  Al- 
bert Scliatz,  et  Robert  Caillemer  nous  présentent,  dans  La  Revue 
à* Economie  politique  de  janvier,  un  aperçu  des  idées  économi- 
ques el  politiques  de  ce  mémoriste  oublié  aujourd'hui  et  même 
passé  presque  inaperçu  de  son  temps,  éclipsé  par  les  grands  lit- 
térateurs du  grand  siècle  de  Louis  XIV.  Ces  mémoires  ne  nous 
apprendront  peut-être  pas  grand  chose  de  nouveau,  —  il  a 
tant  écrit  sur  cette  époque  !  —  mais  ils  nous  rappelleront  des 
choses  bonnes  à  retenir  et  que  nous  oublions  trop. 

La  question  des  biens  d'église  étant  à  l'ordre  du  jour,  indiquons 
sommairement  quelles  étaient  les  idées  de  Belesbat  el  de  ses  con- 
temporains sur  ce  point. 

Belesbat  était  partisan  de  la  tolérance  religieux'  el  de  la  li- 
berté des  cultes  ;  il  en  donne  de  bonnes  raisons  et  montre  aussi 
fort  bien  les  funestes  conséquences  de  l'intolérance,  i  Si  on  n'a 
vail  pas  révoqué  l'édil  de  .Nantes,  dit-il,  le  roi  Jacques  sérail  en 
corc  en  Angleterre;  le  roi  Guillaume  sérail  encore  prince  d*0 
range,  el  point  béros  ;  le  Gis  aîné  de  l'Empereur  ne  sérail  pas 
roi  des  Romains  ;  la  France  n'aurait  point  eu  la  dernière  guerre, 
(pu  l'a  épuisée  d'hommes  el  d'argenl  :  el  la  Cour  de  Rome  n'au 
rail  jamais  osé  faire  ce  qu'elle  a  l'ail  contre  la  France,  el  elle  ne 
'lait  jamais  unie  avec  le  prince  d'Orange,  calviniste,  pour 
chasser  d'Angleterre  et  détrôner  le  roi  Jacques,  catholique, 

Les  catholiques  nous  enseignent  depuis  un  siècle,  <•(  nous  le 
croyons,  (pie  les  bien-  d'église  sonl  la  propriété  du  clergé,  qu'il 
en  ;i  été  frustré  par  la  Révolution  el  refrustré  récemmenl  par  la 
-  l'.n ation. 

Belesbal  prouve  qu'il  n'en  a  jamais  été  ainsi  et  que  le-  gens 
«I  église  ne  sonl  qu'usufruitiers  de  leurs  prétendus  biens.  El  celte 
opinion  ne  bu  étail  pas  personnelle  :  sans  parler  de-  nombreux 
autours  de  l'époque  qui  <>ni  écrit  dan-  le  même  sens,  Louis  \l\ 
lui  môme  déclarai!  :  «  Que  ces  grands  biens  qu'ils  occupent 
leiu  mit  pag  été  donnés  en  propre  pour  accumuler  les  revenus, 
mais  par  manière  d'économie  el  pour  en  user  charitablement  en- 
vers ceux  qui  en  onl  besoin.  Ils  nedoivenl  pas  faire  de  difficultés 
;<  en  employer  nue  légère  portion  t  contribuer  aux  nécessités 
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l'Etat,  puisque  c'est  d'autant  diminuer  les  charges  de  leurs  com 
patriotes.  » 

—  Dans  le  n°  de  février,  même  Revue,  M.  Ch.  Rist  démontre 
que  le  capital  ne  provient  pas  uniquement  du  travail  manuel. 
«  L'activité  productive  de  l'homme  est  très  diverse  ;  elle  comprend 
les  travaux  les  plus  variés,  les  uns  pénibles,  les  autres  agréables; 
elle  embrasse  le  travail  manuel  et  le  travail  intellectuel,  elle  est 
à  la  fois  invention,  direction,  exécution;  et  toutes  ces  formes  d'ac- 
tivité sont  également  nécessaires  à  la  naissance  du  produit  so- 
cial. » 

Les  socialistes  affirment  que  le  capital  se  conserve  et  même 
s'accroît  de  lui-même,  automatiquement,  et  qu'il  n'y  a.  qu'à  se 
coucher  dessus,  comme  une  poule  sur  ses  œufs,  pour  le  voir 
faire  des  petits.  Détrompez-vous,  leur  dit  M.  Rist,  «  la  fortune 
se  conserve  par  une  série  d'opérations  économiques  :  production, 
organisation  du  travail  agricole  ou  manufacturier,  amortisse 
ment,  achats  et  ventes  de  denrées,  etc.  » 

A  l'activité  physique  de  l'homme  il  faut  donc  joindre  l'activité 
psychique,  si  l'on  veut  expliquer  l'origine  du  capital.  Il  convient 
même  de  placer  l'activité  psychique  en  premier  lieu  et  au  premier 
rang,  car  le  travail  manuel  n'existerait  pas  plus  parmi  les  hom- 
mes que  parmi  les  autres  animaux,  si  la  pensée  ne  donnait  à 
la  main  l'impulsion  et  la  direction.  Mens  agitât  molem. 


M.  Gustave  Le  Bon  est  aussi  — ou  du  moins  semble  être  —  de 
cet  avis,  que  le  psychique  prime  le  physique.  Dans  la  Revue  Eco- 
nomique internationale  de  janvier,  M.  Le  Bon  publie  une  étude 
•sur  l'économie  politique  et  l'histoire,  où  il  pose  en  principe  que 
«  la  psychologie  est  une  des  bases  de  l'économie  politique.  »  Il 
serait  peut-être  plus  exact  de  dire  qu'elle  est  tout  simplement 
la  base,  mais  n'insistons  pas. 

L'histoire,  suivant  M.  Le  Bon,  a  été  romanesque,  puis  théo- 
logique,  ensuite  philosophique  et  elle  tend  à  devenir  scientifique. 
;i  la  suite,  d'ailleurs,  des  autres  objets  de  la  connaissance.  «  Deux 
notions  très  importantes,  celle  d'évolution  et  celle  de  continuité, 
ont  été  mises  en  évidence  par  les  recherches  actuelles.  Leur  ap- 
plication à  des  ordres  de  connaissance  très  divers  les  a  entière 
ment  transformés.  »  Elle  doit  également,  d'après  l'auteur,  trans- 
former l'histoire  et  l'économie  politique. 
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l'oiif  opérer  cette   transformation,   c'est  sur   U   psychologie 
indu  iduelle  et  collective  qu'il  faut  s'appuyer, 

«  L<-<  facteurs  psychologiques  sont  l»-<  plus  importants  <lr  t. 
ceux  qui  déterminent   les   phénomènes  de  l'histoire.   La   valeur 
que  nous  attachons  aux  événements  dépend  uniquement  des  im 
pressions  qu'ils  produisent.  Ces  impressions  sont  des  effets  qui 
deviennent  causes  à  leur  tour.  Si  l'on  devait  hiérarchiser  les  di- 
verses connaissances  Indispensables  à  an  historien  et  surtoul  à  un 
homme  d'Etat,  il  faudrait  mettre  au  premier  rang  la  psycholo 
•  les  individus,  celle  des  peuples  et  celle  des  foules.   Leur 
connaissance  seule  donne  la  clé  de  leur  conduite  dans  les  <li 
verses  circonstances.  » 

Le  D*  Alberl  Haas  exprime  son  opinion  sur  les  trusts  dans 
l;i  même  revue.  La  concurrence  illimitée,  est  ruineuse,  dit  l'au 
leur.  C'est  la  concurrence  surexcitée  par  ta  protection,  qu'il 
fallait  dire  :  et,  d'ailleurs,  quoi  qu'il  en  soit,  les  trusts  sont  un 
remède  pire  que  le  mal  ;  l'auteur  est  obligé  d'en  convenir.  I  es 
<mli  trusts  luit  sont  impuissantes. 

La  plus  importante  de  ces  lois  contre  les  trusts  est  la  Sker 
mun  Law,  de  1890.  Les  résultats  réels  de  ces  lois  n'ont  point  <-t<; 
ceux  que  l'on  espérait.  Ou  bien  elles  ont  été  impraticables  <vt 
sont,  par  conséquent,  lestées  Inefficaces  :  ou  bien  elles  ont  pro- 
duit un  effet  contraire...  En  définitive,  leur  inutilité  a  été  à  tel 
poinl  reconnue,  que  les  tribunaux  ne  les  ont  simplement  plus 
prises  en  considération.  » 

\l.   Rooscvell  aura  i  il   plus  de  succès  contre  les  trusts  que 
les  législateurs  «pu  l'ont  précédé  ? 

«  I  r  président  qui,  pour  ce  qui  *«  »ii««*iii«-  ta  politique  étrangère, 
;i  indiscutablement  manœuvré  avec  une  grande  habileté  et  a  6b 
lenu  des  résultats  brillants,  n'a  pas  été  aussi  heureux  dans  l«-  <l<> 
mainc  Je  la  politique  économique  intérieure  S<  -  désirs  el 
projets,  toujours  dictés  par  les  meilleures  intentions,  bc  -<>ni  jus 
qu'à  présent  heurtés  à  la  résistance  inébranlable  de  la  solide  ma 
jonté  républicaine  qui  représente  au  parlement  les  inlérèls  de  la 

inde  industrie  et  <l<'  ta   haute  finance  américaine,   fav< 
la  législation  des  sociétés  par  actions  ••!  par  I  -  . 

lecteurs  élevés,  o 

1   est  Jniic  ;i  la  législation  et  aux  droits  protecteurs  qu'il  fau- 

'rail  s  attaquer  pour  contenir  les  trusts.  Mais  «  l<-  président  n'est 

pré<  isémcnl  aussi  compétent  dans  l<^  quest><  nomiques 

dans  celles  de  la  haute  politique  ou  de  l'administration,  I  I 
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c'est  pourquoi  il  est  plus  que-  probable  que  les  chefs  du  parti 
républicain  laisseront  M.  Roosevelt  faire  autant  de  propositions 
qu'il  en  a  le  désir,  pour  la  réforme  des  lois  sur  les  sociétés  par 
actions,  sans  que  cela  les  fasse  se  départir  de  leur  flegme  sarcas- 
tique  ». 


Dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  février,  M.  Paul 
de  Rousiers  prend  la  défense  des  primes  à  la  marine  marchande. 
Les  primes  produisent  bien  l'effet  qu'on  s'en  propose.  La  loi 
de  1881  avait  été  faite  pour  amener  une  prompte  augmentation  de 
notre  flotte  à  vapeur;  celle  augmentation  a  eu  lieu.  La  loi  de 
1893  avait  pour  but  l'augmentation  de  la  flotte  à  voiles  ;  elle  y  a 
réussi. 

«  Sous  la  loi  de  1893,  comme  sous  la  loi  de  1881,  les  primes 
n'ont  donc  pas  manqué  leur  effet  ;  elles  l'ont  produit,  au  con- 
traire, dans  le  sens  que  le  législateur  avait  eu  chaque  fois  en 
vue.  Les  primes  ont  favorisé  ce  qu'on  voulait  favoriser  ;  on  ne 
pouvait  pas  leur  demander  davantage.  » 

Ce  raisonnement  serait  peut-être  incontestable  si  l'augmenta- 
tion de  la  marine  avait  sa  raison  d'être,  c'est-à-dire  si  l'offre  des 
navires  était  inférieure  à  la  demande;  mais  l'auteur  convient  lui- 
même  que  la  loi  avait  hâté  d'une  façon  anormale  les  comman- 
des de  navires  «  à  un  moment  où  le  tonnage  mondial  de  la  ma- 
rine marchande  se  trouvait  déjà  en  avance  sur  les  besoins  du 
trafic.  » 

Si  l'on  considère  la  marine  marchande  comme  un  joujou  na 
tional,  les  primes  sont  utiles,  car  il  est  peu  probable  que  les 
capitaux  privés  se  porteraient  de  ce  côté  ;  mais,  alors,  pourquoi 
l'appeler  marchande*?  Si  on  la  considère  comme  un  instrument  de 
transport  des  hommes  et  des  choses,  les  primes  sont  inutiles  ou 
nuisibles.  C'est  là  ce  qu'on  entend,  quand  on  parle  de  l'échec 
des  primes. 

—  Deux  articles  remarquables  se  suivent  et  ne  se  ressemblent 
pas  dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  mars.  Il  s'agit 
des  syndicats  de  fonctionnaires.  M.  Berthod  considère  ces  syn- 
dicats comme  un  suprême  facteur  d'organisation  de  la  démocra- 
tie. 

C'est  donc  une  expérience  de  vivisection  sociale  qu'il  s'agit 
de  faire.  On  ne  doute  plus  de  rien  ! 

M.  Fernand  Faure  répond  aux  arguments  de  son  collaborateur 
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ii  même  temps,  à  ceux  que  M.  Paul  Boncour,  —  qui  n 
dans  les  mêmes  eaux  que  M.  Berthod  ou  vice-versà,  —  a  exp< 
dans  la  Revue  socialiste  de  janvier. 

Les  syndicalistes,  dit  en  substance  M.  F.  Faure,  croient  décou- 
vrir, dans  la  multiplication  récente  mais  rapide  des  syndicats  de 
fonctionnaires,  un  signe  des  temps  futurs.  Ces  syndicats  leur  ap- 
paraissent comme  des  organes  nouveaux  et  supérieurs,  qui  doi- 
vent, dans  le  gouvernement  de  la  démocratie  remplacer  lente- 
ment, et,  un  jour,  éliminer  tout  à  l'ait  les  organes  actuel-. 

M  .Faure  croit,  au  contraire,  que  le  mouvement  syndicaliste 
n'est  qu'un  aecident,  ou  même  une  maladie  doublée  d'une  singe- 
rie, c'est-à-dire  une  manifestation  extravagante  de  l'esprit  d'imi- 
tation. «  Quand  M.  Berthod  nous  annonce  que  l'avenir  appartient 
aux  syndicats  de  fonctionnaires,  il  nous  fait  songer  à  un  médecin 
qui,  observant  chez  quelques-uns  de  ses  malades  une  température 
de  38  ou  de  39  degrés,  en  conclurait  que  l'organisme  humain  est 
eu  voie  de  se  transformer  dans  le  sens  d'une  élévation  croissante 
de  la  température  et  que  iO  ou  i5  degrés  seront  un  jour  la  tem- 
pérature normale.  » 

L'organisation  de  la  démocratie  rêvée  par  les  syndicalistes 
consistera  dans  la  nomination  des  chefs  par  les  fonctionnaires 
syndiqués.  C'est  bien,  répond  M.  Faure;  mais  on  ne  nous  dit 
pas  par  qui  seront  nommés  les  fonctionnaires  syndiqués.  Ils  ne 
peuvent  rire  nommés  par  les  chefs,  puisque  les  chefs  sont  nom 
mes  par  eux.  Se  nommeront-ils  eux  mêmes  ?  Seront-ils  nommés 
par  le  suffrage  universel  ? 


Pas  plus  que  M.  Berthod,  M.  Paul  Boncour  ne  répond  à  i 
indiscrètes  interrogations  dans  la  Revue  Socialiste  de  janvier.  Il 
nous  apprend  toutefois  que  les  syndicats  de  fonctionnaire 
dresseront  en  face  de  l'Etal  »,  et,  par  conséquent,  en  face  du 
publie,  représenté  par  ledit  Etat. 

Et  l'auteur  ajoute  :  «  Que  vaudra  une  administration  remise 
•■m  soin  des  intéressés  eux  mêmes,  sans  autre  hiérarchie  que  celle 
qu  ils  auront  librement  établie,  sans  autre  discipline  que  -  elle  à 
laquelle  ils  se  seront  spontanément  soumis?  Comment  concilie 
ronl  ils  la  défense  de  leur-  intérêts  particuliers  avec  celle  de 
l'intérêl  général  et  national,  dont  ils  auront  la  charge  ?  Vutant 
de  questions  vitales,  auxquelles  te  seul  fonctionnement  proloi 
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des  syndicats  en  cause  peut  fournir  une  réponse  qui  n'est  pas 
dans  les  livres.  » 

Vous  voyez  que  c'est  bien  une  expérience  in  anima  vili  que 
l'on  veut  l'aire  sur  le  corps  social.  «  Or,  le  parti  socialiste  ne 
peut  douter  qu'elle  réussisse  sans  renier  son  idéal,  et  ne  pas  la 
tenter,  du  moins  ne  pas  pouvoir  dire  qu'il  a  tout  fait  pour  qu'elle 
soit  tentée,  serait  une  faillite  dont  ses  chefs  ne  voudront  pas  pren- 
dre la  responsabilité.  » 

L'expérience  se  fera,  messieurs  les  socialistes.  Renier  votre 
idéal  ?  Vous  ne  l'avez  jamais  fait  et  nous  ne  vous  pousserons  pas 
à  cette  extrémité.  D'ailleurs,  n'êtes- vous  pas  infaillibles  ?  Vous  ne 
doutez  pas  du  succès  ?  Cela  suffit. 

—  La  socialisation  de  la  richesse  ne  se  réalise  pas  aussi  vite 
que  le  désirent  les  socialistes  ;  on  reconnaît  de  plus  en  plus  que 
la  révolution  sociale,  opérée  par  un  coup  de  force,  est  une  utopie 
et  que,  le  lendemain,  on  ne  serait  pas  plus  avancé  que  la  veille.  Il 
faut  donc  procéder  graduellement  et  trouver  un  moyen  aussi 
sûr  qu'ingénieux  d'amener  l'eau  au  moulin  socialiste.  C'est  là  ce 
que  propose  M.  Adolphe  Landry,  dans  la  Revue  Socialiste  de 
janvier.  Le  moyen  indiqué  par  M.  Landry  consiste  à  s'emparer 
des  héritages  par  la  méthode  Rignano,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  plusieurs  fois. 

Un  individu  A  meurt,  laissant  à  son  fils  unique  B  une  fortune 
de  100.000  francs.  La  société  prélève  1/3  de  cet  héritage,  et  B  reste 
avec  66.666  fr.  Quant  il  meurt,  il  laisse  à  son  fils  unique  C  100.000 
l'iancs.  Sur  les  66.000  fr.  dont  B  avait  hérité,  la  Société  prélève 
les  2/3,  soit  44.444  fr.  tandis  qu'elle  ne  prélève  qu'1/3  sur  ce  que 
B  a  acquis.  Quand  C  mourra,  la  somme  qui  lui  Aient  de  A  scia 
prise  tout  entière  par  la  société,  celle  qui  lui  viendra  de  B  su- 
bira un  prélèvement  des  2/3  et  sur  la  somme  acquise  par  C  on 
prélèvera  1/3  ;  et  ainsi  de  suite. 

«  Je  conclus  :  en  dirigeant  ses  efforts  vers  une  réforme  de  l 'hé- 
ritage, en  adoptant,  notamment,  le  projet  de  Rignano,  le  parti 
socialiste  obtiendrait  ce  double  avantage,  de  faciliter  et  de  hâter 
la  victoire  complète  et  de  rendre  possible  clans  un  avenir  pro- 
chain un  commencement  de  cette  socialisation  des  moyens  <!<' 
production  qu'il  réclame.  » 

C'est  effectivement  un  bon  moyen  de  plumer  la  poule  sans 
la  faire  crier  que  d'attendre  qu'elle  soit  morte  ;  reste  à  savoir  si. 
voyant  cela,  elle  ne  cessera  pas  de  pondre  étant  vivante  . 

Autre  question    :  que  fera  la  Société  de  toutes  les  sommes 
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ainsi  perçues  ?  J'aime  a  croire  que  ses  représentante,  b<  cia- 

liâtes,  n'auront  pas  les  doigts  crochus  et  ne  s'attribueront  pus  la 
meilleure  pari  de  ces  héritages.  Ils  les  distribueront  très  equita- 
blemea!  aux  prolétaires,  aiin  d'établir  la  fameuse  égalité  au  point 
de  départ. 

El  maintenant  je  demande  :  que  feront  ees  prolétaires  de  1 
paris  qui  leur  tomberont  des  nues  ?  et  je  réponds  :  ils  en  feront 

que  les  verriers  belges,  cités  plus  haut,  faut  de  leur.-  1.500  a 
2.000  francs  de  salaires  mensuels  :  à  la  prochaine  répartition  il 
ne  leur  en  restera  plus  rien,  que  des  dettes. 


Pour  que  le  socialisme  revienne  à  ses  origine-  fondamental 
dit  M.  Sergio  Panunzio,  il  faut  qu'il  passe  du  pariemenlarisMfl 

►rmiste   au   syndicalisme   révolutionnaire,    et     c'est     ce     qu'il 
fait .  (  Mouvement  sev  i<ilislc,  lô  jam  ier.) 

tout  le  mouvement  pratique  du  socialisme  qui  se  réalise  01- 

iquemenl  dan-  les  syndicats,  les  coopératives,  dan-  les  - 
el  dans  toutes  les  formes  de  V action  directe  ouvrière  :  et  tuut  le 
mouvement  socialiste  intellectuel  qui  se  réalise  dans  hes  liw    - 
les  journaux,  les  revues,  les  discours,  etc.,  nous  montrent  une 
tendance  générale  du  monde  socialiste  è  se  renouveler,  .1  forenu 
ter  de  nouvelles  notions,  à  forger  de  nouvelles  armes  pour  la  lutte 

iale.  » 

I  e  socialisme  syndicaliste  tient  du  m-  le  haut  du  pavé.  I     s<  1  ia 
lisme  se  trouve  contenu  virtuellement  toul  entier  dan-  les  syndi 
cats.  <   '•-!   uniquement  dan-  le  syndicalisme  que  le   marxisme 
trouve  -a  vérification  pratique  et  son  équivalent  historique. 

II  u  \  a  donc  plus  de  socialistes  que  1«-^  syndicalistes;  nous 
voilà  fixés  ;  mais  les  socialistes  réformistes  disent  la  même  cl 

<\r  leur  côté.  Lesquels  l'emporteront  '.' 

—  Si  les  fonctionnaires  montrent  tant  d'empressement   pour 
ciiti  er  dans  les  S\  ndicats  et  l«i-  Bourses  dites  du  travail, et  \  frater 
•niser  avec  les  ouvriers,  il  ne  paraît  pas  que  les  syndicalistes  soient 
"i  empressés  d'admettre  ces  nouvelles  recrui       ( 
sort  de  deux  articles  ^l\\  Mo  m  emenl  ><-<  ialiste  du  15  tè\  riei   :  I 
syndicats    et   les   employés    de   l'Etat    par    G.     Be;  le 

8J  ndicalisme  unn  ei  sitaû  <•  par   I'.  I  aui  i 

^près  avoir  décrit  l'esprit  peu  révolutionnaire  qui  anime 
iation  1  îénéi  aie  des  employés  de  l  l    .■     M    B  ite  : 
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«  L'A.  G.  pourra  se  transformer  en  syndicat,  mais  celle  trans- 
formation ne  changera  pas  beaucoup,  sans  doute,  ses  traditions, 
sa  tactique,  les  sentiments  de  ses  adhérents.  Seule,  une  crise 
grave,  une  grande  grève  pourrait  opérer  un  tel  changement. 

En  principe,  dit  M.  Laurin,  les  instituteurs  ne  font  pas  de  poli- 
tique ;  «  cela  veut  dire  qu'ils  ne  combattent  jamais  le  pouvoir 
dont  ils  font  partie  intégrante  et  ne  critiquent  pas  le  gouvernement 
qui  les  paie  :  ils  vont  à  la  loge  où  ils  ne  font  pas  de  politique, 
parce  qu'ils  y  votent  des  ordres  du  jour  de  confiance  et  de  félici- 
tation  au  ministère  ;  au  comité  radical,  parce  qu'ils  soutiennent 
la  candidature  de  leur  député  ;  dans  leurs  communes,  parce 
qu'ils  sont  toujours  d'accord  avec  leur  maire  dont  ils  sont  les 
plus  fermes  soutiens.  » 

Il  n'y  a  donc  guère  à  compter  sur  tous  ces  gens  pour  Y  action 
directe.  Les  bons  postes  sont  attribués  à  des  instituteurs  qui  ont 
fait  des  démarches  directes  et  pressantes  auprès  des  hommes  po- 
litiques. «  Les  protestations  de  certaines  Amicales  contre  les  re- 
commandations sont  restées  tout  à  fait  platoniques  ;  est-il  rai- 
sonnable de  prétendre  que  la  forme  syndicale  amènera  les  insti- 
tuteurs à  rennoncer  aux  protections  ?  » 

M.  Laurin  se  range  à  l'opinion  de  M.  Delesalle,  qui,  sans  les 
repousser  absolument,  se  tient  sur  la  réserve  en  face  des  syndi- 
cats de  fonctionnaires  et  de  salariés  de  l'Etat,  qui  ont  parfois  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  l'industrie  privée. 


Les  écoles  professionnelles  se  multiplient,  ou  plutôt  l'Etat  les 
multiplie  sans  trop  considérer  les  inconvénients  qu'elles  peuvent 
entraîner.  M.  Limousin  s'est  proposé,  dans  Y  Acacia,  d'en  dres- 
ser le  bilan,  c'est-à-dire  d'en  indiquer  les  bons  et  les  marnais 
côtés. 

Après  avoir  montré  que  les  anciens  compagnonnages,  sans  le 
concours  de  la  loi  ni  de  l'Etat,  organisaient  l'assistance  mutuelle, 
assuraient  le  placement  et  les  rapports  avec  les  patrons  mieux 
que  ne  le  font  les  syndicats  officialisés,  M.  Limousin  traite  de 
l'apprentissage  actuel  et  des  écoles  professionnelles.  Signalons 
quelques-uns  des  inconvénients  qu'il  trouve  à  celles-ci. 

«  Si  le  jeune  ouvrier  sorti  de  l'école  professionnelle  est  supé- 
rieur en  connaissances  théoriques,  en  habileté  pour  bien  faire  à 
celui  venu  d'apprentissage,  il  a  cependant,  vis-a-vis  de  celui-ci, 
une  infériorité.  Dans  une  certaine  mesure,  l'association  delà  pro- 
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duction  à  renseignement  a  des  avantagea  :  1"  elle  apprend  à  l'ou 
vrier  que  le  temps  c'est  de  l'argent,  et  qu'il  faut  aller  vite  :  ~°  qu'il 
faul  «mi  donner  au  client  pour  ce  qu'il  paie  et  ne  pas  fignoler  un 
objet  à  bon  marché.  » 

l  n  inconvénient  plus  grave  encore  des  écoles,  c'est  d'aggrai 
la  situation  des  jeunes  om  riei  s  qui  «  n'en  sortent  pas.  »  Quoique 
plus  "n  moins  gratuites,  les  écoles  professionnelles  n'étant  ac 
sibles  qu'aux  enfants  des  classes  moyennes,  les  pauvres  diables 
qui    en   sont   exclus    sont   doublement    punis  :  ils  paient  leur 
propre  apprentissage  et  celui  des  écoliers. 

Le  remède  serait  de  donner  accès  aux  écoles  professionnelles 
tous  les  enfants.    -  Ce  que  cela  coûterait  !  —  mais  les  écoliers 
ont  souvent  un  petit  défaut  :  parce  que  diplômés,  il-  se  croient 
des  phénix  et  ne  trouvenl  digne  d'eux  que  des  places  d'ingénieui  -, 
tout  au  moins  de  contremaîtres.  L'armée  industrielle  se  trouve 
rail  alors  composée  d'officiers  sans  soldats,  à  l'Espagnol 


La  Paix  par  le  Droit  a  ouvert  une  enquête  sur  l'Evolution  pa 
eifique  cl  public  quelques  unes  des  réponses  obtenu 
M  .Paul  Stapfer  Uouve  que  les  violences  des  anti  militaristes 
i  plus  excusables  que  celles  de  beaucoup  de  prétendus  pa 
>tes  :  «  Qui  pcul  trouver  étrange  qu'à  un  César  capable  en- 
core, au  \\   siècle,  de  due  :  l'Etat,  c'est  moi,  et  je  vous  mènerai 
.1  la  boucherie  quand  je  voudrai,       les  prolétaires  répondent  par 
les  violentes  affiches  qu'on  a  lues  :  \    serait  il  pas  juste  d'avoir 
quelque  indulgence  pour  le  langage  démesuré  de  gens  que  l'in 
justice  a  rendus  furieux  ?  » 

Pour  M.  Novicow,  la  religion  et  la  diplomatie  travaillent  ac 
tuellemenl  a  augmenter  cl  non  a  diminuer  le-  chances  de  guerre 
le-  facteurs  fondamentaux  qui  travaillent  a  l'union  de-  peuples 
'  le-  facteurs  économiques;  mai-  il-  ne  suffisent  pa-.  <<  I  e  fa< 
le  plu-  efficace  e-i  l'aspiration  générale  de  la  classe  diri 
inte...  Par  malheur,  le-  classes  dirigeantes  -ont  encore  je 
que  complètemcnl  imbues  de  la  grossière  erreur  que  leur  int< 
consiste  dans  la  spoliation  du  prochain,  c'est  à  due  de  la  plus 
sauvage  anarchie.   » 

\l   Scignobos  constate  qu'il  u\  a  plus  eu  de  guerre  en  Euro] 
depuis  35  an-.  ..  C'csl  un  fait  sans  précédent  dan-  l'histoire 

1  II   e-t    donc   certain   que   le-   chance-   de   guerre   mit   di 

mmué    •■  Mai-  l'auteur  reconnaît  ensuite  que  lea  guerres  di 
m  \    —mai  1906,  i  S 
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co'tonicâes  n'ont  jamais  été  si  nombreuses  et  si  furieuses  cl  <jue 
m  en  n'a  pu  les  empêcher. 

S'il  n'y  avait  que  les  guerres  coloniales,  ce  serait  déjà  un  grand 
mal  ;  mais  on  sait  que  la  paix  coloniale  n'est  pas  moins  féroce 
que  la  guerre.  Il  faut  donc  conclure  de  là  que  ce  n'est  pas  l'esprit 
belliqueux  qui  a  diminué  en  Europe,  mais  seulement  le  courage. 
Les  Européens  sont  trop  lâches  pour  se  battre  entre  eux,  à  armes 
à  peu  près  égales  et,  bravement,  ils  se  ruent  sur  des  gens  inoffen- 
sil's  sans  armes,  môme  sans  vêtements.  M.  Seignobos  espère  en 
la  diffusion  de  la  science  et  de  la  démocratie  pour  amener  la 
suppression  de  la  guerre. 

M.  de  Monlluc  croit  aussi  au  rôle  pacificateur  de  l'instituteur  ; 
niais  l'enseignement  secondaire  est  moins  favorable  :  «  l'étude 
de  l'histoire  et  des  littératures  anciennes  ayant  pour  résultat  <l< 
provoquer  l'admiration  des  héros  belliqueux.  » 

D'un  autre  côté,  la  diplomatie  sert  mal  nos  intérêts  ;  et  elle 
est  singulièrement  recrutée.  «  On  envoie  un  politicien  qui  gêne 
à  Constantinople,  le  fils  d'un  académicien  distingué  au  Maroc,  un 
excellent  directeur  de  l'Intérieur  à  Berlin  et  un  préfet  de  police 
hors  ligne  à  Madrid.  » 

Quand  les  classes  dirigeantes  se  seront  converties  aux  idées 
de  M.  Novicow,  officiers,  diplomates,  généraux,  amiraux,  am- 
bassadeurs, etc.,  donneront  leur  démission  et  alors,  le  pacifisme 
triomphera  ;  mais  d'ici  là... 

Rouxel. 
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L'immigration.    —  Augmentation  de  la   population 
—  La  législation  alimentaire. 

L'attention  publiquej  aux  Etate  Tins,  a  été  de  Q<   nu 
sur  l'immigration   par  la  publication  des  statistiques  ((••   Pannéc 
'<•  expî  r4e. 

En  1905,  on  a  admis,  dans  los  diverses  stations  de  l'Union,  Le 
nombre  respectable  de  1.027.421  individus- — ce  qui  cou  bit  une 
notable  augmentation  sut  les  deux  (1). 

Le  chiffre  mentionné  ne  représente  pas  la  totalité  d 
<pii   avaient    quitté   leurs  pays  respectifs  a   destination   d 
contrée,  car  L1.566  ni   vu  i  l'admission.  Comme  on 

\ait   s'y  attendre,   la  proportion  dfS  Rue  de  plus  en  plus 

idérable  :  elle  atteignit,  en  1905,  184.897  l 

Ainsi  que  l'a  t'ai!  remarque*  le  Président  dan-  son  dernier 
message]  il  os)  arrivé  plus  d'étrangers  chai  nous  en  d  i  mois 
que  pendant   les  cenl   soixante  neuf  ans  qui  b  écoulés  < 

Le  premier  débarquement  des  pionnier*  à  Jana  stown  et  la  Décla- 
rai ion  d'1  ndépendance. 

La  nouvelle  station  d'Honolulu     imble  devoir  devenu  im- 

portante  :  l'importation  de  travailleurs  japons 
vivemenl  sollicitée  des  planteu  !        Sandwich,  et   la  mt 

d'oeuvre  3       l   si   insuffisante,  à  l'heure  actuelle,  q 

au   moment    prt        de   leur  débarquement  ent 

.111     II  M    1  ' 

doute,  la  majorité  d<  q  ss  immigrants  \  i  nnei  I    ; 
mouvement  et  en  connaissance  ^\>- 
\r;n  que  beaucoup  sont   racolés  par  les  agent 


d)  ^  ti  n  sur  1903. 

36  0  n  d'auemontation  sur  I 
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pagines  do  transport.  Comme  ces  derniers,  naturellement,  s'adres- 
sent aux  éléments  les  moins  intelligents,  les  moins  désirables,  il  en 
résulte  que,  non  seulement  les  autorités  américaines  doivent  re- 
jeté i  un  nombre  toujours  croissant  d'immigrants  —  32  0/0  de  plus 
qu'en  1903  —  mais,  en  outre,  la  moyenne  générale  des  admis  tend 
à  baisser. 

On  n'en  est  plus  aujourd'hui  à  l'époque  où  il  importait  peu  que 
les  immigrants  sei  fixassent  à  un  endroit  ou  à  un  autre  du  terri- 
toire. Il  y  a  congestion  sur  certains  points,  notamment  dans  les 
grands  ports.  Le  problème  qui  s'impose  maintenant  aux  législa- 
teurs est  de  diriger  l'immigration  vers  les  régions  où  elle  répond 
à  un  besoin  —  ou  bien,  s'il  faut  employer  le  langage  légèrement 
sceptique  du  commissaire  général  Sargent  lui-même  :  «  Vers  les 
((  localités   dans  lesquelles  elle  est  susceptible   de<  faire  Je  moins 

«  de  mal  » 

Parmi  les  immigrants,  les  Italiens,  à  cause  de  leur  nombre,  sont 
de  beaucoup  les  plus  importants.  C'est  pourquoi  l'on  s'occeupe 
activement,  à  présent,  de  les  faire  aller,  autant  que  possible,  vers 
le  sud. 

La  question  est  devenue  assez  sérieuse  pour  que  l'ambassadeur 
d'Italie  à  Washington  accomplît  dernièrement  une  tournée  d'ex- 
ploiation  dans  les  régions  situées  au-dessous  du  Potomac  et  le 
long  du  golfe  du  Mexique.  La  presse  du  Sud  en  a  fait  grand 
bruit  (1),  et  en  attend  les  meilleurs  résultats. 

Le  Sud  n'a  pas  été  jusqu'ici  très  favorisé  par  l'immigration.  Les 
chiffres  suivants,  fournis  par  le  Census  Office  en  font  foi  :  en  1890, 
on  comptait,  dans  cette  partie  de  l'Union,  516.000  étrangers  ;  il 
y  en  avait,  dix  ans  plus  tard,  542.000,  soit  une  augmentation  de 
5  0/0  seulement  : 

De  différents  côtés,  on  voit  surgir  des  projets,  se  manifester 
des  efforts  sérieux  pour  changer  cet  état  de  choses.  Une  grande 
station  d'immigration  va  être  établie  à  la  Nouvelle-Orléans  et 
d'autres  dans  différents  ports  secondaires  du  Sud,  afin  d'y  attirer 
les  navires  à  émigrants.  Les  lignes  de  chemins  de  fer  méridio- 
naux, de  leur  côté,  commencent  à  copier  les  errements  de  celles  du 
Nord-Ouest  et  du  Canada,  en  ce  qui  concerne  le  transport  et  la 
location  des  settlers.   En  outre,  plusieurs  Etats,  la  Caroline  du 


(1)  Notamment,  le  News  and  Courier,  de  Charleston  (So-Carolina) ; 
Courier-Journal,  de  Louisville  (Kentucky)  ;  Age  Herald,  de  Birmin- 
gham (Alabama). 
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rd    par   exemple,   onl    récemment    organisé   des   Immigration 
Bureau i  spéciaux,  indépendants  de  L'institution   fédérale    ;  ••■   on 
projette  la  convocation,  dans  la  Caroline  du  Sud,  d'une  con.-n 
lion   OÙ  prendraient    part    les  gouverneurs  des    Kl  ai-   in'' 

hauts  fonctionnaires  des  voies  l  d         ciologi  lans 

but   de  rechercher  les  meilleurs  moyens  d'attirer  Les  m  uv< 
Vf n us  vers  ers  régions. 

('     ne  sont  pas,   d'ailleurs,   les  Italiens  .seuls  que  nou 
être  l'objet  de  préoccupations  des  -nilist--.  Dans  le  même   E1 
la  Caroline  du  Sud  —  une  compagnie,  qui  s'esl  formée  pour  d  ai- 
lier de  vastes  espaces  actuellement  inutilisables,  a  décidé  d 
exploiter  ces  terres  nouvelles  par  des  Scandinaves,  tandis  qu'une 
autre  société  s'occupe  de  fonder  une  coloni:-  d'israélites      isw     et 
polonais. 

Il  est  certain   qu'en   ce    moment   on    manque   de   bras    dan     le 
l,  non  seulement  pour  les  plantations,  mais  aussi  bien  p 
grands  travaux  d'utilité  publique  —  en  Louisiane,  par  -  zen 
Mu-  les  levées  du  Mississippi.   La  difficulté,  ainsi  que  <! 

plus  haut,  est  de  diriger  le  courant  d'immigration.  I.' 
Roosevelt,  qui  est  toujours  pour  1  n   -  vigoureuses,  a  : 

•   au  Congrès  de  limiter  le  nombre  des  immigrants  à  admd 
«lans  les  ports  du  nord,  en  donnant,  par  contre,  libre  lani  les 

ports  du  sud. 

D'autres  experts  en  la  matière  affirment  que,  >i  l'on  n< 
blir  dans  diverses  localités  du  sud  de  petits  settlements  ^   mp 

•  venant  (\'///k  tuênn   région  d'un  pays  donné,  m 

suivraient   naturellement  le  mouvement.  Ce  qui 

a    t'.uid  t    la  «I 

colonies   de   diverses    nationalités  qui  ni    aint 

•   la  dans  les  Etats  du  Sud  |  1  ). 
I.    m  I   ne     'I     ci     colonies,  donl   quelques  unes  da  le   '   in 

onl  dans  une     scellent»  situation,  montre  que  l'on  a 
<  lï'o  ts  pour  amener  les  .un  ri.  rs  el  manœu\  \ . 


I'  Dans  l.i  l'iriolinr  du  s  h,!  :  un  settlemenl  français  il  £ 
m  italien  à   Ladson   Roads,   Dans  la  Carolitu    du    \ 
lensienne  do    Burke   County.    En    Alabama:   un   Bettlen* 
lans  le  comté  de  Jefferson.    En    Virginie:   une  colonie 

•mis  n alien     à  Norfi         I K     I ;  un       it i    an 

G     enville.   La   Louisiane  eu  a  un  ton   ancien  à  1.»    N 
Orléans.  Mutin,  le  Texas  possède  une  colonie  de  il 

utro,  ne-  nncienm  d'Allemands,  dans  le 

Sud  do  lia. n  . 
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ces  parages.  Mais  les  tentatives  manquent  jusqu'à  présent  de 
cette  méthode  et  de  cette  ampleur  de  vues  qui  caractérise  les  entre- 
prises analogues  au  Canada.  Telle  est  l'activité  de  ces  dernières 
que,  grâce  à  leurs  agences  établies  de  ce  côté  de  la  frontière,  à 
Saint-Paul,  Minneapolis  et  autres  localités  voisines,  les  immi- 
grants ne  font  que  traverser  le  Minnesota,  où  ils  seraient  les  bien 
venus,  et  disparaissent  dans  les  plaines  du  Manitoba  canadien. 

Pour  être  juste,  il  faut,  toutefois,  tenir  compte  de  certaines  dif- 
ficultés qui  entravent  la  colonisation  blanche  du  sud.  Tout  d'abord, 
un  peu  de  méfiance  de  la  part  des  immigrants  italiens,  assez  expli- 
cable après  les  lynchages  de  la  Louisiane  et  la  protection  insuf- 
fisante que  leurs  nationaux  trouvèrent,  à  l'époque,  auprès  des 
autorités  locales.  Puis,  quelque  étrange  que  cela  semble,  dans  di- 
verses régions,  l'Italien  n'a  pas  produit  une  bonne  impression  ; 
il  a  causé  une  sorte  de  réaction  favorable  au  noir,  à  un  point  de 
vue  tout  psychologique  :  ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable  que 
sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la  quantité,  le  travail  de  celui-ci 
est  fort  inférieur  à  l'autre. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  que  l'immigration  israélite  continue  sa  marche  avec  une 
régularité  parfaite,  et  avec  une  allure  qui  permet  de  prévoir 
qu'avant  un  siècle  les  Etats-Unis  posséderont  six  millions  de  Juifs, 
soit  la  moitié  de  la  racei  tout  entière.  On  en  compte  déjà  1.400.000, 
dont  environ  700.000  à  New-York  City  (1). 

Ce  qui  précède  fait  ressortir  évidemment  que  l'immigration  re- 
çoit, plus  que  jamais  aujourd'hui,  les  encouragements  de  l'ini- 
tiative privée  et  des  pouvoirs  constitués. 

Cependant,  si  l'on  regarde  devant  soi,  il  ne  faut  pas  un  grand 
effort  d'imagination  pour  se  rendre  compte  que  le  moment  n'est 
pas  très  éloigné  où  il  deviendra  dangereux  de  ne  point  opposer 
de  barrière  au  flot  des  émigrants.  Les  ressources  naturelles  de  ce 
pays  s'épuisent  rapidement.  Ainsi  que  l'a  fort  bien  dit,  il  y  a 
quelques  jours,  le  président  du  Greot  Northern  Bailroad,  M.  J.  J- 
Hill,  nous  les  exploitons  aussi  vite  qu'il  est  possible  de  le  faire, 
sans  no?rs  préoccuper  de  bâtir  de  nouvelles  industries  ou  de  déve- 
lopper nos  relations  commerciales  avec  V étranger.  L'expiration  du 
rendement  de  nos  forêts  n'est  qu'une  affaire  d'années  ;  les  terres 


(1)  Le  Courrier  des  Etats-Unis  faisait  observer,   à  ce   propos,  que 
New-York  contient  pins  d'Hébreux  qno  trotte  Jérusalem*  modernes. 


Il    I   I  CI      iil   -    I    l\l-l    \I- 

publi(|n  xistenl  pour  mimai  dise  plus   :  Les  places  d'onvri 

■    remplissent   avec   une    vitesse  isjb 
Quelle  ressource  restera  t-il.  dans  ees  condil  Losss,  aux  tnunig 
Ils  devront    s'arrêter  dan-   Les  grands  augmenter  le 

sombre  des  mamesureiis       s  ins  ajae  dea  Lois  plus  Libérales, 

démolissant    La  muraille  de  Chine  du  tarif,  n'activent    nos  fci 
avec  lea  autres  nation*,  et,  par  action   ii'tl    \    .         QOUS   i 
mettent  d'augmenter  nos  facultés  productric  b. 

*  ■* 

L'immigration  et  l'exode  dea  campagnes  vers  la  ville  continu 
a  taire  monter  la  population  de  Ne*  York  City  à  pa  mi. 

Le  dernier  relevé  du  Cenaua  Bureau  annonce  comme  total,  pour 
cinq  arrondissements  (boroninghs)  1-014.304  habitants,  soif  une 
augmentation  de  L8  0/0  sur  L 900  et  37.1  0/0 sur  1860.  Le  tableau  - 
vaut    fait   ressortir  les  chiffres  de  population  de  dis         dis   ans 

puis  1790  jusqu'en  1905. 

Annrc-  Population  kmaées  PtpnliMon 

1790 33.131                1860 313.4 

L800 60.489                L870 

L810 373                1880 1 .21 

[820 123.*                     1890 1  .59     I 

1830 202.                      L900 3.437.202 

1840 L710                1905 4.014 

1850 515.547 

Lond  la  plu    ■-' rand  ■  ville  <lu  monde,  avec  I  habi 

tants  (i),  ou,  si   l'on  <■]•  L'étendue  <le  la  juridiction  de  la 

municipale,    6.581.372.    Tout  -fois,    1-    taux    d  enl 

cité  est  moins  <l  •  la  moit  ié  ii  de  Pas        ni  al  ion 

rk  ;   il  est   donc  p  >rmis  <lc  pi  i     I       l'.ni- 

pire  City  »  sera  la  plus  p  luplée  de  La  tei 


.  ou  a  peu  pri  et  uelLement  d 

i   bien   défini   pai     M     I  >anie|    \\   '■' 

!:•  i  ensemont  de  L901 . 
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taire.  En  Angleterre,  où  l'initiative  privée  est  d'ordinaire  scru- 
puleusement respectée  et  encouragée^  les  règlements  sur  cette  ma- 
tière se  sont  succédé,  et  se  sont  accumulés,  depuis  1875  jusqu'à 
aujourd'hui.  Les  Etats-Unis  ont  emboîté  le  pas  à  sa  suite  et,  en 
particulier,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  Pure  Food 
Législation  est  une  question  économique  primordiale,  celle  qui, 
après  les  tarifs  de  transport  sur  les  voies  ferrées  passionne  le 
plus  l'opinion. 

Cette  dernière,  considérée  dans  son  ensemble,  est  vigoureuse- 
ment en  faveur  d'une  réglementation  sévère.  Le  fait  est  indisL 
cutable.  Mais,  disons-le  de  suite,  bien  que  les  règlements  existants, 
et  notamment  Y  A  et  de  1903,  soient  quelque  peu  teintés  de  protec- 
tionnisme, le  gros  public,  comme  les  législateurs,  s'en  prennent 
tout  autant,  sinon  plus,  en  ce  moment,  aux  falsifications  domes- 
tiques qu'à  celles  d'importation.  La-  meilleure  preuve  de  la  po- 
pularité acquise  depuis  quelque  temps  par  la  législation  alimen- 
taire se  voit  dans  le  changement  de  front  opéré  par  les  fabricants 
d'une  intégrité  reconnue.  Ceux-ci  s'étaient  longtemps  opposés  au 
mouvement,  non  qu'ils  craignissent  pour  leurs  produits,  mais 
parce  qu'à  leur  avis,  une  réglementation  plus  stricte  aurait  pu 
porter  le  trouble  dans  les  affaires,  en  général,  en  créant  une  sorte 
d'inquiétude  parmi  les  consommateurs.  Maintenant  ils  se  décla* 
rent  franchement  pour  les  Pure  Foocl  Laivs,  tant  ils  sont  convain- 
cus que  les  acheteurs  seront,  au  contraire,  tranquillisés  par  le 
bill  fédéral  sur  la  recherche  et  la  répression  des  fraudes  alimen- 
taires. Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  que  l'opposi- 
tion provient  presque  entièrement  de  deux  classes  d'industriels 
peu  intéressantes,  les  falsificateurs  de  vins  et  whiskeys,  et  les 
fabricants  de  patent-médecines  —  lesquelles  sont  ainsi  appelées, sans 
doute,  parce  qu'elles  ne  sont  en  aucune  façon  patentées  (1)  ! 

Et  cela  se  comprend,  car,  rien  que  dans  la  légion  des  inventeurs 
de  ces  pseudos-panacées,  dont  beaucoup  sont  sans  valeur  curative, 
on  rencontre  des  multimillionnaires  qui  se  sont  enrichis  aux  dé- 
pens de  la  crédulité  publique. 

Il  y  a  peut-être  quelque  témérité  de  la  part  d'un  profane  à 
différer  d'opinion  avec  une  autorité  telle  que  M.  Daniel  Bellet. 
Toutefois,  je  ne  peux  m'empêche  r  de  faire  remarquer  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  question  semble  plutôt  une  affaire  de 


(1)  C'est  l'organe  de  cette  catégorie  de  manufacturiers,  «  The  Na- 
tional Druggist  »,  qui  agit,  en  somme,  comme  le  porte-voix  de  l'oppo- 
sition. 
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police  intérieure  qu'une  attaque  détournée  contre  les  denrées  d'im- 
portation (l).  Mais,  même  en  ce  qui  conc  rn    ces  dernières,  d'au- 
tres produits  que   les  vins  et  eaux-d-  en  je  i.   I.'i 
grand  nombre  de  denrées,  venant  de  tous  les  point-  du  globe,  sont 
falsifiées  ou  conservées  <1<   façon  à  compromettra   la  santé  publique. 
Par  exemple   :  les  œufs  liquides  de  Chine,  employés  .-   uvenl  par 
nos  boulangers  et  pâtissiers,  et  qui  contiennent  une  dang 
proportion  de  borax;  les  légumes  de  conserve  auxquels  on   d 
du  sulfate  de  cuivre  comme  colorant;  l'huile  d'olive,  qui,  récem- 
ment encore,  arrivait  ici  chargée  de  toutes  Bortes  d'impur* 

Il  est  notoire,  d'autre  part,  qu'une  très  grande  proporti<  i.  des 
.(•liant  i  lions  de  vins  ou  liqueurs  analysés  au  Bureau  of  Chemistry 

Washington  ont  été  reconnus   différents  des   crus  ou   • 
dont   ils  portaient   les  marques.   C'esl   ainsi  que,  dans  noml    e  de 

le  défaut   d'honnêteté  des  exportateurs  allemands,    franc; 
ou  anglais  a  fourni  de  bons  prétextes  à  l'administration   | 
tionniste  pour  rendre  plius   difficile  l'entrée  des  produits  alii 
taiies  étrangers.    Peut-être,   çà  et   là,   y   al  i!   -  i    d 

-  bons  ont  ils  été  frappés  avec  les  mauvais;  maison  i 
oier  que  sri    les   exportateurs   européens   ou   asiatiques   ne 
avaient  jamais  expédié  i  food  stuffs  irréprochab)  s,        n  • 

pas  les  chimistes  fédéraux  qui  auraienl   commencé  uti- 

lités (2). 

L'article  précité  <  1  u  Journal  des  Economistes,  parlant   d<       \  I 
île  L903,  affirme  que  celui-ci,  par  le  vague  d  d<  finitions,  et  de 

a  nui  considérabb  menl   au  comno  i  oua 

l'admettons  volontiers.  Toutefois,  d'après  les  i  nseignementf  qui 
nous  viennenl  de  divers  côtés,  la  rigidité  des  examens  du  Bu  eau 
de  Chimie,  à  Washington,  a  causé,  dan-  plusieurs  cas,  une  «  action 

use  pour  1,  3  exportateui 
is  les  huiles  d'oli\ e,   pa     ■  xemple.    I.  lei 

•fficicls  <>nt   eu  p  »ur  résultai   une  am< 
rrit  usi  du  produit   impoi  té  •  n  Amérii  ■ 
illairc,  une  augmenta 
s  donnés  par  les  conson  a  améi 

\'oir  Journal  <!<•.<  "Economistes    de    juillet    1  1 

denrées  ulinient  nir< 

1  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  «iu,>.  d'après  une  ini 
écente,  beaucoup  de  falsifications  B'opèrent  entre  le  moi 
'pu)  tcni    1rs  enl  repût  -  eu  i  «'lui  où  ell 

[uéefl   .oi\    Etats-Unis.    Le    I     beat    important    et    n 
l'attention  de  tous  ceux  qui   s'occupent   de  cette  qu< 
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En  ce  qui  concerne  les  denrées  indigènes,  il  est  impossible  de 
ne  pas  s'émouvoir  d'un  état  de  choses  occasionnant  des  faits  dam> 
le  genve  de  ceux  qui  ont  été  mis  au  jour  devant  la  National  Asso- 
ciation of  State  Dainj  and  Food  Departments,  dans  le  courant 
de  l'année  dernière.  Les  délégués  de  plusieurs  Etats  ont  rapporté 
les  décès  d'enfants  et  d'adultes  occasionnés  par  l'absorption  du 
coal-tar  employé  pour  colorer  le  beurre  et  les  bonbons,  et  celle 
de  la  glucose  servant  à  confectionner  certaines  bières  et  dans  la 
composition  de  laquelle  se  trouvait  de  l'acide  sulfurique  prove- 
nant de  minéraux  arséniqués.  Sur  un  total  de  700.000  décès  d'en- 
fants en  bas  âge,  dans  les  Etats-Unis,  en  1904,  on  a  estimé  que  près 
de  455.000,  ou  65  0/0,  avaient  été  causés  plus  ou  moins  directe 
ment  par  les  falsifications  de  denrées  (1).  Même  en  admettant  que 
ce  chiffre  soit  'empreint  de»  quelque  exagération,  il  est  certain  qu> 
le  mal  est  très  profond  et  très  étendu.  Les  tribunaux,  dit-on,  som 
suffisamment  armés  pour  punir  la  fraude  sur  la  marchandise  ven- 
due, et  la  législation  préventive  ne  fait  qu'entraver  le  libre  exer- 
cice du  commerce.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  que  la 
justice  agisse,  en  vertu  du  droit  commun  ordinaire,  l'acheteur 
doit  avoir  été  trompé.  C'est  une  piètre  consolation  pour  lui  de 
s'adresser  aux  tribunaux  après  que  le  beurre  ou  les  dragées  l'ont 
rendu  malade  ou  que  le  lait  a  tué  son  enfant. 

Dans  une  matière  aussi  grave,  il  est  préférable  de  s'en  tenir  au 
vieux  proverbe  anglais  :  One  ounce  of  prévention  is  bélier  thaï 
a  pound  of  cure. 

Déjà  la  campagne  engagée  contre»  les  falsificateurs  a  eu  des 
effets  sensibles  (2).  Remarquons  d'ailleurs  que  le  Hoyburn  Bdl,  qui 
sera  peut-être   devenu   une   loi  au  moment  où  paraîtront  ces  li- 


(1)  Le  borax  est  de  plus  en  plus  employé  par  certains  fabricants  de 
denrées  alimentaires,  comme  préservatif  pour  divers  produits.  UiM 
expérience  faite  sur  elle-même,  par  la  fameuse  «  Escouade  des  Poi- 
sons »,  du  Bateau  of  Chemistry,  a  montré  que  cet  ingrédient  donnau 
lieu  à  des  désordres  ressemblant  à  ceux  de  l'influenza.  Les  membres 
de  cette  Escouade  sont  souvent  indisposés,  à  la  suite  des  essais  aux- 
quels ils  se  livrent  avec  les  matières  colorantes,  préservatrices  ou  au- 
tres, habituellement  employées  par  les  manufactures  de  conserves  et 
les  confiseries. 

(2)  C'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  fabricants  de  patent  médeci- 
nes se  sont  d'eux-mêmes  décidés  à  publier  l'analyse  de  leurs  produits 
quo  certains  organes  commerciaux,  de  leur  propre  mouvement,  enga 
gent  les  huîtriers  à  abandonner  la  pratique  d'  a  engraisser  »  les  mol- 
lusques en  les  déposant   dans  des  bassins  vaseux,  dont  l'insalubrité 
notoire. 


LETTRE   DES    H  Al-   l   \l> 

j,  a  principalemenl   pour  but  de  compléter  L'action  d< 
i»''ctifs  au  moyen  d'une  réglementation  fédérale.  Actuellement, 
un  état  se  trouve  désarmé  en  présence  d'un  produit  falsifié,  mis 
en  rente  sur  son  territoire,  après  avoir  été  fabriqué  dans  an  autre 
étal  (1). 

George  Nestleb  Tricoche. 


(l>  Dernièrement,  le  Secrétaire  d'Etal  de  ELentucl^se  trouvant  d 
une  petite  ville  de  cette  république,  eut   l'idée  de  faire  faire  l'analvs< 
et    découvrir   lit    provenance   d'un    achat   d'épiceries  effectué    par   uni 
ehente  d'un  magasin  local,  pris  au  hasard.  L'achat  consistait  «  n  sirop, 
doux,  confitures  e1  saucisses.   Il  trouva  que  le  sirop  contenait  poui 
0/0  de  glucose,  ei   venait  d'Ohio;  que  le  saindoux,  un  mélange  d( 
irine  de  bœuf  ei    d'huile  de  coton,   arrivait    de   Missouri;   que   11 
confiture,  colorée  avec  de  la  teinture  de  coal-tar.ct  ne  contenant  qu'uni 
proportion  infime  de  jus  de  fruits,  avait   été  faite  on   fndiana.   Un  fi  r 
-,   conservées   avec   un    violent   antiseptique,   étaient   origi- 
aaûrea  de  Chicago. 
Dan-   aucun   de  ces  cas,    il    n'eût    i  ûble   au\   consommateurs 

Kentucky  de  poursuivre  h-  perpétrateur  des  contrefaçons. 
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LETTRE  DE  PROVINCE 


Le  1er  mai  s'est  passé  de  nos  côtés  sans  donner  lieu  à  de  gros  évé- 
nements, mais  en  laissant  un  curieux  état  d'esprit  dans  certains 
groupe  de  notre  population  d'ouvriers  et  d'employés. 

La  Confédération  générale  du  travail  avait  envoyé  ses  ordres 
qui  furent  affichés. 

((  Les  travailleurs  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  l'améliora- 
tion de  leur  sort  ne  peut  s'obtenir  sans  la  réduction  d'une  partie 
des  privilèges  capitalistes.  Il  faut  obtenir  la  journée  de  huit  heu- 
res, par  cessation  de  travail  le  1er  mai,  et  au-delà,  par  grève,  jus- 
qu'au succès  final.  Les  travailleurs  sont  invités  à  faire  un  chô- 
mage de  solidarité,  leur  nombre  témoignera  qu'ils  ont  pour  eux 
le  droit  et  la  raison.  » 

En  exécution  de  cet  ordre,  les  différentes  sociétés  reliées  à  la 
Confédération  générale,  conformément  à  un  programme  affiché, 
et  avec  l'autorisation  de  la  municipalité  commencèrent,  dès  le 
matin  du  1er  mai,  leurs  réunions,  leurs  fêtes,  leurs  défilés.  Leur 
musique  et  leurs  clairons,  par  des  appels  militaires  fréquemment 
renouvelés,  comme  aux  beaux  jours  de  1848,  portèrent  le  trouble 
dans  la  population  pacifique.  La  municipalité  reçut  de  nombreu- 
ses demandes  de  protection  contre  les  éventualités  de  cette  journée 
à  son  début.  La  municipalité  aurait  répondu  par  des  conseils  de 
prudence  aux  gens  menacés,  mais  je  n'ai  pu  vérifier  la  certitude 
de  ce  renseignement. 

Sur  2.700  ouvriers  que  comportent  les  ateliers  nationaux,  1.200 
prirent  le  travail  dès  la  matinée,  600  paraissent  être  allés  passer 
la  journée  à  la  campagne,  600  environ  restèrent  en  ville,  dont 
300,  tout  au  plus,  parurent  avec  femmes  et  enfants,  à  la  grande 
manifestation.  Encore,  sur  ces  300  hommes,  la  majeure  partie  pré- 
tend marcher  pour  un  principe,  une  centaine  environ  n  a 
pas  laissé  voir  si  elle  cherchait  des  résultats  plus  positifs. 

Le  restant  des  manifestants  sembla  composé  de  jeunes  employés 
de  commerce  du  pays,  et  de  dockers  venus  de  toutes  les  directions 


Ml  I  I  RE    DE    l'lio\  l\<  I. 

de  la  Fiance.  Brodant  sur  le  tout  , apparaissaient  quelques  me- 
neurs, à  l'attitude  décidée,  mais  parfois  simulant  L'ivresse. 

Dès  la  matinée,  un  délégué  allait  de  porte  en  porte,  collant  sur 
]«  s  devantures  des  magasins  ouvert»,  sur  les  fenêtres  des  maisons 
de  particuliers,  dr  petites  affiches,  grandes  comme  la  moitié  de  la 
main,  portanl  des  t  ixtes  imprimés  : 

m  Vouloir  c'est  pouvoir,  ayons  la  volonté  d'obtenir  la  journée 
de  huit  heures.  » 

((  Ne  travailler  que  pendant  8  heures,  c'est  obtenir  davantage  de 

h. mie  ur  pour  soi  et    sa  famille    n 
Aux  protestations  des  ménagères  qui  arrachaient  les  petites  affi- 
i  homme  répondait  tranquillement:  v  Oe  n'est  pas  la  pei 
mirai  les  remettre.   » 
fut  vers  1  h.  :>0  du  soir,  que  la  principale  colonn  !  d  *  mani- 
mts,  4  ou  500  personnes,  y  compris  les  femmes  et   les  enfants, 
traverse  la  ville  proprement   dite,    musique  en   tête   et    précédée 
de  cinq  drapeaux   rouges  dont   un  porté  par  une  vieille   femme. 
Sur  les  flancs  de  cette  colonne,  on  distingu  •  aisém  m  des  hommes 
se  livrant  à  des  actes  de  violence  et  de  destruction,  ici  une  tente 
de  !>'  utique,  là,  un  carreau,  plus  loin  une  glace,  sont  brisés  pour 
apprendre  au  commerçant   travailleur,  au  particulier  p  .  à 

r  le  Saint  Jour  du  1er  mai,  par  une  fermetui  •  prudente  de 
i  i    fenêtres.    De  loin  eu  loin,  un  pavé  énorme  pén< 

dans  une  boutique  récalcitrante,  «m  un  mécontent  s'éloigne  avec 
plusieurs  dents  brisées  et   la  boucle'  remplie  de  Bai 

Dani  certains  endroits,  des  commerçants  ont  annoncé  leur  Lnt 
tion  de  repousser  la  force   par  la   force   ,n'acc  ptant    pas  les 

•  nouveaux  autocrates,  aussi  des  grou]  ap- 

n1    non   loin  de  là,  prêts  à  Béparer  I  -  group  -  ennemis. 

ni   aux  sergents  de  ville  noyés,  au   nombre  d'une  douzaio 

dans  quelques   centaines   de   manifestants,    ils    ne    peuvent 

trer   les   bris   de   vitres  "t    de  gla<  dents 

La  colonne  bruyante  veut    faire  fermer  la  porte  principale  d 
nationaux,  cinquante  hommes  <!<•  troupes  suffii  mt   à  re- 
r   rapidement    hommes,    femmes  «'t   enfants,   tout    aussi   bien 
hue  les  mcneui      !»  vanl        résultat]  la  majeure  parti.-  du  person- 
nel confédéral   8e  disperse,  et    retour]  Du 

i        de  sûreté  prises  pa  ouvei  aement  de 

roup   i   d'infanterie,   de   caval  d         ndam  >nt    de 

lie  n.it  ii,  :•  qu'elles  <  iilr\  ent  tout  e  ipoi  i  a 
l'une  journée  sanglant 
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On  appréhendait  des  troubles  à  la  sortie  du  soir  des  ouvriers 
ayant  travaillé  pendant  la  journée,  dans  les  ateliers  nationaux. 
Cette  sortie  s'effectua  une  demi-heure  plus  tôt  que  d'habitude.  Le 
gros  des  manifestants  s'abstint  d'y  paraître,  et  les  curieux  de  trou- 
bles en  furent  encore  pour  leur  curiosité  déçue. 

Les  acteurs  de  cette  journée...  historique,  interrogés  séparément, 
prétendent  avoir  marché  pour  un  principe  qu'ils  ne  comprennent 
pas  très  bien,  d'ailleurs  !  Les  femmes  vont  répétant  que  cei  prin- 
cipe douera  plus  de  bonheur  à  l'humanité. 

Un  convaincu  nous  dit  nettement:  «  Nous  sommes  le  nombre, 
nous  avons  donc  la  raison  et  le  droit  d'imposer  des  obligations 
à  la  minorité,  commet  les  lois  permettent  de  prélever  des  impôts 
sur  nous.  »  Ce  logicien  extraordinaire  ignore  tout  du  passé,  et 
avec  ses  compagnons,  dans  des  rêves  de  haine  et  d'envie,  il  édifie 
de  nouveaux  droits  féodaux,  qui  ne  sont  justifiés  par  aucun  ser- 
vice rendu. 

Ces  ouvriers  et  employés  qui,  individuellement,ne  déroberaient 
pas  un  centime,  croient  que,  réunis  en  nombre,  ils  ont  le  droit  de 
prendre  possession  des  capitaux  appartenant  à  autrui.  Aucun  ne 
veut  se  rendre  compte  qu'en  enfonçant  où  laissant  enfoncer  avec 
violence,  les  fenêtres  des  dissidents,  il  exécute  un  attentat  à  la 
propriété  d; autrui  ou  s'en  rend  complice. Non, il  prélève  un  impôt! 

Cette  théorie  du  brigandage  est  bien  ancienne,  elle  est  aussi  bien 
répandue.  Les  exemples  de  son  application  parmi  nous,  montrent 
chaque)  jour  que  la  même  théorie  règne  dans  certains  milieux  des 
plus  riches  et,  soi-disant,  des  plus  civilisés  de  la  société  française. 
Nour  savons  par  de  longues  expériences  répétées  —  après  les  droits 
établis  sur  les  blés,  sur  les  fers,  etc.,  en  faveur  des  protectionnis- 
tes, après  le  rétablissement  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû  — 
comment,  avec  le  nombre  et  la  force,  on  peut  extorquer  les  écus  des 
ocntribuables,  au  mépris  de  toute  équité  ! 

Les  autorités  municipales  de  notre  ville  ont  absolument  perdu 
de  vue  que  le  pouvoir  public  doit  garantir  à  chaque  citoyen  uno 
liberté  égale  à  celle  des  autres,  doit  défendra  les  personnes  et  la 
propriété  contre  la  violence.  Aussi,  les  demandes  d'indemnités 
pleuvent  autour  de  cette  municipalité.  Nombre  de  contribuable^ 
se  demandent  si  la  ville  ne  pense  pas  exercer  son  recours  conti< 
les  organisateurs  syndicaux  dei  la  petite  fête  du  1er  mai.  Je  crois 
qu'ils  se  font  illusion  ;  il  leur  faut  attendre  que  la  loi  de  1884,  or- 
ganisatrice de  la  guerre  civile  permanente,  ait  été  fondue  dans  )a 
loi  de  1901,  organisatrice  des  responsabilités. 

C.  S. 


I.'l\lil.\l\l  I  É     DE    •■!  ERRE    IH.     iNi  I      \     ISTlî 


■J. ,. . 


Le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre 

A    STRASBOURG 

de  1871  à  1873 


Trente-cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  Les  Lanient         -  évéV 
aentî  de  1870-1871.  Les  ouvrages  consacrés  à  11  ilitaire 

politique  de  la  guerre   franco-allemande  se  son!   accui    il«;-  en 
grand   nombre  qu'on  pourrait    former  un  bib      bhèque 

c  tout  ce  qui  a  été  public'-  en  France  et  en  Allemagne.  L'histoire 
Qomique  a  été  négligée  ;  on  ac  peut  citer  que  le  rappi  M  sur  le 
ut  de  l'indemnité  de  guerre  t'ait  au  nom  de  la  c         ission 
du  budget  de  1875  par  M.  Léon  Say  et   présenté  le   i  B74.  Il 

vrai  que  ce  rapport  est    rédigé  de  main  d>    main.'  et   traite  la 
mm  a  fond.  Au  commencement   de  L906,  le  syndicat  dea  ban 
quiers  allemands  (Cent rai verband  de*  Deutscken  linnk  und  J> 
yewerbes)  a  publié  une  étude  d'une  quarantaine  de  sur 

paiement  de  L'indemnité  de  guerre  a  Si  d'à 

lea  documents  d'archives  par  M    G        k  .     bef  de  i.  .     au  au 
listere  d'Alsace  Lorraine.    Comme  sur   Les  5  milliards,   •_'  mil 
i  \  millions,  dont  2  milliards  97  millions  en  lettre  a  de  «  liai 

à  Strasbourg,  nous  pouvons  ainsi  voij  pi  menu, 

ornent   a  été  payée  plus  de  La  moitié  de  L'indemnit  rrc. 

lonc  utiliser  les  chiffres  publiés  paj    M    G 
l'.n  \.  ii  u  des  préliminaires  de  paix  \ 

■  i-  1^71.  la  Fra  ait  paj  i  r  une  indemnit 

oilliards  de  franc  .  dont    1  milliard  en   1871,  el   le  i     I       ans  un 
délai  de  •"■  an 
I  •  7  du  traité  de  paix        ;  I  : 

péeifiait   les  époqui     et   les  formes  de  paiement,  et  n 
dit  ions  primitives  en  ;  qu'un  demi-milliard  <! 

0  jours  aprei    le  rétablissement  de  l'ordre  à   P      v     l  mil 
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liard  dans  le  courant  de  1871,  1  demi-milliard  le  1er  mai  1872,  les 
3  derniers  milliards  le  2  mais  1874.  La  France  devait  aussi  payer 
les  intérêts  à  5  0/0  sur  ces  3  milliards,  à  partir  du  3  mars  1871, 
avec  faculté  de  devancer  l'échéance  du  2  mars  1874  et  de.  ne  plus 
payer  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  l'anticipation. 

L'Allemagne  prenait  la  partie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  des 
territoires  cédés  pour  325  millions  de  francs.  Cette  somme  devait 
être  déduite  du  second  demi-milliard. 

Les  paiements  devaient  être  effectués  dans  les  principales  places 
commerciales  d'Allemagne,  en  or  ou  argent,  billets  de  la  Banque 
d'Angleterre,  de  la  Banque  de  Prusse,  de  la  Banque  Royale  des 
Pays-Bas,  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  en  billets  à  ordre 
ou  lettres  de  change  négociables  de  premier  ordre,  valeur  comp- 
tant sur  ces  mêmes  pays.  Le  thaler  était  compté  à  3  fr.  75,  le  flo- 
rin allemand  à  raison  de  7  florins  pour  4  thalers  à  2  fr.  1428,  la 
livre  sterling  à  25  fr.  22,  le  flo'rrn  des  Pays-Bas  à  2  fr.  10,  le  thaler 
d'or  de  Brème  à  4  fr  .15,  le  marebanco  à  1  fr.  872717,  le  marc  à 
1  fr.  25.  Quant  aux  autres  valeurs,  le  montant  n'en  était  porté  que 
pour  le  produit  net  en  thalers  ou  florins,  après  la  négociation  faite 
par  le  gouvernement  allemand.  Les  versements  ne  pouvaient  pas 
avoir  lieu  en  compte-courant,  devaient  être  annoncés  et  ne  pas 
descendre  au-dessous  d'un  minimum.  Le  portefeuille  français,  con- 
tenant des  effets  échéant  tous  les  jours,  le  gouvernement  pouvait 
les  remettre  à  l'Allemagne  lorsqu'un  terme  de  paiement  arrivait 
avant  leur  échéance;  mais  ce  n'était  pas  toujours  le  cas;  on  or- 
ganisa donc  un  système  d'encaissement  et  de  dépôt.  Les  effets  qui 
ne  pouvaient  pas  être  compris  dans  un  versement  étaient  envoyés 
aux  correspondants  du  Trésor  à  l'étranger  pour  être  encaissés  et 
les  fonds  étaient  ensuite  remis  directement  ou  indirectement  dans 
un  versement  ;  on  opérait  ainsi  à  Londres,  Berlin,  Francfort, 
Amsterdam,  Hambourg  et  Bruxelles.  Au  début,  l'achat  de  change 
étranger  coûta  cher.  Les  banquiers  chargés  d'acquérir  des  effets 
étrangers  se  firent  concurrence.  Le  ministre  des  Finances  tira  parti 
de  cette  expérience  et  constitua  en  juillet  1872  un  syndicat  de  ban- 
quiers qui,  moyennant  une  commission  déterminée,  lui  procura 
700  millio'ns  de  change.  Grâce  à  cette  convention,  à  laquelle  adhé- 
rèrent 55  des  plus  grandes  maisons  d'Europe,  le  gouvernement  put, 
en  outre,  acheter  personnellement  aux  mêmes  conditions,  pour  plus 
d'un  milliard.  Cette  opération  fut  effectuée  sans  élévation  du 
change  et  de  la  prime  de  l'or.  Les  dépenses  remboursées  à  l'Alle- 
magne pour  la  réalisation  des  valeurs  non  allemandes  montèrent 
à  11.320.248  fr.  89. 


l'indemnité  i>r.  guerre  de  1871   a   18"  3 

Les  stipulations  du  10  mai  furent  légèrement  modifi  .1  mai 

1871,  le  12  octobre  1871  et  le  29  juin  1872.  La  convention  du  21  mai 
1871  i  Liiblit  que  la  France  pouvait  verser  dans  le  premû  i  demi 
milliard  125  millions  de  francs  en  billets  de  banque  français,  dont 
40  millions  jusqu'au  1er  juin,  40  millions  jusqu'au  8  juin,  45  mil- 
lions jusqu'au  15  juin,  et  que  60  jours  après  l'échéance  du  pre- 
mier demi-milliard,  elle  verserait  125  millions.  La  con\  du 
12  octobre  1871  accorda  l'évacuation  de  six  départent  adi- 
tion  que  la  France  paierait  un  demi-milliard  et  150  millions  pour 
ntérêts  des  3  milliards,  du  15  janvier  au  1er  mai  1872  rtu 
•de  la  convention  du  29  juin  1872,  la  France  s'engagi 
500  millions  le  7  septembre  1872,  500  millions  le  Ie*  *  1878, 
1  milliard  le  1"  mars  L874,  1  milliard  le  Ie*  mais  1875.   Elli    pou- 

effectuer  des  paiements  anticipés  par  versements  d'au  moi 
100  millions.  Elle  profita  de  la  clan-»'  d'anticipation  ;  le  11     i 
1873,  elle  avait  payé  500  millions  en  mis  de  la  somme  exigibfc 

e  date.  Une  dernière  convention  du  15  mars  arrêta  >ldc 

de  1  milliard  et  demi  serait  payé,  500  millions    avant  le  10  mai 
1873,  et   quatre  termes  de  250  millions  le  5  juin,  le  5 
4  août  et  le  5  septembre.  Cette  convention  fut  ponctuelli 
cutée  ;  en  septembre  1873,  les  derniers  soldats  alternai  cuè- 

penl  le  sol  français. 

Dès  que  la  convention  du  21  mai   is71  fui  s i u i  lier 

chargea  le  général  de  Bismarck-Bohlen,  gouverneur  d'.\    ..      Lor- 
ne,  de  recevoir  les  40  millions  payables  le  rr  juin.  L   - 
it   français  livra  30  millions  en  billets  de  i.(XH)  f  a  mil 

lions  en  billets  de  500  francs,  1  millions  en  billets  d< 
I  million  en  billets  de  20  francs.  11  versa  du  même,  en 
banque  40  millions  le  8  juin.  45  millions  le  lfi  juin.  Lu 
millions  fuient  donnés  à  la    Caisse    centrale    d'.V  .. 
(Landeshauptkasse)  pour  règlement  de  comptes  de  l'Ei 
85  autres  millions  à  la  banque  d'Etal  prussienne,  Sti 
qui  vendit  79  millions  à  la  Diskoi  I  lîtchafi  à  Berlin,  -i  mil 

lions  à  la  maison  Dreyfus-Ieidels  à  Francfort]  el  I    ■  ;  des 

maisons  b1  rasbourgeoisi 
I-»'  ti  juillet  1871,  le  chancelier  donna,  plein  pouvoir 
iverneur  pour  recevoir  les  paiements  français.  ( 
tion  pansa  le  s  septembre  is7i  à  s<m  Buocesseur  civil,  le 

rieur  de  Moeller,  qui  institua  un  bureau  de  cinq  ai 

\  ioe.  Ju  ou'a  la  An  de  is7i,  le  bun  i 

reçut   : 

roui  \.  -  mm  1906.  U 
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109.000.060  francs  on  or  français. 

41.020.805      —      en  argent  français. 
125.000.000      —      en  billets  de  banque  français. 

44.823.985      —      en  argent  allemand. 

30.695.195      —      en  billets  de  banque  divers. 
•71V. 771. 593      —      en  lettres  de  change. 


1.068.311.638  franc - 


Somme  à  laquelle  on  ajouta  le  prix  des  sacs,  24.974  fr.  80,  de 
sorte  qu'on  arrive  à  un  total  de  1.068.336.613  francs. 

L'or  français  arrivait  en  sacs  de  20.000  francs  pour  les  pièces 
de  20  francs,  de  10.000  francs  pour  celles  de  10  francs,  de  5.000 
francs  pour  celles  de  5  francs.  Ces  sacs  étaient  rassemblés  en  sa- 
coches de  200.000  francs.  L'argent  français  était  mis  en  sacs  de 
1.000  francs  qui  étaient  réunis  en  sacoches  de  10.000  francs.  L'ad- 
ministration française  retenait  0  fr.  10  par  sac  et  1  fr.  65  par  sa- 
coche. 

L'argent  allemand  qui  avait  été  introduit  en  France  par  les  Al- 
lemands et  récolté  par  les  changeurs  ne  put  pas  être  mis  réguliè- 
rement en  sacs  à  cause  de  la  variété  des  pièces.  Le  comptage  en 
fut  difficile.  Il  fallut  appeler  des  employés  spéciaux  de  Carlsruhe 
et  de  Cassel  pour  opérer  le  dénombrement  à  Strasbourg. 

Des  employés  français  amenaient  le  numéraire  dans  des  trains 
spéciaux  avec  des  chargements  de  5.000  kilogs  par  wagon.  Au  dé- 
bat, la  livraison  était  faite  dans  l'immeuble  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France,  plus  tard  dans  la  gare  de  Strasbourg. 

L'or  était  aussitôt  utilisé  pour  la  frappe;  l'argent  allemand 
était  envoyé  aux  divers  Etats.  L'argent  français  était  remisé  à 
Strasbourg.  Une  partie  servit  à  acheter  de  l'or  à  Londres,  une  au- 
tre fut  peu  à  peu  négociée.  Ces  masses  d'argent  s'élevèrent  en 
septembre  1873,  à  la  somme  de  226  millions  ;  on  dut  prendre  des 
mesures  spéciales  pour  emmagasiner  tout  cet  argent. 

"Les  billets  de  banque  étaient  comptés  un  à  un.  Les  lettres  de 
change  étaient  aussitôt  envoyées  à  la  Caisse  centrale  de  VEmpire 
qui  les  négociait.  Au  nombre  de  4.372  jusqu'à  la  fin  de  1871,  elles 
donnèrent  717.771.593  francs,  dont  : 

1930  pour  385.466.713  francs  sur  l'Angleterre. 

584    —     117.580.417  —        la   Hollande. 

315/   _      72.382.061  —       la  Belgique. 

1,056  **—      73.828.574  —       l'Allemagne  en  thalers. 
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39    —      15.198.214  —        l'Allemagne  en  farina 

418    —       53.328.823  —        Hambourg  en  mares  banco. 

4.372    —    717.784.802  francs. 

Sur  un  immense  portefeuille  de  717.784.802  francs,  13.209  francs 
furent  impayés,  ce  qui  nous  donne  le  résultat  de  717.771.593  frai 

Dans  une  deuxième  période,  de  janvier  1872  à  mars  1872,  St i 
bourg  reçut  626.401.135  francs,  dont  622.290.896  en  4.513  let 
change.  Il  y  avait  : 

68  pour  170.235.000  francs  sur  l'Angleterre. 
976     —     127.949.588  —        la   Hollande. 

1.715    —      71.602.559  —        la   Belgique. 

7-J7    —    178.638.441  l'Allemagne,   en  thaïe] 

14     —       10.618.538  l'Allemagne,  en  flou: 

1.013    —      63.246.770  Hambourg,  eu   marca  ban 

4.513     —     622.290.896    francs. 

IW  mars  jusque  fin  août,  le  mouvement  a' arrête.  La  France  avait 
effectué,  grâce  à  l'emprunt  de  2  milliards,  de  1871,  le  paiement  i 
S  premiers  milliards  en  16  versements.  Compensations  déduit 
■ra.tiun  avait  exigé  J. 836.860.367  fr.  43,  dont  L.694.737.748  fr. 
avaient   passé  par  Strasbourg. 

Lee  2  premiers  milliards  avaient  été  payée  avant  L'échèan 
bern  -,  le  dernier  terme  n'expirait  que  le  l"r  mai  L872,  L'em- 

prunt de  3  milliard-,  émis  le  23  juillet  1872,  permit  d'achi 
règlement  de  la  formidable  indemnité,  Noue  avom  remarqué  une 
première  période,  1871,  ui\r  deuxième,  mars  L87S  à  on  août  i^tj  ; 
trouvons  maintenant  pour  1<<  règlement  de  ■  mien  mil- 
ds,  une  troisième  période,  29  août  L872  au  10  décembre  L872, 
une  quatrième,  du  L6  janvier  L873  au   I  ubre  18 

Dan    ta  troisième  période,  du  29  août  1872  au  10  d< 
t'r.  65  furent  31  rasbou 

ainsi    : 

Or   frai  Fr. 

ent    français i  80 

argent   allemand 

Prii  d  

Billets  de  banque  allemands  et  autres   1J 

Lettres  de  change I  45 

T>.t a!    I 
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Les  lettres  de  change,  au  nombre  de  5.107,  se  chiffraient  par  : 

3.263  sur  places  allemandes  (thalers)    Fr.     103.671.258  66 

364  sur  places  allemandes  (florins) 125.386.422  52 

L480  sur  Hambourg  (marcs  banco) 148.641.398  27 

5.107  Total  Fr.     377.699.079  45 

La  France  ne  fournissait  plus  que  du  change  sur  l'Allemagne. 
On  avait  remarqué  au  ministère  des  Finances,  après  les  premiers 
décomptes  des  effets  non  allemands  convertis  par  le  gouvernement 
allemand  en  monnaie  allemande,  aux  frais  de  la  France,  que  les 
intérêts  du  Trésor  français  seraient  mieux  défendus  par  lui-même 
que  par  le  Trésor  allemand.  La  France  s'était  décidée  à  faire 
directement,  quand  elle  le  pourrait,  la  conversion  de  ses  effets  sur 
l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande,  en  effets  sur  l'Allemagne. 

Les  lettres  de  change  et  billets  de  banque  furent  aussitôt  livrés  à 
la  Caisse  centrale  de  V Empire.  L'argent  fut  utilisé  comme  anté- 
rieurement ;  à  la  fin  de  1872,  les  caveaux  de  Strasbourg  en  conte- 
naient encore  30.135.338  francs. 

Dans  la  quatrième  période  du  16  janvier  1873  au  13  septembre 
1873,  le  bureau  de  Strasbourg  toucha  700.329.031  francs,  dont   : 

Or  français    Fr.  97.463.500 

Argent   français 209.665.336 

Argent   allemand 2.430.313 

Prix  des  sacs 19.114 

Billets  de  banque  allemands  et  autres 10.985.430 

Lettres  de  change 379.765.338 

Total    Fr.     700.329.031 

Les  lettres  de  change,  au  nombre  de  10.534,  se  décomposaient 
ainsi  : 

5  pour  12.650.000  francs  sur  l'Angleterre. 
7.914    —  319.678.376  —       l'Allemagne  en  thalers. 

576    —    16.814.223  —       l'Allemagne  en  florins. 

2.039    —    30.622.739  —       l'Allemagne  en  marks. 


10.534    —  379.765.338  francs. 

Sur  ces  700.329.031  francs,  37.437.225  francs  furent  fournis  par 
des  banques  strasbourgeoises  pour  le  compte  du  Trésor  français, 
et  116.335.652  en  argent  français  par  la  direction  des  postes  de 
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(  ologne  et  de  Metz  et  la  succursale  de  la  Banque  de  Prusse  à  Mul- 
house. 

Les  lettres  de  change,  billets  de  banque  et  l'argent  allemand  fu- 
rent aussitôt  livrés  à  la  Caisse  centrale  de  V Empire.  Les  97  mil- 
lions d'or  furent  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies  a  Berlin,  Franc- 
fort et  Carlsruhe.  On  employa  une  certaine  somme  d'argent  fran 
çais  pour  acheter  13.710.000  francs  d'or.  Le  24  septembre  1873, 
caveaux  de  Strasbourg  contenaient  encore  226  millions  ci 
français.   10  millions  furent  donnés  au  taux  de  3  0  0  au   Cn 
Foncier  d' Alsace-Lorraine,  qui  s'engagea  à  rendre  le  prêt  ai 
une  dénonciation  de  10  jours  en  monnaie  allemande.  Le  même  éta- 
blissement obtint  encore  6  millions  dans  des  conditions  à  peu  p 
identiques  en  janvier,  février  et  mars  1874,  et  e'n  mai   1874,  une 
nouvelle  somme  de  15  millions.  Le  reste  du  numéraire  français  fut 
vendu  à  Rothschild  à  Paris  et  à  Allard    à  Bruxelles. 

Dans  les  4  périodes,  le  bureau  de  Strasbourg  avait  reçu  : 

Or   français Fr.  206.694.677  89 

Argent   français 285.206.51 

Billets  de  banque  français 125.000.000     » 

Argent  allemand 73.963.66 

Billets  de  banque  allemands  et  autres 5*î.  171.089  66 

Prix  des  sacs 57 

84.496  [.(très  de  change 2.097.52»; 

Total   Fr.  2.844.980.476  17 

L'ensemble  des  lettres  de  change  achetées  par  la  France  montait 
à  plus  de  120.000  effets  pour  une  valeur  de  i  milliards  846  millions. 
Environ  la  moitié  de  ce  portefeuille,  S  milliards  97  millions  en 
94.496  effets,  a  passé  par  Strasbourg.  Pour  ces  94.496  letl 
change,  nous  eD  trouvons  sur  L'Angleterre  d'un  minimum  de  100 
francs  à  un  maximum  de  31.903.300  francs,  aur  la  Hollande 
597  francs  à  5.250.000  francs,  sur  la  Belgique   de  56  frai  mil 

francs;  sur  L'Allemagne  de   L9  francs  à   15.194.160  frai 
sur  Hambourg    de  151  francs  à  L6.316.049  frani 

Le  chancelier  déclara,  le  L3  septembre  i^t:1..  que  V 
relatifs  à  L'indemnité  <!<•  guerre  avaient  été  totalement  eff< 

3  derniers  milliards  avaient    été   réglés  rn   17  paiement-     1 

lemagne  avail  touché  en  principal,  intérêts  et  frais, 

francs,  auxquels  il  faut  ajouter  961.000.000  de  fran»    . 

t  ions  do  guerre  de  Paris  et  d'autres  villes,  69.660.000  francs  en  im- 
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pots  perçus  par  elle,  248.625.000  francs  pour  l'entretien  de  l'armée 
d'occupation. 

En  exigeant  une  indemnité  de  guerre  de  5  milliards  le  vain- 
queur avait  pensé  épuiser  la  France,  amener  la  troisième  Répu- 
blique aux  désastres  financiers  du  Directoire.  Le  numéraire  de  la 
France  était  évalué  alors  entre  5  et  6  milliards,  celui  de  l'Alle- 
magne à  moins  de  2  milliards.  A  la  signature  des  préliminaires 
de  paix,  personne  ne  pouvait  savoir  comment  s'opérerait  la  trans- 
mission de  5  milliards  par  la  nation  que  M.  Thiers  appelait  la 
noble  blessée.  Ainsi  que  le  dit  M.  Léon  Say,  dans  son  rapport  à 
l'Assemblée  nationale,  le  fait  n'est  devenu  en  quelque  sorte  pro- 
bable que  par  sa  réalisation. 

Compensations  déduites,  la  France  a  versé  à  l'Allemagne  4  mil- 
liards 865.660.453  francs.  Elle  s'est  libérée  de  juinvl871  à  septembre 
1873,  sans  éprouver  une  crise  financière.  M.  Léon  Say  admettait 
une  perte  de  700  millions  de  francs  pour  le  numéraire,  de  1870  à 
l'automne  de  1873  ;  mais  il  croyait  en  août  1874  que  le  stock  mé- 
tallique s'était  déjà  reconstitué,  qu'il  était  aussi  abondant  qu'en 
juin  1870.  C'est  un  portefeuille  de  change  de  4  milliards  248  mil- 
lions de  francs  qui  a  permis  à  la  France  de  payer  l'indemnité  de 
guerre.  Elle  a  pu  l'acquérir  facilement  grâce  à  la  balance  du  com- 
merce favorable  en  1872  et  1873,  grâce  aux  souscriptions  des  étran- 
gers à  ses  emprunts  qui  montèrent  à  plus  d'un  milliard  700  mil- 
lions, grâce  aux  coupons  que  nous  avions  à  toucher  au  dehors  éva- 
lués à  700  millions  par  an,  grâce  aux  énormes  achats  de  nos  valeurs 
internationales  par  les  étrangers,  grâce  enfin,  aux  dépenses  des 
étrangers  sur  notre  territoire.  Au  plus  mauvais  moment  le  change 
sur  Londres  s'éleva  à  26  fr.  20  et  la  prime  de  l'or  à  25/1.000.  Pen- 
dant la  période  des  paiements  des  trois  derniers  milliards  le 
change  sur  Londres  se  maintint  à  25  fr  60  et  la  prime  de  l'or  à 
12  pour  1.000.  Aussitôt  les  achats  des  effets  étrangers  terminés, 
le  cours  du  change  est  revenu  au  taux  normal  et  la  prime  de  l'or 
a  disparu.  Depuis  le  Consulat,  le  travail  et  l'épargne  des  parti- 
culiers ont  toujours  réparé  les  fautes  du  gouvernement;  en  France, 
c'est  l'Etat  qui  est  l'enfant  prodigue,  et  l'individu  le  père  de  fa- 
mille économe.  Grâce  à  l'esprit  d'épargne  du  paysan  et  du  bour- 
geois français,  la  France  a  pu  se  relever  après  l'Année  terrible. 

Paul  Mtjller. 
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rr.  —  Rapport  adressé  au    P  t   de  la   lu  publique  par  te 

ministre  de  L'Agriculture,  sur  !••  Lonctionnemenl  des  sociétés  agri 
2097). 
Loi  garantissant  le  remboursement  d'un  emprunt  à  contri 
par  les  établissements  français  dans  L'Inde  (page  8128 
Circulaire  aux  présidents  des  comités  dépari   mentaux,  relatî 
a  publication  des  documents  d'archives  bc  rapp*  rtanl  à  la  vie 
Qomique  de  la  Révolution  française  (page  21 

Loi  modifiant  les  d  tions  d<>  la  Loi  du  mbre  II 

t.  806  <  i  607  du  Code  de  Commeri  8168). 

—  relative  aux   installation!  el   aux  an 

nouveaux  bâtiments  élevés  rue  de  La  i  ation,  p 

L'Imprimerie  nai  tonale  |  page  215! 
Décret  portant  création  d'un  Conseil  supérieur  de  la  défense  na 
aale  (  page  215  i  >. 

Loi  approuvant   une  convention  entre  L'Etat,  la  Vilk 
'  Paris,  el  L'Université,  pour  La  construction  d'un  [nstitul  chimique 
.  i  ■  -  ri  sa  m    le  ministre  de  L'Inst  nictimi   publiai.  ,  d< .    I>- 

à  ai  1 1  ibu  si  .i  L'Unie  eraité  d«    !  ' 
'  ion  d<  i  fran<  i  tpage  21< 

Cire  ulaire    -  lat  ive  à  l'an  ribui  ion  d< 

ectation  étrangère  à  \\ 
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6.  —  Loi  créant  une  Ecole  nationale  d'Arts  et  Métiers  à  Paris 
(page  2201). 

7.  —  Loi  concernant  la  participation  des  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  aux  Caisses  de  retraite  et  de  secours  des  ou- 
vriers mineurs  (p.  2234). 

11.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice 
1906  (page  2345). 

12.  —  Loi  relative  aux  fraudes  en  douane,  commises  dans  l'inté- 
rieur des  navires  (page  2365). 

Rapport  adressé  au  ministre  de  l'Instruction  publique, des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  sur  l'ensemble  des  services  de  la  Bibliothèque 
nationale  en  1905  (page  2376). 

13.  —  Arrêté  rapportant  l'arrêté  du  22  décembre  1905,  relatif  à 
la  tenue  des  concours  nationaux  agricoles  en  1906  et  fixant  la  date 
de  ces  concours  (page  2431). 

14.  —  Loi  modifiant  les  articles  66,  67  du  Code  pénal,  340  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  fixant  la  majorité  pénale  à  l'âge 
de  18  ans  (page  2449). 

—  relative  au  remorquage  (page  2450). 

15.  —  Loi  étendant  à  toutes  les  exploitations  (  ommerciales  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(page  2472). 

—  modifiant  et  complétant  la  loi  du  30  novembre  1894,  sur  les 
habitations  à  bon  marché  (page  2473). 

Décret  interdisant  l'introduction  en  France  de  rongeurs  vivants 
destinés  notamment  à  des  concours  de  chiens  ratiexs  (page  2477). 

16.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  ae  l'exercice  1906  (page  2497). 

Décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'administration  des  cultes 
(page  1584). 

Circulaire  concernant  la  répartition  entre  les  communes,  d'un 
acompte  .sur  les  sommes  rendues  disponibles  en  1906  par  la  sup- 
pression du  budget  des  Cultes  (page  2584;. 

20.  —  Loi  sur  la  marine  marchande  (Voir  plus  loin  le  texte  de 
cette  loi). 

21.  —  Loi  relative  aux  conditions  d'application  de  l'article  XII 
de  la  convention  franco-siamoise  du  13  février  1904  (page  2665). 

—  relative  à  l'organisation  d'un  régime  transitoire  de  l'exploita- 
tion du  gaz  dans  la  Ville  de  Paris  pendant  l'année  1906  (page  2666). 

23.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  extraor- 
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dinairc  de  25-000  francs,  à  titre  de  subvention  au  Congrès  interna- 
tional, de  la  traite  des  blanches  (page  2705). 

24.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  additionml!"  à 
la  convention  franco-néerlandaise  du  6  avril  1904,  signée  à  la 
Hay<  ,  1  ■  -il  février  1906,  en  vue  de  prolonger  le  délai  prévu  pour 
L'établissement    d'une    communication   sous-marine  entre    Saigon 

l'ont  ianak  (page  2761). 

—  portant  approbation  d'une  convention  ayant   pour  objet    lé 
chang    d  is  mandats  de  poste  entre  la  France  et  Le  Mexique  (page 
2762;. 

—  portant  approbation  d'une  convention  ayant  pour  objet  l'é- 
change des  mandats  de  poste  entre  la  Franc  et   L'Equateur  (page 

2). 
Rapports  adressés  au  Président  de  la  République  par  !<•  minis- 
fcre  de  L'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes:  l  Bur 
opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1885,  jusqu'au 
?,l  décembre  1905,  en  ce  qui  concerna  Les  établissements  dVnseigne- 
iniTit  primaire;  2°  conformément  a  la  loi  du' 10  juillet  L903,  en 
qui  concerne  la  construction  d'ofnc<'  des  maisons  d'école  pendant 
I  année  1905  (page  2765). 

25.  -  Loi  créant  drs  sociétés  de  crédit  maritime  (p  '9). 
27.  —  Loi  autorisant  le  gouverneur  général  de  L' Algérie   a  garas 

tir  les  emprunts  contractés  en  vue  de  L'exécution  des  travaux  d'ir- 
rigation ou  d'assainissement  par  1-  ciationa  syndicales  au 
(page  2865). 
i,       Loi  portant  augmentation  du  nombre  des  magistrats  dans 
une  Cour  d'appel  et   dans  plusieurs  tribunaux  de  première  Los 
tance  (page  2946). 


LOI 

CREANT  DES  SOCIETES  DE  CREDIT  MARITIME 

article  PEi  mii  k.       I).  édit  marit  in» 

itituées  par  la  totalité  ou  une  partie  des  membres  d'un 
BÎeurs  syndicats  professionnels.   Biles  ont  exclusivement   poui 

•  1"  faciliter  ou  de  garantir  l«'s  opératioi  ernant   Les  in 

dustriee  maritimes  et  effectuées  par  o      • .  : id  on  paj 

3  ndical      (  iétés  r>  ivent  recei  oir  i 

Eondi  en  rompt. -s  courants,  aveoon  sans  Lntéri 

ent  aux  opérations  concernant  tes  industries  maritim* 
nvrements  et  des  paiements  à  faire  pour  Les  syndicat 
Leurs  dm  mbres,  Elles  peuvent .  nota  m  dm- ni .  oont  ra 
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nécessaires  pour  constituer  ou  augmenter  leurs  fonds  de  roule- 
ment. 

Le  capital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions  d'ac- 
tions. Il  pourra  être  constitué  à  l'aide  de  souscriptions  des  mem- 
bres de  la  Société. 

Ces  souscriptions  formeront  des  parts  qui  pourront  être  de  va- 
leurs inégales;  elles  seront  nominatives  et  ne  seront  transmissi- 
bles  que  par  voie  de  cession  et  avec  l'agrément  de  la  Société.  A  la 
dissolution  de  la  Société,  le  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif 
s»eront  partagés  entre  les  sociétaires,  proportionnellement  à  leur 
souscription,  à  moins  que  les  statuts  n'en  aient  affecté  l'emploi  à 
une  œuvre  d'intérêt  maritime. 

Art.  2.  —  Ces  sociétés  de  crédit  maritimei  seront  soumises  aux 
conditions  et  bénéficieront  des  avantages  portés  aux  articles  I 
(§§  4  et  5),  II,  III  (§§  1,  2  et  3),  IV,  V,  VI  (modifié  par  la  loi  du 
20  juillet  1901)  et  VII  (§  1)  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  relative  à 
la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole. 

Un  décret  fixera  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  à  exer- 
cer par  le  ministre  de  la  Marine  sur  ces  sociétés. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  1906. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République   : 
Le  ministre  de  la  Marine, 
Gaston  Thomson. 


LOI 

SUR  LA  MARINE  MARCHANDE 

Titre  premier, 
primes  a  la  construction 

Article  premier.  —  A  partir  ae  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  il  sera  accordé  aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer,  destinés 
à  la  marine  marchande,  les  allocations  dont  le  taux  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  de  jauge  brute  totale: 

I.  —  Bâtiments  en  fer  ou  en  acier. 

a)  Navires  à  vapeur,  cent  quarante-cinq  francs  (145  fr.); 
h)  Navires  à  voiles,  quatre-vingt-quinze  francs  (95  fr.)- 
Ces  primes  décroîtront  annuellement  de  quatre  francs  cinquante 
centimes  (4  fr.  50),  pour  les  bâtiments  à  vapeur  et  de  trois  francs 
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(3  fr.)j  pour  les  bâtiments  à  voiles,  pendant  les  dix  premières  an- 
nées d'application   de   la  loi;   elles   demeureront  veinent 
fixées  à  cent  francs  (100  fr.)  et  à  soixante -ci  ivi  francs  (65  fr. 
partir  de  l'expiration  de  la  dixième  année. 

II.  — Bâtimentt  en  bois. 

a)  Navires  de  150  tonneaux  ou  plus,  quarante  francs  I  LU  I 
h)  Navires  de  moins  de  150  tonneaux,  îi   nte  franc  ..). 

fit  considérés  comme  navires  en  bois  !.  b  navire-  bor        •  cclu- 
ment  en  bois. 
Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour  résultat   d'en 
itre  la  jauge  donne  droit  à  une  prime  calculée  confori  I  au 

tarif  i  i-dessus,  d'après  le  nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de 
la  jauge. 
Le  taux  de  la  prime  à  laquelle  a  droit  un  navire  est  : 
I     Pour  un  navire  neuf,  celui  de  L'année  <1"  la   train 
celui  de  Tannée  où  il  a  pris  ses  expéditions  s'il  n'est  p  tiné 

a  la  mari  ne  marchande   française; 

Pour  un  navire  transformé,  celui  de  L'année  "ù  il   reprend 
aement  pour  la  première  fois  après  L'achèvement  des  travaux. 
Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pi 

icteurs  d  I  stinées  aux  bâtiment-  île  mer  de  la 

marine  marchand  vront  Les  allocations  ci  api 

i     Pour  les  machines  motrices  et   Lee  appareils  auxiliai] 
pompes    à  vapeur,  -  nrs,  dynamos,  treuils, 

écaniquement,  placés  à  l'étal  Qeui  abord    I  -  :.u. 
[u'à  vapeur,  ainsi  que  peur  ]  ■  -  .  lia 
H6U>  es  qui   '"  :  alimentent  i  (   Leur  tuyau 

27  fr.  5(0  par  oenl  kilogrami 
:  !«•  prime  décroîi  ra  annuellement  d 

pendant    les  dix  p  b  i  i         d'application  di 

«•lie  demeurera  fixée  a  \  ingl   fraie 
"  ion  <!■■  la  dixièra  •  année  : 
Pour  les  pai  t  ies  mur.  machines  qui    iib 

nations  ou  des  i  <  parations,  ainsi  qu    p»  iir  1<%-  machi 

il   p   m  la  ni    l\  cisteni   !  du  uiniiv;  vingt   t'i  ânes  (20  fr. 

kilogrammes  I  100  kg.  >. 

\  '•'  >  l  e  droit  aux  sep1  dixièmes  (7/10 

pn  p  1<     .m  icles  pi  écéd<  ni  i  squ'il  • 

la  francisation  du  navire  ou  lorsque  le  na\iiv  a  pri 
:         pai   desl  iné  à  la  marine  mai  i  ban< 
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Le  surplus  de  ces  primes  est  acquis  seulement  aux  navires  bat- 
tant pavillon  français,  dans  les  conditions  suivantes: 

Deux  dixièmes  (2/10)  à  l'expiration  du  délai  d'une  année  après 
la  francisation  ; 

Un  dixième  (1/10)  à  l'expiration  de  la  deuxième  année. 

Toutefois,  pour  les  navires  en  bois,  le  droit  aux  primes  est  ac- 
quis intégralement  dès  que  le  navire  est  francisé  ou  qu'il  a  pris 
ses  expéditions. 

En  ce  qui  concerne  les  transformations  de  navires  ayant  pour 
résultat  d'en  accroître  la  jauge  ainsi  que  les  travaux  de  répara- 
tion énumérés  au  paragraphe  2  de  l'article  2,  le  droit  à  la  prime 
est  acquis  intégralement  dès  que  le  navire  a  repris  armement  ou 
que  les  appareils  ou  pièces  d'appareil  ont  été  mis  en  place  à 
bord  du  navire. 

Le  Trésor  public  est  définitivement  libéré  du  paiement  des  frac- 
tions de  primes  qui  n'auraient  pas  été  acquises  aux  échéances 
fixées  par  le  présent  article. 

Titre  ii. 

compensations  d'armement 

Art.  4.  —  Les  bâtiments  de  mer  de  construction  française  et 
étrangère,  armés  sous  pavillon  français  pour  le  long  cours  ou  le 
cabotage  international,  qui  seront  francisés  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sous  la  réserve,  pour  les  navires  cons- 
truits à  l'étranger,  d'être  âgés  de  moins  de  deux  ans  au  moment 
de  leur  francisation,  recevront,  à  titre  de  compensation  d'arme- 
ment, une  allocation  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  par  chaque  jour 
d'armement  administratif  et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale: 

I.  —  Navires  à  vapeur. 

Quatre  centimes  (0  fr.  04)  par  chaque  tonneau  jusqu'à  3.000 
tonneaux; 

Trois  centimes  (0  fr.  03)  par  tonneau  en  sus,  entre  3.001  et  6.000 
tonneaux  ; 

Deux  centimes  (0  fr.  02)  par  tonneaux  en  sus,  à  partir  de 
6.001  tonneaux. 

II.  —  Navires  à  voiles. 

Trois  centimes  (0  fr.  03)  par  chaque  tonneau  jusqu'à  500  ton- 
neaux ; 

Deux  centimes  (0  fr.  02)  par  tonneau  en  sus,  entre  501  et  1.000 
tonneaux; 
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1  centime  (0  fr.  01)  par  tonneau  en  sus,  à  partir  de  1.001  ton- 
neaux. 

La  compensation  d'armement  n'est  accordée  qu'aux  navires  dont 
la  jauge  brute  totale  est  au  moins  de  100  tonneaux. 

Sont  applicables  à  la  compensation  d'arnv  ment  instituée  par  1« 
ent  article  les  dispositions  des  alinéas  2,  3,  et  5  de  l'article  5, 
<i<-s  paragraphes*  b,  c,  d,  /,  h,  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  avril 
1902. 

La  compensation  d'armement  est  payée  a  chaque  navire  placé 
Le  régime  de  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  12  ans  révolus. 

Art.  5.  —  Le  droit  à  la  compensation  d'  oeni  iuis 

exclusivement  aux  navires  qui  justifient  par  chaque  jour  d'arme- 

,i   administratif,  entre  la  date  de  l'armement,  du  rôle  et  celle 

de  son  désarmement,  d'un  parcours  moj'en  correspondant  au  moins 

;i  : 

I"  90  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayanl    réali  Jais 

a  demi  charge  une  vitesse  de  14  nœuds  et  au-dessus* 

2°  85  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essiie 
à  demi-charge  une  vitesse  de  12  à  14  nœuds  ; 

3°  65  milles  pour  les  navires  à  vapeur  aya  I  réalisé  i  \  -  sais 
;i  demi-charge  une  vitesse  de  11  à  12  nœuds; 

4°  55  milles  pour  les  navires  à  vapeur  aya]  I 
a  demi  charge  une  vitesa    de  9  à  11  nœuds; 
15  milles  pour  le*  navires  à  voiles. 

Les  jours  pendant  lesquels  le  navire  aéra  in   a<  bilisé  pai  cas  de 
majeure  n'entreront  pas  en  compte  pou]  établir  le  lira 

•  il    BUS\  LSé. 

En  mit  re,  les  navires  devront,  pour  bénéfice  de  la  &  mpensation 
d'armement,  justifier  qu'ils  onl  transporté,  depuis  leur  dépari 
«l'un  port  français  jus. m'a  leur  retour  dans  un  port  français,  une 
quantité  de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'affrètement 
au  moins  1"  tiers  de  leur  jauge  nette,  ei  ce,  ■      ■         i  moins 

•  lu  parcours  total  effectué. 

I.    i  lux  de  la  compensation  d'armemenl  -luit  du  ur 

cent  (10  p.  loo)  pour  les  navires  qui  n'auront  pas  tran  une 

quantité  cl<>  marchand  prés*  atant  en  toi         u  d  affrètement 

au  moins  la  moitié  de  leur  jauge  oette  sui    la  moitié  au  moins 
de  leurs  par  cou 

An.  6,       Le  taux  de  la  compensation  iH  réduit  de  qu 
(15  0/0)  pour  les  navires  à  vapeur  ayant    r< 
«u  demi-charge  une  vitesse  inférieure  à  10  noeuds,  : 
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supérieure  à  9  nœuds.  Il  n'est  rien  alloué  aux  navires  ayant  réalisé 
dans  ces  essais  une  vitesse  inférieure  à  9  nœuds. 

Le  taux  de  la  compensation  est  majoré  de: 

Dix  pour  cent  (10  0/0)  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  essais 
à  demi-charge  une  vitesse  d'au  moins  14  nœuds; 

Vingt  pour  cent  (20  0/0)  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  essais 
une  vitesse  d'au  moins  15  nœuds  ; 

Trente  pour  cent  (30  0/0)  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  es- 
sais une  vitesse  d'au  moins  16  nœuds. 

Titre  iii 
dispositions  communes  et  transitoires 

Art.  7.  —  Les  primes  à  la  construction  et  les  compensations  d'ar- 
mement instituées  par  la  présente  loi  ne  sont  pas  soumises  aux 
retenues  prévues  par  les  articles  4  et  21  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Chaque  année,  il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  la  Ma- 
rine, pour  recevoir  l'affectation  spécifiée  par  les  articles  4  et  21 
de  la  loi  du  7  avril  1902,  des  crédits  égaux  à  six  pour  cent  (6  0/0) 
des  primes  à  la  construction  et  à  onze  pour  cent  (11  0/0)  des  com- 
pensations d'armement  prévues  comme  devant  être  liquidées  au 
cours  de  l'exercice. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  21  de  la  loi  du  7  avril  1902  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit: 

«  Un  tiers  à  la  Caisse  des  invalides,  en  vue  d'accorder  des  sub- 
ventions aux  Chambres  de  commerce,  à  des  établissements  d'utilité 
publique,  aux  établissements,  institutions  ou  sociétés  dont  les  sta- 
tuts sont  établis  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901  ,sur  les  associations,  ou  du  21  mars  1884,  sur  les 
syndicats,  pour  la  création  ou  l'entretien  en  France  ou  dans  cer- 
tains ports  étrangers  principalement  fréquentés  par  les  marins 
français,  soit  d'hôtels  et  hôpitaux  maritimes,  leur  assurant  le 
logement,  l'existence,  le  traitement  ou  le  placement,  soit  de  toute 
autre  institution  pouvant  leur  être  utile,  et  notamment  des  éco- 
les professionnelles  de  marins.  » 

Art.  8.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
navires  à  voiles  construits  sous  le  régime  de  la  loi  du  30  janvier 
1893,  remplissant  les  conditions  exigées  pour  le  droit  à  la  prime  et 
francisés  avant  le  1er  novembre  1901,  recevront  une  compensation 
d'armement  de  3  centimes  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  et 
par  jour  d'armement  administratif  pendant  trois  années  comptées 
à  partir  du  moment  où  ils  auront  cessé  de  bénéficier  de  la  loi  du 
30  janvier  1893. 
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Ces  navires  devront  justifier  avoir  transporté,  sur  les  deux  cin- 
quièmes au  moins  de  leur  parcours,  aller  et  retour,  une  quantité 
Marchandises  représentant  en  toneaux  d'affrètement  au  moin- 
les  deux  tiers  de  leur  jauge  nette. 

A  ut.  9.  —  Les  navires  qui  sont  actuellement  arn  ivillon 

fiançais,  ceux  qui  seront  francisés  avant  la  promulgation  de  la 

sente  loi,  ainsi  que  ceux  ayant  fait  l'objet  d'une  déclarât] 
de  prise  de  rang  pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  7  avril 
1902,  restent  soumis  aux  lois  sous  le  régime  d«-squelle-  ils  sont  pla 

Toutefois,  les  propriétaires  de  navires  ayant  fait  L'objet  d'une 
déclaration  de  prise  de  rang  auront  la  faculté  de  renoncer  aux 
bénéfices  de  cette  déclaration  et  d'opter  pour  le  régime  de  In  pré- 
sente loi.  En  ce  qui  concerne  les  navires  déjà  francisés,  cette  op- 
tion  n'aura  d'effet  que  pour  la  compensation  d'arménien- 
donnera  point  li<'ii  à  une  nouvelle  liquidation  de  la  prime  de  c 
traction. 

ption  devra  être  formulée  dans  un  délai  de  deux  mois  a  \>. 
tir  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

L*    p]  il  •  -    ;  c ip  n^ations  d'armement  qui  aeronl  acquis  if  par 

ront  imputées  sur  les  crédite  de  50  million 
millions  ouverts  par  la  loi  du  7  avril  1902  jusqu'à  concurn 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  étaienl   inscrits  en  rang  utile  à  la 

de   leur  option. 

icune  déclaration  de  prise  de  rang,  en  vue  de  l'appli  ation 

la  loi  du  7  avril  1902,  ne  pourra  en  •    tffectui 
iromulgal  ion  de  la  prés  -;it<'  loi. 
Ai;i.    10.   —  Les   nai  <  .  r   application 

ctuellemeni  en  cours,  pour  être  affectés  a  un 
al    ubventionné,  n'auront  droil  qu'ans  primes  de  construction 
m     par  tonneau  de  jauge    t  «le  i;>  francs  par  î""  k; 
machines,  institu        pa     la  Km  du  30  j'an 

ciété  de  navigation  a  à  l'un  des  servit 

lirais  en  cours,  un  bâtiment  pour  Laqnel  lea  prii 
.i  ri  iclea  l  e-t  2  de  la  p 
'•Ile  Bubira,  pendant  toute  la  durée  de  ion.  une  ri 

•r>  de  la  pan  de  subvention  postal 
ice  effecl  ué  pa  r  ce  na\  irej  las  Bomu 
au  Trésor  public  a  titre  di  ramtauraeaneal  de  la 
entre  les  primes  de  constructi*  pour  1.    uavir 

auraienl  été  liquii  i  vertu  da  la  loi  du  30  janvier  1 

nues  ne  pourra  dépasser  le  montant  da  osfu 

i.'ii, 
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Art.  11.  —  Les  primes  de  constructions  instituées  par  la  présente 
loi  ne  pourront,  en  ce  qui  concerne  les  navires  neufs  destinés  à 
bénéficier  de  la  compensation  d'armement,  être  attribuées  à  plus 
de  50.000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  vapeur  et  15.000 
tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  voiles  par  an,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Art.  12.  —  Le  bénéfice  des  allocations  instituées-  par  la  présente 
loi  est  réservé: 

1°  En  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  construction,  aux  navires 
dont  la  coque  ainsi  que  les  machines  motrices  et  les  chaudières  ont 
été  construites  en  France; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  compensations  d'armement,  aux  navi- 
res dont  le  port  d'attache  est  situé  en  France. 

Des  primesi  à  la  construction  et  à  l'armement  pourront  être  al- 
louées par  les  colonies  françaises,  sur  les  budgets  locaux,  aux  na- 
vires construits  dans  ces  colonies,  ou  y  ayant  leur  port  d'attache. 

Est  abrogé  l'article  17  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Est  également  abrogé  pour  les  navires  ayant  leur  port  d'attache 
dans  les  colonies,  l'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793,  en 
ce  qui  concerne  la  composition  de  leurs  équipages,  laquelle  sera 
fixée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  13.  —  Pour  l'allocation  des  primes  de  navigation  et  com- 
pensations d'armement,  l'estimation  en  tonneaux  d'affrètement  du 
chargement  des  navires  qui  transportent  des  voyageurs,  des  ani- 
maux ou  des  voitures,  s'effectuera  sur  les  bases  suivantes: 

Un  tonneau  et  demi  par  chaque  passager  embarqué  ou  débar- 
qué; 

Deux  tonneaux  par  chaque  tête  de  gros  bétail,  chevaux  et  mu- 
lets; 

Un  demi-tonneau  par  chaque  tête  de  petit  bétail; 

Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues; 

Quatre  tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  voyageurs,  y  compris  les  petites  provisions:  de 
voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas  comptés  dans  l'évalua- 
tion des  marchandises  embarquées  ou  débarquées. 

Art.  14.  —  La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  à  douze  ans. 

Atlt.  15.  —  L'article  premier,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893  est  modifié  comme  suit: 

((  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au-delà 
des  limites  ci-après  déterminées; 

«  Au  Sud,  le  30e  degré  de  latitude  Nord; 

<(  Au  Nord,  le  72e  degré  de  latitude  Nord; 

«  A  l'Ouest,  le  15e  degré  dé  longitude  du  méridien  de  Paris; 
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«  A  l'Est,  le  44e  degré  de  longitude  du  méridien  do  Paii- 

«  Toutefois,  l'Islande,  y  compris  ses  eaux  territoriales,  est  con- 
sidérée comme  rentrant  dans  les  limites  du  cabotage  international. 

«  Les  voyages*  effectués  dans  les  limites  ci-dessus  fixées  du  cabo- 
tage international  ne  seront  soumis,  pour  bénéficier  de  la  compen- 
sation d'armement,  aux  obligations  imposées  par  l'article  5  de 
la  présente  loi  que  dans  les  limites  déterminées  par  un  règlement 
-l'administration  publique.    » 

Art.  16.  —  Sont  maintenues*  en  vigueur  les  dispositions  des  lois 
du  30  janvier  1893  et  du  7  avril  1902,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
présentes  dispositions. 

Art.  17.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les  con- 
ditions de  travail,  la  sécurité  et  L'hygiène  à  bord,  relevées  par  Les 
autorités  compétentes,  pourront  entraîner,  suivant  leur  gravité 
et  dans  les  cas  de  récidive,  la  suppression  ou  la  réduction,  par 
fractions  de  un  ou  plusieurs  vingtièmes,  de  la  compensation  d'ar- 
mement. 

Ces  retenues  pourront   être  exercées  indépendamment   des  pour- 
suites qui  feraient   intentées  contre  les  délinquants  pour  infrac 
tions  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  19.  —  Les  constructeurs  ne  bénéficieront  de  la  prime  • 
blie  par  la  présente  loi  que  si   l'ensemble   des  atelier.-,   usines  et 
chantiers  fiançais  ayant    contribué  à   la  confection  du   navire   ne 
comprend  pas  plus  de  10  0/0  d'ouvriers  étrangers, 

Toutes  les  prescriptions  de  sécurité  et  d'hygiène  auxquelles  sont 
assujettis  les  navires  français  seront  appliquées  aux  navin 
gers  dans  les  ports  français. 

Fait  à  Paria,  le  i«j  avril  nnx;. 

A.  Fut  i?  i 
Par  !<•  Président  de  la  République 
ministre  du  Commerce^  <h  CInduitriê 
(  t  du  travail^ 
Gaston  Doumergi 

f.r    mt'nistr,    <h  .    /'  •  ,-• 

POIMOI 

l.r  mitUttn    il»    hi  M<irnn. 
GASTON    I  BOMBON 

î.c  miniitre 

G       IRGI  -     I 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  mai  1906. 


Communication.  —  La  Question  douanière  aux  Etats-Unis. 
Discussion.  —  Le  chèque  barré;  son  utilité.  Pourquoi  n'est-il  pas  pra- 
tiqué en  France  ? 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Lcvasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. A  ses  côtés,  sont  assis,  comme  invités  du  Bureau,  MM. 
William  Garrison,  président  de  la  Frce  Trade  American  Lea\gue, 
et  Oswald  Garrison-Villard,  directeur-propriétaire  de  YEvening 
Post  de  New-York. 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  présente  les  publications  re- 
çues par  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il  signale  parti- 
culièrement :  L'Instruction  primaire  et  professionnelle  en  France. 
par  M.  Levasseur  ;  le  Dictionnaire  illustré  des  Monnaies,  par 
M.  et  Mme  Méliot  ;  Quelques  notes  d'un  voyage  aux  Etats-Unis. 
par  M.  E.  d'Eichthal. 

A  la  demande,  de  M.  le  président,  M.  William  Garrison  donne 
lecture  d'une  fort  intéressante  communication,  en  anglais,  sur  la 
question  douanière  aux  Etats-Unis.  Voici,  en  substance,  cette 
«  adress  ». 

M.  Garrisson,  après  avoir  affirmé  que  les  Etats-Unis  et  l'Eu- 
rope ont,  au  fond,  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  aspirations  vers 
la  liberté  et  la  justice,  rappelle  que  le  grand  obstacle  au  progrès 
des  vrais  principes  de  l'économie  politique,  c'est  l'opportunisme, 
qui  refuse  de  reconnaître  ce  qui  est  fondamental. 
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Représentant  de  la  Ligue  américaine  pour    Le    libre-échang 
Al.  Garrison  se  déclare  d'abord  Libre-échangiste  avec  toutes  tes 
conséquences  que  celte  expression  implique.  11  esl  l'ennemi  des 
tarifs  protecteurs,  où  qu'ils  se  rencontrent,  persuadé  qu'ils  con 
tribuent  à  l'appauvrissement  des  nations  el  à  La  corruption  poli 
tique.  En  outre,  ils  sonl   une  -Miner  de  haines  internationa    s, 
rendant  envieux  les  uns  des  autres,  des  peuples  donl  des  relations 
commerciales  faciles  el  Libres  auraient  fait  des  amis. 

Les  Etats  I  nis,  avec  Leurs  tarifs  protecteurs,  sonl  beaucoup 
moins  excusables  que  n'importe  que]  autre  pays.  Us  ont  en  eux 
mêmes  une  puissance  de  richesse  que  nulle  contrée  ne  saurait 
aujourd'hui  égaler.  Capable  de  soutenir  la  concurrent  ous 

les  autres  peuples,  cette  nation  réclame  à  cor  el  à  cris  la  protec 
tion  contre  des  rivaux  bien  plus  faibles  qu'elle  même.  Quelle  |»i 
hé  !  Dans  une  société  d'économistes,  il  sérail  superflu  de  répéter 
ce  truisme  —  que  les  taxes  de  protection  onl  pour  effet  de  dimi 
nuer  La  richesse  formée,  sans  jamais  L'accroître.  Ces!  une  nions 
truosité  d'employer  l'autorité  de  ta  loi  pour  taxer  tout  un  peuple 
au  bénéfice  d'une  classe  r.i\ orisé» 

Naturellement,  on  demandera  à  l'orateur  pourquoi  une  popu 
Lation  intelligente,  avec  des  écoles  publiques  Libres,  d<    grandes 
universités,  une  presse  Libre  elle  aussi,  esl  (l'une  telle  ignorance 
sur  un  sujel  aussi  important.  La  raison  en  esl  que  les  Etats  l  nis 
composenl  de  i5  Etats  souverains,  sans  compter  d'immenses 
territoires,  le  tout  couvranl   une  superficie  énorme.   Entre  i 
Etats  le  commerce  esl  libre.  Le  commerce  avec  l'étranger  esl  in 
signifiant  par  rapporl  à  ce  colossal  trafic  intérieur.    Vussi,  en 
dépil  des  droits  protectionnistes  ù  L'importation,   l'Amériqu 
j 1 1 •  •  i  \  eilleusemenl  prospéré. 

Mais  une  nouvelle  ère  s'esl  ouverte.  Les  industries  si  3  01 
tenieni  constituées.  Des  fortunes  tenant  de  ta  fiction  -<>nt  fn  quen 
!•■-  ;ui\  Etats  l  nis. 

Quand  «ni  considère  La  genèse  de  ces  formidabli  muta 

lions  do  richesses,  on  trouve  toujours  .1  La  L>ase  le  privilège,  la 
«  protection  ».  I  n  de  ceux  qui  en  onl  Le  plus  bénéficié  a  opj 
i  •  tarif  La  «  mère  des  trusts  »,  En  excluant  La  1  on<  u  rei  1     étran 

•  •-  combinaisons  sonl  capables  <le  supprimer  la  « 
renc©  intérieure.  On  sait  que,  dans  ce  but,  tes  trusts  s'appliquent 
à  vendre  Leurs  marchandises  moins  cher  aux  étra  au.i 

consommateurs  nationaux. 

I  e  peuple  américain  saH  loul  cela,  le  comprend,  et  une  1 
s'élève  contre  un  système  rendant  possibles  di  Lies  m 
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Iruosilés  rendant  possibles  la  corruption  politique  et  la  mauvaise 
administration. 

Avec  un  gouvernement  corrompu,  la  contagion  s'étend  aux 
institutions  de  trusts.  Les  grandes  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie,  les  corporations  de  chemins  de  fer  et  de  banque,  ont  été 
dernièrement  l'objet  de  scandaleuses  révélations,  tandis  que  les 
entreprises  commerciales  particulières,  par  suite  de  la  baisse  du 
mouvement  des  affaires,  accusent  trop  souvent  de  semblables 
agissements  malhonnêtes. 

Engendrés  par  ces  causes,  l'esprit  de  militarisme  et  le  désir 
de  conquêtes  se  sont  naturellement  développés.  Le  -commerce, 
qui,  par  sa  nature  même,  doit  produire  de  réciproques  bénéfices 
et  des  sympathies  mutuelles,  est  représenté  comme  une  lutte 
guerrière.  On  parle  de  conquérir  des  marchés,  comme  si  la  vio- 
lence et  la  force  pouvaient  obliger  les  peuples  à  entretenir  ces 
profitables  relations  possibles  seulement  où  régnent  la  confiance 
et  la  paix  î 

Les  Etats-Unis,  qui  sont  inexpugnables  sans  avoir  nécessaire- 
ment de  grandes  armées  et  de  puissantes  flottes,  taxent  lourde- 
ment les  produits  nécessaires  à  la  vie  du  peuple,  afin  d'entretenir 
de  coûteux  armements.  Aucune  nation  ne  désire  attaquer  les 
Etats-Unis,  tandis  que  les  millions  de  dollars  votés  pour  dépenses 
militaires,  font  naître  la  tentation  de  violer  les  droits  des  voisins 
plus  faibles. 

Les  libre-échangistes  et  les  ennemis  des  privilèges  ne  doivent 
pas  chercher  à  modifier  l'ordre  de  choses  actuel  par  la  force  bru- 
talc,  mais  par  des  mesures  de  justice.  Dans  toutes  les  nations, 
c'est  le  pauvre  qui  est  le  plus  écrasé  par  les  taxes.  Le  danger  de 
leur  révolte  doit  être  écarté  par  d'équitables  lois,  jamais  par  une 
répression  à  main  armée. 

«  La  France,  dit  en  terminant  l'orateur,  est  comme  les  Etats- 
Unis,  surchargée  de  taxes  douanières  ;  la  cause  que  je  représente 
ne  connaît  pas  de  frontières  ;  aussi  avons-nous  le  même  intérêt 
à  l'abolition  de  ces  taxes.  Aussi  admirons-nous  votre  vaillant 
champion  de  la  liberté  des  échanges,  Yves  Guyot,  dont  les  efforts 
ne  défendent  pas  seulement  la  cause  de  la  France,  mais  celle 
de  tous  les  peuples,  celle  de  travailleurs  qui  ont  le  droit  d'échan- 
ger librement  leurs  produits  partout  où  existent  les  marchés  les 
plus  avantageux. 

«  L'Angleterre  a  réjoui  le  cœur  des  libre-échangistes  améri^ 
Cains  en  refusant  d'abandonner  les  enseignements  de  Cobden.  Es- 
pérons qu'à  son  tour,  la  France  élargira  le  cercle  de  la  liberté 
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commerciale  et  se  joindra  au  mouvement  de  réforme  économique 
actuellement  sensible  chez  tous  Les  peupli  si  nement  c< 

titutionnel.  Les  économistes  ont  aujourd'hui  une  grande  respon- 
sabilité ;  ils  doivenl  en  particulier  se  souvenir  qu'ils  ont  un  man- 
dai à  remplir  :  il  y  a  des  millions  et  des  milli<  os  dont  l'emploi, 
pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  dépend  de  l'établissement  d<i  condi 
lions  Légales  fondées  sur  La  rectitude  économique  et  l'humaine 
justice.  » 

\\.  E.  Levasscur.  président,  remercie  M.  Garrison  de  ces  belles 
el  nobles  paroles,  qui  correspondeni  si  bien    aux    p<  lont 

sont  animés  tous  les  membres  de  la   Société  d'Economie  poli 
tique. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujel  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  Mme  Vïéliol  : 

Il     CHÈQl  i:    BARRÉ.    SON   UTILITÉ.    POURQUOI   N'ES!    if.   Pà£   PRATIQU1 

I  \    PrANi  i    '.' 

Mme  Méliot  expose  ainsi  La  question  : 

Vvant  d'aborder  en  elle-même  La  question  du  chèque  barré  el 
des  Clearing  rlouses,  elle  se  demande  d'abord  quelle  peut  être 
La  véritable  cause  qui  retarde,  depuis  lanl  d'années,  L'introduc- 
tion en  France  de  ce!  admirable  mécapisme  financier.  11  faut  que 
cette  cause  soil  bien  puissante  pour  avoir  jusqu'ici  empêché 
L'adoption  d'un  système  qui  a  fait  ses  preuves  partout,  el  donl 
L'économie,  La  simplicité,  La  sûreté  sont  telles  que  loul  danger  de 
perte,  de  vol,  d'erreur  est,  par  lui,  complètement  aboli. 

Pendant  La  seule  année  L905,  il  a  été  compensé,  au  seul  Cl< 
ring  House  de  Londres,  pour  307  milliards  de  francs  en  chèques 
barrés;  au  seul  Clearing  de  New  York,  pour   îôO  milliards, 
cela,  sans  perte  de  temps,  en  quelques  heures  ;  ar  jour  d'écritu 
res  fort  simples,  sans  déplacer  une  seule  pièce  de  monnaie,  ni 
nu  seul  billet  de  banque,  ni  un  seul  garçon  d<    recettes,  el  sans 
qu'il  ''ii  ait  coûté  un  seul  sou  de  frais. 

Comment  ne  pas  s'étonner,  d'une  part,  d'un  si  colossal  résul 
tat,  grandissant  rapidement  chaque  année  et  se  i  opularisant  sans 
i  esse  davantage,  de  L'autre,  que  nous  restions  encon         I 
i  peu  près  complètement  réfractaircs  à  un  -i  indiscutabli    : 

«  h-,  La  cause  de  ce  fait  est  1res  simple.  I  11  le,  non  pas  dans 
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la  nouveauté  relative  du  chèque  banc  et  du  Clearing  Ilouse, 
mais  dans  le  manque  d'habitude  que  l'on  a  encore  en  France,  du 
chèque  ordinaire  et  dans  la  mauvaise  législation  qui  en  régit 
l'usage.  Alors  qu'en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  le 
chèque  est  le  mode  de  paiement  le  plus  général,  le  plus  habituel, 
ici  le  chèque  fait  exception.  11  n'est  pas  dans  les  moeurs  ni  dans 
les  habitudes. 

Offrez  dans  n'importe  quel  magasin  où  vous  n'êtes  pas  connu 
un  chèque  en  paiement.  Neuf  fois  sur  dix,  le  commerçant  com- 
mencera par  s'étonner  d'une  pareille  anomalie,  et  finira  par  vous 
proposer  poliment  d'envoyer  chez  vous  votre  emplette.  Demandez 
dans  n'importe  quelle  maison  de  commerce,  petite  ou  grande, 
combien,  proportionnellement,  de  paiements  se  sont  effectués 
par  chèques.  On  vous  répondra  par  des  chiffres  infimes.  Et 
même,  à  moins  que  le  client  ne  soit  bien  connu  de  la  maison,  si 
Ton  accepte  son  chèque,  on  ne  lui  livre  la  marchandise  qu'après 
avoir  encaissé  le  montant  du  chèque,  procédé  qui  rend  presque 
illusoire  l'utilité  des  chèques,  puisqu'il  faut  les  entourer  de  tant 
de  précautions. 

On  a  bien  essayé  parfois  de  se  mettre  à  couvert  en  rédigeant 
la  quittance  délivrée  contre  un  chèque  avec  la  mention  :  Reçu 
par  chèque  (Received  bij  chèque)  mais  ce  n'est  là  qu'une  pauvre 
garantie.  Pourquoi  cette  méfiance  à  l'égard  d'un  mode  de  paie- 
ment si  commode  et  si  usité  dans  tous  les  autres  pays  civilisés  ? 

Tout  bonnement  parce  que,  par  suite  de  la  loi  mal  faite,  le 
chèque  n'offre  chez  nous  aucune  garantie  sérieuse,  aucune  sécu- 
rité solide,  et,  déplus,  parce  que  les  banques  françaises  s'inquiè- 
tent fort  peu  de  la  sécurité  du  vendeur,  puisqu'elles  ne  payent 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  provision  de  l'acheteur,  et,  par 
conséquent,  ne  risquent  presque  rien..  Elles  aussi,  cependant,  sont 
parfois  victimes  de  notre  système  défectueux. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  vendeurs  se  méfient  de 
chèques  sur  lesquels  la  signature  cf'un  acheteur  n'offre  aucune 
garantie  réelle.  Ce  dernier  peut,  avee  une  provision  de  50  francs, 
faire  un  chèque  de  1.000  francs,  lequel  ne  vaut  rien,  pas  même 
2  sous,  puisque  le  banquier  n'a  môme  pas  le  droit  de  verser  les 
50  francs  à  valoir. 

Que  faut-il  pour  donner  au  chèque  français  —  au  chèque  ordi- 
naire, car  il  faut  commencer  par  lui  —  la  valeur  du  chèque  ordi- 
naire anglais  et  pour  qu'il  inspire  au  vendeur  la  confiance  qu'il 
rencontre  ailleurs  que  chez  nous  ? 

Il  faut,  avant  tout,  réformer  la  loi.  Il  faut  introduire  chez  nousr 
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dans  H"-  mœurs,  dans  nos  habitudes,  le  système  appliqué  par 
les  banques  anglaises  à  la  délivrance  d'un  carnet  de  chèques.  Au 
lieu  de  le  remettre  au  premier  venu  moyennant  un  versement 
dérisoire,    entourer  ainsi    que    cela   -  i   chez    ne  uns, 

carne!  de  sécurités  qui  permettent  de  lui  attribuer  une  val 
sérieuse  el  non  aléatoire.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  ne  déli- 
vrer un  carnet  de  chèques  :  1°  qu'après  une  enquête  sur  la  situa- 
lion  el  la  solvabilité  de  celui  qui  l<i  demande  :  2°  que  sur  la 
rantte  de  deux  parrains,  directement  et  sérieusemenl  e 
connus  de  la  banque  et  fournissant  leur  signature. 

I  es  conditions,  ces  exigences,  si  nouvelles  chez    nous    et 
complète  contradiction  avec  nos  usages  actuels,  ne  seronl  proba 
blemenl  pas  faciles  à  acclimater.  Elles  constituenl  cependant  L'io 
dispensable  el  inévitable  étape  à  franchir  avant  de  songer  à  in- 
troduire en  France  le  chèque  barré  anglais,  et,  par  suite,  à  don- 
ner à  noire  embryonnaire  Chambre  de  compensation  le  dévelop- 
pement qu'è  l'exemple  des  Clearing  Houscs,  elle  devra  forcément 
acquérir  dans  l'intérêt  général,  si  seulement  on  la  met  en  mesure 
de  fonctionner  comme  eux  sur  une  grande  échelle. 

Nombreux  et  significatifs  sont  les  exemples  des  dangers  aux- 
quels nous  expose  actuellement  notre  déplorable  système  de  chè- 
ques, dangers  qui  expliquent  amplement  ta  répugnance  que  l'on 
éprom  e  à  l'accepter  en  paiement . 

Les  tribunaux  eux  mêmes  ne  parviennent  pas  souvent  à  résou- 
dre les  difficultés  qui  leur  sont  fréquemment  soumises,  pas  plus 
d'ailleurs  qu'ils  n'arrivent,  dans  La  plupart  des  cas,  à  châtier  le 
voleur  et  à  faire  rentrer  le  volé  dans  son  argent. 

On  n'a  que  le  choix  parmi  les  exemples  de  ces  mésaventure 
dues  à  notre  mauvaise  manière  d'employer  le  chèque.  Mme  Méliot 
•  •H  cite  plusieurs,  fort    probants,    établissant    surabondamment 
l'insécurité  <lu  chèque  français  et  expliquant    le  peu  d'empres 
ment  que  l'on  met  chez  nous  à  l'adoptei . 

L'orateur  expose  alors  en  quoi  le  chèque  barré  anglais  est  su 
périeur  au  chèque  ordinaire,  comment  il  permet  d'éviter  tous  les 
défauts  el  dangers  de  celui  ci,  en  donnant  aux  <  learing  House 
la  colossale  extension  signalée  tout  à  l'heure. 

L'usage  .du  chèque  barré       «  crosscd  cheqw  lel 

lement  régi  en   Angleterre  par  le  Bills  ■     I  cchonge    le/ de  lv 
lequel  réforma  La  précédente  Législation  datent  de  is        \ 
législation  française  sur  Les  chèques  remontant,  sans  modifi 
ion.  .i  l nt  i  et  1865,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  soit  m  peu  vieil 
lie  et  en  i etard. 
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Voici,  en  deux  mois,  l'économie  du  système  appliqué  au  chè- 
que barré. 

1°  Le  livret  de  chèques  n'étant,  comme  on  Ta  expliqué  tout  a 
l'heure,  délivré  qu'à  bon  escient,  la  provision  devient  de  secon- 
daire importance.  Peu  importe  qu'elle  soit  atteinte  ou  dépassée. 
En  deçà,  le  banquier  ne  sert  aucun  intérêt  au  tireur  ;  au-delà,  il 
lui  retient  1  0/0  de  plus  que  le  taux  d'escompte  de  la  Banque 
d'Angleterre. 

2°  Le  chèque  délivré  au  vendeur  par  l'acheteur  est  croisé 
(«  crossed  »)  par  deux  traits  transversaux,  obliques  et  parallè- 
les, entre  lesquels  le  vendeur  inscrit  le  nom  de  son,  banquier  à  lui. 
Puis  il  le  lui  expédie.  Ce  banquier  (le  banquier  du  vendeur)  joint 
ce  chèque  à  ceux  des  autres  clients  vendeurs  et  envoie  le  tout  au 
Clearing  House. 

3°  De  son  côté,  l'acheteur  a  reçu  des  chèques  de  même  genre 
en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû.  Ces  chèques,  revêtus  du  nom 
de  son  banquier,  sont  expédiés  de  même  au  Clearing  House,  où 
le  tout  est  compensé,  sans  que  jamais,  en  aucun  cas,  aucun  chè- 
que barré  soit  payé  en  espèces  ni  échangé  contre  des  pièces  de 
monnaie  ou  des  billets  de  banque.  Il  en  résulte  que,  perdu,  volé 
ou  égaré,  sa  valeur  devient  nulle  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a 
soustrait  ou  trouvé.  D'où,  sécurité  absolue,  grande  économie  do 
temps  et  d'argent,  et  suppression  du  danger  auquel  s'exposent 
chez  nous  les  encaisseurs  de  tous  ordres  que  l'on  voit  encore  cir- 
culer dans  nos  rues. 

Tout  d'abord,  l'emploi  du  chèque,  et  spécialement  du  chèque 
barré,  constitue  une  simplification  au  premier  chef  ;  son  méca- 
nisme, son  fonctionnement  sont  des  plus  simples  ;  la  comptabi- 
lité, les  écritures  qu'il  nécessite  sont  faciles,  élémentaires,  sim- 
ples ;  les  employés  de  banque  qui  en  sont  chargés  —  les  clearers 
—  s'en  acquittent  d'une  façon  si  régulière,  si  simple,  que  leur 
service,  pour  ainsi  dire  automatique,  exclut  presque  complète- 
ment toute  possibilité  d'erreur,  et  si,  par  grande  exception,  une 
erreur  se  glisse  dans  leur  travail,  celte  erreur  apparaît  aussitôt, 
se  révèle  d'elle-même,  et,  par  conséquent,  est  immédiatement 
découverte  et  rectifiée. 

Pour  ne  parler  encore  que  du  chèque  ordinaire,  voyez,  conti- 
nue l'orateur,  combien  son  usage  est  plus  pratique  que  nos  vieux 
moyens  surannés  de  règlement,  encore  courants  aujourd'hui  ! 

En  Erancc,  Paul  achète  pour  1.000  francs  à  Jacques  et  vend 
pour  1.100  francs  à  Pierre.  Voilà  2.100  francs  en  mouvement.  En 
effet,  il  faut  que  Paul,  s'il  n'a  pas  les  1.000  francs  chez  lui  —  et 
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il  no  devrait  pas  les  y  avoir  —  aille  d'abord  les  chei  nez  son 

banquier,  où  il  aura  plusieurs  stations  à  faire  devant  plusieurs 
guichets  avant  de  les  obtenir.  Puis,  si  ce  paiement  doit  être  el 
tué  dans  une  autre  ville,  il  lui  faudra  stationner  en  faisant  La 
queue  dans  un  bureau  do  poste  alin  de  remplir  les  formalités  c<  »m 
pliquées  d'un  envoi  d'argent,  de  façon  à  ee  que  Jacqu  oive 

ses  L.000  francs  en  temps  voulu.  De  son  côté,  Pierre  devra  se 
rendre  à  la  banque  ou  à  rétablissement  de  crédit  où  sont  dép<  -  - 
ses  disponibilités  afin  d'y  chercher  ses  1.100  francs. 

En  Angleterre,  au  lieu  de  2.100  francs,  il  n'j  a  que  L00  frai  i  s 
qui  circulent,  et  encore,  môme  pas,  le  plus  soui  «iiit .  par  le  moj  en 
du  clfèque  barré,  puisque  l'Anglais  laisse  l'excédent  clu/  son  ban 
(juier  et  ne  l'en  retire  que  quand  la  balance  dépasse  ses  besoins, 
et  pour  faire  un  placement.  De  plus,  aucune  perte  de  temps, 
aucuns  frais,  aucune  course,  aucune  formalité,  puisque  le  chèque 
barré,  ne  courant  aucun  risque,  n'a  jamais  besoin  d'être  cha 
recommandé  ni  déclaré. 

En  France,  la  personne  qui  trouve  un  chèque  peu!  être  plus 
ou  moins  tentée  de  se  l'approprier.  En  Vngleterre,  la  personne 
qui  trouve  un  chèque  barré,  sachant  qu'elle  n'en  pourra  rien  faire 
.i  son  profit,  es!  plutôt  disposée,  tout  naturellement,  à  le  resti- 
tuer au  banquier  dont  il  porte  l'adresse,  •  I  c'esl  ce  qu'elle  fait 
presque  toujoui  s. 

C'est  <•«'  double  caractère  de  simplicité  el  d'économie  sur  lequel 
il  faut  surtout  insister  si  l'on  veul  faire  connaître  et  adopter  chez 
nous  le  chèque  ordinaire  el  principalement  le  chèque  barré,  qui 
constitue,  non  seulement  un  progrès  considérable,  mais,  de  fait, 
une  création  nouvelle.  L'orateur  expose  ainsi  le  système. 

En  ce  qui  concerne  le  client,  -  celui  qui  délivre  des  chèques 
barrés  à  ses  vendeurs  el  en  reçoit  de  ses  acheteurs  -  -  il  n'a  rien, 
mais  absolument  rien  à  faire  qu'à  noter  sui  les  souches  de  son 
carnet  de  chèques  le  montant  et  la  date  d<  -  chèques  délivrés, 
sur  l'autre  carnet  le  montant  et  la  date  d<  -  :  hèques  reçus.  (  'est 
tout.  I  a  balance  se  fait  toute  seule  el  le  banquier  la  complète,  -  l 
3  ;i  lieu,  en  inscrivant  les  intérêts,  au  taux  de  I  0  0  au  dessus  do 
«-•lui  de  la  Banque  d'  Angleterre,  mais  appl  i  ables  seulement  aux 
sommes  qu'il  ;i  pu  avancer  pour  le  compte  de  sou  client. 

Ces  facilités,  cette  sécurité,  cette  simpl  i  pliquent  et  jus 

nenl  amplement  la  popularité  universelle,  obtenue    surtout 
Vngleterre  el  en   Amérique,  paya  essentiel!  ment  commerciaux, 
Bnanciei  s  et  pratiques     •  par  l«v  chèque  ' 

\  Londres,  du  plus  petit  boutiquier  au  ;  h  commerçant; 
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du  plus  polit  fabricant  au  plus  grand  industriel  ;  de  l'employé 
d'administration  au  directeur  ou  au  ministre  ;  du  moins  fortuné 
au  plus  riche,  armée,  marine,  magistrature,  hommes  de  loi,  cler- 
gé, paysans,  bourgeois,  nobles,  famille  royale,  tous  ont  leur 
banquier  et  leur  carnet  de  chèques  barrés,  tous  s'en  servent  pour 
régler  leurs  transactions,  quelles  qu'elles  soient.  Oui,  tous,  jus- 
qu'au roi  lui-même,  qui  reçoit  sa  liste  civile  en  deux  fois  et  par 
semestre,  sous  la  forme  de  chèques  barrés  que  lui  remet  la  Vieille 
Dame  de  Threadncedlc  Street,  dépositaire  des  fonds  du  Trésor, 
l'es  chèques,  le  roi  les  remet  à  MM.  Coutts  and  Co,  ses  ban- 
quiers, qui  l'en. créditent  ;  et  quand  S.  M.  Edouard  VII  a  quelque 
paiement  à  opérer,  il  détache,  comme  tous  ses  fidèles  sujets,  un 
chèque  barré  de  son  carnet. 

On  remarquera  que  le  chèque  barré  ne  nécessite  aucune  nou- 
velle formule,  aucune  impression  spéciale,  puisqu'il  suffit,  pour 
transformer  un  chèque  ordinaire  en  chèque  barré,  de  tracer  au 
recto  les  deux  traits  entre  lesquels  le  vendeur  inscrira  le  nom  de 
son  banquier. 

Aujourd'hui,  le  chèque  barré  est  devenu  tellement  populaire, 
en  Angleterre  et  en  Amérique  que  les  plus  petits  achats,  les  dé- 
penses ménagères  elles-mêmes, se  «règlent  par  ce  précieux  moyen. 
La  maîtresse  de  maison  possède,  comme  son  mari,  son  carnet  de- 
chèques  barrés  et  délivre  chaque  jour,  chaque  semaine  ou  chaque 
mois,  à  ses  fournisseurs,  des  chèques  barrés  dont  la  valeur  des- 
cend jusqu'à  un  shilling. 

Plus  de  maniement  de  fonds  ;  plus  de  faux  billets  ni  de  mau- 
vaises pièces  ;  plus  de  courses  à  la  banque  pour  retirer  ou  dépo< 
ser  des  capitaux  ;  plus  de  frais  de  manutention  ni  de  perte  de 
temps  ni  d'argent.  Tout  cela  est  remplacé  par  un  seul  envoi  à  son 
banquier  des  chèques  barrés  reçus.  Peu  importe  que  ce  banquier 
soit  ou  ne  soit  pas  clearcr,  c'est-à-dire  fasse  ou  ne  fasse  pas  par- 
tie des  28  banques  composant  le  Clearing  House,  car,  s'il  n'esî 
pas  l'un  de  ceux-là,  il  est  forcément  client  de  l'un,  d'entre  eux,  de 
sorte  que  le  rayonnement  du  Clearing  House  et  son  fonctionne- 
ment s'étendent  sur  tous  les  quartiers  de  Londres  et  sur  tous  les 
comtés  du  Royaume-Uni. 

Avaul  de  décrire  le  mécanisme  d'un  Clearing  House  —  tous 
sont,  à  très  peu  de  petits  détails  près,  identiques  —  il  est  indis- 
pensable d'insister  sur  la  profonde  différence  qui  existe  entre  la 
compensation  par  chèque  barré  au  Clearing  House  et  le  vire 
ment,  tel  qu'il  se  pratique  à  la  Banque  de  France. 

Non  seulement  ces  deux  opérations  sont  essentiellement  dis- 
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tinctes  l'une  de  l'autre,  mais  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  | 
opposées,  au  moins  en  -  que  le  virement  ne  s'opère  que 

dans  des  institutions  qui  n'ont  aucun  rapport  direcl  avec  le  pu- 
blic, comme,  par  exemple,  la  Chambre  Syndicale  des  Agent* 
Change  ou  notre  Chambre  des  <  compensations,  telle  qu'elle  : 
lionne  actuellemenl . 

Supposons  une  vente  entre  deux  commerçants  ayant  tous  d<  n\ 
un  compte  à  la  Banque  de  France  —  condition  sine  gua  non  : 
l'acheteur  remet  au  vendeur  un  chèque  sur  la  Banque  de  I  rai 
celle-ci  crédite  le  compte  du  vendeur  par  le  débil  de  L'acheteur 
i  'est  ce  passement  d'écriture  qui  constitue  le  virement.  Ce  vire 
ment  [m. ri,-  sur  le  montant  entier  de  l'opération  el  le  crédit  du 
compte  de  l'achi  leur  est  diminué  de  la  totalité  de  cette  somi 

La  compensation  ><'  fait,  au  contraire,  entre  les  clients  de  tou« 
les  banquiers  du  pays,  sans  redevance  aucune.  Autant  le  vi 
menl  esl  restreint  et  ne  comporte  en  lui  même   aucun   motif  do 
changement,  aucune  possibilité  de  progrès  el  de  généralisation 
autanl  la  compensation,  opérée  par  les  Clearing  tiouses  au  mo; 
du  chèque  barré,  s'adresse  au  grand  public  et  peut  être  partout 
léralisée,  comme  elle  l'est,  en  effet,  dan-  de  si  énormes  pro- 
portions, en  Angleterre  et  en  Amérique,  pour  le  grand  bénéfice 
de  tous  et  de  chacun. 

<  e  virement,  que  l'on  a  torl  de  vouloir  assimiler  à  la  comp 
sation,  existe  parfaitement  à  côté  d'elle,  ou    plutôt    après    elle, 
puisque  les  banquiers  du  Clearing  Eiousc,  après  échanges 
tués  «•!  balances  établies,  Tout  régler  les  soldes         mais    - 
ment   les  soldes        ô  la  Banque  d'Angleterre  par  des  écritures 
qui  sont  bien  alors  «le  \  éritables  \  irements. 

Quant  a  la  compensation,  comme  elle  ne  comporte  qu'un  chif- 
fre infime  d'argent,  c'esl  .1  dm-  simplement  l'écart  on  1.-  bénéfice, 
elle  échappe  a  notre  Indispensable  et  toujours  menaçante  |>i<>\i 
sion,  qu'il  non-  faut  sans  cesse  alimenter,  et  se  i«x< onstitue  d'elle 
même  par  un  renouvellement  automatique,  sans  |"-ii«>  poui 
compte  ou  intérêt . 

I  a  compensation,  telle  qu'elle  est  pratiquée  en  Vnglcterre  »it  en 
Amérique,  s'oj  >ère  «  le  la  faç<  ai  suivante  : 

Supposons  quatre  individus  quelconques  entre  mille,  commei 
«;int^.  bourgeois,  clc,  ne  se  connaissai  i  pas  le  moins  du  monde 

nlablemenl  :  Smith.  .1. -  ci    Robinson,    plus    un    inconnu. 

Smith  est  le  client  *\u  banquier  \...:  Jones,  ■  elui  «lu  banquii 
Robinson  celui  du  banquier  <  ...  el  l'inconnu,  du  banquici   \. 

Smith  vend  pour  L 000  francs  de  marchandises  à  Jones,  <|\ii  lui 
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remet  en  paiement  un  chèque  barré  de  "1.000  francs,  tiré  sur  son 
banquier  B  et  entre  les  barres  duquel  Smith  inscrit  le  nom  de  son 
banquier  à  lui,  A.  De  son  côté,  Jones  achète  à  Robinson  pour 
1.100  francs  de  marchandises,  qu'il  paie  de  môme  par  un  chèque 
barré  de  1.100  francs,  tiré  aussi  sur  son  banquier  B,  et  sur  lequel 
Robinson  inscrit  le  nom  de  son  banquier  à  lui,  O.  Enfin,  Robin- 
son  vend  au  quatrième  individu,  client  du  banquier  X,  pour  900 
francs,  payés  de  même  façon. 

Ces  trois  chèques,  de  1.000,  1.100  et  900  francs,  expédiés  Je 
jour  même  au  Clearing  Housc,  sont  immédiatement  compensés 
entre  eux.  Smith  est  crédité  de  1.000  fr.,  Robinson  de  1.100  +  900, 
tandis  que  Jones  est  débité  de  1.000  +  1.100  et  le  quatrième,  do 
900  francs  : 


Crédit  Débit 


.000 

0 

0 

2.100 

900 

0 

0 

900 

Smith 

Jones  

Robinson    

•ie  individu 

Les  quatre  paiements  sont  ainsi  effectués  par  compensation  et 
la  balance  est  établie  pour  chacun,  sans  qu'un  penny  ait  bougé 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  un  penny  de  frais  ni  cinq  minutes  perdues 
ni  l'ombre  d'un  risque  couru. 

Aime  Aléliot  nous  fait  alors  pénétrer  dans  le  Clearing  Bouse  de 
Londres  et  nous  montre  comment  s'effectuent  ces  échanges,  qui, 
à  l'heure  actuelle,  s'élèvent  à  environ  1.000.000.000  de  francs  par 
jour,  en  deux  séances,  l'une  le  matin  pour  les  chèques  de  Lon- 
dres, l'autre  l'après-midi  pour  ceux  des  provinces. 

Chacun  des  28  Clearing  bankers  composant  actuellement  le 
Clearing  Bouse  de  Londres,  et  dont  la  maison  principale  se 
trouve  dans  la  cité,  à  quelques  minutes  du  Clearing  Bouse,  situé 
Post  Office  Court,  Lombard  Street,  reçoit  chaque  jour  tous  les 
chèques  barrés  reçus  en  paiement  par  ses  clients,  lesquels  ont 
inscrit  entre  les  deux  barres  le  nom  de  ce  banquier.  Celui-ci  ins- 
crit, pour  en  créditer  son  client,  lesdits  chèques  sur  un  registre 
spécial,  appelé  in  boni:,  livre  intérieur.  Il  en  résulte  que  chaque 
jour  tous  les  chèques  se  trouvent  réunis  entre  les  mains  des  clea- 
ring bankers.  Après  quoi  toutes  les  opérations  vont  suivre  et  être 
réglées  dans  les  24  heures,  pour  recommencer  chaque  jour. 

Chez  chacun  de  ces  28  clearing  bankers,  deux  employés,  appe- 
lés clearers,  sont  exclusivement  chargés  du  service  du  Clearing 


société  d'économie  politiqj  i    (5  mai   L906) 

House.  A  l'un  esl  confié  l<-  li \  j  *   intérieur  (in  book)  <»n  ûgurenl 

comptes  des  clients;  ;i  l'autre  est  confié  le  livre  extéri< 
(oui  book),  où  -"nt  ouverts  l<i-  comptes  de  chacun  des  27  autres 
clearing  bankers.  ]*<•  premier  réunil  tous  les  chèques  que  les 
clients  de  sa  maison  viennent  d'envoyer,  les  divise  par  noms  des 
clients,  les  inscrit  sur  son  in  book,  au  nom  de  chacun  d'eux, 
les  remel  à  l'autre  clearer.  I  îelui  ci  les  dispose  pai  nom-  des  clea- 
ring bankers  avec  les  chèques  desquels  ils  vonl  être  échangés  au 
Clearing  House  formanl  ainsi  27  liasses,  en  anglais,  charges. 

Supposons-nous  chez  le  banquier  n°  1 . 

Le  cl c<ucr  prend  la  liasse  du  banquiei  n°  2,  ouvre  son  li\  i  •■  au 
compte  de  ce  banquier,  copie  à  gau<  he    les    chèques    de    cette 
liasse,  puis  additionne.  11  refait  cette  copie  en  un  bordereau  sur 
feuille  volante,  additionne,  s'assure  de  ses  deux  additions  el  ins 
crii  le  tolal  au  dos  «lu  dernier  chèque.  Il  continue  ainsi  pour  les 

26  autres  liasses.  Ces  mêmes  opérations  sonl  effectuées  chez  les 

27  aui res  clearing  bankers. 

aussitôt  ce  travail  terminé,  les  deux  clearers  de  chacun  des 

28  clearing  bankers  partenl  pour  le  Clearing  House,  portant,  l'un, 
le  livre  extérieur  (oui  book),  l'autre,  les  27  bordereaux  el  les  27 
liasses  <l<v  chèques  correspondants.  Arrivés  au  Clearing  House, 
ceux  des  clearers  qui  portent  les  livres  extérieurs  s'asseoient  à 
leur  table,  -  chacun  la  sienne,  -  el  ceux  des  clearers  qui  portent 
les  bordereaux  el  les  chèques  passenl  devant  chaque  table,  et  re 
mettent  au  clearer  qui  s'y  trouve  le  bordereau  et  les  chèques  qui 
le  concernent.  Chaque  bordereau  représente  une  facture,  justi 
fiée  par  la  liasse  de  chèques  qui  l'accompagne.  Cette  facture  ti>t 
due  à  celui  qui  la  donne  par  celui  ô  qui  il  la  remet,  c'est  à  dire 
.•m  clearer  debout,  par  le  clearer  assis  qui  la  reçoit. 

Les  clearers  assis  onl  alors  devant  eux,  avec  I»-  livre  «ju'il»  mit 
apporté,  où  figurent  les  comptes  de  leui  -  27  collègues,  les  27  b 
dereaux  el  les  27  liasses  de  chèques  correspondants  qu'ils  \ 
nent  de  recevoir.  Us  prennent  successivement  un  bordereau  el 
sa  liasse  de  chèques  justificatifs,  copient  ce  bordereau  à  droite 
du  compte  «lu  banquier  qui  le  leur  a  remis,  additionnent,  s'assu 
rent  <l<i  leur  addition  par  le  chiffre  inscrit  au  dos  «lu  dernier  chè 
que,  et  passant  ù  un  autre  bordereau  et  à  une  autre  liass 

Ce  travail  terminé,  chaque  livre  présente,  A  la  gauche  de  cha 
cun  des  27  comptes,  ce  que  chacun  des  27  banquiers  doit  au 
et,  à  la  droite,  i  e  que  le  28  doit  à  chacun  des  27  auln      i 
dire  que,  -i  nous  prenons  le  livre  du  banquier  n"  1  et  que  nous 
l'ouvrions  au  c  >mpte  du  banquier  n  -       gauche, 
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l'inscription  des  chèques  que  ses  clients  lui  ont  remis  contre  lo 
banquier  n°  2,  et,  à  droite,  l'inscription  des  chèques  que  le  ban- 
quier n°  2  avait,  reçus  de  ses  clients  contre  le  banquier  n°  1.  Après 
quoi,  les  clearers  rentrent  à  leur  banque  respective  :  les  uns  avec 
leur  livre  extérieur  (ont  book),  les  autres  avec  la  liasse  de  chèques 
et  le  bordereau  qu'ils  ont  été  échanger,  au  Clearing-  llousc,  contre 
ceux  qu'ils  avaient  apportés. 

Il  s'agit  maintenant  de  procéder  :  au  règlement  des  banquiers 
avec  leurs  clients  ;  au  règlement  des  banquiers  entre  eux. 

Avec  leurs  clients,  il  est  fait  par  le  clcarer  qui  tient  le  livre  in- 
térieur. Ce  clearer  trie  à  nouveau  les  liasses,  divisées  le  matin 
par  noms  de  banquiers,  et  les  reclasse  par  noms  de  clients. 

Prenons,  par  exemple,  le  compte  du  client  A,  crédité  des  chè- 
ques reçus  de  ses  acheteurs  et  remis  à  son  banquier.  Ce  même 
client  A  avait  acheté  des  marchandises  et  remis  des  chèques  à  ses 
vendeurs.  Comme  lui,  ses  vendeurs  ont  remis  ces  chèques  à  leurs 
banquiers  respectifs.  Ce  sont  ces  chèques  contre  lui  que  son  ban- 
quier vient  de  recevoir  au  Clearing  llousc,  et  que  rapporte  lo 
clearer.  Celui-ci  ayant  divisé  les  liasses  par  noms  de  clients, prend 
la  liasse  au  nom  du  client  A  et  en  débile  son  compte.  Par  consé- 
quent, l'addition  présente,  au  crédit,  le  montant  des  chèques  que 
A  avait  reçus  de  ses  ventes,  et,  au  débit,  le  montant  des  chèques 
qu'il  avait  remis  en  paiement  de  ses  achats.  De  même  pour  tous 
les  autres  clients.  Enfin,  lorsqu'un  client  vient  régler  avec  son 
banquier,  celui-ci  lui  remet  son  compte,  ainsi  établi  : 

Vos  chèques 10.000 

Chèques  contre  vous 8.000 

A  votre  crédit 2.000 

Au  lieu  de  mettre  en  mouvement  une  somme  de  18.000  francs, 
soit  d'en  recevoir  10.000  et  d'en  payer  8.000,  2.000  francs  suffi- 
sent pour  régler  les  opérations,  et  cela,  sans  quitter  ses  affaires, 
sans  perte  de  temps  et  sans  un  centime  de  frais. 

Ce  règlement  entre  banquiers  est  préparé  par  le  clearer  qui 
lient  le  registre  extérieur  (out  book),  où  sont  inscrits  les  comptes 
des  27  autres  clearing  bankers. 

Ce  clearer,  avant  d'aller  au  Clearing  Housc,  avait  inscrit  sur 
un  côté  de  ces  27  comptes,  les  chèques  que  son  collègue  lui  avait 
remis  contre  chacun  des  27  autres  clearing  bankers,  et  il  en 
avait  fait  l'addition.  Par  contre,  il  a,  au  Clearing  Housc,  inscrit, 
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de  l'autre  côté,  les  chèques  que  chacun  des  27  cl  laring  ban] 
avait  contre  lui  et  venait  de  lui  remettre,  el  dont  il  avait  également 
fait  l'addition.  I  e  double  travail  a  pour  résultai  que  tous  les  chè 
ques  sont  inscrits  deux  fois,  une  fois  au  crédit  de  celui  <jui  les 
remet,  une  autre  fois  au  débit  de  celui  qui  I  ât. 

Rentré  à  sa  banque,  et  les  bordereaux  en  main  comme  contrôle, 

il  ouvre  -"ii  livre  à  chacun  des  comptes,  compare  les  totaux  ;i 

droite  et  à  gauche,  el  solde.  Il  a  ainsi  27  soldes,  débiteurs  ou 

créditeurs,  montrant,  d'un  côté  ce  qu'il  doit  à  quelques  uns  de 

27  collègues,  et,  de  l'autre,  ce  que  les  autres  lui  doivent. 

L'inspecleur  du  Clearing  fiouse  les  contrôle  avant  d'autoris 
leur  règlement  définitif,  par  virement,  à  la  Banque  d'Angleterre, 
vérification  rendue  aussi  simple  que  rapide,  car  elle  consiste  à 
dresser  la  balance  seulement  des  28  sol  •<  -  que  les  banquiers  se 
doivent  entre  eux.  \  cel  effet,  chaque  banquier  fait  tme  balance 
de  ces  soldes,  donnant  pour  résultai  ce  qu'il  <l»>it  ù  un  certain 
nombre  de  ses  confrères  <%i  ce  que  les  autres  lui  <l<ù\<Mii.  Cette 
balance  esl  établie  sur  une  feuille  spéciale,  et  c'est  sur  i  -  -v 
feuilles,  envoyées  à  l'inspecteur,  que  celui  ci  procède  à  une  der- 
nière balance  des  28  soldes,  qui  représentent,  d'un  côté,  toutes 
les  \  entes,  de  l'autre,  tous  les  achats. 

I  es  opérations  paraissent  compliquées,  en  raison  de  ces  minu 
lieuses  explications  :  elles  ne  le  sonl  nullement  dans  la  pratique, 
et,  au  contraire,  sonl  <l<i  la  plus  élémentaire  simplicité  et  oi 
peut  plus  faciles  à  exécuter. 

L'opposition  faite  à  l'introduction  en  France  «lu  chèque  bai 
i  pour  motifs  principaux  deux  erreurs  d'appréciation.  La  pn 
mi  ère  vient  de  ce  une  la  Banque  de  France  redoute  uw<>  réforme 
<|u  elle  estime  de  nature  à  lui  faire  <lu  tort.  I  nd,  de  i 

l'on  craint  que  l'extension  d'une  Chambre  de  Compensation  nie 
oace  notre  colossale  encaisse  métallique        en<  a  laquelle 

"ii  a  voué  un  respect  qui  tient  <l<v  ta  superstition       <vi  I - 1  toujours 
grandissante  circulation  il»*  nos  billets  de  banque 

Mais,  pendant  plusieurs  ai  nées,  la  Banque  d'Angleterre  au 
avail  été  hostile  au  chèque  barré,  comme  l'est,  i  au  joui 

«I  nui,  la  Banque  de  France,  et  pour  les  mêmes  motifs.  Elle  a  de 
puis  longtemps  reconnu  son  erreur  el  constaté,  pai  i  n 
que,  loin  de  nuire  ;i  ses  intérêts,  le  chèque  ban  i 

Kiouse  lui  sont,  au  contraire,  <1ou1iIciu.miI  profitables  :  d'al* 
'•ii  lui  permettant  <l'x  simplifie]  ses  opérations,  ensuite  en  la  ai 
tanl  à  mémo  d'économiser  du  temps  et  d  i  diminu 

lion  de  son  em  aisse  métallique  el  de  -  issions  -  n  bill 
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On  vient  de  voler  d'urgence,  et  sans  la  moindre  discussion,  une 
loi  portant  de  4.000.000.000  à  4.800.000.000,  la  faculté  d'émission 
de  la  Banque  de  France.  Si  les  choses  continuent  dans  leur  rou- 
tine actuelle,  une  nouvelle  loi,  aussi  urgente  que  les  précédentes, 
sera  encore  inévitable  pour  augmenter  de  nouveau  ce  pouvoir. 
Et  cela  continuera  ainsi  sans  qu'il  soit  possible  de  prévoir  jus- 
qu'à combien  de  dizaines  de  milliards  on  sera  contraint  de  monter. 

En  Angleterre,  au  contraire,  la  circulation  des  monnaies  et  des 
billets  de  banque  est  loin,  très  loin,  d'atteindre  de  pareils  chif- 
fres, et  même  tend  plutôt  à  diminuer.  Et  pourtant,  les  Anglais 
font  au  moins  autant  d'affaires  que  nous,  en  moins  de  temps  et 
avec  autant  de  prudence  et  de  sécurité. 

A  quoi  tiennent  ces  différences  ?  A  ce  que  nos  voisins  ne  dé- 
placent que  très  peu  de  numéraire  et  de  billets,  mais  payent  en 
chèques  barrés. 

Si  nous  possédions  ce  mode  de  règlement,  nous  n'aurions  pas 
besoin  d'élever  notre  circulation  fiduciaire,  au  contraire  ;  notre 
encaisse  métallique  n'aurait  pas  non  plus  besoin  d'être  énorme 
et  improductive  comme  elle  l'est,  et  les  trois  quarts  de  nos  billets, 
si  souvent  sales  et  déchirés,  pour  avoir  passé  dans  tant  de  mains, 
seraient  remplacés  par  des  chèques  barrés,  pour  le  plus  grand 
nombre,  et  par  des  billets  de  banque  toujours  neufs,  comme  les 
billets  anglais,  qui  ne  ressortent  jamais  de  la  Banque  une  fois 
qu'ils  y  sont  rentrés. 

Un  autre  avantage  résulte  encore  de  l'emploi  du  chèque  barré,, 
c'est  celui  de  diminuer  considérablement  les  frais  de  frappe, 
d'usure,  de  démonétisation,  de  refonte  des  monnaies,  de  gravure 
et  d'impression  des  billets,  ainsi  que  les  risques  et  les  dangers  de 
la  fausse  monnaie  et  des  billets  falsifiés. 

Donc,  conclut  Mme  Méliot,  il  est  désirable  que  le  chèque  barré 
finisse  un  jour  par  être  adopté  en  France,  comme  il  l'est  partout 
ailleurs  ,•  il  n'est  pas  douteux  que  cette  adoption  est  certaine.Mais- 
quand  la  chose  se  fera-t-elle  ? 

L'orateur  n'a  laissé  clans  l'ombre  aucune  des  difficultés  qui  se 
dressent  devant  une  réforme  si  importante,  difficultés  inhérentes 
à  nos  habitudes,  à  notre  répugnance  instinctive  pour  tout  ce  qui 
ressemble  à  une  garantie,  à  une  responsabilité,  à  l'endos  d'un 
engagement  solidaire  quelconque.  Cette  répugnance,  trop  sou- 
vent justifiée,  engendre  malheureusement  une  méfiance  générale. 

Le  chèque  barré  triomphera-t-il  de  ce  sentiment  ?  Tout  est  là. 
Mais,  s'il  en  triomphe,  —  comme  le  pense  Mme  Méliot,  —  ce 
ne  sera  que  quand  on  se  sera  bien  rendu  compte  que,  loin  d'ap- 
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porter  de  nouveaux  risques,  il  fournit,  au  contraire,  un  des  meil- 
leurs el  des  plus  sûrs  moyens  de  Limite]  c<  ux  qui  existent  déjà, 
it  de  les  circonscrire  si  étroitemenl  qu'il  constitue  l'une  des  mesu- 
plus  efficaces  de  salubrité  Qnanci  •   ,  ûduciaire  et  écono 
mique  que  l'on  ail  jamais  imaginé 

\l.  Sabatier  ne  croil   pas  qu'il  failli         g     •  p  les  aval 
d'ailleurs  très  réels,  du  chèque  barré.  (  !es  avantages  ne  sonl  pas, 
suivant  lui,  applicables  à  tous  les  chèqu  - 

Le  chèque  ne  doit  pas  être  seulemenl  envisagé  au  p<  inl  de  vue 
de  gros  paiements  pour  Lesquels  le  fonctionnement  du  Clearing 
House  esl  une  simplification  que  personne  ni   saurait  méconnal 
hc.  Mais  !<■  chèque  serl  à  d'autres  usages  qu'aux  paiements  im- 
portants. 

Beaucoup  de  personnes  usenl  du  dépol  J  I-  en  banque  et 

do  leur  retrait  au  moyen  de  chèques  :       -    pour  n'avoir  pas  le 
souci  de  fonds  au  domicile  personnel.  L'habitude,  dans  nos  vil 
les,  esl  de  conserver  dans  notre  demeun  -  faibli  -  s<    unes 

de  façon  à  réduire  le  risque  d'incendie  el  de  vol. 

Ces  chèques,  qui  sont  des  chèques  de  nu  .  sonl  remis  le 

matin  à  9  heures  el  la  pluparl  du  temps,  I  eur  on  opère  l'en 

caissemenl  à  9  h.  I  2. 

<  !'est  que  le  porteur,  petil  négociant,  ji  ui  ili  ■< .  n'a  pas  di  ban 
quier  :  il  a  un  besoin  immédiat  de  son  arg  II  a  enfin  cette  ap 
préhension.  Le  chèque  sera  I  il  payé  '.'  ^  il  provision  ?  I 

que  n'csl  pas  un  instrumenl  de  crédit,  .!  i  être  créé  que 

comme  moyen  de  paiement.  Mais  en  fa 

le  commerce,  bien  des  chèques  sonl  en  s  qu'il  n'y  .i  pas 

l»i<»\  ision.  (/'.'.'■<  lamaiions, ) 

L'orateur  fail  appel,  en  réponse  ù  cctli  u,  aux  souve 

nirs  <\'-  bien  d<-^  négociants.  M'esl  il  pas  d'un  •  >tanl  d< 

recevoir  par  exemple  l<i  M»  mai    des  cht  latés  du  15  m 

Bien  certainement,  cette  pratique  régi  que  qu'au  m. 

menl  d<-  la  création  du  chèque  la  provisi         '    ,  ste  ■  i  ,  I  a  l"i 
punil  sévèremcnl  un  tel  acte,  mais  son  a]  .    •         i  esl  rare,  pa 
que  I»'  magistrat,  lf  bon  juge,  esl  peu  |  ondamner  un  dé 

lit  qui,  parmi  lanl  d'autres,  ne  constitui  nfu 

sion  volontairemenl  H  réciproquement  él  entre  !<%  chèque, 

moyen  de  paiement  <'i  l«"  chèque,  instrum  dit. 

11  n  <-n|  pas  de  - 1 .- u i -« i u j u . •  possible  pour  '     •  as  <\\\\ 

tn ation  du  chèque  tel  que  le  législateur  1'       stituo* 
certainement,  loua  les  chèques  n.' 

roui  r.        m  m  L000,  1- 
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vision  disponible.  La  plupart  du  temps,  le  porteur  hésite  à  faire 
protester  le  chèque  ;  c'est  qu'eu  effet,  la  première  pénalité,  c'est 
la  perception  par  le  fisc  d'une  amende  considérable,  amende 
dont  le  malheureux  porteur  est  tenu  de  faire  l'avance,  ce  qui  ac- 
croît le  chiffre  de  sa  créance,  sans  augmenter  ses  moyens  et  ses 
chances  de  recouvrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  les  chèques  de  ménage,  le  barrage 
sera  d'un  usage  assez  rare.  Il  en  sera  tout  autrement  pour  les 
sommes  importantes,  correspondant  au  règlement  de  gros  débits. 
Surtout  pour  les  chèques  tirés  de  place  en  place,  le  barrage  offre 
un  moyen  de  sauvegarde  en  cas  de  vol.  Payable  à  vue,  le  chèque, 
par  cela  même,  exclut  toute  enquête  et  toute  vérification  sur 
l'identité  du  porteur. 

Le  banquier  paie  donc,  parce  que  c'est  la  loi  de  la  valeur  paya- 
ble à  présentation  et  parce  qu'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  moles- 
ter un  porteur  qui  peut  être  le  M'ai  porteur.  Du  reste,  le  banquier 
ne  peut  être  responsable  du  faux  que  lorsque  le  faux  s'applique 
à  la  signature  du  tireur,  dont  il  connaît  la  signature,  car  il  con- 
serve le  type  de  celle-ci.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  faute  ou  d'impru- 
dence imputable  au  tireur,  le  banquier  est  responsable  du  paie- 
ment qu'il  effectue  sur  la  fausse  signature  du  tireur  ;  il  n'en  est 
pas  de  môme  si  la  fausse  signature  est  du  porteur. 

Or,  par  suite  du  barrage,  la  personnalité  du  porteur  se  précise, 
il  touche  par  l'intermédiaire  d'un  banquier.  Celle  intervention 
d'un  second  banquier  mis  en  œuvre  par  le  porteur  est  une  garan- 
tie, car  lui,  doit  connaître  le  porteur  du  chèque  et  il  peut  très 
bien  lui  dire  :  «  Je  vais  présenter  et  encaisser  la  valeur  à  vue, 
mais  je  vous  en  remettrai  le  montant  quand  je  saurai  qui  vous 
Oies.  »  C'est  une  sorte  de  caution  et  le  risque  de  l'encaissement 
par  un  faux  porteur  diminue.  En  tous  cas,  il  y  a  un  certifîcateur 
garant.  Le  vol  est  plus  compliqué,  et  dès  lors,  le  voleur  peut  être 
détourné  de  commellrc  son  forfait. 

Faut-il  une  loi  pour  donner  au  chèque  barré  l'extension  que 
souhaite  l'orateur  ?  Il  ne  le  pense  pas.  Une  loi  est  chose 
grave  ;  de  telles  questions  ne  sont  guère  de  la  compétence  des 
parlementaires  à  qui  les  débats  purement  politiques  offrent  hier 
plus  d'intérêt.  Et  puis,  les  questions  d'effets  de  commerce  sont 
délicates  et  il  est  à  craindre  que  la  loi  soit  mal  faite. 

Or.  ni  dans  lo  Code,  ni  dans  la  loi  de  1865,  rien  n'empêche  le 
tireur  de  barrer  son  chèque.  Si  le  bénéficiaire  est  récalcitrant  au 
barrage,  il  ne  prendra  pas  lo  chèque  barré  et  il  exigera  un  chèque 
non  J)arré.  Si  le  chèque  est  accepté  avec  son  barrage,  il  faudra 
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i  que,  ta  convention  faisant  ta  loi  des  parties,  te  chèque  soil 
encaissé  par  un  banquier.  L'usage  donnera  aux  négoci;  aux 

magistrats  l'occasion  de  définir  les  conditions  el  les  conséquei 

barrage  el  l'on  aura  ainsi  un  procédé  commode,  établi  sui- 
vant les  inspirations  des  besoins  commerciaux.!  'la  vaudra  mieux 
(pic  de  demander  à  un  législateur  pressé  et  indifférent  des  for- 
mules et  des  dispositions  que  la  jurisprudence  aura  à  interpré- 
ter, ^ussi  l'orateur  eonclut  à  un  plus  grand  usage  du  chèque 
barré,  estimant  que  cel  usas  suffira  à  lui  même,  qu'il 

résenï  licite,  mais  toul  en  signalant  que  le  barrage  n'aura  pas 
pour  les  chèques  courants  qu'il  a  appelés  «  de  ménage  <>  des  ap 
plications  aussi  fréquentes  que  pour  les  chèques  qu'échangent  les 
jiici.'niis  faisant  des  affaires  importantes. 

M.  Boverat  n'a  pas  le  pessimisme  de  M.  Sabatier  d  déplora 
I    méfiance  que  I»1  Français  a  contre  le  chèque. 
Il  laissera  de  côté  te  chèque  «  de  ménage  ».  auquel  il  estime 
Miik'  Méliol  a  attaché  une  trop  grande  importance,  car  son 

-i  très  peu  répandu,] r  ne  parler  que  des  chèques  «  corn 

rciaux  ».  I  es  derniers   présentent   de  graves   inconvénients: 

ntation,  ils  ne  permettent  pas  de  vérifier  si  ta  signa 

ture  n'a  pas  été  imitée,  C'esl  alors  qu'intervient  l«i  chèque  barré 

rands  avantages.  Il  <i-i  même  inutile,  pense  l'orateur, 

inscrire  lout  «le  suite  le  nom  «lu  banquier,  et  on  peut  créer  le 

que  à  personne  dénommée.   En  effet,  nous  tenons  surtout  à 

ce  à  lui,  une  preuve  du  paiement  fait  par  nous  à  Foi 
ne  personne  dénommée... 

Le  nom  <l<v  celle  personne  n ">  figure  i  il  donc  pas  toujours  ? 
nnrque  Mme  Méliot. 

Von,  reprend  M.  Boverat:  on  ne  rencontre,  bien  souvent, 
I    nom  <ln  banquier.  Mais,  pour  que  le  chèque  joue  bien  l<i 
rôle  d'un  reçu  des  sommes  que  nous  avons  versées,  nous  voulons 
\  voir  toujours  inscrit  te  nom  de  la  personne,  endossant  le  pa| 

lui  donnant  force  libératoire.  Cette  personne  le  transmet  en 
suite*  è  <ini  elle  désire,  mais  il  ne  peut  être  payé  qu*entre  les  mains 
n  banquier,  ce  qui  évite  les  risques  de  \<>l  ou  <!<•  perte. 
L'orateur  croit  &  la  nécessité  d'une  loi  i><>in  reconnaître  le  chè 
que  barré.  Nous  n'en  avons  aucune  définition  et,  '!<•  |»lu<.  <l<*  nom 
breux  établissements  de  crédit  refusent  de  le  recevoir. 

M  Snhatior  estime  au  contraire  qu'il  \  nu  rail  un  véritable 
.1  taire  intervenu  le  législateui  et  M    rie  Colonjon  remarque 
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que  le  chèque  barré  étant  de  droit  commun,  son  usage  est  parfai- 
tement possible,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'aucune  loi. 

Mais  M.  Boverat  fait  observer  que  le  chèque  barré  rencontre 
des  oppositions  très  difficiles  à  vaincre,  principalement  de  la  part 
des  caissiers,  comme  il  a  pu  l'observer  bien  des  l'ois.  En  France, 
les  espèces  circulent  beaucoup  trop  et  les  chèques  sont  d'un 
emploi  trop  restreint.  Une  loi  sur  le  chèque  barré,  qu'aucun  texte 
législatif  ne  mentionne,  ne  pourrait  que  modifier  heureusement 
cet  état  de  choses. 

M.  R.-G.  Lévy  s'associe  à  M.  Boverat  pour  défendre  le  chèque 
barré.  Comme  il  en  pense  beaucoup  de  bien,  il  va  relever  quel- 
ques-unes des  remarques  que  M.  Sabalicr  a  faites  au  sujet  de  ce 
perfectionnement  apporté  dans  le  règlement  des  transactions. 

Par  expérience,  il  a  pu  se  rendre  compte  que  le  chèque  sans 
provision  était  beaucoup  plus  rare  que  ne  le  laisse  entendre 
M.  Sabatier.  Le  chèque  apparaît  alors  comme  un  instrument  de 
paiement,  tandis  qu'on  nous  le  présentait  comme  un  instrument 
de  crédit.  Et  si  les  poursuites  judiciaires  pour  cause  de  non  pro- 
vision sont  très  peu  fréquentes,  il  attribue  ce  fait  au  nombre  li- 
mité de  chèques  sans  provision. 

M.  Sabatier  a  admis  l'utilité  du  chèque  barré  dans  les  trans- 
ports de  place  à  place.  Mais  son  usage  n'csl-il  pas  aussi  profitable 
quand  le  chèque  est  exposé  aux  risques  d'un  transport  à  travers 
une  ville  comme  Paris. 

M.  R.-G.  Lévy,  qui  estime  que  le  chèque  «  de  ménage  »  et  le 
chèque  «  d'affaires  »  sont  appelés,  sans  sérieuse  distinction,  ù 
employer  le  crossing,  remarque  que  la  Banque  de  France,  notre 
grand  établissement  compensateur,  a,  tout  en  jouant  un  rôle  très 
utile,  fait  beaucoup  de  tort  au  chèque  par  les  virements  qu'elle 
pratique.  Grâce  aux  mandats  rouges  qui  permettent  les  compen- 
sations entre  les  comptes  de  ses  nombreux  clients,  elle  a  rendu 
inutile,  dans  bien  des  cas,  l'usage  du  chèque  barré. 

Mais  au  point  de  vue  de  l'emploi  des  chèques,  la  Fiance  tient 
encore  un  rang  honorable  dans  le  monde,  car  il  n'y  a  avan!  elle 
que  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  Ce  qu'il  faut  désirer,  c'est  la 
vulgarisation  du  chèque  «  de  ménage  »  et  son  utilisation  par  les 
fournisseurs  ;  n'ont-ils  pas  tous  un  compte  dans  un  établissement 
de  crédit?  Ils  accepteraient  alors  sans  répugnance  un  chèque 
avec  crossing  qui  n'empêche  en  rien  les  endossemenis  cl  doit  seu- 
lement porter  le  nom  d'un  banquier. 
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—  Ce  nom  esl  même  inutile,  remarque  M.  Boverat. 

—  En  effet,  reprend  M.Lévy.  en  Angleterre,  il  esl  inutile,  mais 
en  France,  pour  admettre  cela,  il  tant  Irait  changer  nos  usages. 

M.  Emmanuel  Vidal  estime,  contrairement  à  l'avis  de  Mme 
Méliot,  que  le  législateur  n'es!  pas  responsable  de  l'inexistence 
ou  d    la  i  ondition  précaire  du  chèque  barré  en  France,  pas  plus 
qu'il  ne  l'instituera,  s'il  en  consacre  la  légalité.  «  Nous  n'avons 
pas  le  chèque  barré,  a  dil  Mme  Méliot,  parce  que  In  loi  est  mal 
faite    »  Mais,  est  ce  que  la  législation  commerciale  a  pour  but 
d'enseignei    l'initiative  aux  commerçants,  de  les  diriger,  de  les 
guider  par  la  main.  Nous  voyons,  dans  cette  conception  du  rôle 
de  la  législation,  une  de  ces  regrettables  erreurs  que  l'économie 
politique  doit  le  plus  énergiquemenl  combattre.  <  'esl  à  cette 
reur  que  l'on  doil  certaines  décisions  jurisprudentielles  régressi- 
ves, et,  dan-  un  autre  domaine,  l'apologie  du  socialisme  et  de 
la  protection.  Sous  le  prétexte  que  la  loi  protège,  on  la  t'ait  met- 
tre l'humanité  «m  lutelle  ;  elle  institue,  pense  pour  l'homme,  di 
rig<   <  i  inspire  ses  actes.  Encore  une  fois,  c'esl  une  erreur  contre 
laquelle  proteste  toute  l'histoire  du  droit  commercial.  Les  com 
merçants  agissent  ;  ils  fonl  ce  qui  ne  leur  esl  pas  interdit.  Sui 
vient  alors  la  loi  commerciale  qui  esl  une  Suiveuse,  et,  comme 
le  mol  esl  un  peu  leste,  l'orateur  s'en  excuse.  Elle  s'incline  de 
vanl  le  fail  el  !<•  sanctionne,  lui  tous  cas,  elle  ne  doil  réprin 
prohiber  que  -'il  esl  porté  atteinte  à  certain-  principes  fondamen 
taux  de  droil  public,  rien  de  plus. 

Cela  étant,  l<i  chèque  esl  un  instrumenl  de  paiement.  Cepen- 
dant, n'entre  pas  qui  veul  chez  un  commerçant  pour  payer  en 
chèques  barrés  ou  non  barrés,  ni  en  Angleterre,  ni  <'n  Amérique, 
ni  en  Autriche,  ni  en  France.  Paie  en  chèque  seulement,  Pache- 
leui  connu  du  \  endeur,  Premier  poinl  à  retenir, 

En  second  lieu,  si  le  chèque  suppose  une  provision,  rien  n'in 
lerdil  à  un  banquier  de  consentir  fi  payer  au  delà  d'une  provision 
existante.  Rien  n'interdit,  par  conséquent,  ù  un  banquier  de  con 
sentir  des  crédits,  appuyés  de  garanties  ou  d<>  cautions  de  plu 
sieurs  commerçants,  de  remettre  des  carnets  dont  tous  1 
ques  porteront  uni1  somme  Gxe,  marquée  fi  l'emporte-pièce  ou 
autrement,  de  stipuler  sur  ces  chèques,  par  une  mention  impri- 
mée, qu'ils  ne  seronl  payés  qu'a  nue  maison  de   banque   de   ta 
plaie    Que  les  banquiers  qui  ouvrenl  des  comptes  courants, 
puyés  des  chèques,  s'entendenl  pour  opérer  de  ta  sorte  el  ils 
agneronl  des  disponibilités.  Il-  \  gagneront 
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que  l'usage  du  chèque  sera  développé  à  leur  profit  et  au  profil  de 
tous.  L'orateur  est  donc  partisan  du  chèque  barré  et  des  systè- 
mes de  Clearing'  llouse  utilisés  en  Angleterre,  en  Autriche,  en 
Amérique,  mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  en  appeler  au 
législateur.  Des  économistes,  des  commerçants  n'ont  à  demander 
à  la  loi  que  deux  choses  :  qu'elle  empêche  le  mal  et  qu'elle  ne 
fasse  pas  le  mal  elle-même.  Que  si  les  gens  d'affaires  viennent 
dire  aux  législateurs  :  «  Reconnaissez  le  chèque  barré  »,  le  lé- 
gislateur a  le  droit  de  répondre  aux  gens  d'affaires  :  «  Etablissez- 
le,  reconnaissez-le  vous-mêmes.  » 

M.  de  Colonjon,  directeur  de  l'Enregistrement  et  du  Timbre, 
avec  sa  compétence  toute  spéciale,  fournit  quelques  intéressants 
renseignements  statistiques  au  sujet  des  effets  dont  il  est  ques- 
tion. Ainsi,  dit-il,  le  nombre  des  chèques  créés,  en  France,  est 
en  très  sensible  augmentation,  de  1899  à  1903  inclusivement  : 

Nombre  de  chèques  crées 

sur  place       de  place  à  place 

1899  5.904.900  1.751.690 

1900  6.140.450  1.825.860 

19)1  0.534.020  1.754.635 

19)2  6.993.500  1.788.645 

1903  . 7.403.860  1.897.705 

Les  chiffres  relatifs  à  1904  et  1905  n'ont  pas  encore  été  publiés. 
Si  nous  pouvons  constater  la  progression  du  nombre  des  chèques 
émis,  les  statistiques  fiscales  ne  permettent  pas  d'en  déterminer 
le  montant. 

Pour  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  warrants  et  autres 
effets  assujettis  au  timbre  proportionnel  de  0,05  0/0,  il  est  possi- 
ble, au  contraire,  d'indiquer,  non  plus  le  nombre  des  effets,  mais 
bien  les  sommes  qu'ils  ont  pour  objet  : 

Valeur  sur  laquelle  les  droits 
sont  assis 

1899 31.609.800.000 

1900 32.180.918.000 

TÛOÎ    30.853.362.000 

1902   30.704.565.000 

1903   32.364.430.000 

Tout  en  tenant  compte  de  l'augmentation  du  nombre  des  chè- 
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ques,  le  chiffre  de  8  milliards  environ  paraît,  au  j  ord, 

un  peu  élevé  par  rapporl  ù  la  valeur  de  l'ensemble,  poui    oute  lit 
France,  des  effets  créés.  Il  sérail  à  désirer  qu'une  indication  spé 
eiale  fûl  fournie  désormais  pour  les  chèques. 

M.  A.  Sabatier  insiste  -m-  ce  fait,  qu'il  y  a  force  chèques  lires 
-.m-  provision  existante.  Sans  doute,  il  s'explique  la  |         -   ition 
de  M.  P>.  (  i.  Lévy,  qui.  \  i\;uii  dans  le  monde  des  grai  des  affa 
a  pu  n'observer  que  raremcnl   !<•  l'ail.  Mais  lui.  qui  a    .      i,  an 
Palais,  an  Tribunal  de  Commerce,  dans  un  monde  d  it,  il 

a  vu  souvenl  <■<•-  chèques  avec  fausse  date  dont  il  a  parlé.  Il  répète 
que  de  nombreuses  personnes  n'uni  pas  de  banquiers  <■!  s<  frouve- 
raienl  forl  gênées  par  le  chèque  barré.  Quanl  au  chèque  <*  de  mé 
nage  ».  -i  fréquemment  employé  relativement,  il  j:    -        lil  vrai- 
ment s'accommoder  du  «  barrage 

\l .  Courcelle  Seneuil  la  il  remarquer  qu'une  autorisation  quel 
conque  esl  loul  aussi  inutile  pour  permettre  L'usage  du  chèque 
barré,  qu'elle  l'est  dans  la  conversation  pour  employer  un  i n« <t 
ne  figurant  pas  au  Dictionnaire  <l<v  l'Académie.  Le  chèque  n'a 
rien  d'obligatoire,  mais  tout  le  monde  peut  se  servir  du  chèque 
barré.  L'emploi  de  ce  dernier  se  vulgarisera  <!<•  lui  même  lorsque 
nous  allions  repris  avec  les  banquiers  des  relations  plus  fréquen- 
tes et  plus  intimes  <iu<>  celles  dont  nous  avons  a  déplorer  aujour- 
d'hui !<•  peu  d'importance. 

Pourquoi  recourons  nous  donc  avec  lant  d'hésitation  à  l'emploi 
•  lu  papier  dans  le  règlement  de  nos  affaires?  I  'esl  que  la  ••«•n 
fiance  est  Irop  souvent  absente  'I*1  nos  transactions.  El  nous 
voyons  en  Chine  et  au  Japon  les  papiers  de  toute  sorte  circuler 
le  plus  naturellement  <lu  monde:  dan»  ces  pays  à  civilisation 
moins  avancée  <  |  m  -  -  la  nôtre,  cependant,  la  confiance  règne  lou 
jours  dans  !<••>  opérations  commerciales. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  épouvanter  par  les  découverts,  par 
exemple,  cl  \l .  Courcclles  Seneuil  a  vu  bien  souvent,  à  l'étranger, 
circuler  du  papier  sur  un  homme  dont  l«'  découvert  moulai!  pai 
fois  a  plus  de  100.000  francs,  mais  dont  on  conna 
bité.  Développons  alors  la  confiance  en  chacun  de  non  sans 

qu'une  l<u   soit   nécessaire,   répandons   l'usage  du  chèqu<    ba 
avec  toutes  scs  heureuses  conséquences. 

\l.  Courcelle  Seneuil  ayant  répondu  aux  objections  îles  ora 
leurs  pré<  édents  comme  elle  L'aurait  fait  «die  même,  Mm    Meliot 
bc  contentera  de  répéter  avec  lui  qu'en  France  le  manqi  -m 

fiance  arrête  le  dévi  loppemenl  de  l'usage  du  chèqui 
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Sans  doute,  il  se  fait  en  France  100  milliards  d'opérations  à  la 
Chambre  de  compensation  ;  mais  il  s'en  fait  250  au  Clearing 
de  Londres.  Sans  doute,  les  virements  à  la  Banque  de  France 
et  les  compensations  chez  les  agents  de  change  ont  une  assez 
grande  importance.  Mais  ce  qui  fait  défaut,  c'est  l'emploi  cou- 
rant du  chèque  par  les  petits  commerçants.  Tout  fournisseur, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  son  commerce,  devrait  se  servir  du 
chèque  dans  ses  relations  d'affaires  et  pratiquer  la  compensa- 
tion. 

M.  E.  Levasseur,  président,  la  discussion  étant  terminée,  féli- 
cite de  nouveau  Mme  Méliot  comme  il  l'avait  fait  après  son  exposé, 
d'avoir  instruit  la  question  avec  autant  de  compétence  que  de 
clarté.  Le  mérite  de  la  compétence  appartient  d'ailleurs  à  tous 
les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ;  ce  sont  tous  des 
hommes  habitués  au  maniement  des  affaires.  D'une  discussion 
éclairée  par  des  praticiens,  il  sort  toujours  quelque  résultat  utile 
pour  la  science. 

Le  chèque  est  un  très  utile  instrument  de  circulation.  La  loi  de 
1865  a  rendu  un  grand  service,  en  lui  donnant  une  existence  lé- 
gale qui  en  a  facilité  l'usage.  M.  Vidal  l'a  dit  avec  raison.  Cet 
usage  s'est  répandu.  Pas  autant,  cependant,  à  beaucoup  près, 
que  dans  d'autres  pays,  notamment  en  Angleterre.  C'est  pour- 
quoi Mme  Méliot  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues  demandent 
qu'un  acte  gouvernemental  donne  l'existence  légale  à  une  forme 
spéciale  du  chèque,  le  chèque  barré,  qui  offre  une  garantie  de 
sécurité  particulière.  Ce  chèque  barré  convient-il  mieux  aux  opé- 
rations commerciales  qu'aux  paiements  de  ménage  ?  Les  avis  sont 
partagés.  Le  président  incline  à  penser  que  clans  l'état  actuel  des 
habitudes  françaises,  le  chèque  de  ménage  rencontrerait  moins 
de  faveur  que  le  chèque  commercial  ;  la  plupart  des  commer- 
çants ont  leur  banquier  ;  beaucoup  de  titulaires  de  petites  créan- 
ces ménagères  n'en  ont  pas.  Le  chèque  barré  a-t-il  besoin  d'une 
nouvelle  loi  pour  être  introduit  dans  la  circulation  ?  Le  président 
est  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  sur  ce  point,  la  coutume 
est  plus  efficace  que  la  loi.  puisqu'aujourd'hu,  la  loi  n'y  met  pas 
obstacle  et  qu'il  est  très  désirable,  comme  le  souhaite  Mme  Méliot, 
que  le  commerce  puisse,  par  des  facilités  de  paiement  et  de  com- 
pensation, régler  plus  rapidement  les  échanges  et  les  régler  à 
moindres  frais  en  économisant  le  numéraire. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 
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Statistica  uegli  Scioperi  avvenuti  nelV industria  t    nélVagrii 

tara  duranti    gl%  anni  1902  c  1903.  —  Roma,   1906.    I  . 

Bulletin  dt   la  Société  d'encouragement  pour  V industrie  nai 
nali .  Mémoires  originaux  dt  la  Revut   de  métallurgie,  troisième 
annw:,  l"r  avril  1906,  n     1.        Paris,  1906,  4°.. 

Règlement  définitif  du  budget  dt  VEmpirt  russe,  pourVt 
190-1.  Million!  i  eplicatif  annexé  an  compte  rendu  du  contrait 
ri'jin/ii  ■  ■'  au  Conseil  di  l'Empire.  —  Sait  ! 

1905,  8°. 

A.  Viviri:.  Propos  d'un  libre-échangisU    .   /.'  -  t  >■ 
tives  (f  la  question  des  traités  dt  commerce,  (Extrait  du  -V 
dt  Cognac.)       Cognac,  L906,  in  fol.  piano. 


278  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


COMPTES     RENDUS 


Le  mécanisme  de  la  vie  moderne,  2e  série  :  Le  papier. —  L'éclairage. 

—  Les  compagnies  de  navigation.  —  La  saie.  —  Les  assurances 
sur  la  vie.  —  5e  série  :  Les  grandes  hôtelleries.  —  La  Bourse.  — 
Les  transports  urbains  (omnibus,  tramways,  métropolitain).  — 
Porcelaines  et  faïences.  —  Tapis  et  tapisseries,  par  Le  vicomte 
G.  d'Avenel.  2  vol.  in-18.  A.  Colin,  éditeur.  Paris,  1905. 

Point  n'est  besoin  de  redire  à  nos  lecteurs  l'intérêt  que  présente 
cette  étude  du  vicomte  d'Avenel  que  clôture  la  cinquième  série  ;  le 
mieux  est  de  piller  de  ci,  de  là,  à  leur  intention,  dans  les  deux 
volumes  dont  nous  devons  nous  occuper  ici.  Et  d'abord,  le  papier, 
matière  première  de  l'écrivain. 

Sans  remonter  à  la  période  cunéiforme,  à  la  découverte  du  pro- 
cédé de  fabrication  du  papyrus,  à  l'époque  des  tablettes  de  cire, 
■ni  des  peaux  de  mouton  savamment  préparées  qui  coûtaient,  dit- 
on,  cinq  cents  fois  plus  cher  que  le  papier  d'aujourd'hui,  il  nous 
faut  aller  assez  loin  dans  l'histoire,  puisque  ce  n'est  que  vers  le 
règne  de  saint  Louis  qu'apparut  en  France  le  papier  de  chiffon, 
depuis  longtemps  utilisé  en  Chine.  Aux  écorces  de  mûrier  et  aux 
fibres  de  bambou  qu'employaient  les  Chinois,  les  Turcs  avaient 
substitué  le  linge  usé  et  les  vieux  cordages.  La  cherté  ancienne  du 
linge,  son  usage  restreint,  avaient  pour  conséquence  une  telle  pé- 
nurie de  chiffons  que  pendant  plusieurs  siècles  les  papetiers  ob- 
tinrent la  prohibition  de  leur  sortie  du  royaume  et  que,  jusqu'en 
1860,  chaque  pays  d'Europe,  pour  garder  les  siens,  les  frappait 
d'un  droit  de  sortie.  Actuellement  le  chiffon  n'est  plus  employé 
que  pour  le  papier  de  luxe;  depuis  un  demi-siècle,  la  production  a 
décuplé  sur  la  surface  du  globe  :  en  1850  elle  était  de  221  millions 
de  kilos,  elle  est  maintenant  d'environ  2  milliards  260  millions  de 
kilos;  notre  production  nationale  s'est  accrue  dans  la  même  pro- 
portion.   Cependant,   à  peu  près  partout  en  Europe,   l'industrie 
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papetier e  soufre  :  c'est  que  le  prix  du  papi  i  esl  tombé  au  ti 
de  œ  qu'il  était  auparavant  (on  en  brom  .  Lekilog —  celui 

billets  de  banque  —  a  15  IV.  les  100  kilog.)  aloj  -  que  les  salaires 
mu  double  et  que  les  perfectionnement  riel  im- 

posent -ans  eease  de  nouveaux  déboui 

l)i -mds  quelques  mots  de  L'éclairage  d'au  ur  montre] 

ceux  (pie  ne  satisfont  pas  encore   (souvent   av<  oie, 

ou  électricité,  combien  dos  pères  étai  mt  plus  à  plaindre,  eux 
dmn  Jes  fenêtres,  pendant  si  Longtemps,  ne  fui    ai  i  i     par 

de  la  toile  eirée  ou  du  papier  huilé.  L'huile  extraite  de  certains 
-taux  et  les  torches  de  résine  suffirent  à  V  mtiquité,  la  chan- 
delle de  suif  vint   des  barbares  du  Nord.  La  chandelle  de  i 
<(  cierge  »  que  Ton  appelait  communément  La       i    iurie  ,,  demeura 
au  mnjrn  àgc  le    luxe  des    riches  qui    n'en  usaient    qu'avec 
extrême  réserve  :  elle  coûtait  de  1S  à  20  ïr.  I<    kilog.  du  xm 
.wr  liècle  et  ne  descendit  pas  au-dessous  i  h.  de  1600  s  r. 

La  chandelle  de  suif  se  payait  de  2  t'r.  50  à3  h  .  lekilog,  d 
obviaient   s  son  prix  en   La  faisant  aussi  i     p  ssibl 

chandelle  était  taxée  et  la  vente  du  suit'  si 

bêtes  étiques  d'autrefois,  qui  devaient  uter  d  •  paître 

dans   Les  vaines  pâtures,  n'axaient   souvent  (pic   la  peau  sur  Lee 

si  les  peaux  étaient  elles  abondant  «et  à  bas  prix,  tandis  que 
la  graisse  faisant  défaut,  se  vendait  jusqu'au  d   iible  de  la  viande 
de  boucherie;  Les  souliers  étaient  pour  rien,  mais  Les  chand 
étaient  précieu 

Mentionnons  seulement   au   pa    ag     Les  progrès  de   fabrication 
de  la  sme  quij  malgré  la  hausse  générale  i  aires  en  ce  siècle 

et  plus  i  acore  que  la  baisse  de  la  soie  brute,  ont  permis  d'offrir  à 
la  consommation   Les  étoffes  a  hou  marchéd'au,    urd'hui,  afin 
nous  occuper  un  peu  des  compagnies  de  na\  o  Dej 

Etnoe  des  villes  hanséatiques,  Les  Hollandais  étaient  Les  comn 
ikmnaires  universels.  Lei  l    pagnols  usèrent  mod  stement  du  m< 
pfle  transatlantique  tant  qu'ils  le  ooaservèrent    :  au  nsois  6V 
Leurs  galions  partaient  en  bande  pour  l'Ain*  d\ni  ils  r 

naieni ,  a  l'automne,  en  Andalousie.  <  î'est 

Bottes   que    les   vail      B  11    fiançai-   allaient    ,  ;i 

i   chargi  r  du  suc;   .    Les   Ang  as  eni  oyaienl 

teani  pleins  d'ohjeti  manufactures  dan-  '  la   •  .r    |  fit  ion 

méditerranéenne   n'.  ■  la   I 

a  Sn;\  rue  «|ue  di\  \.i       i    i  chaque  année,  '  I 

n'en  envoyait  qae  quatre  et    L'Angleterre,  toi  sa 

convoi  de  sept  a  huit  navire*.  Sur  la  Mu  tlint 


280  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

qu'en  1736  le  droit  de  recevoir  des  denrées  étrangères  qui,  jusque- 
là  ne  pouvaient  être  officiellement  débarquées  qu'à  Rouen,  Sous 
Louis  XIV  il  en  coût'ait  environ  200  fr.  pour  porter  cent  kilos  de 
soie  de  Messine  à  Marseille;  aujourd'hui  les  messageries  en  trans- 
portent un  quintal  d'un  port  chinois  à  Marseille  pour  25  francs. 
Au  temps  de  Colbert  la  laine  espagnole  payait  440  francs  par  1.000 
kilos  de  Bilbao  à  Nantes,  actuellement  d'Australie  à  Liverpool 
il  en  coûte  20  fr.  et  parfois  15.  A  moins  qu'il  'ne  s'agisse  d'objets 
exceptionnels,  le  fret  le  plus  cher,  maintenant,  est  de  50  à  60  fr.  ; 
on  a  même  vu  les  prix,  du  port  de  Calcutta  à  Londres  tomber 
en  1892  à  6  fr.  25  les  1000  kilos.  Ces  que,  grâce  aux  libres  cargo- 
boats  qui  évoluent  sur  toutes  les  mers  en  quête  de  fret,  chargeant 
où  ils  peuvent  sans  le  moindre  délai,  on  vend  et  on  achète  du  fret 
aux  bourses  spéciales  de  Londres  et  de  New-York  suivant  les  oscil- 
lations de  l'offre  et  de  la  demande.  Pour  le  transport  des  passagers, 
la  plus  ancienne  ligne  de  paquebots  périodiques,  créée  en  Angle- 
terre en  1816,  dut  envoyer  des  voiliers,  les  vapeurs  de  l'époque  ne 
naviguant  pas  volontiers  en  pleine  mer.  De  Liverpool  à  New- 
York  ils  effectuaient  la  traversée  en  23  jours  à  l'aller  et  40  jours 
au  retour.  Le  plus  grand  navire  du  monde  jaugeait  1.400  tonneaux. 
On  sait  quelle  taille  ont  les  paquebots  d'aujourd'hui.  Par  suite 
de  l'émulation  des  divers  pays  d'Europe,  ils  tendent  à  devenir 
une  affaire  nationale  plutôt  que  commerciale  exploitée,  toutefois, 
de  façon  moins  coûteuse  que  si  elle  l'était  directement  par  l'Etat. 
Lorsqu'au  XVIe  siècle  la  Bretagne  fut  réunie  à  la  couronne,  il 
s'y  percevait,  sous  le  nom  de  «  droit  de  bris  »,  une  assurance  payée 
au  due  par  les  caboteurs  pour  s'affranchir  du  pillage  légal  qui 
attendait  leur  navire  s'il  venait  à  être  jeté  sur  les  côtes  par  la  tem- 
pête. L'assurance  contre  le  brigandage  sous  forme  de  prime  versée 
aux  brigands  fut  d'un  usage  constant  au  moyen-âge  et  se  géné- 
ralisa sur  notre  territoire  pendant  la  guerre  de  Cent  ans.  Les 
couvents  et  hospices  créaient  des  rentes  viagères  sous  l'ancien  ré- 
gime, mais  l'assurance  sur  la  vie  était  prohibée.  Ce  n'est  pourtant 
pas  surtout  contre  le  mauvais  vouloir  des  légistes  que  les  sociétés 
d'assurances  eurent  à  lutter  à  leurs  débuts,  mais  contre  l'indiffé- 
rence du  public.  Fondées  à  partir  de  1819  sur  le  modèle  de  celles 
qui  fonctionnaient  avec  succès  en  Angleterre  depuis  1765,  il  fallut 
près  de  trois  quarts  de  siècle  pour  que  le  public  comprit  leur  uti- 
lité. Il  en  est  maintenant  de  toutes  sortes,  pas  également  recom- 
mandâmes, car,  s'il  existe  des  assurances  contre  le  vol  et  le  cam- 
briolage, il  s'en  trouve  qui  garantissent  les  voleurs  contre  les 
hasards  de  leurs  opérations;  les  contrebandiers  ont  eu  des  assu- 
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reurs,  les  braconniers  en  ont  encore.  I!-  rail  qu'en  France  on 

laisse  volontiers  plus  de  Latitude  aux  org  malfaisantes 

f l ii' îi  celles  qui  pourrai  mi  être  Le  plus  b<  ■    •       Y       iu  public.  Té- 
moin la  difficulté  qu'a  eue  la  Mutuelle-Vi»  i  à  obtenir 
du  Conseil  d' Kt.it   Le  droit  de  faire  concurrence  —  • 
quelles)  entraves —  aux  riches  compagni<                     irise  ». 

L'ancien  régime  avait,  plus  que  non-,         ùlisé  La  terre  ; 
innombrables  «  nulles  foncières  »  et  mobili  i    .  lit  des  per- 

sonnes par  ses  <<  rentes  constituées  »  mais  La  Bupériorî  va- 

leurs modernes,  ce  qui  Les  rend  vraiment  plus  mobilisables,  c'est 
l'existence  d'une  halle  publique  —  la  1)  .  -  i  il  est  Loisible 
ue  les  acheter  coniim'  toute  autre  mai  e  turante.   La  cote 

de  1789  se  composait  de  quelques  lignes  :a  i      iaCaisa   d'Es- 

compte, d<'s  Compagnies  des   Indes  et  iaux;  billets  de  d 

loteries  royales  et   titres  de  trois  emprui  al     du  Trésor.   A 

l'heure  actuelle  ou  arrive  aisément  au  t<  tal.çte  1.100  titres  di 
en  vente  sur  le  marché  français,  ce  qui   a'<    I    p.  -  trop  pour  les 
1.500  millions  à  2  milliards  qu'économisent  an  nui  nt  dos  g 

patrint  i 

Parmi  les  valeurs  qui  lui  sonl  offert  rent  maintenant   les 

actions  des  grandes  hôtelleries  qui  boui  it  d'un  bon  rapp 

Nos  pères  ae  se  déplaçaient  guère  :  Le  d  ut  normal  constaté 

par  le  bureau  de  péage  à  La  frontière  d  P  rence,  au  milieu  du 
\iv   siècle,  esi   au   maximum  d'une   d  d<    pera 

jour.    Voyageant     peu,   on   voyageait     fort  mal.  1  ids  dé- 

ployaient un  vrai  luxe  dans  Leurs  péris  as,    aais  ne  jouis- 

saient pas  d'un  bien  haut  degré  d»  •  '.  Il  fallait  presque  tout 

emporter  avec  soi,  et   si   Les  chair  ient   en  ar- 

rière, on  dei ait  ae  contenter  de  louer  i 
Linge,  astensiles,  etc.   Au  commencement   du   &ix"  siècle, 
beaux  de  table  étaient   un  lux-'  inconnu  d  li        q  li   I   urnis- 

saient  seulement  des  cuillers  et   fourchel 
éle\  es  que  ceux  que  demande]  aient   au 

province.  Le  luxe,  m1"  remonte  à  pein  inquantaine  d'an 

ne<s,  a  de  beaucoup,  dans  Les  hôtels,  p  c<  nfort   :  pas  un 

appartement  de  tel  hôtel  fréquenté  pai  t'a 

\  ait  de  salle  de    bain.    L'id<  i    d     fond*  me    hôtelk 

monstre  revient  à  Napoléon  111  qui  avait   i  >  à  Londi 
mens  du  genre  ;  d'énormément  plus  grau  i 

qui  manque  encoi  i  apit  ali  i  nombi 

hôtels  bourgeois  et  <l  -  hôtel  -  popul 

L'Amérique,  >\\\\  possèd 
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coûté  75  millions,  où  le  machinisme  règne  en  maître  et  où  Ton 
ne  peut  guère  vivre  à  moins  de  50'  francs  par  jour,  mais  qui  vaut 
son  prix,  a  aussi  les  Mills  hôtels  où  Ton  peut  être  logé,  baigné, 
nourri,  chauffé  et  éclairé  pour  2  fr.  50  par  jour  et  qui  ne  sont 
pas  des  organisations  philanthropiques  puisqu'elles  rapportent 
3  0/0.  C'est  modeste,  mais  M.  Ogden  Mills  est  un  millionnaire  qui 
a  jugé  plus  nécessaire  de  fonder,  il  y  a  environ  six  ans,  une  œuvre 
utile  où  l'on  ne  se  sentît  pas  son  obligé  que  de  distribuer  ses  dons 
à  des  universités  déjà  très  pourvues.  De  ses  deux  hôtels  réservés 
aux  hommes  —  plus  tard  des  établissements  analogues  seront  mis 
a  la  disposition  des  femmes  —  l'un  renferme  1.544  chambre  (leur 
défaut  est  d'être  un  peu  exiguës  :  2  m.  68  de  long  sur  2  mètres 
de  large)  presque  toujours  occupées  par  des  individus  appartenant 
à  tous  les  milieux,  point  sales,  ni  vulgaires  et  ne  sentant  pas  le 
logis  à  bon  marché.  L'hôtel  a  du  reste  coûté  cinq  millions  et  con- 
tient des  salles  de  lecture,  de  jeux,  de  conversation,  etc.,  même  un 
restaurant  où  les  dames  .sont  admises,  dont  le  dîner  ordinaire  de 
0,75  centimes  se  compose  de  potage,  viande  ou  poisson,  deux  lé- 
gumes, dessert,  thé,  lait  ou  café.  Aucune  boisson  alcoolique  n'est 
tolérée.  Il  va  sans  dire  que  là  aussi  le  machinisme  triomphe.  Les 
Européens  n'ont  pas  voulu  s'y  habituer,  aussi  les  plus  nouveaux 
hôtels  construits  à  Paris  ont-ils  dû  continuer  les  anciens  errements 
en  y  apportant  toutes  les  améliorations  possibles. 

Le  coût  des  voyages  au  commencement  du  xvne  siècle  se  com- 
posait surtout  des  frais  d'hôtel  et  du  cheval  de  selle  qui  constituait 
le  véhicule  à  peu  près  unique.  Le  gouvernement  voulait-il  suspen- 
dre par  mesure  politique  toute  communication  dans  le  royaume, 
il  lui  suffisait  d'envoyer  défense  à  toutes  les  postes  de  «  donner  des 
chevaux  sans  billet  »,  c'est-à-dire,  sans  une  permission  écrite  des 
autorités.  Les  chevaux  de  poste  faisaient  un  très  mauvais  service, 
mais  il  était  prudent  à  cause  de  l'insécurité  des  routes,  de  partir 
en  troupe  avec  le  messager  qui  fournissait  à  forfait  le  cheval  et 
les  frais  d'auberge.  Par  cette  voie,  en  1630,  il  en  coûtait,  pour 
aller,  en  huit  jours,  de  Paris  à  Lyon,  225  fr.  plus  25  fr.  pour 
450  livres  de  hardes.  Si  les  lits  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  à 
l'étape,  il  fallait  coucher  avec  un  de  ses  compagnons  de  route  ou 
avec  des  inconnus.  En  1574,  la  diligence  de  Calais  à  Paris  se  met- 
tait en  route  le  lundi  matin  et  arrivait  le  dimanche  soir.  C'était 
une  immense  tapissière  que  traînaient  avec  une  extrême  lenteur 
huit  chevaux,  attelés  deux  à  deux,  conduits  par  des  postillons. 
Sur  l'impériale  s'entassait  une  montagne  de  bagages.  A  droite 
et  à  gauche,  rien  ne  protégeait  les  voyageurs  contre  les  intempéries, 
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les  derniers  arrivés,  Burtout,  obligés  d>-  se  conl 
latérales   ménagées  entî  deux    roues,   avaient         I     nt   à  la 

hauteur  des  genoux  de  leui  3  compagnons  et  leurs  pi  appui 

aux  cahots  du  chemin.  Ce  mode  de  voyage  n'axait   i 
confortable;  les  moyens  de  transport   urbains  n'étaient  .tri; 
moins  défectueux.  Depuis  qu'après  vingt  ans  d'usage  avait  éch 
la  tentative  de  Pascal  au  xvin    siècle,     le  i  a  a  cinq  boIs  «  I 

cher  du  pour  les  artisans,  les  gens  d    petit  ûent 

conl  înter  d'aller  à  pied   par  les  voies  peu   |  du   Pa 

i    alors.    Les  chaises  a  bras,  pour  les   personnes  aisées,   puis  les 
fiaci  itèrent   longtemps  -an-  rivaux.    En   l^2s  fut  autorisé  1<- 

itionnemenl  de  cenl  omnibus  répartis  sur  dix-huit  lign 
;  racé   plus  tard  malgré  l'énorme  accroissement  d<-  leur  nombre  par 
les  tramways,  en-suite  —  el  dans  quelles  proportions  —  i  mé- 

tropolitain, ils  ne  cèdent  pas  la  place  el  comptenl   lancer  bientôt 
les  autobus  à  travers  les  rues.   Le  mode  de  transport  le  plus  • 
aomique  el  qui  offre  le  plus  de  Bécurité,  dont  jouissent  les  Pari- 
siens soti1    depuis   i^<i7   les  bateaux.    Il-   pourraienl   avoir  m< 

•  allure  -     ils  □  ••  font  que  10  kilom.  à  l'heure  —  mais  l'admi- 
jiid  rat  ion  s'y  oppose,  paie  ■  que  1  is  b  irges  du  fleuve  et  les  étab 
■nts   riverains  souffriraient    du   déplacement   d'eau   que  com- 
■  une  vitesse  plus  grande. 

La   rapidité  des  yens  de   transport   a   rendu  plus  commoi 

allées  et  venues  hors  du  l<  gis;  n'empêche  cependant  qu'on  - 
ingénié,   pendant    le  même   temps,  à   le   rendre  plus  confortai 
.vu  xiv"  siècle,  nos  pèn  -  ignoraient  encore  l'usage  des  tapis.  Fou 
1er  aux  pieds  ers  riches  tissus  de  haute  laine  eût   semblé 
nation;  on  li's  clouait  aux  murs  comme  les  tapie 
châtelaines  on  et  indail  sur  les  dalles  d<'  la  paille,  des  1 

rantes  ou  du  Bable  fin  que  les  dames  ornaient  de  dessins.   En 

Angleterre,  l'u  -  tapis  Bur  1  ii  parquets  dat  •  du  règne  d'Eli- 

ibeth.  1.  -  Français  el  I      !    pagnols,  après  avoir  d'abord  inventé 

i   ;  en  bandes  de  cuir  entrelacé  b,  jonchèrent   1<%  sol  d. 

tapi  pareille!  à  d<  -  tentures  n  u raies,  mais  d'un  point  plus 

i,  le  tapis  d'Aubu  En  1743,  les  très  bons  ouvriers  d  \ 

ii.ii  mm  7  .1  B  bous,  les  médii  à  0  et   les  faibles  ;  à  5; 

le  pain  blanc  valant  aloi    d  m  sous  la  livre,  <>n  peut  juger  si  '• 
.ni  était  misérable.  Auparavant  les  salaires  avaient 

les  a  rtistea       tapissiei 
jour,  les  autres  3  ou   i  fr„  à  l'époque  sans  doute  <«u  !• 
commandées  par  Louii    \!V  ■  ix  Gk>belins,  lui  n  nt  à  1 '< 

franc    pièce.   Quoique  !  des  ta] 
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quelque  temps,  les  Gobelins  n'en  ont  vendu  que  trois  depuis  dix 
ans  à  des  particuliers.  On  sait  quelle  est  la  lenteur  de  ce  travail  : 
l'artiste  qui  a  produit  le  plus  a  fait  en  dix  ans  3*2  mètres,  celui  qui 
a  produit  le  moins  en  a  fait  10.  Mais  ce  sont  là  des  objets  de  haut 
luxe  destinés  à  orner  les  bâtiments  officiels  ou  les  demeures  somp- 
tueuses. Beaucoup  plus  à  la  portée  des  bourses  moyennes  sont  de- 
venus les  tapis  d'Orient  fabriqués  de  temps  immémorial  pour  ré- 
pondre aux  besoins  des  nomades  et  répandus  en  nos  pays  surtout 
à  partir  de  1865.  On  sait  que  ce  sont  les  femmes  qui  les  tissent. 
L'apprentissage  commence  à  6  ou  7  ans.  Au  bout  de  deux  ans  les 
filles  sont  salariées  et  gagnent  environ  4  fr.  par  semaine.  Lors- 
qu'elles sont  d'une  habileté  particulière,  les  patrons  les  épousent 
afin  de  s'assurer  ainsi  leur  travail.  Un  premier  mari  paie  cette 
ouvrière  100  tomans  (650  à  700  fr.);  devient-elle  veuve,  le  second 
la  paie  200,  le  3e  300,  avec  100  tomans  d'augmentation  jusqu'au 
dixième,  parce  qu'on  suppose  que  son  talent  de  tisseuse  grandit 
avec  l'âge.  De  sa  plus-value  elle  ne  profite  pas,  puisque  le  paie- 
ment est  effectué  entre  les  mains  de  son  père  et,  à  défaut,  de  son 
plus  proche  parent  mâle.  Les  produits  de  l'industrie  orientale  sont 
encore  d'un  prix  trop  élevé  pour  les  bourses  légères;  l'invention 
du  métier  Jacquard  leur  a  permis  de  se  procurer  des  moquettes 
donnant  au  plus  modeste  intérieur  un  air  d'aisance. 

Un  autre  genre  de  confort  que  nos  pères  ne  connaissaient  pas, 
c'est  l'assiette  de  faïence  ou  de  porcelaine.  Les  riches  utilisaient 
l'assiette  d'argent;  les  bourgeois  celle  d'étain ;  le  peuple,  l'écuelle 
de  terre  ou  de  bois.  Et  nul  n'en  avait  beaucoup  en  sorte  que,  dans 
ces  longues  agapes  aux  mets  abondants,  voisin  et  voisine  man- 
geaient dans  la  même  assiette  qu'on  ne  changeait  guère  au  cours 
du  repas.  Cette  argenterie  ne  recevait  pas  toujours  les  soins  né- 
cessaires et  avait  souvent  assez  mauvaise  apparence.  Ce  qu'en  Eu- 
rope on  appelait  «  porcelaine  »  jusqu'à  l'introduction,  à  la  fin 
du  moyen-âge,  des  produits  de  la  Chine,  c'était  la  nacre  dont  une 
coupe  fut  payée,  au  XIVe  siècle,  5.000  fr.  Sous  Louis  XI  et  encore 
sous  François  Ier,  l'assiette  d'étain  valait  4  et  5  fr.,  sous  Louis  XV, 
2  fr.  et  2  fr.  50;  sous  Henri  IV  l'assiette  de  Nevers  coûtait  2  fr.  50, 
mais  l'étain  continuait  à  être  préféré  à  cause  de  la  fragilité  de  la 
faïence.  Quant  à  la  porcelaine,  sous  la  Régence  elle  était  plus 
coûteuse  que  l'argenterie  :  six  tasses  avec  leurs  soucoupes  se 
payaient  120  fr.,  un  service  à  thé  en  pâte  de  Saint-Cloud  était 
vendu  1.400  fr.  par  le  fabricant.  Ces  chiffres  élevés  ne  tenaient  pas 
.seulement  au  prix  de  la  matière  première  (au  xvmc  siècle  la  pâte 
tendre   de   Sèvres   revenait  à  5  fr.   le  kilog,  tandis   que   la  pâte 
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actuelle  d<;  L'industrie  vaut  0,12  centimes  Imaia  surtout  aux  hasarda 
de  la  mise  en  œuvre,  à  la  casse  en  somme.   Le  manufacturier  de 
Limoges  établit  ainsi,  aujourd'hui,  sou  prix  de  revient  pour  i 
assiettes  creuses  :  2  fr.  52  de  pâte,  2  fr.  90  de  façon,  Il  fr.  5S  de 
cuisson  el  de  frais  généraux;  La  cuisson  el  ibsor- 

bent  "0  0/0  d<-  la  dépense.  Cependant,  sous  L'influence  des  | 
de  la  fabrication,  Les  prix  se  sonl  partoul   aba    ses  :  Le  même 
vice  qui,  à   Limoges,  valait  :$00  fr.  en  1870,  120  fr.  il  y  a  L5  ans, 
n'en  coûte  plus  que  60.   Même  diminution  pour   La  faïenc  .    L 
progrès    réalisés  ont   eu   pour  conséquence   un   énorme  accroi 
menl  de  production,  et,  comme  résultat,  la  mise  à  la  portée  d<' 
tous  d'objets  qui  semblaient  auparavant  un  luxe  Lna  ble. 

Au  fait,  c'est  ainsi  qu'il  <in  a  été  de  tout  se  Les  branches  d 
prôduct  ion  :  chaque  perfectionnement  de  L'indust  rie  l'a  démocrat  L- 
et  aurait  augmenté  dan-  des  proportions  incroyables  Le  bien- 
de  tous,  bî  les  gaspillages  des  bateleurs  de  La  politique 
exigences  protectionnistes  n'y  avaient  mis  tant  d'obstacles. 

M.  L.B 


Théorie  m  Pratique  des  opérations  d'assurance,  par  M.  Geoi 
Ancey,  avocat,  docteur  en  droit;  Paris,  Arthur  Rousseau,  i 
teur. 

N<nis  ;umis  rendu  compte,  l'année  dernière,  du  livre  d.'  M    G 
Ancey,  portant   le  titre  qui  précède,  <'t  nous  en  avons  «lit  tout  1«% 
bien  que  nous  en  pensions,  malgré  < iii-dt i u«-s  Légères  critiques  qui 
n'enlevaient   rien  B  Bon  mérite  ni  à  Bon  originalité. 

Depuis,   M.  («     \m     \    a  cru  devoir  apporter  quelques  remanie 
ments  à  son  ouvi  ige,  afin  de  le  rendre  encore  plus  complet  et 
quelque  sorte  indispensable  aux  nombreuses  personnes  qui  don 
s'en  servir,  cl    il  yient  d'en  faire  paraître  une  nouvelle  édition. 

\ \(  as  avons  donc  relu  ce  travail.  Il  nous  a  p  ur  enc 

à  la  donnée  première.  Les  divisions  d<'  l'ouvi 
nellcs  el  plus  logiques  en  leur  développement  lif.  Ell< 

denl  en  remarques  et    m  commentaires  intelïi 

modifications  dan-  le  texte  témoignent,  en  I  .  d'une 

bonne   érudition   et    font    de    l'ouvrage    do  M.   G      K\      \    un 
manuels  d'assuran    •  Les  plus  utiles 

Le  livre  est  divisé  en  quatre  parties    Dans  la  première,   M     \n 

i.imi  x.        mai  19  L8 
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cey,  supprimant  l'introduction  qu'il  avait  placée  en  tête,  aborde 
immédiatement  son  sujet.  Il  s'occupe,  en  premier  lieu,  du  dévelop- 
pement historique  des  modes  de  garantie,  fixe  les  cadres  actuels 
de  l'industrie  des  assurances,  nous  parle  du  Portefeuille,  de  sa 
création,  de  »on  administration  et  ensuite  de  son  produit. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  technique  des  assurances, 
aux  moyennes,  aux  procédés  de  statistique  et  de  limitation,  aux 
écarts,  aux  éléments  artificiels  de  la  Probabilité,  au  fait  de 
V homme,  à  la  sélection,  à  l'antisélection  et  au  plus  ou  moins  d'im- 
portance de  la  somme  assurée. 

Suit  une  théorie  complète  de  la  Prime  :  unité  de  temps,  taux  de 
placement,   chargement,   contrôle  financier,   réserves. 

La  troisième  partie  comprend  toute  la  théorie  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  règlement  du  sinistre.  L'auteur  définit  le  risque  subjec- 
tif, s'occupe  de  la  question  des  indemnités  (variables  et  invaria- 
bles), du  mode  de  versement  de  cette  indemnité,  du  recours  et  de 
l'atténuation  des  pertes. 

La  quatrième  partie,  enfin,  la  plus  originale,  selon  nous,  traite 
du  risque  social,  c'est-à-dire  du  chômage  et  de  l'éventualité  de 
guerre.  Nous  regrettons  que  M.  Ancey  n'ait  fait  que  glisser  sur  la 
question  d'assurance  du  chômage  par  suite  d'incendie  et  ne  se  soit 
pas  plus  étendu  sur  les  tentatives  faites,  jadis,  dans  cette  branche, 
par  quelques  compagnies  pour  assurer,  non  seulement  le  risque  que 
court  le  propriétaire  de  maison  ou  d'usine,  mais  encore  le  person- 
nel travailleur.  Un  petit  historique,  visant  la  création  des  sociétés 
(disparues  aujourd'hui),  qui  avaient  entrepris  de  couvrir  le  risque 
de  chômage  des  ouvriers  à  la  suite  d'incendie  des  bâtiments  indus- 
triels, nous  aurait  fort  intéressé.  Aujourd'hui  encore,  certaines 
compagnies  pratiquent  la  même  opération  ;  elles  ne  sont  pas 
nombreuses.  D'autres  se  contentent  d'assurer  le  propriétaire  d'u- 
sine en  cas  de  chômage. 

C'est  nous-même  qui,  naguère,  avons  exposé,  d'abord  dans  une 
série  d'articles  (1),  ensuite  dans  notre  ouvrage  :  Les  Assurances 
ouvrières  (2),  le  système  de  règlement  pouvant  être  appliqué  en 
cas  de  sinistre  des  usines  et  des  exploitations  commerciales. 
M.  Ancey  s'est  borné  à  nous  faire  connaître,  théoriquement,  les 
éléments  de  l'assurance  du  chômage  par  stagnation  ou  crise  indus- 
trielle, nous  •expliquant,  en  outre,  ce  qui  a  été  fait  chez  nous  et  à 


(1)  Finance  Nouvelle,  1874. 

(2)  Chez  Guillaumin,  1894,  1  vol.  in-12 
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L'étranger  dans  cet  ordre  d'opérati<  .    Belgique,   Alle- 

magne, Angleterre). 

En  i  r\  anche,  il  a  <;i  iidié  I    i  isque.  d<    - 
aéra  élémenl 

imer  ainsi,  1rs.  donnée*  plus  précises,  la  manié]     d  in- 

finiment plus  sûre  et  plus  pratique,  au  point  <!<•  vue  tec 
i  gravité  du  risque  e1  de  ses  c<  ns<  q  .  i      s.  N 
a  ij  a  fa  lin      -  •     i       pi 

_    ment   capab  si  raire 

une  responsabilité  par  trop  dangereux 
Bref,   toute  cette  quatrième  partie,   concernant  I<  de 

lierre,  nous  a  semblé  digne  d'attention, 
le  annexe  comprend  plusieu  nouveaux 

(régime   d  -   mutuelles,    L<  l'assu 

rance  du  risque  Locatif,  la  création  des  syndics 

mrance  de  r<  >  Lu  voisinage,  les  accidents  du  tra- 

vail,  la  constitution  de  sociétés  mutuelle 

agric  ui\is  de  quelques  observations  judicie 

Nous  le  répétons,  L'ouvrage  de  M.  G.  Anoey  sera  lu  ■  >fit 

par  '  o  i  >nnels  de  l'assui  anc 

mi   par  tous  H--  officiers  ministériels,  homm  s 
mei  industriels  el  autres  personnes  appartenant  aux 

sions  I  bérales  nui  ne  sauraient  trouver  (!<■  1  iH'i lî^ii 
tière  de  garantie  el  <1>-  meilleure  source  en  matière  d'à]  tion 

juridique  '■(  '1  ignements  généraux. 

El  GÈNE    ROCHETIN, 


L  (  Iroanisa  i  [on  di    i  r  \\  \n..  Tome  premier.  L  ■    T 
'  t  V Etat.        Enqu»  be  Bur  Le  t  I  .  (  1  udust 

par  Cha&lbe  Bbnoist.        i  vol.  in-8°,  Plon-Nourrit 

(  lharles  Benoisl  a  entrepi  i-  une 
sali. m  du  travail,  et    il  vient  d'en  publier  le  premi<  •'• 

dit   un.'     aêti    i  nquétt  n  plan,  «ai 

d  et  udiei    !'•   T  a\  ail    simultanément    ou 

quah  •  points  .!  •  vue  suivante   :  Travail  •  «lu 

1 1  a\  ail)  Maladies  du  i  ra>  ail,  1 

ïement   de  c  u«'  oeu  i  \  olunx 
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compter  celles  déjà  dépensées,  une  dizaine  d'années  de  temps  au 
moins. 

Aussi  bien,  la  question,  toujours  si  importante,  si  absorbante, si 
inquiétante,  l'est-elle,  à  notre  époque,  plus  encore  qu'à  toute  autre. 
Le  travail,  aujourd'hui,  prime  tout.  On  ne  parle  que  de  lui,  on 
ne  s'occupe  que  de  lui.  Tout  en  vient  et  tout  y  va.  La  vie  poli- 
tique et  la  vie  sociale  en  dépendent.  Notre  législation,  sous  l'in- 
fluence de  revendications  incessantes,  est  en  voie  de!  complète 
transformation,  bonne  ou  mauvaise,  bonne  à  certains  égards,  plu- 
tôt mauvaise,  je  le  crains,  dans  ses  tendances  et  dans  le  but  qu'elle 
pour^uit,et  qui, annihilant  toute  liberté  par  des  réglementations  ou- 
trancières,  sera  plus  nuisible  que  favorable  aux  ouvriers  eux- 
mêmes.  Toutefois,  l'on  s'agite  de  plus  en  plus.  Il  y  a  partout  des 
grèves,  des  émeutes,  des  tourmentes.  Les  patrons  sont-ils  des  ogres 
qui  dévorent  la  substance  des  ouvriers  ?  Ceux-ci  sont-ils  des  mal- 
heureux qui  ne  peuvent  vivre  de  leurs  salaires,  ou  bien,  sous  F  in- 
fluence de  suggestions  répétées  et  incessantes,  se  l'imaginent-ils 
seulement1?  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  en  présence  de  faits 
qui  laissent  le  problème  tout  entier,  et  nous  comprenons  que,  pour 
essayer  seulement  de  le  résoudre,  un  énorme  labeur  et  un  puis- 
sant effort  s'imposent. 

J'aurais  désiré,  pour  apprécier  en  toute  connaissance  de  cause 
l'œuvre  de  M.  Charles  Benoist,  en  avoir  l'ensemble  sous  les  yeux. 
Ne  pouvant  attendre  les  conclusions  finales  qu'il  nous  donnera 
plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  voyons  donc,  quitte  à  suspendre 
nous-mêmes  notre  jugement  définitif,  ce  premier  volume.  Il  en 
vaut  la  peine. 

Comment  se  pose  la  question  sociale  ;  crise  de  l'Etat  moderne, 
double  parce  qu'il  est  issu  d'une  double  révolution,  non  seulement 
révolution  politique,  mais  encore  révolution  économique  ou  so- 
ciale ;  action  des  faits,  des  idées,  des  lois,  sur  le  Travail,  le  Nom- 
bre, l'Etat;  concentration,  nécessitée  par  les  moyens  de  travail 
perfectionnés,  les  découvertes  scientifiques,  la  division  du  travail 
lui-même,  les  conditions  géographiques  ou  autres  des  entreprises, 
usines,  ateliers,  et  agglomérations  des  ouvriers  dans  des  centres 
communs  ;  disparition  de  l'individualisme  devant  l'association  ; 
rapprochement  des  deux  éléments,  leur  compénétration  devenant 
de  plus  en  plus  intime  ;  le  suffrage  universel  transportant  la  sou- 
veraineté au.  Nombre,  et  le  Nombre  non-seulement  faisant  loi, 
mais  encore  faisant  la  loi  ;  telles  sont  les  idées  principales  - 
car  j'abrège  beaucoup  —  accompagnées  de  leurs  développements 
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historiques,  qu'agite  M.  Charles  Benoist,  dans  son  avant-propos 
et  dans  une  Introductioen  générale. 

«  Dr;  plus  en  plus,  dit  l'auteur,  il  apparaît  que,  politiq  ;  et 

économiquement,   l'Etat   moderne   sera  construit    rl\  i.    bas,    :• 
.sur  le  Nombre,  fait  pour  lui,  mené  par  lui,  et  ei     e  •  mo- 

cratique  ;  mais  ni  politiquement,  ni  économiquement,  oe1  Etal 
n'est  encore  fait,  ni  fondé,  ni  construit.  Le  vieux  mond  politique 
conomique  n'est  déjà  plus,  mais  le  nouveau,  promis  depuis  un 
siècle,  n'est  pas- encore  ou  s'ébauche  à  peine.  Le  Nombre,  subite- 
ment émancipé  se  joue  à  travers  toute  cette  matière  inorgani 
comme  une  force  naturelle  déchaînée  a  travers  Le  chaos.  Economi- 
quement ou  socialement  et  politiquement,  l'Etat  ancien  n'a  d 
plus  sa  forme,  l'Etat  moderne  n'a  ps    encore  la  sienne  -   ands 

souffles  agitent  la  niasse  inconsista      •,  troublée  du  dedans  et   si 
couée  du  dehors  :  quelle  sera,  cette  fois,  la  face  de  la  terr< 

«  Dans  l'œuvre  mystérieuse  qui  b' élabore,  si  nous  pouvons  jouer 
un  rôle,  notre  tâche  à  noua  doit  être  de  changer  peu  à  peu  i  n  des 
éléments  organisés  la  matière  inorganisée  du   monde,   d 
et  de  capter  les  souffles,  de  rasseoir  et  de  raffermir  la  masse,  de 
discipliner  et  de  diriger  les  forces  naturelles,  de  I   d- 

régulariser  par  là  l'action  du  Nombre  tout-puissant.   En 
précis,  elle   doit    être  d'organiser   politiquement  et    é<  iu 

ment  la  démocratie ,  et,  en  termes  plus  précis  encore,  |  rga- 

niser  économiquement,  d'organiser  le  travail,  tandis  qu    |         l'or 
ganisér  politiquement,   nous  organiserons   le  suffrage    ai 

qu'il  faut  d'ailleurs  entendre  par  organiser  le  ira  >ail,  el  aussi 
c    qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  cette  formule  qu    l'ai  [uel- 

que  peu  discréditée,  on  B'efforcera  de  le  dire  clairem<  oha 

ciui  des  pointe  qui  seront  traités.  » 

Ces  dernières  lign  s  du  paragraphe  que  je  vient  à\  rire 

montrent  le  fond  de  la  pensée  de  M    Ch.  Benoist    II  .  en 

dehors  de  toutes  les  théories  d'Ecoles,  être  pratiqu  .   Et   :: 
raison,   il   faut   toujours  être  pratique.   Remarquons,  ant, 

qu'il  est  un*'  Ecole  qui  l'est  excellemment,  pratiques  •    ■  (iu' 

m  réclame  de  la  liberté,  A  un  autre  point  de  vue,  j'i 
de  lire,  dès  les  premières  pages  du  livre,  la  déclaration  an    V 
Benoist,  ce  <[iii  m'a  mis  en  garde  contre  une  imp 
•  •II. 's,  m'eût  laissée  l'Introduction,  qui,  d'ailleurs,  •  seule, 

un  beau  chapitre  de  philosophie  historique  et 
contre  une   impression  de  déterminisme,  de   fatalit 
gnation  à  la  force  brutal*     11  n'en  est  rien  heureusement    U 
les  Benoist  n'est  pas  d.   ceux  qui  s'abandonnent,  et,  faut 
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absolument  subir  la  loi  du  Nombre  qui  est  en  tout,  partout  et  tou- 
jours, et  la  loi  de  l'incapacité,  et  la  loi  de  ceux  qui  n'ont  pas  et 
qui  veulent  avoir,  la  loi,  par  conséquent,  de  l'arbitraire  et  de  l'in- 
justice, il  reconnaît  r_ue  les  hommes  ne  sont  pas  sans  influence  sur 
les  événements,  peuvent  avoir  une  part  dans  la  direction  et  la 
marche  des  Sociétés. 

Je  ne  veux  pas  exagérer  ce  que  je  dis  ici  des  lois  imposées  par 
le  Nombre.  Que  les  lois  aient  été  faites  par  d'autres,  par  ce  que 
j'appellerais  volontiers  le  choix  des  intelligences  et  des  moralités, 
elles  ont  toujours  contenu  une  part  énorme  d'arbitraire  et  d'in- 
justice. Un  peu  de  scepticisme  est  ici  bien  permis,  et  j'en  ai  beau- 
coup pour  ma  part.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  renforcer 
encore  à  ce  point  de  vue. 

L'organisation  du  travail,  où  est-elle  ?  Déjà,  de  son  temps, 
Proudhon  écrivait  :  «  Comme  saint  Jean-Baptiste  prêchait  dans 
le  désert  :  Faites  pénitence,  les  socialistes  vont  criant  partout 
cette  nouveauté  vieille  comme  le  monde  :  Onjanisez  le  travail,  sans 
pouvoir  jamais  dire  ce  que  doit  être,  suivant  eux,  cette  organi- 
sation. » 

Les  trouverons-nous  dans  les  lois  1  Un  vieil  adage  dit  :  Pessimœ 
xiu/t  plurimœ  leges.  M.  Ch.  Benoist  pense  que  toute  cette  législa- 
tion ouvrière  qui  éclot  de  nos  jours,  et  chaque  jour,  et  à  toute 
heure,  une  réglementation  appelant  une  autre  réglementation, 
nous;  préserve  d'une  révolution,  la  révolution  économique  atroce 
et  sanglante  prédite  par  Proudhon,  la  remplaçant  par  une 
évolution  toute  bénigne.  Quoique  je  ne  voie  pas  bien  la  béné- 
gnité  des  lois,  même  à  l'égard  de  ceux  pour  qui  elles  sont  faites, 
surtout  quand  des  magasins  de  confection  où  elles  se  fabriquent 
elles  passent  dans  les  prétoires  qui  les  appliquent  plus  ou  moins 
bien,  je  dis  de  grand  cœur  :  «  Dieu  veuille  qu'il  ait  raison  !  » 

Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  le  raisonement  un  cercle'  vicieux.  C'est 
le  Nombre,  dit-on,  qui  aujourd'hui  gouverne.  C'est  donc  encore 
le  Nombre  qui  réglera,  guidera,  dirigera  toute  l'évolution,  et  nous, 
ne  pouvons  guère  espérer  qu'il  y  ait,  dans  le  Nombre,  des  Unités 
en  assez  grande  quantité,  c'est -à  dire  des  hommes  de  bonne  foi, 
de  valeur  et  d'intelligence,  des  Charles  Benoist,  si  vous  voulez, 
pour  qu'on  aboutisse  enfin  par  le  moyen  des  lois  à  la  solution 
cherchée. 

Et  ici,  j'ai  fort  envie  de  m'écrier  :  O  liberté,  liberté  chérie, 
rêve  de  nos  jeunes  années,  où  est-tu  ?  On  t'a  dédaignée,  méprisée, 
vilipendée,  et  voici  qu'aujourd'hui,  quand  l'ou  a  besoin  de  ton 
secours,  tu  te  caches  je  ne  sais  où  —  car  nous  irions  t'y  chercher, 
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—  tu  disparais    :  m  us  abandonnes  dan  amarras  où  nous  som- 

me,  les  difficultés  parmi  lesquelle  nous  nous  déb  périls 

nous  essayons  vainement  de  conjura 
O'i  la  Grande  Industrie  que  M.  Ch.  Benoist,  abordant 

•  i  proprement  dit,  s'occupe  dans  ce  premier  volume.  Il  appelle 
ainsi,  d'après  l'usage  reçu  ci  avec  les  publications  offici  îlles,  les 
industries  qui  établissements  employant  chacun  plu« 

de  500  ouvriers  ou  ouvrières.  Il  n'y  ''il  a  pas,  en   Fran 
80.    Et  <      i    là  l'industrie  concentrée,  celle  qui  intéi  pins, 

au  poinl  de  vue  où  se  place  l'auteur,  puisqu     c  ni  pose 

réellement  le  problème  social  et  politique  qu'il  B'agii   <!■ 
Peui  on  étudier  toutes  ces  industi  parement,  les  uneja  ai 

les  auti     .  faire  de  chacune  d'elles  des  monographi 
La  tâche  deviendrai  impossible.  C  •  ne  serait  plus  cinq  ou 
lûmes  qu'il  faudrait,  mais  toute  une  bibliothèque,  ei  la  vie  de  plu- 
sieurs travailleurs,   même  aussi  zélés,  aussi  acharnés  que  M.    B 
aoist,  n'y  suffirait  pas.  D'ailleurs,  les  données  recueillies  si  divi- 
et    si   différentes  parfois  n'auraient    pas  ui  valeur 

ntifique,   et,   par  conséquent',   seraient   d     peu   d'utilité.    Il   a 
donc  ramené  I      G  andes  Industries  à  quelques  typ 

;  plus  facilemeni  de  la  moyenne  à  établir.  Il  peu!  an 
avec   moins  de  risques   d'erreurs,    faire  des  comparaisons  entre 

l'indu    i  ri      d'un   type  ei    Celle  d'un  autre  OU  des  auti  ele 

ver,  selon  son    xpression,  à  un  peu  de  synth< 

,  qu'il  étudie  Buccessivement,  sont  les  min  is  d  i  houill  . 
la  métallurgie,  la  construction  mécanique,  la  verrerie  ei  le  I 

ici  la  méthode  qu'il  a  Buivie  ei  dont  je  ne  puis  n 
que  de  lui  emprunter  la  description  en  l'abrégeant  un  p 

<(   I  lérons  d'abord,   dil  il,  h    travail  <)  Vétat   normal..'  le 

travail  en  état  de  santt .  Pour  connaître  le  travail  tu  *  fut  d< 
nous  examinerons  premièremenl   h    travail  en  toi  et, 
ment,  h    circonstance  du  trava  la  rubrique    ' 

il  faut  comprendre  toui  ce  qui  i  ne.  tout  ce  qui  constitue  la 

condition  de  l'ouvrier,  salaires  ei  autres  modes  ou  modes  BUp] 
mentair  de  rémunération  du  travail;  durée  du  travail  et  tei 
de  i   |  admission,  exécution,  résiliation  ou  révolution  d 

de  t  ravai  I    ;  aul  res  clause  ni  rai  : 

tives  dans  chaque  industrie  examinée,  chaque  entreprise  ou  i 
que  usine,  chaque  catégorie   -t   chaque  spécialité;  oi 
de  synt  hèse  :  on  compa  i  donm  : 

conlrai  de  travail  aux  principes  généraux  ei  a  i 
applicabl  dans  tou<  le  pays  à  toutes  les  Industrie 
dii  ion    matériel  le    de    l'ow  rier  ai  ion 
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commerciale  de  l'entreprise  ou  de  l'usine,  et  la  situation  de  l'in- 
dustrie, de  cette  industrie,  de  toute  l'industrie,  et  presque  de  tout 
le  travail...  » 

Si  j'ajoute  seulement  que  M.  Ch.  Benoist  a  suivi  son  programme 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  j'aurai  dit,  je  crois,  tout  ce 
que  me  permet  le  cadre  restreint  où  je  suis  obligé  de  me  ren- 
fermer. Il  est  descendu  dans  une  mine  de  houille,  dont  il  fait 
une  très  belle  et  très  intéressante  description.  Il  nous  en  raconte 
l'organisation  et  l'administration.  Il  nous  dit  l'âge  des  mineurs 
dont  bien  peu  dépassent  ou  atteignent  à  la  mine  où  ils  sont  entrés 
à  13  ans,  l'âge  de  55  ans.  Il  compare  leur  longévité  avec  celle  des 
ouvriers  des  autres  industries:  tandis  que  l'on  compte  parmi 
les  mineurs  6.11  0/0  d'ouvriers  de  55  à  64  ans,  on  en  trouve  7.93  0/0 
dans  la  métallurgie,  6.19  dans  l'industrie  des  métaux,  7.71  0/0  dans 
celle  des  pierres  et  terres  au  feu,  8.81  0/0  dans  l'industrie  textile. 
Cependant  la  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail,  9  h.  1/4,  est 
la  plus  courte  de  toutes,  puisqu'ailleurs  elle  va  de  10  h.  1/2  à 
10  h.  3/4.  Le  travail  dans  les.  mines  serait-il  plus  pénible  1  Use- 
rait-il plus  vite  les  existences?  Les  uns  disent  oui,  les  autres  non, 
et  il  semble  difficile  de  départager  les  deux  opinions.  Ce  que  l'on 
peut  dire  c'est  que,  par  les  perfectionnements  apportées  aux  ex- 
ploitations, il  devient  moins  dur  chaque  jour.  Quant  aux  salaires, 
il  y  a  tant  de  catégories  d'ouvriers  dans  une  mine  qu'il  n'est  pas 
possible  de  donner  une  moyenne.  Les  plus  élevés  sont  d'environ 
7  francs,  et  ne  semblent  pas  inférieurs  à  ceux  des  autres  caté- 
gories de  la  Grande  Industrie.  Un  paragraphe  est  consacré  au 
contrat  de  travail  qui,  dans  les  mines,  ne  présente  aucune  parti- 
cularité à  signaler. 

M.  Ch.  Benoist  étudie  successivement  de  la  même  manière  les 
types  qu'il  a  établis.  Bien  que  ce  soit  là  le  fond  même  de  son  sujet, 
nous  nous  arrêterons  ici,  car  c'est  dans  le  livre  lui-même,  pour  ne 
pas  les  écourter  et  leur  ôter  leur  valeur,  qu'il  faut  voir  tous  les 
renseignements  qu'il  donne,  les  chiffres  qu'il  cite,  les  appréciations 
qu'il  émet,  et  nous  ne  pouvons  les  répéter.  Aussi  bien,  n'est-ce 
qu'indirectement  que  nous  avons  à  parler  ici  de  la  question  ou- 
vrière elle-même.  Directement,  c'est  du  livre  que  nous  nous  occu- 
pons, c'est  du  livre  que  nous  avons  à  dire  notre  opinion.  Or,  que 
l'on  pense  ce-  que  l'on  voudra  de  certaines  idées  de  M.  Ch.  Benoist, 
de  sa  manière  d'envisager  la  question  du  travail,  des  moyens  qu'il 
préconise  pour  la  résoudre,  il  faudra  toujours  convenir  qu'il  a 
donné,  avec  ce  premier  volume,  une  œuvre  de  grande  valeur  et 
apporté  une  utile  contribution  à  l'étude  de  nos  misères  sociales. 

Maurice  Zablet. 
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StAATLICHE     THEORIE    DES     GELDE8     (TIikjiil     de     IcU    M onnnii  ).     par 

M.  Georg.  Friedrich  Knapp.  1  vol.  gd.  in-8°.  Duncker  et  Hum- 
blot.  Leipzig,  1905. 

Enfin,  voilà  un  ouvrage  <<  scientifique  »,  effroyablement      Bci< 
tifique  »,  auquel  on  n<-  reprochera,  certes,  ai  sa  clarté,  ni  Ba  .-im- 
plicite, ni  la  facilité  avec  Laquelle  on  peut  le  lire,  i  •  mois 
facilité  avec  laquelle  on  peut  le  comprendre.  Cel  ow  rag  pat 
fait  pour  le  commun  oVs  mortels.  Ecoutez  : 

«  Qui  a  raison  l  Les  monométallistes  ou  les  bimitallistes  .'  Aucun 
des  deux  ». 

Pourquoi  1 

Parce  que  : 

La  monnaie  peut  être  hylogénique  (hylogenisch)  ou  autogénique 

(autogenisch) .  Si  e\\v  est  hylogénique,  elle  peut  être  orthotypiqui 

(orthotypisch)  ou  non-orthoty  pique.   Si  elle  est  autogénique,  elle 

peut  être  métalloplatique  (métalloplati^cb)  eu  non-métalloplatique. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs  que  les  m<  y.  de  de  paiement 
(Zahlungsmittel)  p  u\  m  être,  Boit  pematoriques  (]  irisch), 

-uit  proclamatoriquei  (proklamatorisch).  Dan-  oe  dernier  cas,  ils 
m'  peuvent  être  que  inorphiques  (morphisch)  el  se  subdiviseront  en 
hylogéniques  et  autogéniques  connu  le  voir.  I1 

le  premier  cas,  Us  pourront  être  morphish  ou  amorphisch;  cette 
dernière  subdivision  étant  celle  de  V  automeiallisii 

En  outre,  il  ne  faudrait  pas  oublier  que  des  paiements  peuvent 
être,  soit   centriques,  Boit   paracentriques.    Les   premiers  se  subdi- 
visent  <-n  èpicentriques  et   en  apocent niques ,   lesquels,   réunis  • 
paracentriques  forment   la-  classe  des  anépicentriquet,   J<       gnale 
pour  mémoire  les  métacentriques  et  les  épxtrapéziq 

Si  maintenant  vous  voulez  bien  \<  ta  d<  aner  [a  i"  ine  de  médit 
sur  l'importance  du  Synchartisme,  de  Y II omodiart ism<  et  de  17- 
dtochartisuu    en    vous   gardant    soign  ent    d  -   erreur^ 

miques  ou  pantopoliques,  et   des  illusions  ?yl  lytrob* 

que 8,  nous  pourrez  arriver,  m  voue  n'ave;    p  fondu  17/.. 

pliant ,. sun   avec  VJIylolep    >.  i    lle-ci  avec   17/ 
avec  1  Argyrodromii  ou  avec  la  Chrytodromie,       \.  us  p<  u         ai 
river,  dis-je,  à  comprendre  les  th  ■  \,  volun* 

sa\ oir  .s'il  o/esl   pas  la  mise  à  «  \  d   d'un 

fat<  audromie. 

Emile  M  m  Q    i 
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Magyar  Alkotmany-és  Jogtôrténet  {Histoire  de  la  Constitution 
et  du  Droit  hongrois),  par  le  Dr  A.  de  Timon.  1  vol.  in-8°  ix-724 
pages,  Budapest. 

L'histoire  de  la  Constitution  qui  régit  un  peuple  est  d'une  im- 
portance incontestable  pour  bien  comprendre,  non  seulement  l'his- 
toire de  son  passé,  mais  encore  les  événements  qui  l'agitent  actuel- 
lement: aussi  lira-t-on  avec  un  vif  intérêt,  l'ouvrage  que  le  Dr  A. 
de  Timon,  a  consacré  à  l'histoire  de  la  Constitution  magyare  et 
au  développement  de  ses  institutions  juridiques. 

Si,  pour  parler  de  la  Constitution  hongroise,  l'auteuï  remonte 
à  l'arrivée  des  Magyars  en  Pannonie,  c'est  qu'à  ce  moment,  ils 
avaient  une  sorte  de  constitution,  et  que  «  les  chefs  après  en  avoir 
délibéré  pendant  trente-quatre  jours  »,  réunirent  les  peuples  con- 
quis, en  un  ensemble  qui  forma  la  nation  hongroise,  et  leur  im- 
posèrent les  lois  et  coutumes  qui  les  régissaient  eux-mêmes,  dans 
leur  pays  d'origine.  Dès  lors  exista,  avec  une  forme  constitution- 
nelle, un  Etat  nouveau,  il  se  développa  en  gardant  son  autono- 
mie et  son  indépendance;  l'accession,  un  siècle  plus  tard,  des  Ma- 
gyars au  Christianisme,  les  obligea,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
adopter  des  lois  et  des  coutumes  des  peuples  occidentaux,  mais 
le  premier  roi,  Saint-Etienne,  en  établissant  la  Constitution,  qui, 
au  cours  des  siècles  allait  régir  le  nouveau  royaume,  sut 
conserver  les  traditions  nationales  de  son  peuple  et  son  individua- 
lité. Le  pouvoir  royal  devenait  plus  puissant  que  n'avait  été  l'au- 
torité des  ce  chefs  »,  mais  néanmoins,  au  cours  du  moyen  âge,  pré- 
valut ce  fait  fondamental  que  le  pouvoir  n'émane  pas  du  roi,  mais 
du  peuple;  le  droit  ne  peut  pas  être  créé  par  le  pouvoir,  mais  par 
la  conviction  du  peuple  qui  l'exprime  par  ses  mandataires;  cette 
conception  trouve  sa  réalisation  dans  la  vie  constitutionnelle  du 
pays,  et  le  peuple  l'affirme  même  dans  son  langage  quotidien,  elle 
est,  pour  lui,  un  axiome.  Par  cette  conception,  l'Etat  hongrois  est 
monarchique,  le  roi  a  un  pouvoir  souverain,  seulement  l'exercice 
ae  ses  droits  ne  peut  s'effectuer  qu'avec  le  concours  de  la  nation. 
<(  Les  rois  commencèrent  à  créer  des  lois  en  convoquant  le  peu- 
ple et  en  le  consultant  »,  écrivait  le  grand  juriste  Werbôczi.  Le 
Parlement  fut,  de  tout  temps,  un  élément  indispensable  de  la  vie 
constitutionnelle  en  Hongrie;  au  synode  de  Kalosca,  en  1318,  le 
clergé  menace  iê  roi  d'interdit,  s'il  ne  convoque  pas  le  Parlement, 
et  en  1338,  l'épiscopat  magyar  se  plaint  au  pape  Benoit  XII,  que 
le  roi,  depuis  qu'il  est  monté  sur  le  trône,  n'a  pas  convoqué  les 
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«  où  jusqu'alors  les  affaires  du  paya  étaient   ré§    • 
Dès  le  commencement  du  w    siècle,  La  distinction  entre  le  pouvoir 
exécutif  et   le  pouvoir  législatif  s'aecentu  .  de  même  la  dif 
entre  les  décrets  et  les  lois,  et  de  plus  en  p    :  d<      lopp    le  prin- 

que  les  lois  on    peuvent  être  créées  que  par  le  roi,  d' 
avec  le  «  corps  complel  de  la  couronne  ». 

La  Couronne,   insigne  de   la   royauté  que   le  p  9  Tl 

envoya  au  duc  Etienne,  et  que  1  !8  Hongrois  considèrent  comnu 
palladium,  est  pius  qu'un  symbole,  c'est   une  personne.    Pai 

ception   particulière  de   la  personnification  de  la  Satni 
ronne  s'est   dé1    loppée  l'idée  de  VEtat,  qui  distingua,  au 

.  la  constitution  de   la  Hongrie   de  celles  des   autres   nation! 

identales. Le  peuple  hongrois  voyait,  personnifié  dans  la  v  i 
Couronne,   l'Etat    représentant    an   tout   organique,    Fonctionnant 
dans  l'intérêt  de  tous.  Ainsi  se  développa  la  notion  claire  et 

du  pouvoir  de  l'Etat,  qui  prend  sa  racine  dans  la  nation,  dans 
le  peuple  organisé  en  Etat  el  qui,  de  la  volonté  du  peuple,  par 
1«    t'ai!  du  couronnement,  'ist  transmis  au  roi.  Aussi  l<  boire 

de  la   h  appartient  à  la  Saint'  mne,  de  m< 

venu  droits  e1  les  privilèges  découlent  de  la  Sainte-Couronne 

ei  tous  c  ux  qui  t  Iennent  d'elle  d< 

tions, l'exercice  de  l'autorité,  sont  men  la  aS       I    I    wronne. 

Le   l>!   A.  de  Timon  ne  s'esi    i  a  retracer  l'histoin 

Constitution,  l'une  des  plus  ancienn      d     l'Europe,  qui, 
se  développant  normalement  a  permis  au  pays  d 

lutisme;   mais  il  donne  également    l'histoire  des  ÙM- 
titutions  juridiques  de   la    Songrie.    Des  chapiti         |  i   sont 

com  ;i\  comltats,  l'un  d     l'organisation  politi 

de  la   Songrie;  à   la   Formation  de  l'armée,  question   imp 
chez  une  nation  qui  eul  toujours  a  combattre;  au 
un  rôle  prépondérant  dans  un  j  h  les  di 

l'ui    nt  plus  politiques  peut  être  que  doctrinales  et  oii  il 
core  aujourd'hui  une  place  importante  dans  la 
procédure,  b  principes  assuranl  aux  plaid* 

accusés,  équité  et   jusl  ice,  etc 

I  )a.ns  cet  ouvrage,  li     textes,  puis*      lui    ources  I. 

"m  pas  seulement  comment) 

:  ilat  ion  1 1  lièrent     pa  j       i  qui  donne  heu  à 

eus  d'autant   plus  Lni  nt     que  la   Ho 

entre  l'Orient     I   l'Occident,  l<    des  loi      i  d   ici  .^sei 

paj  t  taulières. 

II  ihle  (|iie  I  auteur  n'ait  pas  cru  devoir  continu* 
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important  ouvrage  jusqu'à  notre  époque  et  exposer  le  Compromis 
de  1867,  avec  ses  conséquences,  tant  au  point  de  vue  parlementaire 
qu'au  point  de  vue  social  et  économique,  car  il  a  traité  son  sujet 
avec  impartialité  et  l'on  eût  pu  ainsi  connaître  entièrement  l'his- 
toire de  la  Constitution  qui  régit  le  royaume  de  Saint-Etienne, 
dont  on  s'occupe  beaucoup  actuellement  et  que  l'on  ne  connaît 
guère  que  par  des  travaux  d'origine  allemande  ou  inspirés  par  un 
germanisme  dépourvu  d'équité. 

La  traduction  qui  vient  de  paraître  en  allemand  {Ungarische 
Verfassungs  and  Rechtsgeschichte,  Berlin),  permettra  à  un  plus 
grand  nombre  de  lecteurs  de  se  rendre  compte  de  la  Constitution 
hongroise  ;  cette  édition  est  pourvue  d'un  index  très  complet  qui 
facilite  beaucoup  les  recherches. 

E.  H. 


L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie  et  la  concurrence  mondiale,  par 
René  Gonnard,  br.  in-8°,  Extrait  de  la  Revue  économique  inter- 
nationale, d'août  1905. 

L'industrie  de  la  soie  était  naguère  une  industrie  de  luxe,  exer- 
cée sur  une  relativement  petite  échelle,  dans  peu  de  pays  et  par 
des  artisans  qui  étaient  des  artistes.  Comme  beaucoup  d'autres, 
elle  s'est  démocratisée  et  tous  les  pays  se  sont  mis  à  produire,  ou 
tout  au  moins  à  filer  et  tisser  de  la  soie,  mêlée  de  coton,  pour  ré- 
pondre à  la  demande  du  public.  Le  machinisme  s'en  est  mêlé,  de 
sorte  que  cette  industrie  a  été  complètement  transformée  en  peu 
de  temps. 

«  Le  canut  lyonnais,  artisan  de  luxe,  ouvrier  de  race  sélection- 
née, presque  artiste,  réputé  dans  le  monde  entier  pour  son  habileté 
et  la  conscience  de  sa  technique,  est  en  voie  de  disparition.  Les 
soieries  légères  et  peu  coûteuses  que  réclame  aujourd'hui  le  con- 
sommateur, n'exigent  pas  chez  les  ouvriers  chargés  de  les  exécuter, 
une  aussi  grande  dextérité  manuelle,  une  somme  aussi  abondante 
et  variée  de  connaissances.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  développement  de  la  machinerie,  le  rempla- 
cement du  métier  à  main  par  le  métier  mécanique,  la  concentra- 
tion industrielle,  la  substitution  de  grandes  usines  au  travail  en 
chambre  de  jadis,  ont  modifié  absolument  l'état  du  marché.  La 
consommation  a  augmenté,  mais  la  production  encore  plus,  de 
sorte  qu'il  y  a  actuellement  surproduction. 
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Et  la  crise  u  si  pas  paiticulière  aux  anciens  pays  producteurs, 
elle  est  mondiale,  I!  semble  même  que  les  nouveaux  venus,  mal- 
gré l'avantage  dont  ils  ont  joui  u  un  outilage  tout  moderne,  eu 
souffrent  Le  plus. 

Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  on  a  vu,  à  un  essor  merveilleux 
de  l'industrie,  succéder  bientôt  des  contre  coups  douloureui 
graves  difficultés.  L'effectif  des  méti  ira      a  cru  démesurément 
1.300  <m  i  50.000  en  1882);  démesurément  aussi  B'est  augmen- 

tée la  valeur  de  la  production  et  1*'  nombre  des  ouvriers,  mais 
la  crise  ne  s'en  est  pas  moins  produite.  L'année  1903  a  été  mau- 
vaise.  Kn  lécembre,  on  annonçait  qu'à  New-York,  plus  de  la  moi- 
tir  des  métiers  mécaïiiques  étaient  volontairement  arrêtée  par  Les 
patrons,  dans  lé  bul  d'enrayer  La  surproduction.  En  1904,  Les  fila- 
teurs  vendai  mt  au-dessous  du  prix  de  n  vient.  Et  cela  continue. 

Ed    [ta  ie,     a  Suisse,  en  Allemagne,  en   Autriche,   la  situation 
pa  -  critique. 

On  pense  bi  m  que  la  France  n'y  échappe  pae  <-t  que  La  région 
lyonnais*  pas  sans  Bouffrir  des  conséquent 

Bérifique,  Néanmoins,  elle  est  peut-être  moins  atteinte  que  Les  au- 
i  res  pa 

Après  avoir  exposé  La  situation  dans  tes  divers  pays  produefa 
et   remonté    iux  causes        dont   la  principal  «lie  que   nous 

avons  indiqué»1,  —  M.  Gonnard,  nous  du  que,  si  L'industrie  Lyon 
uaise  a  subi  dans  Le  cours  de  ces  dernières  anni  malai 

si  certains  patrons,  et  aussi  certaines  <  d'ouvriers,  ont  connu 

de  dures  é]  reuves,   L'ensemble  de  la   fabrique  S  maintenu,  d'une 
façon  remarquable,  Le  niveau  de  sa  production,  qui  est  passée, avec 
des  hauts  et   des  bas,  d'une  valeur  d<'  :'.7!).-200.ooo  franc-  «m 
à  444. 700. OCX    '      i         n  1902. 

L'export  i      n  aussi  B'eat  assez  u    q  soutenue.  De  L893  à  L9< 
est  passée,  en  poids,  de  3.642.000  kilogrammes  à  I 
.  et  en  i  >;  >ur  :  de  224. 122.000  à  308.57  1.000  francs. 

1 1  n'\    i  rien  de  di  ;  il  est  a  croî re  que  L'équilil 

<miIi.    l'offre    '   la  demande  s.-  rétablira  entre  la  production  et   la 

i  ommatioi      L'expérience     m    une   maîtresse  un  peu   brut 
mais  bonne  i    ut  de  même.  Quelles  folies  ne  ferions  nous  pa 
no  nous  rël 

H     B 
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Les  Caisses  d'épargne  en  France,  Histoire  et  législation,  par 
A.  Chevauchez,  avec  préface  de  M.  E.  Cheysson,  Br.  in-8°,  Che- 
valier et  Rivière.  Paris,  1906. 

L'épargne  a  pris  un  tel  développement  et  les  fonds  ainsi  accu- 
mulés sont  devenus  si  considérables,  que  Le  public,  en  général,  et 
les  agents  de  ces  Caisses  en  particulier,  ont  besoin  d'avoir  sous  la 
main,  la  législation  régissant  cette  matière,  et  quelques  notions 
sur  l'origine  et  l'histoire  de  cette  institution.  C'est  ce  qu'a  pensé 
M.  Chevauchez,  attaché  a  la  direction  de  la  Caisse  nationale,  et, 
par  conséquent,  bien  placé  pour  être  documenté  à  souhait. 

Le  premier  germe  de  cette  institution,  nous  apprend  l'auteur, 
a  été  déposé  en  1611,  par  un  Français,  Hugues  Delestre,  lieute- 
nant-civil au  siège  royal  de  Langres  qui  émit,  dans  une  étude  sur 
les  Monts-de-Piété,  ridée  de  recueillir  les  petites  épargnes.  Cette 
idée  ne  devait  se  réaliser  que  beaucoup  plus  tard.  «  La  première 
Caisse  d'épargne  paraît  avoir  été  fondée  à  Hambourg  en  1778; 
Berne  suivit  cet  exemple  dès  1787,  puis  ce  fut  en  Angleterre  :  Tot- 
tenham  en  1804,  Edimbourg  en  1813  et  Londres  en  1816.  C'est  en 
1818  seulement  que  la  France  entra  dans  cette  voie.  » 

L'institution  fit  d'abord  son  chemin  assez  lentement.  En  1830, 
on  ne  comptait  encore  que  14  caisses  clans  toute  la  France.  Une 
loi  de  1835  leur  donna  un  certain  essor,  et  l'on  eût,  à  la  fin  de 
1844,  329  caisses  et  169  succursales  ;  en  1852,  on  en  comptait  353 
avec  161  succursales;  en  1869,  509  et  648  succursales;  en  1881,  541 
et   904   succursales,    comportant   4.199.2$8   comptes    ouverts. 

En  1881,  la  Caisse  d'épargne  postale  donna  de  nouvelles  facilités 
et  un  nouvel  élan,  si  bien  qu'aujourd'hui,  les  caisses,  tant  natio- 
nales que  privées,  possèdent  10.000  bureaux  ouverts;  11  1/2  mil- 
lions de  livrets  et  4.300  millions  de  dépôts. 

Devant  ce  succès,  on  crut  fairei  mieux  encore  en  créant  l'épargne 
scolaire;  mais  cette  institution,  dit  M.  Chevauchez,  n'a  pas  pris  en 
France  tout  le  développement  qu'on  pouvait  en  attendre.  Le  nom- 
bre des  bulletins  d'épargne  reçus  par  la  Caisse  nationale  varie 
annuellement  entre  70.000  et  90.000,  pour  une  somme  équivalente 
en  francs.  De  1881  à  fin  1902,  les  sommes  ainsi  encaissées  se  sont 
élevées  à  1.643.336  francs. 

Que  ferons-nous  de  tant  d'argent?  Comme  dit  la  chanson,  nous 
mettrons  nos  filles  au  couvent;  nous  les  marierons  richement.  En 
attendant  que  nos  filles  soient  bonnes  à  cloîtrer  ou  à  marier,  les 
milliards  s'accumulent  dans  les  caisses  de  l'Etat.  «  En  Allemagne 


I  i.Mi'i  ES    RI  \M   - 

H  en  Italie,  dit  M.  Cheysson,  dans  sa  Préface,  c  oc  sont 

pas  seulement  des  réî  recueillir  et  à  taire 

fructifier  les  épargnée!  de  leur  clientèle;  mais  «■!  déni  en* 

à  la  région  qui  leur  sert  de  siège,  le  ser  ic  •  d'y  eni  retenir  l'activité 
économique  et  d'y  promouvoir  les  améliorations  sociales  de  tonte 
nature.    »    bln   France,   au  contrai.'  jne   sont 

soumises  ;iu  régime  "  d'adduction  forcée  »,  dans  3  du 

Trésor,   dont  M.   Eugène    Rostand  n'a  cessé,   avec  un< 
qu  m     et  intarissable,  de  dénoncer  Les  dang   ra  politiques  et  finan- 
ciers. 

Où  pouvons-nous,  en  effet,  mieux  placer  nos  épargn 
l'Etat,  si  nous  voulons  préparer  le  règne  du  collectivisme 

Un  mot  pour  les  femmes  en  terminant.   Elles  ignor»  m  p*  ut  i 
pour  la  plupart,  que  la  loi  de  1881,  leur  permel        ainsi    [u'aux 
mineurs  de  plus  de  1(>  uns  —  de  plac  aisse 

d'épa  gne  et   de  les  retirer  sans  l'assistance  de  leur  mari   ou  de 
leur  représentant  légal.  Ce  qui  me  fait  .-upposer  qu'elles  c'en 
1  qu'il  n'y  a  que  61.  128  compta 
Lationale  d'Epargne.  Comme  il  y  a,  sans  doul 
de  femmes  qui  lisent  le  Journal  des  Ec  -  pu- 

blications analogues,  il  est  probable  qu 
en  a-  ertir. 

H.  Bouët. 


WOE  SOCIALE,   P  A  UVEES  ET  MENDIANTS,  p  ai    l'\        S  36.    1  VOÏ. 

in-8°.  Félix  Alcan,  Paris,  L901. 

1 1  existe,  paraîi  il.  deux  1 1  □  mai  ii 

dure,  cruelle,  qui  prétend,  avec    \  '  1  loi  de 

déterminer  quels  sont   les  enfants  qu'on  doit    non 
la  mort  par  l'abandon:  on  défendra  de  prend  •    di   ta 

qui   naîtront   contrefaits.   Si   les  mœui         >   muent 

enfants  nouveau  ne-,  et  qu'au-delà  du  nomb  al  quel 

iiit'n  1  \  lennent    féconds,    i  !    faudi  a 

avanl  <il|<'  l'embryon  ait  reçu  le  sentimenl  et  la  i  d  une 

dit  ion  qui,  seule,  rend  cet  acte  criminel  ou  innocent 

De  cette  école,  font  partie  les  économistes,  qui      vantent 
propos  l'assistano    facultative  et   la  bien 
dire,  le  régime  qui  permet  a  la  collectivité  île 
fa.nn  les  vieillards,  les  infirmes,  le-  sans-trs 
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le  doiix  pays  où  des  octogénaires  sont  contraints  de  mendier  sur 
les  routes,  leur  apparaît  comme  un  paradis  terrestre.  La  liberté 
de  la  misère  est  le  dernier  mot  de  leur  doctrine,  la  conclusion  de 
leur  philosophie  ». 

La  seconde  est  l'école  tendre,  larmoyante,  qui  est  naturellement 
tout  l'opposé  de  la  première. 

Entre  les  deux,  il  y  aurait  peut-être  place  pour  une  autre,  qui 
demanderait,  comme  Malthus,  que  l'on  assistât  avec  mesure  et 
discernement,  comme  on  doit  remplir  tous  les  actes  de  la  vie; 
mais  un  pareil  programme  d'assistance  ne*  prêterait  guère  aux  ef- 
fets oratoires  et  pathétiques. 

jx  laquelle  des  deux  écoles  admises  appartient  M.  Paul  Strauss? 

La  lecture  superficielle  de  son  livre  porterait  à  croire  que  l'au- 
teur est  de  l'école  tendre;  en  effet,  tous  les  modes  d'assistance  ob- 
tiennent son  approbation:  hospitalité  de  nuit,  bons  de  logement, 
abris  ruraux,  stations  de  secours,  fourneaux  économiques,  bou- 
chée de  pain,  pain  pont  tous,  caisses  ae  loyer,  prêts  gratuits,  can- 
tines scolaires,  caisses  des  écoles,  vestiaires*  des  pauvres,  bureaux 
de  placement,  secours  d'allaitement  ues  mères-nourrices,  secours 
de  chômage,  assistance  médicale  et  pharmaceutique,  etc. 

Mais  quand  on  y  regarde  de  près,  on  s'aperçoit  que  M.  Strauss 
n'est  peut-être  pas  si  tendre  qu'on  le  croit,  c'est  une  tendresse  ré- 
volutionnaire que  la  sienne.  Pour  lui,  la  société  est  mal  ordon- 
née, les  misères  sont  nombreuses  dans  notre  état  de  civilisation  et 
de  société,  et  elles  ne  disparaîtront  à  peu  près  complètement  que 
dans  une  société  «  bien  ordonnée  ». 

Les  socialistes  ont  donc  grandement  raison  de  réclamer  le  boule- 
versement, puis  la  réorganisation  sociale,  pacifiquement  ou  mieux, 
violemment,    car,    jusqu'ici,    les   moyens   pacifiques    n'ont    guère 
réussi. 

Cette  incertitude  où  nous  restons  sur  le  fond  de  la  pensée  de 
M.  Strauss,  fait  que  nous  ne  savons  pas  toujours  s'il  a  bien  com- 
pris les  auteurs  qu'il  cite,  ou  s'il  leur  attribue,  de  parti-pris,  des 
opinions  qu'ils  n'ont  pas  eues. 

((  Malthus,  dit-il,  condamne  la  passion  aveugle  ou  réfléchie  qui 
nous  pousse  à  secourir  nos  semblables...  » 

La  passion  aveugle,  oui;  mais  la  passion  réfléchie,  Malthus  ne 
Ta  jamais  condamnée;;  il  a,  au  contraire,  recommandé  de  gouver- 
ner cette  passion,  comme  les  autres  passions,  par  la  raison,  de 
secourir  avec  prudence  et  discernement,  afin  de  ne  pas  encourager 
la  paresse,  l'imprévoyance  et  les  autres  vices. 


COMPTES   REND1  - 

Le  même  Malthus  a  combattu  L'assistance  officielle  précisément, 

parce  qu'elle  n'est  et  ne  peut  être  qu'aveugle. 

Herbert  Spencer,  ajoute  M.  Strauss,  ne  prononce  pas  avec  moins 
de  force,  bien  au  contraire,  la  condamnation  de  tout*  ance  et 

de  toute  hygiène.  «  On  a  le  droit  de  se  demander,  dit  Spencer,  si 
la  sotte  philanthropie  qui  ne  pense  qu'à  adoucir  les  maux  du  mo- 
ment et  persiste  à  ne  pas  voir  les  maux  indirects  ne  produit  pas 
au  total  une  plus  grande  somme  de  misère  que  l'égoïsme  extrên  i 

On  voit  que  Spencer  ne  blâme  que  la  sotte  philanthropie,  — 
comme  Malthus  la  passion  aveugle,  —  celle  qui  ne  pense  qu'a 
adoucir  les  maux;  donc,  il  approuve  la  philanthropie  qui  i 
pas  sotte,  qui  regarde  plus  loin  que  le  ^out  de  son  nez,  qui  examine, 
par  exemple,  si  l'assistance  publique  ne  prendra  pas  un  bœuf  a 
des  ouvriers  laborieux  qui  côtoient  la  misère  el  qui  y  tomberont 
M  fait,  pour  donner  un  œuf  à  quelque  paresseux  qui,  bien  loin 
de  chercher  à  se  relever,  procréera  des  enfanta  qu'il  enverra  ten- 
ter la  passion  aveugU  et  la  sottt  philanthropie. 

Malthus  et  Spencer  ne  sont  donc  pas  trop  mal  avisés  et  ils  sont 
réellement  meilleurs  philanthropes  que  les  sots  et  les  aveugles.  Esfc 
oe  par  malice  ?  Non,  c'est  par  ignorance  que  M.  Strauss  les  ac- 
cuse de  vouloir  prohiber  toute  charité,  toute  philanthropie. 
M.  Strauss  est  sénateur  :  c'est  dire  que  La  politique  L'abs<  rbe  plus 
que  la  science,  il  n'a,  sans  doute,  jamais  eu  le  temps  de  lire  que 
des  extraits  des  œuvres  de  Malthus  et  de  Spencer.  Seulement,  il 
m-  devrait  pas  écrire  des  Livres,  c'est  déjà  trop  de  faire  d.-s  lois. 

M.  Strauss  ne  considère  jamais  qu'un  côté  des  œuvree  philan- 
thropiques qu'il  préconise,  celui  qui  lui  parait  beau,  tendn    \ 
n'en  donnerons  qu'un  exemple:  L'assistance  médical.'  et   pharma- 
ceutique. ■  Ce  D'est  pas  la.  faute  de  dos  doctrinaires,dit  M  SI 
si  le  Parlement  a  voté  la  Loi  sur  L'assistance  médical,    gratuite, 
fondée  sur  le  principe  de  L'obligation.  » 

Il  y  a  d'abord  dans  cette  idée  d'assistance  médicale  et  phari 
itique  une  monumentale  idolâtrie  de  la  Science.  Dai      ■     neuf 
dixièmes  des  maladies,  on  Bail  qu'un  bon  bouillon,  tient 

une  tisane,  ou  plus  souvent  encore  une  bonne  diète,  du  n  \ 
la  patience,  bref  Les  moyens  hygiéniques  font  plus 
ordonnance  ides  médecins  et  Les  alcaloiï  pharn 

admettons,  aéanmoins,  que  Les  ordonnances  et  Les  mé< 

ent,  .'ii  réalité:  L'assistance  médicale  gratu 
i    le  bonheur   des   malades,   mais  la    ruii 
i  lecins  de   ;  m    tin  isoirement    rét  ribu 

de  prendre  des  consultations  payantes,  les  gens  demi 

TOMH   \.  M  \i    r 
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tout  à  fait  aisés  iront  à  la  consultation  gratuite;  on  organisera, 
tout  un  personnel  d'inspecteurs  pour  empêcher  que  les  riches  pro- 
fitent de  l'assistance  médicale  gratuite;  il  faudra  payer  ce  per 
sonnel,  nouvelle  charge  pour  les  contribuables  ;  les  inspecteurs 
favoriseront  leurs  parents  et  amis;  on  créera  des  contrôleurs  pour 
y  remédier  et  ainsi  de  suite. 

Quelle  somme  de  bonheur  —  pour  les  parasites  sociaux  —  sera 
ainsi  réalisée  par  la  sotte  philanthropie,  par  la  passion  aveugle! 
Mille  millions  de  bombes  anarchistes  ne  feraient  pas  tant  de  mal 
à  la  société  qu'en  a  fait  et  qu'en  fera  l'assistance  sociale. 

H.  Bouët. 


La  valeur  de  la  science,  par  H.   Poincaré.   1  vol.   in-18.   Paris, 
Ernest  Flammarion,  1905. 

La  science  a-t-elle  quelque  valeur  1  Quelques  penseurs  soutiennent 
qu'elle  n'a  aucune  utilité,  voire  qu'elle  n'existe  même  pas  et  que 
ce  qu'on  appelle  de  ce  nom  n'est  que  verbiage  de  pure  convention. 

Les  autres,  le  très  grand  nombre,  la  presque  unanimité,  pré- 
tendent que  la  science  est  le  souverain  rédempteur  de  l'humanité, 
que,  par  elle,  t~mt  le  mal  sera  vaincu  et  qu'elle  fera  descendre  le 
ciel  sur  la  terre.  En  conséquence  de  leur  foi  ils  n'épargnent  pas 
l'argent  des  autres  pour  créer  des  écoles  à  tous  les  degrés,  des 
laboratoires,  des  bibliothèques,  des  musées,  des  conservatoires,  en 
vue  de  propager,  de  vulgariser,  d'avancer,  d'augmenter  la  science 
salvatrice. 

Entre  ces  deux  extrêmes  il  y  a  une  infinité  de  moyens,  mais 
les  adorateurs  de  la  nouvelle  déesse  sont  beaucoup  plus  nombreux 
de   nos   jours  que  ses  contempteurs. 

Qui  a  raison  1  Pour  élucider  ce  point,  il  faut  déterminer  la  va- 
leur de  la  science  en  elle-même  et  sa  valeur  par  rapport  à  l'homme 
et  à  la  société,  autrement  dit,  sa  valeur  intrinsèque  et  sa  valeur 
sociale. 

C'est  principalement  la  première  de  ces  valeurs  qui  fait  l'objet 
du  présent  ouvrage.  M.  Poincaré  examine,  dans  les  deux  premières 
parties  de  ce  volume,  ce  que  valent  les  sciences  mathématiques  et 
les  sciences  physiques,  et,  dans  une  troisième  et  dernière  partie, 
il  cherche  à  déterminer  la  valeur  objective  de  la  science. 


I  OMPTES   RI  \D1  B 

Contrairement    a  ce  q<oe   !<■-  il    cm   pendant   quelque 

i-ii  i  Potncaré  démontre  que  ! 'exp<    i   oc     et   la  I 

i;ut  t  ne  mente  o  ■  suffit  m  pas 

il    faut  y   joindre    l'hypothèse,    qui     ;st    intuitii  •.        La 
de  La  démonstration   û'est   pas  la  1ère,  et 

l'intuition  doit  conserver  son  .oie  comme  con  plément,  j'alla 
itrepoids  ou  comme  contrepoison  de  la  Logique.  >> 
l'A  plus  Loin   :  <<  La  Logique  el   L'intuition  ont  chacune  Leur  n 
Lie.  Toutes  deux  sont   indispensable  -.   La  Logique  qui  j 

la  certitude  est   L'instrument   de  La  démonstration   : 
buition  est  L'inst  rumen!  de  l'invent  ion.  » 
\  nient  L'hypothèse  est  née  ,  mai-  elle  a  1-  paa  sur 

:   la  Logique.  La  loi,  dit   M.  Poincaré,  sort  de  l'expc 
rience,   mais  elle  n'en  soit   pas   immédiatement.    L'expérî 
individuelle,  la  Loi  qu'on  en  in  ■  v.   L'expérienc 

qu'approchée,   la  loi  est   précise,  ou  du  moins  prétend   L'êt        I  I 
ne  peut    faire  de  conquêi  utifique  qu<    paa    La   généralisation. 

Devine  r  avanl  de  démontrer!  Ai-je  besoin  de  rapp 
ainsi  que  Be  sont  faites  toutes  les  découvertes  importantes  .'  » 

Il  de  la  que  la  science  n'e-t  que  relative  et  qu'elle  n 

jpas  infaillible,  «  La  science  prévoit,  el   c'est   par  ce  qu'elle  p 
voit  qu'elle  peut  être  utile  et  servir  de   règle  d'action.  J'ent  snda 
bien  qu  prévisions  sont   Bouvenl   démenties  par  L'événementj 

i  prouve  que  la  science  est   imparfaite  et  si  j' ajout 
restera  toujours,  je  mus  certain  que  c'est    là   une  prévision  qui, 
elle  du   moins,   ne  sera  jamais   démentie.    Toujours 
savant  se  trompe  moins  Bouvent  qu'un  prophète  qui  prédirail 

ird.  D'autre  part  Le  progrès  est  lent,  mais  continu,  d 
les  Bavants,  quoique  de  plus  en   plu-   hardis,  sont   d<    n 
moin  -  déçu  i.  (  i'est   peu,   mais  c'est   ase 

Nous  Bommes  loin,  comme  on  voit,  du  dogmat 
qui  mblcr  la  science  à  La  t  héologii . 

qui  est  aouveau  et  original  en  tout  i 
clusions  auxquelles  arriva   M   ,P   incfl   i     oie  Le  cl 
lj  qous  ,\   conduit .   (  î'esl  en  Boumet  t  anl   à 

les  plus  universellement  admises  dans  Les  Bcien 
<i'i<'  l'auteur,  dégageant  Le  variable  du  constant, 
tivité  d 

•s  ii  i  n  esl  ainsi  dans  Les  Bcienoea  mathématiq 
a  combien  plus  forte  raion  dans  les  m  «  n< 

! :i  amie  la  présompt  ion  des  ;  qui  p 

(pu  est    essenl  iellement   mobile  '■ 
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Je  ne  puis  insister  ici  sur  les  conséquences  pédagogiques  et  au- 
tres qui  découlent  des  principes  posés  par  M.  Poincaré.  Quant  à 
la  valeur  sociale  de  la  science,  M.  Poincaré  en  dit  peu  de  chose  : 
on  ne  peut  tout  dire  à  la  fois.  Peut-être  y  viendra-t-il  dans  un  tra- 
vail ultérieur  1  Tout  ce  que  nous  dirons  pour  le  moment,  c'est  que 
l'auteur  met  la  science  au-dessus  de  tout  : 

<(  Si  j'admire  les  conquêtes  de  l'industrie,  c'est  surtout  parce 
qu'en  nous  affranchissant  des  soucis  matériels,  elles  donneront  un 
jour  à  tous  le  loisir  de  contempler  la  nature;  je  ne  dis  pas  :  la 
science  est  utile,  parce  qu'elle  nous  apprend  à  construire  des 
machines;  je  dis  :  les  machines  sont  utiles,  parce  qu'en  travail- 
lant pour  nous,  elles  nous  laisseront  un  jour  plus  de  temps  pour 
faire  de  la  science.  » 

En  un  mot,  l'homme  poursuivant  un  but  désintéressé,  le  reste 
lui  vient  par  surcroît.  Cela  nous  ramène  à  la  formule  de  l'Evan- 
gile :  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu...  Donc,  science  et 
religion  se  rapprochent. 

Kouxel. 
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Sommaire:  Les  grèves  et  le  1er  mai.      -  Le  programme  du  parti  répu- 
blicain-radical  et  radical-socialiste,  et  ce  que  pourrait  être  le   pro- 
gramme du  parti  libéral.  —  La  prohibition  à  la  sortie  des  chiffons. 
—  Le   nouveau   tarif   espagnol.   —   Le    budget    anglais.    —  Les   lois 
contre  l'immigration  aux   Etats-Unis.  —  Le  tremblement  de  te 
de  San-Francisco,  les  Compagnies  d'assurances  et  M.  Roosevelt.  — . 
Les  milliardaires.  —  La  douane  de  Porto-Rico.  —  Le  protectionnisme 
australien.   —   Le  commerce  du   monde.   —  Le   travail  chinois  < 
protectionnisme    ouvrier.    —    Le    protectionnisme    suédois.  —    1. 
effets  des  nouveaux  droits  de  douane  en   Allemagne.  —  Le   BerKnei 
Tageblait,  cité  par  la  Réfornu  économique,  Bur  les  cartel-. 


Des  grèves  dans    i-ute  la  France,  une  panique  à  l'an-  le  l"  mai, 
voilà  le  produit  des  idées  fan--'-  «lont  le  socialisme  nourrit  abon- 
damment les  ouvriers.  Abandonner  les  atelier-,  faire  du  lap 
dans  les  rues,  rosser  les  «  fainéants  »  qui  s'obstinent  à  travail 
1er,  tel  est  le  procédé  infaillible  qu'il  leur  a  enseigné  pour  éle 
ver  leur  salaire  el  abrégei  leur  journée.  Il  nous  serait  facile   le 
leur  démontrer  que  l'unique  résultat  de  l'emploi  de  ce  pro< 
sera  de  détourne]  de  l'industrie,  l'esprit  d'entreprise  et  les  capi- 
taux, par  conséquent  de  diminuer  la  demande  de  travail  et  d'à 
baisser,  infailliblement,  cette  fois,  le  taux  des  salaires.  Mais  ils 
ne  nous  écouteraient  pas.  ("est  l'expérience  qui  se  chargera  de 
les  renseigner,  et,  comme  le  disait  l'illustre  typographe  o  qui  on 
élevait  ces  jours  ci  une  statue.  Benjamin  Franklin,  il-  s'apei 
vront  à  leurs  dépens  que  l'expérience  lient  une  école  dont  lv- 
leçons  coûtent  cher. 

•  » 

le  parti  républicain  radical  ol  radical-socialiste  ■>  publié 
programme  qu'il  se  propose  de  soumettre  ô  la  l 'hnmbre  nouvelle. 
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C'esl  un  programme  opportuniste,  niais  en  ce  sens  seulement 
qu'il  demeure  à  mi-chemin  du  collectivisme.  «  Nous  ferons  ren 
Ircr,  disent  ses  auteurs,  dans  le  domaine  de  l'Etat,  en  tenant 
compte  de  tous  les  droits,  la  plupart  des  industries  monopolisées, 
mines,  chemins  de  fer,  assurances,  crédit,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'intérêt  général  du  pays,  le  souci  de  sa  défense  nationale,  les 
besoins  de  sa  production  industrielle  et  agricole  le  permettront.  » 
A  ce  programme,  les  libéraux  et  les  modérés  n'ont,  jusqu'à 
présent,  rien  opposé.  Pis  encore  !  Ils  ont  fait  à  ses  auteurs  des 
concessions  qui  n'ont  eu  d'autre  effet  que  d'aiguiser  leurs  appé- 
tits. Ils  commencent  à  s'en  apercevoir  et  à  comprendre  la  néces- 
sité d'apporter  au  libéralisme  politique  passablement  anémié  an 
renouveau  de  vigueur,  puisé  dans  les  doctrines  économiques.  Un 
article  du  Journal  des  Débats  nous  fournit  à  cet  égard  un  indice 
que  nous  nous  plaisons  à  signaler  : 

Le  mot  de  liberté,  dit  ce  vieux  et  fidèle  organe  du  libéralisme, 
malgré  l'abus  que  Ton  en  a  fait  pour  légitimer  les  pires  des  tyran- 
nies, est  resté  un  mot  magique,  employé  par  tous  les  partis  politi- 
ques. On  trouve  même  des  libéraux  qui,  en  dépit  de  leurs  protesta- 
tions, ne  le  sont  qu'à  moitié.  Ils  admettent  et  défendent  la  liberté 
politique,  mais  sont  les  ennemis  intransigeants  de  la  liberté  écono- 
mique —  et  non  pas  de  la  liberté  économique  absolue,  qu'on  ne  peut 
songer  à  établir  complète  maintenant,  mais  de  la  liberté  économique 
mesurée,  nécessaire  toutefois  pour  permettre  à  l'initiative  indivi- 
duelle, à  la  concurrence  naturelle  d'aider  au  progrès  de  l'indus- 
trie. Par  là,  se  trouve  violé  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi, 
lequel  signifie,  par  exemple,  qu'on  ne  doit  payer  d'impôt  qu'à 
l'Etat  et  que  si  une  protection  peut  être  concédée  suivant  certaines 
circonstances,  elle  ne  devrait  être  que  temporaire  et  considérée 
comme  une  exception  fâcheuse.  Ces  idées  sont  du  reste  si  vraies 
que  l'on  a  vu  les  fabricants  d'alcool  industriel  du  Nord  crier  au 
privilège  et  se  réclamer  de  la  liberté,  de  l'égalité  devant  la  loi 
et  l'impôt,  pour  combattre  les  prétentions  des  bouilleurs  de  cru.  Et 
cependant,  quelques  années  auparavant,  les  électeurs  de  cette  ré- 
gion approuvaient  la  fameuse  législation  fiscale  sur  les  sucres  dont 
le  résultat,  avec  les  primes  en  plus,  était  de  permettre  à  une  ca- 
tégorie de  citoyens  privilégiés  de  lever  un  impôt  à  leur  profit  sur 
tous  les  consommateurs  français.  C'est  par  ce  côté  que  les  pro- 
tectionnistes se  rattachent  aux  socialistes,  aux  interventionnistes 
de  toute  nature.  Les  lois  sur  la  réglementation  du  travail,  celle 
que  l'on  s'essaye  à  faire  sur  les  retraites  ouvrières,  sont  la  com- 


I  HBONIQ1  i: 

pensatioo  des  avantagea  protectionniafcefl  maint-  augme 

(I.])iiis  1892. 

*  * 

Les  droit-  à  L'importation  des  produits  fabriqués  ne  suffis* 
pas  à  nos  protectionnistes.  Voici  que  les  fabricants  de  papiei 
clament  le  rétablissement  des  droits  à  la  sortie  de  le/urs  n 
premières,  chiffons,  drilles,  cordages  goudronnés  ou  non,déc 
divers.  Ils  invoquenl  surtout  la  nécessité  de  défendre,  contre  la 
concurrence  de  l'Autriche  Hongrie,  la  production  <«  éminemment 
française  »  du  papier  à  cigarettes.  Mais  La  production  des  chif 
fons  n'esl  elle  pas  aussi  éminemmenl  fran<  I  nos  chiffon- 

niers ^ont-ils  tellement  riches  qu'il  soit  juste  et  raisonnable  de 
diminuer  leurs  profits  pour  augmenter  ceux  des  papetiers 

* 
*  * 

Le  nouveau  tarif  espagnol  qui  sera  mis  en  vig  ■  ur  le  l"  juil- 
let esl  ultra  protectionniste.  Les  droits  onl  été  considérablement 
augmentés  en  vue  du  renouvellement  des  traités.  Et  c'est  ainsi 
que  les  traités  de  oommerce,  détournés  de  leur  destination  et  ha 
bilement  manipulés  par  les  protectionnés,  servent  aujourd'hui  à 
empêcher  le  commerce. 


* 


Le  chancelier  de  l'Echiquier,   \l.    Vsquith,    ;i    présenté    à    la 
Chambre  des  communes  son  budget  pour  l'exerci  6  1907. 

Les  prévisions  pour  les  recettes  sont  «le  1  14.800.000  £  :  poui 
dépenses,  de   l  kl  .786.000.  Excédent  des  recetti  s, 
I  ne  partie  de  cet  excédent  sera  employée  à  couvrir  la  perte  résul- 
tant de  la  suppression,  à  partir  «lu  \"r  novembre,  du  droit 
lie  sur  les  charbons  et  d'une  diminution  d'un  penn\  du  droit  sur  l»v 
ihé.  Le  restant  sera  affecté  au  fonds  d'amortissement,  à  Pamélio 
ration  des  services  postaux  et  à  des  subventions  scolaires.  M    - 
p;is  pins  en  Angleterre  qu'en  France,  il  n'esl  question  de  la  dimi- 
nution des  dépenses. 


* 
*  ♦ 


I   accro  --''iiH'iii    nxtraordinnire   de    l'immigration   ouro| 
aux  Etats  l  ni 8,  où  elle  s'élèvera  probablement  h  un  million  •  lui 
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dividus  celte  année, a  provoqué  le  dépôt  au  Congrès  de  deux  bilis 
destinés  à  la  régler.  A  l'avenir,  ne  seront  admis  dans  l'Union  que 
des  émigrants  physiquement  et  autant  que  possible  moralement 
irréprochables, capables  de  lire  l'anglais  ou  une  autre  langue,pos- 
sédant  25  dollars  s'ils  sont  âgés  de  plus  de  16  ans  ;  les  femmes  et 
les  enfants  15  dollars.  Cette  dernière  disposition  ne  s'applique 
pas  toutefois  à  un  cl^l  de  famille  en  possession  de  50  dollars. 
Ces  droits  de  douane  a  l'importation  du  travail  blanc  sont  visi- 
blement inspirés  par  le  même  esprit  protectionniste  qui  a  fait 
prohiber  l'importation  du  travail  jaune,  et  provoqué  le  boycot- 
tage des  produits  américains  en  Chine.  Ils  n'auront  pas  un  effet 
moins  nuisible  au  développement  de  la  production  et  de  la  ri- 
chesse aux  Etats-Unis, en  détournant  le  courant  de  l'émigration 
vers  le  Canada, la  République  Argentine  et  le  Brésil. En  revanche, 
un  article  inspiré  par  un  esprit  plus  libéral,  a  pour  objet  l'institu- 
tion d'un  bureau  d'informations  destiné  à  empêcher  l'encombre- 
ment des  émigrants  dans  les  ports  d'arrivée,en  leur  donnant  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  moyens  de  transport  à  l'inté- 
rieur, les  industries,  le  taux  des  salaires,  l'état  de  la  demande  du 
travail  dans  les  différentes  parties  de  l'Union.  C'est  l'office  que 
rempliraient  déjà  les  Bourses  de  travail  si  les  socialistes  ne  leur 
en  avaient  pas  assigné  un  autre  qu'ils  ont  jugé  plus  utile, —  celui 
de  foyers  d'agitation  révolutionnaire. 


Les  tremblements  de  terre  et  l'incendie  de  San  Francisco  cau- 
seront une  perte  véritablement  énorme  aux  Compagnies  d'assu- 
rance. D'après  la  Gazette  de  Francfort,  les  assurances  contrac- 
tées en  Californie  ne  s'élèveraient  pas  à  moins  de  477  millions  de 
dollars  pour  les  Compagnies  américaines  et  de  365  millions  pour 
les  Compagnies  étrangères.  On  assure  toutefois  que  les  Compa- 
gnies, sauf  de  rares  exceptions,  supporteront  victorieusement 
cette  perte.  Comme  le  remarque  le  Journal  o(  Commerce  de  New- 
York,  cela  tiendra  à  ce  que  les  risques  sont  actuellement  divisés 
et  répartis  dans  le  vaste  espace  du  marché  financier  internatio- 
nalisé. 

La  grande  destruction  de  valeurs,  dit  ce  journal,  sous  forme 
de  capital  fixe  causée  par  un  désastre  tel  que  celui  de  San  Fran- 
cisco et  l'absorption  du  capital  flottant  pour  réparer  le  dommage, 
aoivent  nécessairement  avoir  un  effet  financier  étendu,  mais  l'am- 
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plitud*'  même  de-  col  effet  doit  en  diminuer  la  force.  Lee  intëi 
matériels  sont  maintenant  étroitement  uni- sur  une  bî  vaste  sphère, 
.'•'•tendant  au-delà  des  frontières  d'un  seul  pays  que   Le   fard 
de  la  perte  et  des  efforts  nécessaires  pour  la  réparer,  qui  accable- 
rait la  population  qui  en  est  directement  affectée,  sont  suppo 
par  la  vaste  communauté  dont  les  intérêts  sont  rattachés  par  Le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  résultats  de  <■■ 
complexité  des    rapports  économiques  a    été  de  créer    un 
ciation  d'intérêts  et  une  politique  d'assistance  mutuelle  (/"/// 
another.) 

Cependant,   les   politiciens   protectionnistes    en    général,    el 
\l.  Roosevell  en  particulier,  -ont  d'un  autre  avis.  «  Tout  en  dé 
cl. liant  qu'il  apprécie  vivement  l'élan  de  sympathie  qui  a  porté 
certaines  personnes,  à  l'étranger,  à  offrir  de  très  généreux  - 
cours,  M.  Roosevell  a  refusé  ces  offres  parce  qu'à  son  avis,  au 
cune  assistance  a'es!  nécessaire  dont  la  source  sérail  située  au 
delà  des  frontières  des  Etats  l  nis  ».  Dans  L'opinion  de  M.  R 
sevelt,  L'assistance  mutuelle  ne  devrait   donc  pas  dépasser  Les 
frontières    Nos  protectionnistes  sonl  moins  avancés  que  Leurs 
confrèn  i  an      icains.  Ils  n'ont  pas  protesté  contre  l'aide  <jin>  les 
sauveteurs  allemands  ont  apportée  aux  victimes  de  La  catastro 
phe  de  I  îourrières. 


m 
*  « 


Dans  un  discours  prononcé  .1  L'occasion  de  la  pose  de  la  pre 
mière  pierre  d'une  annexe  au  palais  du  Congrès,  M.  R     -  \  «  - 1 1 
s'est  prononcé  encore  en  faveur  'l'une  mitre  limitation  :  celle  des 
grosses  fortunes,  dont  il  voudrait  borner  l'essoi   car  un  un 
progressif.  On  sait  que  ces  grosses  fortunes  «ait.  pour  la  plupart, 
leur  source  dan-  le  monopole  des  trusts.  Il  serait  plus  -impie  et 
certainem  inl  plus  efficace  de  larir  cette  source  el  il  suffirait  poui 
cela  de  supprimer  la  protection  qui  L'alimente.  Mais  les  prote< 
lionnistes  font  bonne  garde.  Et  la  l"i  socialiste  dont  Les  meni 
M.  Roosevell  ne  leur  a  causé  aucun  effroi. 


* 

»  • 


Citons  encore,  au  sujet  de  ces  grosses  fortunes  el  des  caus 
le  leui  impopularité,  le  Journal  0/  '  'ommtn 
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L'opinion  qui  existe  dans  ce  pays  que  la  loi  devrait  intervenir 
pour  limiter  l'accumulation  et  la  transmission  des  énormes  for- 
tunes, comme  l'a  dit  le  président  Roosevelt  à  Washington,  pro- 
vient de  ce  qu'on  croit  généralement  que  ces  énormes  fortunes 
n'ont  pas  été  gagnées  par  des  moyens  légitimes  et  qu'elles  sont 
les  fruits  de  manœuvres  louches  ou  de  privilèges  accordés  ou  tolé- 
rés par  la  loi.  Ce  qui  est  fréquemment  attribué  à  la  haine  ou  à 
l'envie  vient  en  réalité  de  l'opinion  qu'une  grande  partie  de  la 
richesse  est  mal  acquise  et  mal  employée  et  que  les  fruits  de  la  pro- 
duction sont  ainsi  inégalement  distribués,  au  profit  d'un  petit 
nombre  et  au  détriment  de  tous.  En  fait,  il  y  a  peu  d'hostilité 
contre  la  richesse  lorsqu'elle  est  acquise  par  la  supériorité  de  l'in- 
telligence et  de  l'activité,  en  un  mot  par  des  moyens  honorables, 
mais  on  doute  que  les  fortunes  colossales  dont  il  est  question  aient 
pu  être  accumulées  par  ces  moyens  pendant  la  vie  d'un  seul  homme, 
fei  l'on  éprouve  une  vive  antipathie  pour  quelques-uns  de  nos  multi- 
millionnaires et  pour  la  ploutocratie  en  général,  c'est  parce  qu'on 
a  la  conviction  que  leur  fortune  a  une  origine  malpropre,  et  les 
dons  bruyants  faits  à  la  religion,  à  la  charité,  à  l'éducation  et 
aux  arts  ne  suffisent  pas  pour  réconcilier  l'esprit  public  avec  leurs 
procédés  d'acquisition  de  la  richesse.  On  ne  détruira  ce  mauvais 
sentiment  qu'en  remédiant  à  la  corruption  politique  qui  a  en- 
gendré les  privilèges  et  les  monopoles,  que  l'on  trouve  à  la  source 
ues  grosses  fortunes. 

*  * 

Au  dire  d'un  voyageur,  qui,  l'ait  pari  de  ses  impressions  au 
Siècle,  la  douane  américaine  de  Porto-Rico  tiendrait  le  record  de 
cette  institution  vexatoire  : 

San  Juan  Bautista  de  Puerto-Rico,  2  avril  1906. 

Pour  qui  voyage  en  Amérique,  il  n'est  pas  d'ennui,  pas  de  ma- 
ladie plus  insupportable  que  ce  monstre  dû  au  génie  inventif  du 
proteetionisme  américain  :  la  douane.  Sur  le  bateau  qui  se  rend 
à  Porto-Rico,  les  voyageurs  qui  ont  déjà  pratiqué  le  pays  se  con- 
tent à  l'envi  ses  méfaits  et  sa  tyrannique  absurdité.  A  Porto-Rico, 
les  inspecteurs  que  nous  allons  connaître  ont  un  titre  :  amen  eau 
citizen;  ils  sont  citoyens  américains  et  cela  suffit.  Instruction,  con- 
naissance des  langues  étrangères,  esprit  d'initiative,  tout  leur 
manque,  mais  rien  de  cela  ne  leur  paraît  utile  :  par  droit  de  nais- 
sance, ils  peuvent  aspirer  à  tout.  Aussi  découvre-t-on  des  origines 
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passablement    étranges.    A    Mayaguez,    L'inepecteu]    était    . 

protestant,  il  y  a  encore  peu  de  mois.  A  Ponee,  un  autre,  el   des 

plus  haut  placés,  était  tout   récemment  employé  dan-  une  mine  du 

Nord  américain.  Ces  fonctions  ne  semblaient  pas 

a  un  emploi  où  dos  complications  nombreuses  exig 

el  une  rapidité  d'intelligence  assez  grands.  Qu'on  -        p  ésente  la 

ne  à  L'arrivée    :   !•   voyageur  chargé  de  transmi 
chandises   françaises  aux   commerçants  du   paya    Emp   rturbable- 
ment  le  douanier  taxe  au  plus  haut  prix.  Réclamations,  p 
fcions.   Les  9  ae  sont  pas  minimes.   El   les  trois  hommes  dis- 

cutent en  trois  Langues  :  Le  voyageur  en  françai  ,  çant 

en  espagnol,  le  fonctionnaire  en  anglais. 

Il  ae  BOii   rien  de  bon  de  telles  discussions.  Aussi,   nombre 
Portoricains  ont-ils  pris  Le   parti   étrange  d'ach  I  \    -.-. -\      k 

certaines  marchandises  françaises.  Malgré  ce  détour,  elles  leui 
viennent  moins  cher  qu'importées  directement. 

Nos  compatriotes  qui  font  du  commerce  avec  1  -  Antilles  n'i- 
gnorent pas  quelles  minuti  .  ure  la  confection  d'une  facture 
qu'examineront  Les  douaniers.  11  iaut  que  tout  >  Ion 

Le  plus  pur  anglais  :à  La  moindre  erreur,  ou  mauvaise  traduct 
il  y  a  amende  ou  confiscation.  Pour  La  douane,  l<  - 
aucune  importance,  la  ta  calculée  sur  Le  prix  fort.  Quant  a 

l'opération  qui  consiste  à  dédouaner  pour  un  tiers  d  s  marchan- 
dises, elle  exerce  sur  les  commerçante  une  véritable  terreur,  tant 
elle  est  hérissée  de  Longueurs  et  de  difficult< 

Il  est  bien  entendu  que  cet  abus  n'est  point  Le  fait  d  *  Lois  ai 
ricaines,   mais  de  ces  individus   incapables  dont    Les   Etats  l 
comme  boul  autre  p.i ,  débarrassent  au  profit  ou,  pour  mi 

dire,  au  dét  riment  des  colonies. 

*   * 

Le  protectionnisme  ouvrier,  engendré  par  le   proleclionisme 
bourgeois,  s'est  efforcé,  en  Vustralie  comme  aux  Etats  l  nis,d'em 
pocher  l'immigration.  Il  a  fait  établir  des  droits  presque  prohi 
bitifs  .i  L'importation  du  travail  jaune  et  découragé,  pai  des  me 
Bures  vexatoires,  celle  du  travail  blanc,  même  de  provi 
glaise.  Il  \  .i  si  bien  réussi,  que  L'a<  arment  de  La  population 

B'est   presque  arrêté.  Sur  un  territoire  de  "  tilomèl 

carrés,  presque  aussi  grand  que  l'Europe,  La  •  on  fédéral  ion 
australienne  ne  possédait  en  L901,  date  du  dernier  ment, 

que  4.312.000  habitants,  moins  la  Belgique  su  loil. 
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carrés.  Dans  ces  dernières  années,  l'émigration  a  même  dépassé 
l'immigration,  en  sorte  que  le  protectionnisme  ouvrier  pourrait 
bien  n'avoir  bientôt  plus  personne  à  protéger. 

Nous  empruntons  à  YO{{icc  de  statistique  universel  d'Anvers, 
—  non  toutefois  sans  la  prudente  méfiance  que  nous  inspirent 
les  chiffres  officiels,  —  le  relevé  suivant  du  commerce  du  monde  : 

Il  s'élevait  pour  1904,  à  130.324.897.184  francs.  En  1903,  il  n'avait 
atteint  que  le  chiffre  de  125.577.090.665  francs.  C'est  donc,  pour 
1904,  une  augmentation  de  4.747.806.519  francs.  Les  totaux  des  im- 
portations de  1904  ont  été  de  66.915.712.743  f r.  ;  ceux  des  exporta- 
tions,  de  63.409.184.441  francs. 

Dans  ce  chiffre  colossal  de  130  milliards,  quelle  est  la  part  qui 
revient  à  chaque  partie  du  monde  1 

L'Europe,  en  1904,  a  importé  pour  45  milliards  722.577.077  francs 
et  exporté  pour  37.549.318.907  francs;  l'Asie,  dans  la  même  année, 
a  importé  pour  4.936.182.762  francs  et  exporté  pour  5.538.877.045 
francs;  les  importations  de  l'Afrique  ont  été  de  2.943.028.684  fr. 
et  ses  exportations  de  2.922.681.301  fr.,  l'Amérique  a  importé  pour 
10.374.357.047  fr.  et  exporté  pour  13.752.296.481  francs,  et  l'Océa- 
nie  a  enregistré  2.939.567.173  francs  d'importations  et  3.545.000.707 
francs  d'exportations. 

Au  point  de  vue  des  importations,  la  Grande-Bretagne  vient  en 
tête  avec  13.775.965.700  francs;  l'Allemagne  la  suit  avec  8.486  mil- 
lions; les  Etats-Unis  viennent  en  troisième  place  avec  5.587  mil- 
lions 1/2;  les  Pays-Bas  en  quatrième,  avec  4.783  millions;  la  France 
en  cinquième  avec  4.536.443.000  francs;  puis  viennent  ensuite  la 
Belgique  avec  2.782  millions,  l'AutricheHongrie  avec  2.147  mil- 
lions; l'Italie  avec  1.818  millions;  la  Russie  avec  1.552  millions; 
l'Hindoustan  avec  1.413  millions;  la  Chine  avec  1.300  millions;  le 
Canada  avec  1.296  millions;  la  Suisse  avec  1.240  millions,  etc.,  etc. 

Sous  le  rapport  des  exportations,  la  Grande-Bretagne  tient  tou- 
jours la  tête  avec  9.275  millions  de  francs,  mais  ce  n'est  plus  l'Al- 
lemagne qui  vient  au  second  rang,  mais  les  Etats-Unis  avec  7.592 
millions,  tandis  que  l'Allemagne  n'atteint  que  6.574.  La  France 
gagne  un  rang  avec  4.475  millions  et  les  Pays-Bas  en  perdent  un 
avec  4.097  millions.  Puis  viennent  dans  l'ordre  suivant  :  l'Hin- 
doustan avec  2.497  millions,  la  Russie  avec  2.540,  la  Belgique  avec 
2.183,  l' Autriche-Hongrie  avec  2.173,  l'Italie  avec  1.615,  l'Austra- 


CHRONIQUE 

Lie  avec  1.438,  la  République  argentine  avec  1.320,  le  Canada  ■ 
1.067. 


*  * 

Nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  de  L'Assemblée  générale 

de  la  Rand  Mines,  cette  comparaison  des  prix  de  revient  du  tra- 
vail blanc,  jaune  et  noir  : 

Pour  les  neuf  compagnies,   la  main-d'œuvre  a  coûte,   en   1905, 
£  1.593.352  ou  69  0/0  de  l'ensemble  des  fraie  d'exploitation;  un  in- 
digène coûtait  par  mois,  tout  compris,  £  3.  4  sh.  4  pence.  Un  tra- 
vailleur blanc  équivaut,  en  moyenne,  comme  rendement,  à  1  8  (  ;i 
fre  :  en  supposant  que  le  Caire  et  le  Chinois  se  vaillent,  il  faudrait 
pour  remplacer  les  49.955  Chinois  travaillant  le  28  février  dernier, 
31.222  blancs,  dont  le  coût  serait   de  9  sh.  par  jour   et   par   ; 
ou  £  12"6  par  an.  contre  î  38  12  sh.  que  coûte  un  Chinois.  La  di 
rence  du  prix  de  la  main-d'œuvre  sérail  supérieure  au  total 
dividendes  déclarés. 

Cédant  à  In  pression  du  protectionnisme  ouvrier,  le  cabinel  li 
béral,  a  promis  d'empêcher  L'importation  du  travail  jaune, 
sous  le  prétexte  que  les  coolies  chinois  ne  sont  pas  suffisam 
menl  libres,  mais  ne  se  sérail  il  pas  montré  plus  Libéral,  en  sup 
primanl  les  prohibitions,  telles  que  l'interdiction  de  s'établir  à 
demeure,  etc.,  qui  restreignent  leur  Liberté  .' 

Comme  l'a  remarqué  M.  \  ves  Guyot,  cette  campagne  du  pro 
tectionnisme  ouvrier  contre  le  travail  jaunea  quelque  chose  d'hj 
pocrite  : 

Les  ouvriers  anglais  ne  disaienl  pas  tous  Leur  arrièn  pen 

orait  Le  protectionnisme  de  grands  mol  i  ix.  On  dénon< 

ime  de  l'ordonnance  qui  a  autorisé  l'inti  Chi- 

oois  comme  celui  de  L'esclavaj      R  -  comment,  à  La  Chamb 
munes,  M.  Chamberlain  a  soulevé  la  question,  el  Les  mini- 
t uels  '"ii  été  un  peu  embarra    es.  1  d éi  pétant  : 

Non,  noua  n'av<  dit  qu<  I  l'esclavage,  mais  un 

rappelant  L'escla^  a 

L'ai  ténuat  ion  n'a  pas  paru  tri  e  ni  tri 
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* 
*  * 


En  Suède,  les  protectionistes  réclament  l'établissement  d'un 
droit  à  la  sortie  des  minerais,  afin  de  les  transformer  eux-mêmes 
en  fer  ou  en  acier  national,  à  l'aide  des  capitaux  étrangers.  C'est 
leur  manière  de  comprendre  le  patriotisme. 


■K- 


D'après  le  Berlinci  Tageblatt,  l'augmentation  des  droits  d'en- 
trée sur  les  seigles  et  les  froments,  étant  respectivement  de  15  à  20 
marks  par  tonne,  équivaut  en  moyenne  à  une  taxe  de  236  millions 
de  marks  perçus  sur  les  mangeurs  de  pain,  au  profit  des  proprié- 
taires fonciers.  «  Il  en  est  résulté  tout  naturellement,  dit  ce  jour- 
nal, une  augmentation  d'environ  20  0/0  du  prix  des  propriétés 
agricoles.  Nombre  de  propriétaires  s'empressèrent  de  réaliser 
ce  profit,  comme  le  démontre  la  longue  liste  des  biens  qui  vien- 
nent de  changer  de  mains  avec  des  bénéfices  considérables  sur 
les  prix  payés  il  y  a  quelques  mois.  »  Considérables  et  sans  doute 
non  moins  honnêtes. 


Le  gouvernement  allemand  a  soumis  à  la  Cour  suprême  impé- 
riale, la  question  des  cartels.  La  Cour  a  décidé,  après  une  étude 
approfondie,  que  les  cartels  sont  tantôt  contraires  et  tantôt  con- 
formes au  principe  de  la  liberté  industrielle. 

Ils  y  sont  contraires  : 

«  Quand  le  cartel  a  pour  objet  rétablissement  d'un  monopole 
et  l'exploitation  des  consommateurs.  Ou  encore,  lorsque  ces  con- 
séquences résultent  forcément,  quoique  non  intentionnellement, 
de  la  formation  du  cartel.  » 

Ils  y  sont  conformes  : 

«  Lorsque  les  ententes  sont  formées  avec  bonne  foi  dans  le  but 
de  maintenir  une  industrie  viable  en  la  protégeant  contre  la  dé- 
préciation du  prix  des  produits,  et  autres  préjudices  résultant  des 
surenchères  de  baisse,  faites  par  quelques-uns.  » 

Le  Berlinci  Tageblatt  fait  suivre  ce  jugement  digne  de  Salomon 
du  commentaire  suivant  : 

«  De  ces  considérations  très  inattendues,  celle  qui  nous  intéresse 
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le  plus  est  l'argument  d'après  lequel  les  droite  protecteurs  n  | 
sur  !;•  même  principe  que  les  cartels.  Dans  cela  il  y  a  beaucoup  de 
vrai  ;  en  effet  les  cartels  seraient  pour  1<'  moins  bien  plu-  inoff< 
.s'ils  a'étaienl  pas  protégés  par  des  barrières  douanières  conta 
concurrence  étrangère.   Nous  n'en  croyons  pas  moins  qu'il  est  pos- 
sible, même  s<  ua  l'empire  des  l<>is  actuelles,  de  surveiller  un  | 
plus  (pu;  jjar  li-  passé  les  agissements  des  cartels;  et  la  où  -     | 
senteronl  des  difficultés,  il  restera  toujours  la  <!«•  rendre 

les  lois  plus  Bévères.  Quoi  qu'il  en  soit,  ///  vérité  est  qm   lei  <!• 
//rieuses  des  cartels  ru  peuvent  êtrt  arrachées  qui  par  V abolit 
<l(  s  droits  proU  cU  urs.  » 

Chose  curieuse  !  c'esl  le  journal  de  M.  M  élire,    la    /•< 
momique,  <ini  reproduit  et  auquel  bous  empruntons  ce  ji 
ruent  ci  ce  commentaire.  \l.  Méline  est-il  donc  d'avis  avec  le  / 
liiici  Tagebiati  que  les  «lents  venimeuses  dés  cartels  ne  peuvent 
être  arrachées  que  par  l'abolition  des  droits  protecteui 

G.  M    \!. 

Paris,  I  '  mai  1906. 
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(>n  a  souvenl  disputé  sur  l<-  caractère  el  même  Bur  L'existence 
des  lois  économiques.  S'il  fallait  rapporter,  sous  leurs  formes 
diverses,  les  opinions  émises  à  ce  sujet,  un  article  <ln  Journal  des 
nomisles  el  i><miI  être  un  volume  u'j  suffiraient  pas.  Je  n'en 
[reprendrai  point  une  pareille  tâche  :  je  veux  seulement  essayer 
de  réfuter,  au  moyen  <!•'  réflexions  très  simples,  les  principales 
objections  qui  ont  été  et  sont  encore  faites  à  la  possibilité  d'arri 
\  or  a  la  certitude  en  éc<  momie  politique. 

()n  peut  résumer  ce-  objections  en  peu  de  mots  :  •  I  es  phé 
nomènes  économiques  -"iii  plus  complexes  que  l<--  phénomènes 
inorganiques  <•!  tellement  complexes,  qu'il  est  impossible  de  les 
analyser  :  m  admettant  qu'ils  soient  régis  par  des  l"i».  ils  —  « •  1 1 1 
lellcmcnl  variables,  qu'ils  échappent,  «mi  général,  a  toute  i" 
->KMi  certaine,  » 

L'objection  tirée  <l(i  lo  complexité  des  phénomènes  est  li 
cienne. 

I  'abbé  de  \lal»l\  voulant  réfulei  l'Ordre  natun  icnlith 
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sociales  politiques  de  La  Rivière  et  le  Despotisme  de  la  Chine,  de 
Quesnay,  a  écrit  en  1707,  clans  ses  Doutes  proposés  aux  philoso- 
phes économistes  : 

«  Il  n'en  est  pas  des  vérités  morales  et  politiques  comme  des 
vérités  géométriques...  Il  ne  s'élève  aucune  dispute  sur  les  pro* 
positions  d'Euclidc,  tandis  qu'il  n'y  a  rien  en  morale  ni  en  poli- 
tique, sur  quoi  les  gens  qui  ont  l'esprit  le  plus  exercé  et  le  plus 
de  lumières  ne  se  trouvent  partagés.  D'où  vient  cette  différence  ? 
C'est,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  géomètres  raisonnent  sur  des 
objets  simples  et  qu'ayant  nécessairement  les  mômes  idées  des 
objets  qui  les  occupent,  ils  s'entendent  toujours  ;  mais  les  poli- 
tiques et  les  moralistes  méditant  sur  des  questions  très  compli- 
quées n'ont  pas  le  même  avantage.  Leur  attention  doit  se  porter 
à  la  fois  sur  des  objets  différents  et  tous  ont  cent  faces  diver- 
ses qu'il  faut  considérer  avec  la  même  attention...  Ajoutez  à  ces 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  découverte  de  la  vérité,  cent  préju- 
gés, cent  intérêts  particuliers,  qui  nous  trompent  sans  que  nous 
nous  en  apercevions.  » 

Mably  ne  faisait  que  répéter  ce  qui  avait  été  dit  avant  lui,  non 
seulement  pour  les  sciences  morales  et  politiques,  mais  pour  les 
sciences  physiques. 

Dans  la  Recherche  de  la  vérité,  de  Malebranche  se  trouve,  en 
effet,  ce  passage  quelque  peu  brutal  à  l'adresse  des  détracteurs 
de  Descartes  : 

«  Ces  savants  imaginaires  ne  manquent  pas  de  dire  avec  Aris- 
tote,  que  ce  n'est  que  dans  les  mathématiques,  qu'il  faut  chercher 
une  entière  certitude  ;  que  la  morale  et  la  physique  sont  des 
sciences  où  la  seule  probabilité  suffit  ;  qu'il  est  impossible  aux 
hommes  de  connaître  la  nature  ;  que  ses  ressorts  et  ses  secrets 
sont  impénétrables  à  l'esprit  humain  et  une  infinité  d'autres  bel- 
les choses,  qu'ils  débitent  avec  pompe  et  magnificence  et  qu'ils 
appuient  de  l'autorité  d'une  foule  d'auteurs  dont  ils  font  gloire 
de  savoir  les  noms  et  de  citer  quelque  passage.  » 

Il  a  toujours  été  oiseux  de  vanter  la  certitude  des  mathémati- 
ques puisque  la  première  opération  de  ceux  qui  s'en  occupent 
consiste  à  écarter  par  avance,  au  moyen  d'abstractions,  ce  qui 
pourrait  y  porter  atteinte.  Mais  on  conçoit  que  les  logiciens  aient 
opposé  ces  sciences  aux  sciences  d'observation  quand  celles-ci 
étaient  à  leur  naissance.  Les  progrès  de  la  physique  ont  beaucoup 
mieux  que  toute  dissertation  philosophique,  donné  raison  à  Ma- 
lebranche. Personne  ne  s'avise  plus  de  classer  la  physique  parmi 
les  sciences  incertaines.  C'est  très  rassurant  pour  les  économis- 
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les,  attendu  que  les  phénomènes  physiques  sonl  tous  complexes 
et  qu'en  prenant  les  choses  dans  leur  généralité,  ils  ne  -<>nt  ni 
plus  ni  moins  complexes  que  les  phénomènes  économiqui 

Sans  cloute,  l'école  positiviste  a  construil  une  hiérarchie  i 
sciences  d'après  leur  degré  de  complexité  h  elle  ;i  mis  la 
logie,  \  compris  l'économie  politique,  au  dernier  rang,  comme 
une  dépendance  de  la  biologie.  Mais  elle  esl  partie  «l'une  opinion 
préconçue,  à  savoir  que  les  sciences  dites,  par  elle,  plus  spécia- 
les que  d'autres,  requièrenl  les  vérités  el  les  méthodes  de  scien- 
dites  plus  simples.   Vucune  preuve  convaincante  n'j  '  >ur- 

nie  à  l'appui  de  cette  opinion.  Il  n'y  a  pas  de  science  comp] 
il  n'y  en  a  donc  pas  qui  puisse  être  absolument  la  subordonnée 
d'une  autre.  Un  physicien  se  sert  des  mathématiques,  un  biologue 
&  serl  de  la  physique,  mais  on  fail  de  la  physique  sans  savoir 
toutes  les  mathématiques  el  <l<i  la  biologie  sans  savoir  toute  la 
physique  que  personne  ne  connaît  entièrement. 

il  suffit  de  citer  le  pas  uivant  de  la  Philosophie  positi 

pour  voir  combien  les  assertions  d'Auguste  Comte  étaient,  à  cet 

ard,  aventureuses  : 

«  La  division  méthodique  des  études  qui  a  lieu  dans  les  sim 
pies  sciences  inorganiques  est  complètement  irrationnelle,  lors 
<ju'il  s'agil  de  la  science  toute  récente  r\  si  complexe  de  la  so 
ciété,  el  ne  peul  produire  aucun  résultat.  Dans  les  sciences  inor- 
ganiques, les  éléments  nous  sonl  bien  mieux  connus  que  le  t « >i 1 1 
qu'elles  constituent  :  de  telle  façon  que,  dans  ce  cas,  nous  pour- 
rons procéder  du  simple  au  composé  :  mais  la  méthode  inv< 
est  nécessaire  dans  l'étude  de  l'homme  cl  de  la  société.  Si  non-; 
considérons  l'univers,  c'est  comme  ensemble  <ju'il  est  impénétro 
ble  pour  nous  :  tandis  qu'en  examinant  l'homme  ou  La  société,  la 
difficulté  qui  nous  arrête  consiste  à  pénétrer  dans  les  détails. 

Herbert  Spencer  n'a  pas  été  plus  probant  lorsqu'il  a  dit,  dans 
son  Introduction  à  lu  science  sociale:  »   Les  faits  sociaux  sont 
les  formes  les  plus  complexes  des  échanges  continuels  par  les 
quels  se  renouvelle  à  chaque  instant,  dans  i<>ui  l'univers,  la  dis 
Iribution  de  la  matière  et  «lu  mouvement...  L'étude  de  In 
sociale  est  fétude  de  l'évolution  -eux  sa  forme  la  plus  complexe 

Peut  être,  lorsqu'on  fail  <!<'  la  philosophie  transcendante, a  i 
un  moyen  de  mesurer  la  complexité,  mais  lorsqi  >rne 

.1   observer   les   phénomènes  el   a   noter  les   rapp<  nstants 

qu'ils  <>ni  entre  eux,  on  se  persuade  aisément  «  s  '"'^ 

ordres  d'études,  les  phénomènes  sont  complexes.    I"  I  le 
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résultat  de  plusieurs  causes  simultanées  ;  aucun  n'est  le  produit 
d'une  eause  unique  ;  aucun  n'est  simple. 

La  perception  directe  ne  fournil  aucun  renseignement  sur  la 
complexité  ;  c'est  l'analyse,  plus  exactement,  ce  sont  les  diffi- 
cultés de  l'analyse  qui  en  donnent  le  sentiment.  Dans  toute 
science,  il  y  a  des  analyses  faciles,  il  y  en  a  de  pénibles,  il 
y  en  a  d'impossibles  ou  jugées  telles.  Il  y  a  des  faits  expliqués, 
il  y  en  a  d'inexpliqués,  il  y  en  a  qui  semblent  pour  longtemps 
encore  inexplicables. 

Le  talent  du  physicien,  en  prenant  celui-ci  pour  exemple,  con- 
siste à  réduire  la  complexité  sans  pouvoir  espérer  la  supprimer 
entièrement. 

On  s'en  rend  bien  compte  quand  on  suit  les  expériences  qui 
ont  servi  à  reconnaître  les  lois  de  la  cliulc  des  corps. 

Galilée  a  dû  monter  sur  la  coupole  d'une  église  de  Pise,  d'où 
il  a  laissé  tomber  des  boules  d'or,  de  plomb,  de  cuivre,  de  por- 
phyre et  de  cire,  ayant  le  même  volume.  La  boule  de  cire  fut 
en  retard,  mais  la  différence  des  temps  de  chute  ne  fut  pas  pro- 
portionnelle à  la  différence  des  poids.  L'expérience  était  con- 
cluante, mais  elle  ne  l'était  pas  entièrement.  On  sait  qu'elle  ne 
convainquit  point  les  disciples  d'Aristolc  et  que  Galilée  dut  se 
sauver  à  Padoue.  D'autres  physiciens  la  reprirent  sans  rien  trou- 
ver de  nouveau,  jusqu'à  ce  que  Newton  se  fût  servi  du  tube  de 
verre  de  dix  pieds  dans  lequel  le  vide  pouvait  être  fait  avec  la 
machine  pneumatique  ;  l'action  troublante  de  la  résistance  de 
l'air  fut  alors  bien  mise  en  évidence.  Mais  vu  l'imperfection  de 
l'instrument  employé,  il  n'était  pas  prouvé,  d'une  manière  abso- 
lue, que  l'action  de  la  pesanteur  est  la  même  pour  tous  les  corps. 
A  l'aide  d'un  pendule  au  fil  duquel  furent  attachées  des  boules  de 
différentes  substances  et  de  même  volume,  Bcsscl  mesura  l'inten- 
sité de  la  pesanteur  et  trouva  pour  les  différents  corps  des  va- 
leurs si  rapprochées  les  unes  des  autres  qu'on  pût  théoriquement 
les  regarder  comme  égales  ;  en  réalité,  elles  différaient  de  quel- 
que chose  entre  elles. 

Ainsi,  après  des  recherches  multiples  qui  ont  duré  plus  d'un 
siècle,  les  physiciens  ne  sont  pas  parvenus  à  supprimer  toule 
cause  de  complexité  dans  les  phénomènes  de  pesanteur. 

Et  s'ils  avaient  voulu  analyser  des  faits  quelconques,  ils  ne 
seraient  arrivés  à  rien.  Déchirez  une  feuille  de  papier,  jelez-cn 
les  morceaux  par  une  fenêtre  et  demandez  à  un  physicien  où 
tombera  chacun  de  ces  morceaux  et  dans  combien  de  temps,  il 
se  dérobera,  bien  qu'il  sache  que  les  morceaux  de  papier  sont 
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comme  lou^  les  corps,  attirés  vers  la  terre.  Son  pouvoir  de  ; 
diction,  très  grand  pour  les  phénomènes  simples,  qu'on  ne  ren 
contre  pas  dans  la  nature,  qu'on  ne  provoque  <iii<"  par  à  peu  | 
dans  les  expériences,  faiblit  ou  s'évanouit  en  présence  des  phé- 
nomènes qui  se  montrent  ;'»  non-  lous  les  jours. 

Les  descriptions  préalables  «le  la  dernière  éclipse  solaire  prou- 
vent, par  leur  précision,  la  puissance  de  la  science  humaine,  mais 
elles  prouvent  aussi  sa  relativité,  puisqu'elles  renfermaient  une 
erreur,  quoique  très  faible. 

En  somme,  et  c'est  une  i<'ll<i  banalité  que  j'ose  à  peine  la 
péter  :  Tout  est  complexe  clans  la  nature.  Si  l'on  s'était  effrayé 
de  la  complexité  des  phénomènes,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  science; 
on  n'aurait  jamais  fait  d'anal]  ses. 


II 


Le  physicien  ;i  un  laboratoire,  il  peut  faire  des  expériences  : 

l'économiste  n'en  ;i  pas.  C'est  ce  <imi  nous  ré] dent  les  scepti 

ques.   Et   Stuart   Mil!  ;i  dit  comme  eux    :  Les  expériences  sont 
Impossibles  dans  les  sciences  <|ui  ont  l'homme  pour  objet.  < 
attacher  aux  mots  trop  d'importance. 

assurément,   les  mesures   législatives,   qualiûées  quelquefois 
d'expériences,   sont   des  opérations  d'origine  anti-scientifique  : 
elles  compliquent  les  phénomènes  au  lieu  de  les  simplifier  : 
pendant,  elles  fournissent  dans  beaucoup  <!«'  cas,  des  indications 
non  négligeables. 

Mais  >;ins  être  obligé  <l  \  recourir  <ii  de  se  transformer  en  chi- 
rurgien opérant  in  anima  i  ///.  l'économiste  ;i  des  procédés  d'ana 
lysc  qui  ont  de  l'analogie  avec  ceux  «In  physicien. 

\  l'aide  de  la  méthode  imaginée  par  \l.  de  Foville,  il  ;i  été  i 
sible,  par  exemple,  de  constater  que  les  écus  de  5  francs  des  an- 
ciens  millésimes  ont,  <vn  grande  partie,  disparu  de  la  circulation, 
et  qu'ainsi,  le  stock  <l<>  notre  monnaie  d'argent  est  très  inférieur 
.1  la  quantité  d'argont  monnayé  depuis  la  réforme  de  notre  - 
lèmc  monétaire.  Des  coups  de  sonde  jetés  ù  plusieurs  intervalles 
ont  simplifié  les  phénomènes  ;'i  observer. 

Dans  d'autres  occasions,  l'économiste  peut  recourir  à  des  nbs 
tractions    purement    théoriques    qui    détruisent    la    complet 
Vinsi,  il  est  difficile  d'acquérir  une  notion  n«•M<,  «l.-    la    nature 
de  la  richesse  en  considérant  un  ensemble  d'hommes  :  mais  bî 
l'on  imagine  Robinson  creusant  un  canot  dans  son  lie,  on 
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très  bien  qu'il  va  accroître  sa  puissance  d'action  pour  la  satis- 
faction de  ses  besoins. 

Le  physicien  ne  peut,  d'ailleurs,  transporter  tous  les  phéno- 
mènes à  analyser  dans  son  laboratoire  ;  il  est  obligé  de  considé- 
rer tels  quels,  ceux  que  la  nature  lui  fournit.  11  a  dû  mesurer  la 
figure  de  la  terre,  qui,  selon  la  métaphore  de  Humboldt,  est  à 
une  figure  régulière  et  géométrique  ce  que  la  surface  d'une  eau 
en  mouvement  est  à  celle  d'une  eau  tranquille.  Il  s'est  servi  du 
pendule,  mais  il  a  dû  reconnaître  qu'en  raison  de  l'influence  des- 
montagnes et  de  la  densité  variable  des  couches  terrestres,  cet 
instrument  précieux  donne  des  résultats  moins  satisfaisants  que 
la  mesure  directe  et  pourtant  inexacte  des  degrés. 

Ne  sait-on  pas,  en  outre,  qu'une  expérience  qui  semble  déci- 
sive clans  le  laboratoire,  ne  donne  pas  les  mêmes  résultats  dans 
l'industrie,  parce  que  les  causes  troublantes  sont  alors  plus  nom- 
breuses, parce  qu'alors  le  phénomène  se  complique  ?  Ne  sait-on 
pas  que  les  instruments  les  plus  perfectionnés  ne  sont  pas  par- 
faits ?  On  n'est  jamais  parvenu  à  fabriquer  une  corde  sur  laquelle 
puissent  exactement  se  vérifier  les  lois  des  vibrations  ;  ces  lois 
ne  s'appliquent  qu'à  la  corde  théorique. 

«  Lorsque,  au  lieu  de  pouvoir  choisir  et  régler  les  circonstan- 

«  ces  concomitantes,  observe  Stuart  Mill,  nous  avons  à  décou- 

«  vrir  ce  qu'elles  sont;  c'est,  pour  peu  qu'on  s'éloigne  des  cas 

«  les  plus  simples  et  les  plus  accessibles,  presque  impossible  à 

«  faire  avec  quelque  précision  et  d'une  manière  assez  complète.  » 

La  méthode  scientifique  consiste  principalement  à  trouver  des 
phénomènes  dont  l'analyse  ne  soit  pas  trop  pénible,  à  créer 
théoriquement,  après  expérience  ou  observation,  et  par  abstrac- 
tions, des  phénomènes  types,  n'ayant  jamais  existé  et  ne  pou- 
vant exister,  mais  auxquels  on  rapporte  les  phénomènes  qui  ont 
avec  eux  des  ressemblances. 

Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  différences  profondes  entre  les 
sciences  ;  il  n'y  a  pas  de  classification  réellement  possible  des 
sciences  d'après  le  degré  de  complexité  des  phénomènes  ;  il  n'y 
a  aucun  étalon  pour  mesurer  celle  complexité.  On  ne  voit  pas  dès 
lors  de  motif  pour  affirmer  que  les  faits  économiques  sont  néces- 
sairement plus  complexes  que  les  aulrcs,  et  qu'il  est  impossible 
de  les  analyser. 

III 

L'objection  tirée  de  la  variabilité  des  phénomènes  qui  est  une 
des  formes  de  la  complexité,  est  plus  spécieuse.  Si  une  des  eau- 
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ses  qui  engendrent  ces  phénomènes  varie  constamment,  il 
clair  qu'il  peul  être  très  difficile  et  même  impossible  de  loi  com- 
parer entre  eux. 

Or,  les  faits  économiques  aaissenl  d'actes  Luimains  :  dama  Les 
mêmes  circonstances,  deui  hommes  peuvenl  tai  -      dif- 

férentes ;  le  même  homme  peut  ae  pas  faire  exactement  la  rai 
chose.  Commenl  se  reconnaître  dans  le  dédale  des 
de  la  fantaisie  humaine  ? 

I  m  écrivain  anglais,  Fronde,  ;i  dit  à  ce  sujol  :  i  Quand  '1  -  eau- 
naturelles  peuvenl  être  écartées  el  neutralisées  parce  qu'on 
appelle  la  volition,  le  mot  de  science  ne  peut  être  prono         Bi 
l'homme  est  libre  de  décider  ce  qu'il  fera  ou  ne  fera  pas,  l'homme 
ne  peul  être  le  sujel  d'une  science  exacte.  S'il  y  a  une  sci 
L'homme,  il  n"\  a  plus  de  Libre  arbitre. 

C'esl  la  question  du  déterminisme  des  actes  humains  qui  sem- 
ble ici  en  jeu.  Depuis  que  L'homme  philosophie,  il  se  demande 
s'il  es!  libre  el  jusqu'à  quel  poini  il  est  libre.  11  va  du  fatalisme 
au  libre  arbitre  absolu,  sans  trouver  an  terrain  parfaitement 
Lide  où  se  ûxer.  Je  ne  me  hasarderai  pas  à  lui  en  indiquer  un. 

Je  ferai,  d'ailleurs,  remarquer,  en  admettant  que  des  motifs 
commandent  toujours  invinciblement  à  notre  volonté,  qu'il  fau- 
drait, pour  en  suivre  exactement  les  effets,  parvenir  h  classer 
tous  <-i^  motifs  et  pouvoir  en  mesurer  l'intensité  par  individu  et 
par  circonstance.  La  solution  de  ov  problème  ne  parait  pas  ai- 
sée. Je  crois  donc  qu'il  faut  Laisser  de  côté  la  question  générale  du 
déterminisme  el  considérer  les  faits  économiques  <mi  se  deman- 
dant s'ils  ont,  en  réalité,  une  variabilité  telle  que  toute  anal; 
et  i< >ute  |>i •<'"  ision  soient  impossibles. 

J'observe  loul  d'abord  que  la  variabilité  n'est  pas  particuli 
.1  L'ordre  économique.  L'exemple  des  morceaux  de  papier  î 
par  une  fenêtre  I-'  prouve.  De  tous  ces  morceaux,  il  u'\  en  a 
pas  deux,  fussent  ils  de  forme  el  de  dimension  à  peu  près  id 
tiques,  <|ui  lombenl  <vu  même  temps.  Le  mouvcmenl  des  diffén 
tes  couches  d'air,  Les  positions  diverses  que  prennent  les  ni 
ceaux  dans  ces  couches,  rendent  le  résultai  final  presque  indil 
rent. 

Mais  \  oiej  d'autres  exemples  : 

L'intensité  de  la   pesanteur  varie  avec  La   Latitude  :  le  p" 
d'un  gramme  équivaut  à  063  dynes  ou  unités  de  i 
<>l  ;'i  987  dynes  h  L'équatour.  Cette  intensité  varie  encore  avec  l'ai 
titude  cl  avoc  Les  attractions  lopographiques  causées  par  les 
liefs  du  sol.  Elle  n'esl  nulle  pari  La  même  sur  le  glo 
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L'année  tropique  diminue  de  53  centièmes  de  seconde  par  siè- 
cle, sans  qu'on  puisse  affirmer  que  cette  diminution  doive  rester 
constante. 

La  variabilité  peut  donc  être  constatée  de  tous  côtés  ;  elle  trou- 
ble les  observateurs,  sans  être  un  obstacle  invincible  pour  l'ana- 
lyse. On  l'a  vu  en  ce  qui  concerne  la  pesanteur. 

On  peut  le  voir  aussi  pour  les  dés  ;  ils  sont  fabriqués  de  ma- 
nière à  tomber  à  peu  près  indifféremment  sur  une  face  ou  sur 
une  autre.  Dans  les  dés  pipés,  l'indifférence  existe  encore  ;  mais 
on  la  réduit  en  multipliant  le  nombre  des  coups  et  l'on  parvient 
à  découvrir  la  tricherie. 

Les  causes  qui  rendent  un  phénomène  variable  ne  sont  pas,  en 
effet,  toutes  en  même  temps  variables  ;  si  l'on  parvient  à  éliminer 
l'action  des  variables,  on  découvre  l'action  des  constantes. 

C'est,  par  exemple,  une  vérité  biologique  incontestable  que 
«  tous  les  êtres  vivants  sont  mortels  ».  Personne  ne  saurait  pré- 
dire à  quel  jour  et  à  quelle  heure  un  être  vivant  mourra,  mais 
on  est  sûr  qu'il  mourra.  On  sait,  en  outre,  que  pour  chaque  es- 
pèce, la  durée  de  la  vie  n'excède  pas  un  certain  espace  de  temps; 
Thomme  ne  vit  guère  au-delà  de  100  ans  ;  l'éléphant,  le  perroquet 
ont  une  existence  plus  longue  ;  le  chien,  le  chat,  en  ont  une  plus 
courte  ;  l'éphémère  vit  deux  jours  au  plus.  A  côté  de  la  loi  géné- 
rale «  tous  les  êtres  vivants  sont  mortels  »,  qui  laisse  place  à 
une  complète  indifférence  quant  à  la  durée  de  la  vie,  on  peut  donc 
inscrire  des  lois  particulières  à  chaque  espèce  et  limitatives  à 
cette  indifférence.  L'incertitude  n'existe  plus  alors  que  pour  les 
individus  dans  chaque  espèce. 

Un  grand  nombre  d'exemples  analogues  pourraient  être  em- 
pruntés à  la  biologie. 

Tel  organe  n'est  jamais  identique  à  lui-même  ;  ses  formes  et 
ses  dimensions  diffèrent.  Il  n'y  a  pas  deux  hommes  qui  aient 
exactement  le  même  nez  ;  mais  aucun  homme  n'a  un  nez  de  pa- 
chyderme ;  l'organe  placé  à  la  partie  médiane  de  notre  face  a 
une  forme  caractéristique  et  des  dimensions  qui  n'excèdent  point 
certaines  bornes. 

Pour  des  phénomènes  résultant  d'actes  humains  qui  semblent, 
en  partie  au  moins,  volilifs,  la  variabilité  se  montre  aussi  très 
limitée.  Les  suicides,  les  naissances  ne  sont  pas  chaque  année 
et  dans  chaque  pays  en  nombre  quelconque.  On  ne  voit  nulle 
part  les  gens  se  donner  tous  à  la  fois  la  mort,  ni  les  naissances 
être  nulles,  ni  les  femmes  mettre  autant  d'enfants  au  monde  qu'il 
serait  possible. 
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Quelque  opinion  que  l'on  ail  dès  lors,  sur  le  déterminisme 
actes  humains,  on  acquiert  la  conviction  que  la  plupart  dea  hom 
mes  on!  les  mêmes  tendances,  agissent  pour  les  mêmes  Bns,  se 
livrent  à  peu  près  aux  mêmes  calculs  dans  des  circonstances 
semblables. 

La  folie,  le  suicide,  l'ascétisme,  les  passions  contraires  aux 
mobiles  ordinaire-  de  l'humanité,  amènent  assurément  des  va 
riations  dans  les  faits,  mais  ne  se  manifestent  pas  assez  fréquem- 
ment pour  rendre  les  faits  quelconques. 

El  dans  beaucoup  de  cas,  par  des  moyens  divers,  on  peut  dé- 
terminer les  limites  de  la  variabilité  ;  on  peul  savoir,  el  en 
conséquence  prédire. 

Tout  l<i  problème  de  la  durée  de  la  vie  n'est  pas  résolu  quand 
op  connatl  le  maximum  de  cette  durée  pour  chaque  espèce  vi 
vante.  <>n  ne  connaîl  pas  tout  ce  qui  concerne  la  course  de  la 
terre  dan-  l'espace  quand  on  arrive  à  mesurer  l'année  tropique 
à  quelques  centièmes  de  seconde  près.  Mais  on  sait  déjà  beau- 
coup. De  ce  que  la  certitude  n'est  pas  complète,  il  ne  faut  pas 
conclure  qu'elle  csl  nulle. 

Quand  l'action  des  causes  variables  qui  agissent  sur  un  phé 
nomène  esl  faible  (relativement  à  l'action  des  causes  constant 
on  ne  commel  pas  d'erreur  appréciable  <iu  la  négligeant.  <m  n'en 
commet  point  en  supposant,  d'une  manière  générale,  ainsi  qu'on 
le  fail  en  économie  politique,  que  les  actes  humains  sonl  les  mê- 
mes pour  ions  les  hommes  dan-  les  mêmes  circonstances  don- 
nées. 

On  peut  observer  les  faits  de  circulation  monétaire  -ans  lon- 
ger que  le  stock  d'or  diminuera  si  un  insensé  jette  sa  bours 
la  rivière.  <mi  peul  s'occuper  des  phénomènes  de  production  -ans 
penser  qu'un  conquérant   inconnu   viendra   ravager  le  pays  ou 
que  les  producteurs  pcuvcnl  mourir  du  choléra. 

On  peui  enfin  poser,  en  principe,    que    l'homme    recherche 
constamment  h  satisfaire  à  ses  besoins  avec  le  moins  d*eff< 
possible.  Ce  nfcsl   pas  plus  audacieux  que  de  faire  abstraction 
d'observations  peu  importantes  dans  [élude  el  la  description  du 
mouvcmenl   de-  corps  célestes.  Ce  principe  fondamental  i 
pas,  d'ailleurs,  une  hypothèse  gratuite  :  il  a  été  tiré  d'anal 
d'éliminations  analogues  ù  celles  du  physicien  quand,  cherchant 
les  lois  de  la  pesanteur,  il  a  écarté  l'action  troublante  de  la  résis 
tance  de  l'air  el  du  \  enl . 

On  ne  reproche  pas  à  ce  dernier  son  impuissance  on  pr< 
de  certains  phénomènes;  il  n'est  pas  plus  raisonnable  de  con< 
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à  rinccTliludc  en  économique,  parce  que  l'économiste  ne  peut 
dire  à  l'avance  que  des  faits  économiques  quelconques  se  pro- 
duiront dans  tous  leurs  détails  de  telle  manière. 

L'important  est  qu'il  puisse,  malgré  la  complexité  et  la  varia- 
bilité des  phénomènes,  reconnaître  et  formuler  les  lois  de  simili- 
tude et  de  succession  qui  les  lient. 

On  n'a  qu'à  ouvrir  un  livre  d'économie  politique  pour  être- 
assuré  qu'il  y  est  parvenu  et  à  regarder  un  peu  autour  de  soi 
pour  savoir  que  dans  beaucoup  d'occasions,  il  a  donné  aux  gou- 
vernants des  conseils  qui  auraient  épargné  bien  des  sottises  si 
ceux-ci  avaient  daigné  en  tenir  compte. 

Les  conséquences  de  la  multiplication  des  assignats,  celles  des 
lois  de  maximum,  avaient  été  annoncées  à  l'avance.  Les  écono- 
mistes du  temps  n'avaient  pas  dit  quelle  serait  exactement  la 
marche  de  la  baisse  du  papier-monnaie,  ils  n'avaient  pas  fixé  le 
taux  où  le  maximum  ferait  monter  les  prix  réels,  mais  ils  avaient 
montré  l'aspect  général  des  phénomènes  futurs  d'après  la  con- 
naissance de  faits  passés. 

Aujourd'hui,  la  diminution  de  rendement  d'un  impôt  dont  on 
veut  réduire  le  taux,  le  temps  nécessaire  pour  que  le  Trésor  re- 
trouve ses  recettes  primitives  après  la  réduction,  sont  fréquem- 
ment calculés,  non  en  chiffres  absolus,  mais  avec  une  approxi- 
mation suffisante  pour  éclairer  le  législateur. 

Ces  exemples,  et  bien  d'autres,  prouvent  que  si  la  validité  des 
phénomènes  est  une  gêne,  elle  n'empêche  pas  toute  prévision  et 
ne  rend  pas  inutiles  les  recherches  économiques.  Comme  l'a  dit 
justement  Stuart  Mill,  «  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  sage  ad- 
ministration des  affaires  de  la  société,  pas  plus  que  pour  celle 
de  nos  affaires  privées,  d'être  en  état  de  prévoir  infailliblement 
le  résultat  de  nos  actions.  » 

A.  Sciielle. 


!  l:i.l»l   l:i(      Il      l'I    \> 


IT.EDEMC  LE  PLAV 


Sur  L'initiative  de  La  Société  d'Economie  3ocialc,  Le  centenaire 
•  le  Frédéric  Le  Play  a  été  fêté  relie  semaine  par  ses  nombreux 
disciples,   par  ses  infinimenl   plus  nombreux  admirateurs.    I 
économistes  n'onl  p;i^  été  des  derniers  à  apporter  leur  bomm. 
de  déférence  à  celle  grande  mémoire.  De  déférence  el  d< 
tude.  Si  Le  Plaj  n'a  pas  été  seulemenl  l'apôtre  des  vérités  i  i  des 
lois  économiques,  sa  vie  entière  a  été  consacrée  à  doter  les  nom 
mes  de  ecl  étal  de  relations  où  les  lois  »l<i  L'économie  excrccnl 
leur  entier  effet.   En   1888,   \l.   Paul   Lcroj  Beaulieu  Le  disail  ù 
une  séance  générale  de  La  Société  d'Economie  sociale,  donl 
lui  avail  dévolu  La  présidence  :  «  Vous  négligez  de  tenir  compte 
des  dissidences  d'opinion  sur  des  points  secondaires,  vous  ou- 
vrez Largemenl  vos  portes,  vous  ne  demandez  à  ceux  qui  seule  ni 
entrer  aucune  abjuration  de  leurs  idées  particulières  »  cl  il 
pclail  que,  à  côté  «le  divergences  sur  Lesquelles  il   n'invoqi 
aucune  transaction,  bien  des  points  com  i  uns  existent  entre  Les 
doctrines  de  Le  l'l;i\   el  celles  des  économistes  éclaii 
doctrines  onl  reçu  un  appui  singulier  du  fail  que  L'homme  i 
nciil  que  l'on  glorifiai!  hier  Les  a  professées  ;i\  •<•  la  persévérance 
qui  lui  étail  propre,  L'éclat  que  son  talcnl  donnait  à  toutes 
œuvres.  Vussi  le  mol  de  gratitude,  employé  loul  à  l'heure,  semble 
I i.i i  faitemeut  ;i |»| >r< >prié. 


I.i  biographie  de  Le  Plaj   n'esl  plus  ô  faire.  Elle  o 
ccnl  fois  el  sa  lecture  ne  cesse  pas  <  1  » %  1 1  «  *  attachante.  Quel 
le  jeune  esprit  qui,  en  La  lisant,  n'a  pas  souhaité,  «l<'  vivre  une 
pareille  vie,  de  parcourir  l'Europe  entière,  uon  pas  sur  ces  g 
•  Ir-  routes  rebattues,  mais  sur  des  chemins  i 
I.i  première  fois,  passer  un  penseur  <|m  les  étudi 
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jourd'hui  dans  une  capitale,  demain  dans  un  bourg  ignoré  pour 
rapporter,  de  la  ville  et  du  hameau,  ces  documents  dont  le  nom- 
bre nous  étonne  ;  d'être  utile  dans  tous  les  pays,  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine,  de  constituer  cet  immense  ate- 
lier sibérien,  cet  atelier  mastodonte,  où  15.000  ouvriers  unis- 
saient leurs  efforts  et,  plus  tard,  cette  Exposition  de  1867,  cette 
féerique  vision  d'enfance  de  la  plupart  de  nous,  ce  modèle  tou- 
jours envisagé  et,  malheureusement,  jamais  égalé  ;  d'atteindre, 
dans  notre  siècle  si  prompt  à  railler  les  hautes  envolées,  une 
telle  situation,  qu'on  puisse  écrire  un  plan  de  rénovation  morale 
de  la  société,  qu'on  puisse,  sans  exciter  d'autre  sentiment  que 
celui  de  l'admiration,  prescrire  une  a  oie  à  la  réforme  sociale  ; 
enfin,  surtout,  de  se  survivre  et,  par  ses  lieutenants  et  par  ses 
disciples,  de  laisser  la  pléiade  qu'il  a  formée  pour  continuer  à 
propager  sa  doctrine  que  des  milliers  et  des  milliers  d'esprits, 
choisis  parmi  les  meilleurs,  adoptent  comme  directrice. 

Nous  sommes  trop  près  du  triste  jour  où  elle  se  termina  pour 
apprécier  celle  Aie.  Si  elle  nous  apparaissait  dans  le  recul  du 
temps,  nous  en  saisirions  mieux  la  surprenante  grandeur.  La 
doctrine  de  Le  Play  est  bien  féconde  en  enseignements,  mais  quel 
exemple  que  sa  Aie  !  Et  quel  encouragement  !  Et  que  cet  encou- 
ragement est  utile  à  l'heure  présente  î  Ils  sont  rares, ceux  qui  peu- 
vent espérer  laisser  de  leur  passage  ici  bas  une  empreinte  aussi 
profonde,  tracer  sur  celte  terre  un  sillon  aussi  producteur  !  Mais 
tous,  jusqu'aux  plus  humbles,  voient,  en  lisant  ce  qu'a  fait  Le 
Play,  ce  que  peuvent  la  persévérance,  la  sincérité,  et  la  volonté. 
Nul  ne  peut  excuser  sa  désertion  par  son  insignifiance  el  beau- 
coup iront  saluer  l'image  de  ce  grand  travailleur,  ne  fût-ce  que 
pour  la  leçon  d'énergie  qu'il  nous  a  laissée. 

Profondément  attaché  à  la  foi  catholique,  il  était  d'une  tolé- 
rance sans  limites.  On  a  très  judicieusement  rappelé  les  liens 
d'amitié  qui  l'attachaient  à  AL  de  Lavcleye,  protestant,  el  au 
grand  homme  d'Etat  italien,  M.  Luzzatli,  qui  est  israëlite. 

Il  ne  croyait  pas  qu'une  société  fût  viable  si  elle  bannissait  la 
foi  au  surnaturel,  si  elle  s'affranchissait  des  règles  qui  dérivent 
de  celte  foi.  Toute  décadence  de  l'esprit  religieux  s'accompa- 
gnait toujours  dans  l'histoire,  selon  lui,  d'une  éclipse  de  notre 
Grandeur  nationale,  d'un  fléchissement  de  nos  caractères,  en 
somme,  d'une  diminution  de  notre  pays.  Forlifîcr  les  croyances 
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religieuses,  les  faire  revivre  Là  où  le  scepticisme  el  l'indifférence 
les  ont  desséchées,  tel  esl  le  devoir  des  hommes  de  bonne  \" 
lonté.  Quel  moyen  doivenl  ils  préférer?  Le  Play  n'hésite  pas  .1 
leur  indiquer  la  liberté,  à  leur  déconseiller  d'espérer  dans  l'action 
de  l'Etat.  Il  est  partisan  prudent,  mais  déterminé,  de  la  sépa 
lion,  de  l'indépendance  des  Eglises.  Il  espère  Irop  de  L'action  <!■■ 
l'espril  religieux  sur  la  vie  publique  pour  vouloir  faire  pénétrer 
l'espril  administratif  dan-  la  religion. 

La  propriété, Le  Play  le  proclame, ne  peut  èiir  qu'individuelle. 
Collective,  elle  peut  encore  rester  conforme  à  sea  origines.  Elle 
n'atteint  aucun  de  ses  buts.  On  ne  peut  en  espérer  L'accomplis 
ment  d'aucun  de  ses  devoirs.  Il  avait  vu,  dan-  diverses  contn 
notamment  dans  cette  grande   Russie  qu'il  connaissait   si   bien 
alors  que  tous  l'ignoraient,  la  propriété  a  forme  communautaire 
<i  en  avait  noté  lous  les  \iees.  toutes  les  impossibilités.  Loin  de 
l,i  considérer  comme  un  système  que  l'avenir  pourrait  répandre, 
il  la  jugeait  comme  un  restant,  une  survivance  du  passé.  Sa  con- 
viction  «Mail  si  entière  a  cet  égard,  il  était  si  résolument  L'adver 
sairc  de  la  propriété  collective,  qu'il  n'admettait  même  pas  cette 
collectivité  tacite  «-i  irrégulière  qui  associe  a  la  possession  tau- 
les enfants  du  propriétaire.  Lui.  qui  Taisait  de  la  famille  l'unité 
sociale  ci  non  pas  de  l'individu,  n'a  pas  réclamé  le  droit  d'aîn  —  ■ 
pour  mettre  lin  à  L'obligation  du  partage  de-  Lien-.  C'est  la  li 
berté  illimitée  de  tester  qu'il  a  préconisée.  Sous  -<>ii  inspiration 
et  en  suivant  les  méthodes  qu'il  a  tracées,  on  a  étudié  cette  ques 
tion  capitale.  Laissant  de  côté  les  arguments  théoriques  ress 
ses  pendanl   un  siècle  sans  jamais  devenir  convaincants,  <>n  a 
observé  les  effets  de-  trois  systèmes  possibles:  la  conservation 
Forcée  qui  équivaut,  a  peu  de  chose  pie-,  au  droit  d'aînesse,  le 
partage  forcé  que  la  France  possède  3eulc  complètement  ci.  en 
lin.  la  liberté  testamentaire  absolue.  I  n  disciple  de  Le  Play,  M.  I 
Lorrain,  écrivail  que  L'action  de  L'Etat,  en  matière  successorale, 
<--i  mieux  obéie  par  les  mœurs  qu'en  toute  autre.  Elle  est  aussi 
mieux  secondée  par  le-  mœurs,  C'est  ce  qui  en  rend  l'effet  si 
prompt.   Mais,  aussi,   le-  mœurs  prennent,  dans  cet  effet, 
l;n  ne  part  de  responsabilité  et  l'on  ne  doit  util  ibucr  .1  la  lé^isla 
tion  m  tout  le  lue  n.  m  tout  li*  mal  d'une  pratique  su< 
Quelque  prudents  qu'aient  été  les  observateurs,  même  s'ils  ont 
eu  raison  de  rendre  le  Code  Napoléon  responsable  en  grande 

partie  des  change nts  survenus  dan-  notre  cxistcn<  aie, 

d-  se  sonl  peut  cire  un  peu  pressés  en  faisant  honneur  à  la  L 
bci  té  testamentaire  de  la  \  iorueur  de  La  i  anarli 


, 
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La  liberté  de  tester  subit,  en  Angleterre,  des  exceptions  impor- 
tantes plus  encore  que  nombreuses.  Les  familles  où  une  substi- 
tution la  réduit  à  néant,  sont  les  plus  éminentes  dans  un  pays  où 
la  déférence,  l'admiration  pour  les  classes  élevées,  est  une  qua- 
lité innée  qui  va  jusqu'à  être  une  faiblesse  nationale.  On  peut 
admettre,  sans  l'affirmer,  que  l'exemple  des  membres  de  ces 
l'amilles  est  pour  beaucoup  dans  les  habitudes  que  l'on  trouve 
louables  dans  le  reste  de  la  nation.  On  ne  saurait  accepter  l'idée 
contraire  pour  expliquer  comment  ces  mêmes  habitudes  s'obser- 
vent dans  l'aristocratie  où  n'existe  pas  la  liberté  de  tester. 

De  même,  on  a  trop  vite  affirmé  que  l'obligation  du  partage 
éeai,  est  cause  de  certaines  faiblesses  de  la  nation  russe.  Elle 
n'existe  que  pour  une  certaine  catégorie  de  biens,  très  répandue 
à  l'époque  des  voyages  de  Le  Play,  mais  dont  l'importance  rela- 
tive a  prodigieusement  diminué  depuis  un  demi-siècle. 

Dans  cette  catégorie  elle-même, cette  obligation  a  été  restreinte, 
à  la  vérité  dans  un  sens  différent  et  l'institution  de  nombreux  ma- 
jorais est  venue,  depuis  trente  ans,  y  substituer  le  droit  d'aî- 
nesse. Ailleurs,  où  l'obligation  est  restreinte  à  la  moitié  du  patri- 
moine, mais  subsiste  tout  de  même,  on  la  voit  déjouée  par  les 
mœurs,  les  habitudes  :  la  moitié  léguée  à  l'héritier  choisi  es! 
estimée  plus  bas  que  de  raison,  quoique  la  différence  entre  la 
valeur  vraie  et  la  valeur  attribuée  n'égale  pas  ce  que  coûterait 
un  procès  pour  la  faire  reconnaître.  L'argent  comptant,  les  va- 
leurs mobilières  sont  facilement  soustraits  du  partage.  Il  n'en 
est  certes  pas  moins  vrai  qu'il  est  regrettable  de  devoir  frauder 
la  loi,  mais  il  en  résulte  que  notre  Code  n'est  pas  le  seul  coupa- 
ble, que  ses  fautes  seraient  beaucoup  moins  funestes  si  nos  cou- 
tumes n'étaient  si  promptes  à  s'y  accommoder.  Ln  légiste  dirait 
même  qu'il  n'a  pas  innové  dans  toutes  nos  provinces,  qu'il  n'a 
fait  qu'étendre  à  toutes  la  tradition  de  quelques-unes  en  lui  don- 
nant force  de  loi.  Enfin,  pour  terminer  des  observations  qui  ne 
sont  pas  des  critiques,  quelques  arguments  de  Le  Play  ont  perdu 
de  leur  vigueur.  Il  avait  cent  fois  raison  de  dire  que  l'héritage 
partagé  détruit,  en  l'éparpillant,  une  force  sociale,  mais  le  temps 
n'est  plus  où  les  portions  dispensaient  les  héritiers  de  la  nécessité 
du  travail.  Les  modifications  économiques  ont,  à  la  fois,  diminué 
grandement  le  nombre  des  rentiers  et  rendu  utile,  au  moins,  la 
possession  d'un  modique  capital  à  l'entrée  d'une  carrière  pro- 
ductive. 

Le  Play  attachait,  certes,  une  grande  importance  à  cette  n' 
forme,  dans  la  transmission  de  la  propriété  mais,  en  somme,  il 
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y  voyait  an  moyen  d'arriver  â  ce  but  primordiat,  la  conserva- 
lion,  le  renforcemenl  de  la  famille.  Dans  son  œuvre  si  compli 
ci  si  complète,  ce  sonl  ses  efforts  dans  ce  sens  que  connaît  le 
mieux  le  grand  publie,  qui  voil  en  lui  l'inventeur  de  la  famille- 
souche.  I  e  titre  n'aurai!  pas  été  pour  lui  déplaire.  La  poussière 
humaine  qu'a  faite  la  Révolution  a  un  défaut  grand  entre  bien 
d'autres  :  Elle  ne  peul  subsister.  Autant  la  nature  humaine  pro- 
duite par  le  passé  que  les  conditions  de  notre  civilisât^ 
sent  pas  sans  les  souder  ces  molécules  auxquels  on  a  réduit  le 
corps  social.  Des  groupements  se  forment,  des  agrégal  —  •  cons 
lituent,  souvent  sans  lois  ni  règles,  non  pas  toujoi  on  des 

conformités  de  goûts  ou  des  communautés  d'intérêts,   amenés 
d'ordinaire  par  des  hasards  ou  des  eirconsti  nces  matérielles.  I 
Play  voulait  installer  à  la  base  «le  l'être  social  la  molécule  qui 
le  suffit  à  elle  même,  qui  ne  fusionne  avec  d'autres  qu'à  bon 
cient  :  la  famille.  Il  savait  qu'elle  seule  peut  empêcher  e< 
oiations  hétéroclites,  si  rarement  bienfaisantes,  qui  ne  survivent 
qu'en  luttanl  contre  d'autres,  que  la  paix  sociale  né  laisse  pas 
vivre,  qui  ne  laissent  pas  régner  celle  paix. 

Si  ce  n'est  pas  Le  Play,  c'esl  un  de  ses  disciples  immédiats 
qui  a,  pour  La  première  fois,  prononcé  ce  grand,  ce  beau  mot  : 
«  le  devoir  social  ».  Chacun  de  nous,  hommes,  doit  rendre  à  la 
société  une  faible  partie  de  ce  qu'il  en  reçoit,  en  exerçant  dans 
sa  sphère  petite  ou  grande,  une  influence  éducatrice  et  civilisa 
trice.  C'esl  un  labeur,  incontestablement,  mais  productif  au  pre- 
mier chef,  aussi  nécessaire  dans  l'usine  sociale,  que  l'est  la  visite 
du  mécanicien  dans  une  usine  industrielle.  Il  supprime  les  , 
dents,  réduit  La  force  nécessaire  au  travail.  Le  devoir  une  : 
indiqué  el  accepté,  les  façons  <l<»ni  on  l'entend  et  dont  on  Pac- 
complil  peuvent  varier.  La  proportion  dans  Laquelle  il  incomba 
.1  chacun  ne  peut  rester  toujours  pareille.  Le  Plaj  a  désig 

le  i i  d'autorités  sociales  ceux  qui  doivent  en  assurer  la  plus 

Large  part,  mais  ces  autorités  ne  se  recrutent  pas  de  mêm 
tous  les  i>.i\  s,  à  toutes  les  époques. 

En  revanche,  toujours  et  partout,  il  \  a  des  auto 
On  ne  le  méconnaît  que  parce  qu'elles  se  9oustrayent  souve 
Leurs  obligations,  \ulle  part  et  jamais,  un  pays  n'est  dépourvu 
d'hommes  dont  il  écouterait  l«i-  conseils,  dont  il  suit  les  exemples 
consciemment  ou  non. 

Le  ri.i\  voulait  nue.  <-'v-  conseils,  il-  les  donnassent,  q 
exemples  fussent  bons. 
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Il  n'était  certainement  pas  à  l'abri  de  l'erreur,  Pourtant,  lors- 
qu'il s'est  trompé,  lorsque  ses  prévisions  ont  été  en  défaut  ou  ses 
enseignements  inapplicables,  c'est  surtout  une  erreur  de  date 
qu'il  a  commise.  11  a  annoncé  comme  nécessaire,  donc  comme 
prochaine,  une  modification  du  contrat  de  travail,  un  changement 
dans  la  notion  qu'on  avait  de  ce  contrat.  Pendant  trente,  quarante 
ans,  les  faits  lui  ont  donné  tort.  On  s'éloignait  toujours  davan- 
tage de  la  voie  qu'il  avait  dit  être  inévitable.  Et,  tout  à  coup, 
pourrait-on  dire,  on  voit  que  sa  prédiction  devra  se  réaliser,  que 
l'employeur  et  l'ouvrier  devront  se  lier  par  d'autres  liens  que 
celui  qui  attache  un  instant  l'acheteur  et  le  vendeur.  Déjà,  en 
1880,  M.  Cheysson  montrait, éloquemment,  les  irréfutables  témoi- 
gnages qui  attestaient,  à  l'Exposition,  que  les  employeurs,  les 
patrons,  l'avaient  compris.  Depuis,  les  ouvriers  se  sont  péné- 
trés de  cette  vérité.  Ils  peuvent  l'apercevoir  confusément,  y  mêler 
des  scories,  croire  qu'ils  pourront  s'attacher  à  leur  industrie  sans 
l'être  à  l'industriel.  C'est  la  fumée  du  combat  qui  trouble  leur 
vue.  Le  vent  du  progrès  la  dissipera. 

Le  Play  fut  un  des  grands  esprits  du  xixe  siècle.  Il  fut  un  des 
cœurs  les  plus  généreux  qui  y  aient  battu.  Les  deux  mérites,  si 
développés  soient-ils,  ne  sont  pas  incompatibles.  Après  avoir 
admiré  avec  sincérité  sa  force  de  travail,  la  profondeur  de  sa 
pénétration,  la  clarté  de  son  analyse,  on  peut  et  l'on  doit  s'incli- 
ner devant  son  amour  de  la  paix,  de  la  concorde  entre  les  hom- 
mes. Bien  peu  lui  était  resté  étranger  dans  le  savoir  humain. 
C'est  après  avoir  étudié  à  peu  près  toutes  les  sciences,  qu'il  com- 
prenait que  «ses  concitoyens  ignoraient  presque  tous  une  science 
plus  indispensable  :  celle  qui  apprend  aux  individus  et  aux 
peuples  à  vivre  entre  eux  dans  l'état  de  paix  et  de  stabilité  ». 

Son  existence  a  été  dévouée  à  approfondir  cette  science,  à  en 
répandre  les  enseignements.  L'économie  politique  qui,  sous  une 
autre  forme,  donne  un  but  pareil  à  son  activité  collective,  ne  se 
séparera  pas.  dans  l'hommage  rendu  à  Le  Play,  d'une  école  dont 
elle  pourrait  revendiquer  le  titre,  celle  de  la  paix  sociale. 

Combes  de  Lestrade. 
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Sommaire   :  Les  progrès  de  la  chimie  industrielle  ei  la  fabrication  de 
l'oxygène   :  L'importance  de  ce  gaa  an  point  de  vue  dos  combustions 
el  de  l'entretien  de  la  vie  dans    les    milieux    irrespirables.    L'extra- 
tion  de  L'oxygène  do   L'atmosphère  grâce  à  la  Liquéfaction  de  L'air. 
Le   Bauvetage  dans   les  mines  et    L'utilité  des  appareils  à   oxygène 
ou  à  air  comprimé  pour  Les  sauveteurs    ;  les  divers  appareils  ima- 
ginés  dans  ce  but.  Leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.   La 
cessité  de   L'organisation   des   services   de   Becours   el    l'exemple  des 
mines  allemandes.  — ■  Los  bâtiments  à  charpente  métallique  e1    les 
sky-Bcratchers    américains.    T^«  -    services    effectifs  que   rendent 
maisons   à   ossature   métallique,    Leur   résistance   aux    tremblements 

<le   terre.      La     raison     des     grands     incendies     QUI      Etats-UnÛ.      * 

que  doit    être   vraimenl    La    construction    fire-proof,   et    l'action   du 
feu  sur  les  charpentes  de  métal  à  nu   ;  les  gaines  d»k  poterie.  Soli- 
dité, légèreté  el    rapidité  de  construction.         Les  applications 
nérales  et   Industrielles  d'une  invention  militaire   :  la  direction  par 
télégraphie  sans  fi]  d<-s  engins  flottants,  la  commande  télémécani 
par  ondes  hertzienne  - 


l.a  chimie  industrielle  moderne  n'es!  pas  eue. ne  parvenue  à 
réaliser  une  foule  de  svulhèscs  qui  seraient  désirables  à  toutes 
sortes  d'égards,  fabrication  artificielle  de  matières  que  nous 
pouvons  nous  procurer  qu'en  quantité  insuffisante,  en  les  deman 
danl  aux  procédés  naturels  assez  lents.  <  îependant,  bien  des 
grès  onl  été  fdits  dans  celte  voie,  el  cette  science  parvienl  à  ! 
tre  ;'i  notre  disposition,  par  grandes  masses,  des  substances  «pi<* 
lo  nature  n<v  nous  donnait  jusqu'ici  «pie  parcimonieusement, 
du  moins    en  mélangé  avec  cl  autres  matières  «pu  en  ;>. 
les  effets. 

S<   est  le  cas  pour  r<>\\  gène,  (  ta  sait  le  i  Ole  qu( 
la  vie,  et  non  pas  seulement  dans  l'entretien  de  notre 
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et,  par  conséquent,  de  notre  existence  même,  mais  encore  clans 
tous  les  phénomènes  clc  combustion,  phénomènes  qui  sont  à  la 
base  clc  la  plupart  de  nos  méthodes  industrielles.  Cet  oxygène, 
dont  Lavoisier  avait  découvert  l'action  un  peu  avant  qu'un  fana- 
tique déclarât  que  la  République  n'avait  pas  besoin  de  savantsr 
c"cst,  à  l'état  naturel  des  choses,  l'air  atmosphérique  qui  nous 
le  fournit.  Sans  cloute,  ce  dernier  nous   environnant  de  toutes 
parts,  ne  semble  pas  cleyoir  jamais  nous  laisser  manquer  de  cette 
collaboration  précieuse,  autant  pour  nos  foyers  ordinaires  ou  nos 
grands  foyers  industriels   (hauts-fourneaux,  fours   de  toute  es- 
pèce), que  pour  notre  respiration  en  tout  endroit.  Ce  qui  montre 
pourtant  bien  que,  si  l'atmosphère  forme  un  réservoir  formidable 
l'oxygène,  du  moins  la  proportion  de  ce  gaz  qu'elle  contient  est 
trop  faible  pour  nos  besoins,  c'est  que,  dans  des  circonstances 
multiples,  nous  sommes  obligés  de  faire  abondamment  affluer 
l'air  atmosphérique  en  un  temps  très  court,  pour  arriver  à  y  trou- 
ver une  quantité  suffisamment  élevée  d'oxygène.  Multiples  sont 
les  inconvénients  de  cette  façon  cle  faire  ;  si,  par  exemple,  nous, 
considérons  un  appareil  cle  combustion,  comme  ce  haut-fourneau; 
que  nous  citions  à  l'instant,  ou  encore,  à  une  échelle  minuscule,, 
mais  où  la  vérité  reste  la  même,  un  appareil  cle  soudure  ou  de- 
fusion,  nous  voyons  que  nous  prenons  beaucoup  de  peine  pour 
diriger  dans  le  foyer,  dans  la  masse  en  combustion,  dont  nous 
désirons   accélérer   l'oxydation   et   éleveir   la   température,   une 
quantité  considérable   d'azote  ;  or  ce  gaz,  qui   se  trouve  dans 
l'air  atmosphérique  en  même  temps  que  l'oxygène,  est  incapable 
d'entretenir  les  combustions,  aussi  bien  que  la  respiration,  et  il 
vient  refroidir  là  où  Ton  essaye  d'élever  la  température  en  en- 
voyant l'oxygène. 

Nous  avons  fait  allusion  aux  circonstances  dans  lesquelles  on 
a  besoin  de  l'oxygène  uniquement  pour  entretenir  la  vie,  c'est-cà- 
dire  aux  nécessités  de  la  respiration  dans  des  espaces  où  l'aéra- 
tion naturelle  ne  se  fait  pas  ou  se  fait  insuffisamment  ;  il  s'agit 
surtout  de  ces  galeries  d'exploitations  minières  à  grande  pro- 
fondeur, où  l'aération  se  fait  dans  de  bien  d'autres  conditions 
qu'au  xvme  siècle,  par  exemple,  (grâce  à  la  machine,  bienfai- 
trice de  l'ouvrier),  mais  où  l'on  est  obligé  d'envoyer  inutilement 
4  fois  plus  d'azote  que  d'oxygène,  par  suite  de  la  composition 
de  l'air  atmosphérique  ;  c'est  précisément  pour  cela  que  l'on  doit 
installer  aux  orifices  des  mines  des  ventilateurs  formidables,  qui 
chassent  dans  les  galeries  des  volumes  énormes  de  cet  air.  Si  l'on 
pouvait  envoyer  clc  l'oxygène  au  lieu  d'un  mélange  d'azote  cl 
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d'oxygène,  le  travail  de  ventilation  se  réduicuit  étrangement, 
rcl.i  n'aurait  pas  -    demenl  des  avantages  pécuniaires,  mai-  -ui- 
toni  assurecail  b  respiration  des  ouvriers  dons  de  bien  meilicmwa 
aondftàons,  en  diminuant  d'autanl   la  Eatigue  du  travail  dan-  les 
galeries  :  en  outre,  au  cas  d'accident,  an  cas  où  des  gaz  ■ 
picaâblee  viendnaieM  è  bc  répandre  dans  les  galeries,   pai    mite 
d'un  incendie,  d'une  explosion,   on  aurait  La  i ;j«u !(«'•  tle  Lan 
presque    instantanémonl    du   gaz   respirai)  le  dans   celles   de 
galeries  où  l'on  supposerait  se  tremper  des  lunomes  vivants, 
I  ►  i  <  •  1 1  Lorsqu'on  -voudrait  envoyer  des  sauveteurs  au  secours  des 
anse*  'dis. 

Qr,   nu   |..-ir\i.  nd    précisément   maintenant   a  fabriquer   L'oi 
gène  dans  des  conditions  Réedlemant  pratiques,  e*es(  .1  di 
ii<iini(|iir!iicid  ci  1  »  ;  1 1  grandes  quantités,  et  \'<>\i  coenraence  de  L'een- 
ployer,  cet  oxygène,  à  maint  usage  industriel.  Od  ne  L'utilise  pas 
seulement  à  donner  une  lumière  intente,  à  oxydeu   Les  tuiles 
vieillir  Les  alcools  :  mais  il  se  ri  constamment  .1  fondre  sans  peine 
le  platine,  à  détremper  Les  placfues  de  blindage  quand  on  \  veut 
percer  des  brous,  à  souder  Le  atétaJ  à  lui  même,  sans  recourir  .1 
aucune  soudure  et,  par  conséquent,  en  donnant  à  la  jonction  un.' 
solidité  et   une  I  tiéité  absolues.   Dirons  procédés  onl 

imaginés,  qui  permettent  de  produire  mde  quantité  : 

<>ii  peut,  par  exemple,  décomposer  par  le  couranl  électrique  L'eau, 
qui  est  une  combinaison  d'hydrogène  el  d'oxygène  :  od  |><Mit  aussi 
brûler  du  chlorate  de  potassa  en  Kase  clos  :  on  arri\e  ain-i  a- 
aisémeni  è  neaueildir  L'oxygène  ei  uelume  important,  puis  on  le 
comprime  pour  qu'il  tienne  moins  de  place,  jusqu'au  moment 
de  -"il  emploi.  I    ;  procédé  que  ikhm  mous  d<  qui 

est  ira  à  \l.  .lanl'  't.  donne  Le  moyen  de  produite  L'oxygène  au 
moment  cl  sur  Le  lieu  même  où  l«»n  veut  s  en  ser\ir,  -an-,  par 
conséquent,  avoir  a  L'emmairasiurr  dan-  de  I  >u-.  m 

;i  Le  transpoi  lei  .    l'étal  comprimé  :  cela  coi 
(comme  on  le  fai    pour  Le  carbure  de  calcium)    sur  un  m 
d'oxyde  de  sodium  el  de  potassium,  el   il  -  instantané 

ruent  de  l'oxygèn    1  n  grande  quantité,  tout  comme  il 
de  l'acétylène,  quand  on  traite  Le  carbure.  TJiéoriqtu  m  nt,  <»u  peut 
donc  demeurer  dans   un   milieu   irrespirable  Lies 

d  oxylitlie  el  un  apparciJ  ad  hoc,  el  l<-  porteur  île  «  •  lui 
l'oxi  pfènc  nécessaii  •    a  L'entretien  de  -.1  1  le  sa 

1  In  a  l'ail  encore  ni   îux  dan-  cette  \ oie,  au  in 
sodium   ;   ce  dei  1  i     .   lorsqu'il   soi   mouillé,   La 
l'oxv&rènc,  lui  aussi.  Nuit  en  donnaul  lieu  11  la  formation  d<    - 
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caustique  ;  et  si  la  réaction  chimique  se  produit  dans  un  espace 
clos  où  respire  un  être  humain,  par  exemple,  comme  celui-ci 
évacue  hors  de  ses  poumons  de  l'acide  carbonique  qui  lui  serait 
grandement  nuisible,  en  s'accumulant  dans  cet  espace  clos,  la 
soude  caustique  a  cet  avantage  précieux  de  neutraliser,  de  fixer, 
mettons  d'absorber,  cet  acide  carbonique,  qui  est  dès  lors  sans 
influence  nocive. 

Un  nouveau  mode  de  fabrication  de  l'oxygène,  fabrication 
lout  à  fait  industrielle  et  sur  une  grande  échelle,  commence 
d'être  pratiqué  ;  c'est  le  procédé  imaginé  par  M.  Q.  Claude,  et 
qui  est  basé  sur  la  liquéfaction  de  l'air.  Il  s'agit  ici  d'emprunter 
l'oxygène,  non  plus  à  l'eau,  mais  bien  à  l'air  atmosphérique,  en 
le  séparant  de  cet  azote  que  nous  avons  montré  si  gênant  tout  à 
l'heure  ;  cette  méthode  est  fort  logique,  car  l'oxygène  de  l'air  est 
beaucoup  moins  intimement  lié  à  l'azote  que  l'oxygène  de  l'eau 
ne  l'est  à  l'hydrogène  ;  pour  employer  les  termes  savants,  nous 
dirons  que  dans  le  premier  cas  il  y  a  seulement  mélange,  tandis 
qu'il  y  a  combinaison  dans  le  second.  Le  procédé  est  basé  tout 
simplement  sur  ce  que  l'azote  s'évapore  plus  facilement  que 
l'oxygène.  Si  donc  l'on  prend  une  certaine  quantité  d'air  liquide, 
mélange  d'azote  liquide  et  d'oxygène  liquide,  et  qu'on  expose  cet 
air  à  une  température  suffisante  (elle  n'a  pas  besoin  d'être  élevée, 
point  n'est  besoin  d'un  foyer,  puisque  le  phénomène  d'évapora- 
lion  de  l'azote  se  produit  à  —  193°), qu'on  laisse,  par  suite,  agir  le 
milieu  atmosphérique  ordinaire,  l'azote  seul  va  s'évaporer,et  nous 
le  recueillerons  dans  un  dispositif  ad  hoc.  En  arrêtant  à  temps 
le  phénomène  (suivant  une  technique  que  nous  ne  pouvons  indi- 
quer en  détail),  il  ne  restera  plus  finalement  que  de  l'oxygène 
débarrassé,  on  peut  dire  complètement,  de  tout  azote,  et  rien  ne 
sera  plus  facile  que  de  l'appliquer  aux  divers  usages  auxquels 
nous  avons  fait  allusion.  Nous  aurions  à  ajouter  que  M.  Claude 
a  combiné  une  méthode  curieuse  et  essentiellement  économique 
pour  fabriquer  l'air  liquide,  et  une  usine  de  son  système  fonc- 
tionne déjà  à  Paris,  qui  produit  quotidiennement  quelque  2.000 
mètres  cubes  de  cet  oxygène  pur,  appelé  réellement  à  révolution- 
ner tant  de  pratiques  industrielles. 

Dès  à  présent,  grâce  à  lui,  et  parfois  en  l'associant  à  l'hydro- 
gène ou  à  l'acétylène,  on  réalise  à  peu  de  frais  des  travaux  cou- 
rants ou  exceptionnels,  qui  éMaient  coûteux  avec  l'électricité 
même  ;  et  nous  pourrions  citer  comme  exemple  la  facilité,  qu  il 
donne  maintenant  pour  déboucher  les  hauts-fourneaux  dans 
lesquels  il  se  produit  un  bouchon  de  fonte  refroidie,  situation 
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qui  jadis  obligeait,  lo  plus  souvent,  à  démolir  le  haut-fourneau. 

Mais  nous  avons  tout  à  l'heure  dit  un  mol  d'une  application 
de  l'oxygène  qui  n'est  que  trop  de  circonstance,  puisque  L'éme 
(ion  n'est  pas  encore  calmée,  en  particulier   dans  le  monde  '• 
nique,  de  la  catastrophe  survenue  dans  les  mines  de  Courrières, 
cl  des  conditions  si  difficiles  dans  lesquelles  on  a  pu  aller  au 
-'(■ours  des  victimes  ou,  du  moins,  ù  la  reconnaisance  des  cada 
vres.   Comme  nous  l'indiquions,  c'est  surtout   à   la   suite   d'une 
explosion,  de  grisou  ou  autre,  qu'il  est  nécessaire  de  pouvoir 
assurer  la  respiration  de  ceux  qui  sont  appelés  à  pénétrer  dans 
des  milieux  naturellement  irrespirables  ;  nous  ne  disons  pas  de 
pouvoir  envoyer  un  gaz  essentiellement  respirable  dans  ces  mi 
lieux  toxiques.  C'est  qu'en  effet  (et  c'est  ce  que  n'ont  pas  compi  is 
suffisamment  ceux  qui  on!  déploré  le  plus  vivement   l'horreur 
de  la  situation  dans  les  galeries  de  Courrières)    il  est  tout  à 
dangereux  de  lancer  un  gaz  favorisant  les  combustions,  dans  une 
mine  <m  une  première  explosion  s'est  produite  :  on  va  un  peu  ai 
hasard  dans  la  circonstance,  mais  on  a  toutes  chances  de  donner 
une  activité  dévorante  à  L'incendie  qui  couve,  ou  de  provoquer 
une   nouvelle  e\plo>iou   qui.    non  seulement   démolirait    en- 
davantage  galeries  et  puits,  mais  qui  tuerait  sûrement  les  quel 
ques  malheureux  avant  peut-être  survécu  à  la  première.  I 
pour  cela  <pie  le  sauvetage,  sauf  des  circonstances  tout  i  v 
tionncllcs,  ne  pourra  guère  se  faire  que  lentement,  alors  qu'il 
semble  si  simple  de  Lancer  de-  Qots  d'air  dans  les  bouches  des 
puits.  On  pein  d'autant  moins  procéder  d'une  façon  simpl 
que  le  plus  souvent  les  galeries  sonl  obstruées  par  des  éboule 
inenis  multiples,  qui  viendraient  arrêter  -m-  de-  points  innom 
brables  la  circulation  de  l'air  <>u  de  l'oxygène  qu'on  enverrait 
^i  bien  qu'on  ne  pourrait  expulser  le  mauvais  air,  comme 
Domme  les  gaz  méphitiques,   et   qu'une  surabondance,   même 
d'oxygène,  n'empêcherai!   pas  d'être  empoisonnés  par   l'os 
de  carbone  les  sauveteurs  qui  se  Lanceraient  sans  appareils  - 
ciaux  dans  les  galeries,  ou  Les  mineurs  qui  s'j  trouveraient  en 
fermés. 

\u^i,  dans  tout  accident  de  mine,  le-  sauveteurs  ne  peuvent 
ils  jamais  pénétrer  dans  Les  galeries  que  munis  d'un  appareil  qui 
leur  fournit  ^<ni  de  [*air  ordinaire,  Boit  de  L'oxygène,  en  Leur  per 

niella  ni  de  se  débarrasser  d'une  m.- ire  quelconque  de-  produits 

de  leur  respiration,  des  gaz  expirés,  <•(  sans  jamais  Les  ni' 
relation  (au  point  de  vue  respiratoire),  avec  les  ■-•>'  de  L'intérieur 
de-  galeries,  I  ne  solution  asseï  simple  en  apparence,  et  .1  l« 
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quelle  on  a  recours  parfois,  consiste  à  relier  l<c  sauveteur  à  l'at- 
mosphère extérieure  par  un  tube  flexible,  qui  donne  passage  à 
l'air  pur  du  dehors  ;  le  nez  de  l'homme  est  pincé  de  façon  qu'au- 
cuns gaz  ne  puissent  entrer  clans  ses  poumons  par  cette  voie,  et 
il  porte  à  la  bouche  un  respirateur  à  deux  valves,  dont  l'une  s'ou- 
vre vers  l'intérieur  et  admet  Tair  pur,  tandis  que  l'autre  s'ouvre 
vers  l'extérieur  et  sert  à  la  sortie  des  gaz  expirés.  Cette  solution, 
toutefois,  est  déjà  difficile  quand  il  s'agit  de  se  transporter  à 
200  mètres  seulement  du  point  où  se  fait  la  prise  d'air  pur,  car 
il  est  fort  malaisé  de  circuler  au  milieu  de  déblais  et  de  décom- 
bres, dans  les  étroits  passages  laissés  par  les  éboulements,  en 
traînant  derrière  soi  un  tube  si  flexible  qu'il  soit,  mais  qui  arrive 
à  former  un  poids  assez  élevé.  Le  sauveteur  ne  jouit  pas  de  pkis 
d'indépendance  qu'un  scaphandrier  sous  l'eau,  inconvénient  ma- 
jeur, au  moins  clans  lés  accidents  de  mine,  et  les  appareils  plus 
perfectionnés  qui  ont  été  combinés  avec  le  secours  d'une  pompe 
de  compression  d'air  n'échappent  pas  à  ce  reproche-  Aussi  la  vé- 
rité, en  la  matière,  semble-t-elle  bien  être  l'appareil  individuel, 
qui  se  chargerait  sur  le  dos  du  sauveteur,  et  qui  ne  doit  ni  peser 
trop  lourd,  ni  avoir  un  volume  trop  considérable,  car  autrement 
cela  le  mettrait  hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  de  déblaiement 
très  pénibles  qu'il  y  a  à  faire  dans  des  galeries  après  un  acci- 
dent, et  de  passer  par  les  couloirs  étroits  où  il  doit  fréquemment 
se  glisser.  Ces  conditions  ne  sont  pas  aisées  à  remplir,  et  on  se 
heurte  toujours  à  cette  difficulté  que  l'appareil  ne  peut  guère 
assurer  la  respiration  durant  plus  de  deux  heures,  ce  qui  n'est 
pas  beaucoup  pour  des  opérations  qui  demandent  à  être  pour- 
suivies en  grande  hâte.  D'autre  part,  comme  le  public,  en  voyant 
arriver  à  Courrières  les  sauveteurs  d'une  mine  allemande,  s'est 
demandé  si  vraiment  nos  exploitants  et  nos  ingénieurs  ignoraient 
les  appareils  de  sauvetage  à  oxygène,  nous  tenons  à  faire  remar- 
quer que  depuis  longtemps  on  s'est  préoccupé  de  la  question  en 
France,  tout  aussi  bien  que  dans  les  autres  contrées,  et  voici  une 
trentaine  d'années,  croyons-nous,  que  M.  Fayol  a  imaginé  nn 
appareil  de  secours  et  de  sauvetage,  dont  l'emploi  a  été  précieux 
pour  combattre  les  incendies  qui  se  produisent  si  fréquemment 
dans  les  mines  du  Centre.  Enfin,  l'année  dernière,  le  Comité 
des  Houillères  et  les  Annales  des  mines  ont  traité  du  problème 
et  publié  des  renseignements  sur  des  dispositifs  nouveaux.  ï\!ni^ 
noiis  verrons  tout  à  l'heure  que  l'organisation  est  beaucoup  pins 
importante  en  tout  cela  que  la  possession  d'appareils  perfection- 
nés, et  il  y  a  encore-  peu:  de  mines  qui  aient  eu  recours  à  une 
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antsatioci  rationnelle,  i  i  â  uc  édocatioa  • 
faisant  un  véritable  apprentissage  de  sauveteurs.  Kn  tout  cas,  il 
serait  injuste  de  ne  pas  Di*ei  l'appareil  J  ayol  pour  lei  sert 
qu'il  ;i  rendus. 

Il  est  nu  peu  primitif  dans  son  fc^ttonnemenl  ;  il  comporte, 
effet,  un  sac  imperméable  efln  toile,  on  foamo  dé  soufflet,  qui 
poiir  -ur  le  dos  et  est  rempli  d'air  comprimé,  L'approvi&ieaae- 
ment,  «-i limcnf ;ml   une  lampe,  eu  même  temps  que  fournissant 
.1  la  respiration  de  l'ouvrier,  livre  utfie  quinzaine  de  min       - 
«lin  est  fort  peu.  On  a  bien  la  ressource  de  pouvoir  aUtr  Êain 
plein  «In  soufflet  de  temps  à  autre,  si  un  grand  réservoir  d'air 
égalemenl  comprimé  a  été  descendu  dans  Le  fond  de  la  mû 
mais  cela  n'est  pas  très  pratique.  Ce  qui  montre  pourtant  qi 

jt'al)aii(l< pas  l'idée  d'utiliser  simplement  l'air  ordinaii 

primé,  c'esl  qu'un  officier  de9  pompiers  de  l'an-.  \l.  \.     yinot, 
a  Imaginé  dernièreinenl   un  appareil  respiratoire  qui  compo 
égalemenl  un  approvisionnement  d'air  :  mais  ici  cet  air  est  eoan 
primé  à  225  kilos,  si  bien  que  la  provision  esl  de  !  .906  lit es  envi- 
ron, ce  qui  suffit  pour  près  d'une  heure  :  k  réservoir  esl  t'ait  de 
deux  petites  bouteilles  d'acier  particulièrement  -"1 
trop  lourdes,  ni  encombrantes.   L'homme  qui  le  porte  est  m 
d'un  casque  lui  abritant  aussi  la  figure  (chose  utile  d.  m 

lieux  pleins  de  fumée),  et  l'air  lui  arrive  sous  ce  casque  :  il 
prévenu  par  un  petit  siffle!  quand  si  provision  est  près  d'< 
épuisée. 

ÏI  nous  semble    néanmoins  que.  étant  donnée  la  t'aedii. 
Laquelle  on  produit  maintenant  l'oxygène-,  il  vaut  mieux  l'util 
dans  ces  appareils  de  sauvetage,  puisque  notamment,  sens 
volume  et  \\\\  poids  plus  faibles,  à  l'étal  liquide   en  particulier,  il 
peut    représenter  un   temps  de   respiration   beaucoup  pi 
longé.  Naturellement.  a\ee  une  combinaison  de  cette  sorte, 

soupa] st  prévue  pour  réduire  la  tension  de  cet  i 

qu'il  arrive  ù  la  bouche  el  aux  poumons  de  l'homme  qui 

ige,   ei    un   dispositif   permet   de  ne   laisser  parvenir  que   la 
quantité  nécessaire  de  i  .   que  nous  n'avons  pas   l'hâtait 

de  respirer  à  l'état  pur.  Mous  ne  passerons  point  en  revue  I 
les  appareils  exstants  qui  sont  basé»;  sur  <  <  i   usiu'1  de  V    \ 
proprement  dit  :  mais  nous  donnerons  quelques  détnilv 
sur  certains  d'entre  eux.  Voici,  par  exemple,  le  j  m 
Waleher  et  Gartner,  qui  a  été  inventé  en   Autriche 
une    bouteille  d'aeier   eonlenanl    l'oxv  nié,    pois  une 

bouteille  de  verre  renfermant  nue  lessive  a'  -•        i 
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do  soude,  et  enfin  un  sac  respiratoire,  d'où  part  le  tube  allant  à 
la  bouche.  Si  on  ouvre  le  robinet  donnant  issue  à  l'oxygène,  qui 
se  répand  peu  à  peu  dans  le  sac  respiratoire,  et  que,  d'autre  partr 
on  mette  le  contenu  de  la  bouteille  de  verre  en  communication 
avec  ce  même  sac,  le  porteur  respire  de  l'oxygène,  tandis  que 
l'air  chargé  d'acide  carbonique  qu'il  expire  est  régénéré,  autre- 
ment dit  débarrassé  de  cet  acide  carbonique  par  la  lessive  alca- 
line, et  peut  resservir  à  sa  respiration  ;  cela  revient  donc  à  aug- 
menter considérablement  l'approvisionnement  d'oxygène.  Et  le 
l'ait  est  que,  môme  avec  l'appareil  primitif,  un  ouvrier  pouvait, 
travailler  modérément  durant  presque  une  heure,  en  se  servant 
de  ce  sac  respiratoire,  qu'il  portait  sur  la  poitrine.  Ce  pneumato- 
phore  a  été  amélioré  d'abord  par  M.  Meyer,  directeur  de  cette 
fameuse  Société  Hibernia  à  laquelle  appartenaient  les  sauve- 
teurs qui  ont  prêté  leur  concours  à  Courrièros  :  c'est  le  pneuma- 
tophore  type  Shamrock,  qui  comprend  deux  bouteilles  d'oxy- 
gène, et  peut  assurer  la  respiration  du  porteur  pendant  deux 
heures,  du  moins  quand  il  ne  se  livre  pas  à  un  vrai  travail. 

De  nouveaux  perfectionnements  ont  été  imaginés  qui  ont  donné 
l'appareil  Giersberg,  celui-là  même  que  l'on  a  employé  à  Cour- 
rières :  l'air  expiré  y  est  entraîné  spécialement  à  travers  la  ma- 
tière destinée  à  absorber  l'acide  carbonique,  ce  qui  fait  qu'en 
réalité  il  est  beaucoup  mieux  purifié.  Avec  cette  transformation, 
un  homme  muni  de  ce  système  d'appareil  peut  travailler  deux, 
heures,  sans  se  trouver  nullement  incommodé,  mais  en  étant 
naturellement  un  peu  moins  libre  de  ses  mouvements,  puisqu'il 
porte  un  sac  sur  la  poitrine  et  deux  récipients  sur  le  dos.  Un 
timbre  sous  la  dépendance  d'un  manomètre  avertit  le  porteur 
de  l'épuisement  prochain  de  la  provision  d'oxygène.  Nous  au- 
rions à  citer  également  l'appareil  Wanz,  qui  assure  moins  long- 
temps la  respiration  ;  ou  bien  encore  l'appareil  Drager,  qui  est 
devenu  ultérieurement  l'appareil  Gulielminetti  Drager,  et  qui 
comprend,  lui  aussi,  essentiellement,  des  réservoirs  d'oxygène 
et  peut  permettre  la  respiration  durant  deux  heures. 

Certaines  inventions  font  appel  à  un  moyen  chimique  pour  pro- 
curer l'oxygène  nécessaire  dans  le  respirateur,  à  l'instar  de  ce 
qui  se  passe  avec  l'oxylithe,  par  exemple  :  tel  est  le  cas  pour  le 
pneumatogène  Bambcrger  et  Bloch.  On  recourt  ici  au  peroxyde 
de  sodium,  qui  se  décompose  de  façon  fort  heureuse,  sous  l'in- 
fluence de  la  vapeur  d'eau  et  aussi  de  l'acide  carbonique  contenu> 
dans  l'air  expiré  ;  c'est  donc  la  respiration  même  du  porteur  de 
l'appareil  qui  produit  l'oxygène  chargé  d'entretenir  celte  respi- 
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ration.  Toutefois,  nous  devons  dire  que  cet  appareil  n'est  vrai- 
ment pas  fait  pour  un  homme  ayant  à  exécuter  un  travail  un 
peu  intense,  bien  que  les  inventeurs  disent  qu'on  peut  travailler 
durant  une  heure  en  respirant  par  ce  moyen. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  que  les  appareils  donl 
(m  dispose,  s'ils  sont  encore  susceptibles  d'améliorations,   per- 
mettent néanmoins  d'effectuer  d'importantes  opérations  de  sau- 
vetage, au  moins  autant  qu'on  ne  craint  pas  trop  une  explos 
nouvelle  qui  tuerait  les  porteurs  de  ces  appareils  par  La  vague 
même  de  l'explosion.  Ce  qui  fait  encore  défaut,  c'esl  l'orgai 
tion  des  services  de  secours  et  l'entraînement  des  sauveteurs,  aux 
quels  ii e  manque  point  le  courage,  mais  bien  une  certaine  expé 
rience  méthodique.  A  ee  point  de  vue,  les  dispositions  pri 
dans  plusieurs  mine-  autrichie ss,  et  aussi  dans  des  mines  alle- 
mandes, sont  tout  à  fait  remarquables.  L'exposition  de  Li< 
qui  a  été  L'occasion  d'un  Congrès  des  Mines,  où  l'on  s'est  occupé 
particulièrement   de  -ccUo  question  du  sauvetage,    renfermait, 
dans   i-  pavillon  du   Syndicat    rhémo-westphalien,    une  --•<•ii.ni 
fort  Intéressante,  dont  nous  avons  dit  un  mot  ici,  et  où  se  trou 
vaienl  les  appareils,  l<v-  méthodes  d'enseignement  des  proci 
de  sauvetage  employés  dan-  les  exploitations  de  la  Société  II 
bernia  i  toutes  choses  qui  sont  uniquement  l<v  fruit  de  l'initiative 
privée  que  notre  -i  sévère  contrôle  officiel  n'avait  point  su  inau- 
gurer en  France.  C'est  là  qu'est  la  vérité  à  lous  égards  :  ne  pas 
compter  sur  le  courage  aveugle  de  u  <  ■  1 1  -  qui  se  sacrifieront  sans 
hésitation,   qu'ils  soient   simples  mineurs  ou   ingénieurs,   mais 
avoir  une  équipe  de  quelque  25  hommes,  comme  à  Hibernia,  qui 
9'exerce  toutes  les  semaines  dans  une  galerie  disposée  artificiel 
lemenl  dan-  ce  but,  et  où  l'on  peut  notamment  envoyer  des 
toxiques,  simuler  des  éboulements,  des  difficultés  de  toute  sorte, 
pour  que  les  hommes  aient  la  possibilité  «l  rcer  dans  le9 

conditions  où  il-  se  trouveraient  au  cas  d'un  accident  véritable, 
d'une  explosion  nécessitant  leur  concours. 


* 
*  « 

Pour  peu  qu'on  Mme  la  façon  dont  se  construisent  mainlci  1 
les  grands  bâtiments,  magasins  «ai  entrepôts,  maisons  de  rap] 
a  étages  multiples,  édifices  destinés  à  abriter  les  bureaux  d 
les]  quartiers  d'affaires  des  grandes  villes,  on  peut  être  frappé  de 
l'emploi  courant  que  l'on  fail  de  la  charpente  métallique,  fout 
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construction  s'élève  au  moyen  d'une  armature  métallique,  et  les 
murailles  ne  viennent  faire  ensuite  qu'un  remplissage-  isolant 
l'intérieur  de  la  maison.  C'est  la  pratique  qui  a  été  imaginée 
aux  Etats-Unis  pour  les  constructions  monstres,  «  tall  buildings, 
sky-cratchers  ou  sky-scrapers  »,  comme  les  Yankees  appellent 
leurs  maisons  à  20  étages  ou  plus.  A  la  vérité,  de  ce  côté-ci  de 
l'Océan,  on  n'adopte  pas  volontiers  les  20  étages  ;  mais  on  a  re- 
connu les  avantages  de  la  charpente  et  de  l'ossature  métallique, 
qui  permettent  une  rapidité  de  montage  surprenante  et  une 
grande  économie,  les  pièces  métalliques  se  taillant  à  la  longueur, 
aux  dimensions  voulues,  et  se  façonnant  avec  autrement  de  faci- 
lité que  des  blocs  de  pierre  ou  de  granit. 

Cependant  on  pourrait  manifester  quelques  craintes  au  sujet 
de  ce  modo  de  construire,  quand  on  songe  aux  incendies  extraor- 
dinaires qui  ont  ravagé  certaines  villes  américaines  ;  en  pré- 
sence de  ces  ravages,  on  serait  tenté  de  se  dire  que  l'architecture 
yankee  n'offre  qu'une  protection  vraiment  bien  insuffisante  con- 
tre les  dangers  du  feu.  Le  fait  est  que  les  Américains  peuvent 
s'enorgueillir  d'incendies  comme  l'Europe  en  voit  peu.  Sans 
parler  de  l'incendie  de  Chicago,  qui  remonte  à  une  époque  où 
l'on  construisait  presque  exclusivement  en  bois,  ni  du  même 
du  sinistre  tout  récent  de  San-Francisco,  nos  lecteurs  se  rappelle- 
ront peut-être  qu'un  incendie  épouvantable  a  ravagé  tout  Bail  i 
more,  il  n'y  a  pas  beaucoup  plus  de  deux  années.  Et  la  conclu- 
sion logique  de  ces  sinistres  serait  que,  non  seulement  les  ser- 
vices d'incendie  sont  mal  organisés  aux  Etats-Unis,  mais  que  Je 
mode  de  construction  adopté  est  très  propre  à  faciliter  les  ra-i 
vages  du  feu.  Pour  ce  qui  est  des  services  d'incendie,  nous  n'y 
insisterons  pas,  après,  toutefois,  avoir  fait  remarquer  que  soir- 
vent  l'eau  manque  au  moment  voulu.  Ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  c'est  que,  bien  qu'on  édifie  tous  les  bâtimen!- 
neufs  suivant  les  méthodes  dont  nous  avons  dit  un  mot  et  sur  les 
quelles  nous  allons  revenir,  la  majorité  des  maisons  américaines 
remontant  à  un  certain  nombre  d'années,  sont  en  bois,  matériel 
'essentiellement  combustible  ;  d'autre  part,  l'existence  tout  à  fait 
généralisée  des  cages  d'ascenseurs  n'est  pas  sans  former  d'im- 
menses cheminées  d'appel  qui  donnent  immédiatement  à  un  feu 
une  gravité  particulière.  Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus 
que  les  conditions  climatéiïques  sont  favorables  à  l'extension 
•des  incendies  ;  les  grands  vents  sont  fréquents  et  les  pompier- 
ne  peuvent  rien  contre  eux  ;  puis  des  époques  de  sécherez 
intense  viennent  rendre  plus   aisément  inflammables  une  partie 
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de-  matériaux  entrant  dans  les  anciennes  construction-  ii" 
fiées  sur  le  type  moderne,  dit  «   fireproel  ».    \u   reste,  aa  quâ 
prouve  bien  que  ces  grandes  maisons  ù  l'épreuve  tliéori< 
l'incendie  le  Boni  également  dans  la  pratique,  c'est  que.  tant  ïi 
Baltimore  qu'à    SaJi  !'i;i nci-c« >.   on   a    pu   constate!?   leur  n  — 
tance. 

Bmpresaons-nuus  d'ajouter  qu'elles  ont  bien  résisté  également 
;ui  tremblement  do feaie.  On  sait  que  riacendie-de  Sa  i  Fi 
a  été  dfl  iini(|ii«'ni(M)t  à  une  BOHl  oision  souterraine,  et  la  j .  i  -  «  •  j . .  i  — .  t 

Mon  du  Bjéau  n'a  pas  usa  de  nous  éto r,  cette  t'ois,  puisque 

les  condruites  de  gaz  des  diverses  rues  art  été  comme  des  torches 
faisanl  passer  le  Ben  d'un  I  »  I  o<-  dt  constructions  à  un  autre,  liais 
seltfl  résistance  aux  tremblements  de  terre,  poua  i;nt  lainocr  buun- 
Bonn  de  bug  lecteurs  indifférents,  bous  prétexte  qui   ces  man 
dations  sismicnaes  n<k  sort  guère  i  redouter  «mi  France,  En  dehors 
même  de  l'étroitesse  de  cette  façon  de  voir  les  enoees,  il  faut  bien 
se    figurer  que   Qombreuses   sont    les   régions   < f ■  i î    se   trouvent 
dans  la  zone  possible  des  rremMements  de  terre  :  on  conaall  à 
peu  près  n  i  ;  !  i  r  1 1  <  ■  j  i;  1 1  j  t  les  régions  on  le  soJ  est  pins  ou  atoins  afi 
d'instabilité,  et  ce  sonl  de  uaetes  surfaces  qui  intéress       s    sque 
tout  le  sud  «le  l'Euro-pe,  l'Asie  Mineure. TA  sic  i  -usse.  la  I'     - 
partie  de  l'Inde,  une  bonne  portion  de  POceanie,  certains  points 
de  la  Chine,  le  Japon,  toute  la  cote  ouest  des  deux   Vmévkraes 
l'Amérique  centrale  en  même  temps  que  les  A»ntiUes.  I1 
diverses  régions,  mène  la  oa  des  tramtions  Sort  ratianaettes  eau 
saillaient  les  maisons  Légères,  en  bois  notamment,  qui  présentant 
de  l'élasticité   en  cas  de  mouvements  du  sol,  et  ne  risquent  point 
de  s'effondrer  complètement,  même  au  Japon,  où  les  petites  mai- 
sons, on  peut  dire  de  carton,  roue  tombaient   sur  le  dos  sans 
inconvénient,   on  s'esl   mis  à  adopter  pki9  ou  moins   1«  ■ 
truetians  de  style  et  de  type  occidentaux  :  elles  oo4  eertainen 
leurs  avantages  et  elles  s'imposent,  à  peu  près,  quand  on  veut, 
par  '-vinplr.  installer  des  usines,  comme  on  l'a  fait  au  Japon  : 
(railleur-,   -i  les  charpentes  de  bois  sont   précieuses  «mi  cas  de 
tremblement  de  terre,  elles  entraînent  des  i  isques  de  feu  <  ons 
râbles.   Or    l'édifice   à  ossature  métallique  offre  les  munis 
d'élasticité  de  la  charpente  en  bois,  avec  les  avani 
combustibilité',  «-f   ce  genre  d'édifice  vient   de  tan.'  Unllanui 
ses  paouves  contre  les  deux  fléaux    à  San  lïam ■!-■ 

\  I.allinin!  e.  les  constatations  les  plus  nettes  ont  i  qui 

montrent  le  bâtiment  «  fîreproof  »  résistant  absolument  à  l'iiu 
die,  ce  qui  ne  signifie  pas  naturellement  «pi."  tout  ce  que  n  nferme 
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ce  bâtiment,  mobilier,  marchandises,  boiseries  intérieures,  soit 
à  l'abri  de  l'action  du  feu.  Mais  la  construction  en  elle-même 
est  demeurée  toujours  indemne,  en  dépit  de  ces  masses  de  ma- 
tières qui  pouvaient  brûler  à  l'intérieur.  Et  la  démonstration  était 
d'autant  plus  probante  que  les  «  sky-scratchers  »,  qui  n'étaient 
pas  des  plus  nombreux  à  Baltimore,  se  sont  trouvés  au  milieu 
d'un  foyer  formidable,  les  entourant  de  toutes  parts  et  les  expo- 
sant à  une  température  susceptible  de  faire  fondre  les  plus  gros- 
ses charpentes  métalliques;  mais  nous  allons  voir  qu'aujourd'hui , 
dans  les  grandes  constructions  à  ossature  métallique,  celle-ci 
est  protégée  par  un  revêtement  contre  l'action  possible  du  feu. 
Dès  1904,  un  ingénieur  américain  avait  prédit  que  les  bâti- 
ments fîreproof  de  San-Francisco-  pourraient  être  soumis  à  une 
épreuve  aussi  dure,  si  un  grand  incendie  y  éclatait,  tout  simple- 
ment parce  qu'ils  étaient  entourés  d'une  multitude  de  ces  mai- 
sons américaines  de  la  première  heure,  faites  de  matériaux 
essentiellement  combustibles.  Nous  avons  déjà  dit  que  ces  bâti- 
ments fîreproof  ont  fait  aussi  brillamment  leurs  preuves  contre 
les  ébranlements  et  les  effondrements  souterrains  que  contre  le 
feu  même,  et  les  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  là  sont  si  nettes,, 
que  les  ingénieurs  américains  se  font  fort,  dès  maintenant,  de 
reconstruire  un  San-Francisco  qui  résisterait  aux  tremblements 
de  terre,  et  qui  serait  à  l'abri  d'une  conflagration  semblable  à 
celle  qui  vient  de  se  produire.  Le  fait  est  que,  au  point  de  vue 
purement  des  ébranlements,  des  secousses,  des  flexions  cau- 
sés par  les  mouvements  du  sol,  l'ossature  d'acier  des  grandes 
maisons,  grâce  à  la  fois  à  son  élasticité  précieuse  et  à  sa  ténaciU' 
extraordinaire,  a  montré  une  résistance  surprenante,  n'accusant 
ni  rupture,  ni  distorsion  sensible.  Les  progrès  de  la  métallur- 
gie sont  tels  qu'une  coque  de  navire  peut  de  même  être  soumis^ 
durant  des  semaines,  et  sans  déformation  sensible,  à  ces  se- 
cousses, à  ces  efforts  constants  et  si  violents  que  lui  fait  endurei* 
la  fureur  de  la  mer.  Et,  dans  une  charpente  métallique,  loirs 
même  que  finalement  il  se  produirait  quelque  flexion,  si  les  élé- 
ments de  l'ossature  ont  été  bien  étudiés,  cela  n'entraînera  point 
l'effondrement  du  bâtiment.  Tout  au  plus,  dans  les  grandes  bâ- 
tisses métalliques  de  San-Francisco,  a-t-on  constaté  que  certains 
revêtements,  certains  panneaux  de  briques  se  sont  brisés,  par 
suite  de  leur  rigidité,  quelques  cloisons  se  sont  effondrées  plus  ou 
moins  complètement,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  maintenues 
par  la  charpente  principale. 
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Si  nous  examinons  les  procédés  de  construction  de  ces  édili' 
qui  se  sont  montrés  si  précieux  à  un  double  point  de  vue,  DOU8 
allons  constater  que  leurs  avantages  ne  résident  pas  seulement 
dans  une  charpente  métallique,  mais  encore  dans  le  revêtement 
isolant  (au  point  de  vue  calorifique)  dont  cette  charpente 
partout  entourée  ;  sans  doute  le  métal,  les  poutres  ou  les  piliers 
d'acier  ne  sont  point  susceptibles  de  brûler  au  sens  exact  du 
mot,  ni  do  prendre  feu  par  eux-mêmes,  comme  le  font,  par  exem- 
ple, des  poutres  ou  des  charpentes  de  bois  ;  mais  le  métal  ne 
résiste  pas  à  une  très  haute  température,  comme  il  s'en  produit 
dans  un  incendie,  surtout  de  la  violence  de  ceux  qui  ont  ravagé 
San-Francisco  ou  Baltimore.  11  fond  ou  du  moins  devient  plas- 
tique, il  perd  toute  rigidité  et  il  peut  fléchir  sur  lui-même  i  u 
entraînant  tout  le  bâtiment  dans  son  affaissemenl  :  m  les  <  ] 
ne  vont  pas  jusque-là,  la  température  atteinte  suffit  pour  que  les 
Charpentes  métalliques  se  déforment  et  que,  finalement,  toul 
l'édifice  ait  besoin  d'être  démoli  et  reconstruit.  C'est  pour  remé 
dier  à  cel  inconvénient  qu'on  ;i  eu  l'idée, excellente  en  soi,  d'enfer- 
mer complètement  les  diverses  parties  de  l'ossature  métallique 
dans  une  gaine  isolante,  les  protégeant,  non  seulement  du 
contact  direct  de-  flammes,  mais  encore  d'une  élévation  de  tem 
pérature  notable.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  ne  suffit  pas  de 
plaques  de  pierre,  même  d'un  revêtement  de  granit  :  car  -i  cette 
matière  est  très  dure,  elle  s'effrite  et  se  l'end  de  façon  déplo- 
rable sons  l'influence  du  feu  et,  ;i  bien  plus  forte  raison,  sous 
l'action  de  Tenu  que  déversent  1<~-  pompes  u  incendie  sur  sa 
masse  portée  ;'i  une  certaine  température.  Et  l'on  est  arrivé  ;i  cette 
conclusion  logique,  que  les  gatnes  protectrices  des  poutres  ou 
ossatures  métalliques  doivent  être  faites  d'une  matière  réfractaire, 
comme  la  terre  cuite,  qui  est  essentiellement  apte  à  supporter 
de  fortes  températures  sans  se  fendre,  et  .-u  continuant,  par 
suite,  de  former  matelas  isolant  autour  du  métal. 

(  l'esl  sur  ces  principes  que  -«Mit  maintenant  édifiées  les  grandes 
constructions  américaines,  el  la  chose  est  d'autant  plu-  inté 
ressente  ;">  Bavoir  qu<'  -i.  en  France  par  exemple,  ou  commence 
couramment  d'adopter  l<'-  constructions  à  ossature  métallique 
dont  les  vides  des  murs  el  des  planchers  -oui  ensuite  garnis  de 
briques  ou  de  maçonnerie,  du  moins  ou  ne  pratique  guère  l'en- 
veloppement des  charpentes  dans  aines  indispensables  •>  »-> 
protection  du  métal  contre  I''-  températures  anormales  d 
loppées  par  un  incendie.  On  est,  au  contraire,  arrivé   aux  1 
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Unis  à  une  méthode  sûre  qui  fait  le  plus  souvent  appel  à  la 
terre  cuile  et  à  des  briques  (qui  sont  encore  'de  la  terre-cuite), 
affectant  des  formes  spéciales  pour  mieux  épouser  les  charpente- 
métalliques.  Tantôt  ce  seront  des  briques  poreuses  et  légères 
pour  les  planchers  et  les  murs  de  refend  ;  tantôt  des  produits 
oéramiques,  dont  la  cuisson  a  été  poussée  plus  loin  pour  les 
revêtements  extérieurs.  Et,  comme  de  juste,  il  est  essentiel  que 
les  briques  ou  produits  céramiques  formant  gaine  s'assemblent 
très  exactement,  pour  constituer  une  enveloppe  continue  réelle- 
ment protectrice  et  isolante  :  la  peau  du  bâtiment,  c'est-à-dire 
le  remplissage  formant  les  murailles  entre  les  éléments  de  la 
charpente  métallique,  peut  être  moins  exactement  jointoyée  au 
point  de  vue  calorifique,  mais  il  va  de  soi  que  ce  remplissage  ne 
doit  point  laisser  passer  l'air  extérieur.  Ces  murailles  faites  ainsi 
de  plaques  de  céramique,  ont  une  légèreté  rare  et  bien  précieuse, 
étant  donnée  la  hauteur  de  la  plupart  des  bâtiments  neufs  améri- 
cains ;  la  charpente  métallique  supporte  toute  la  charge  des  plan- 
chers et  de  ce  que  contient  la  maison  à  ses  différents  étages,  quoi- 
que cette  charpente  en  elle-même  soit  relativement  fort  légère  ; 
aussi  peut-on  en  assurer  les  fondations  clans  de  bonnes  condi 
tions.  Qu'on  songe  au  poids  prodigieux  que  représenterait  une 
maison  de  10  ou  18  étages  seulement,  faite  entièrement  en  maçon- 
nerie !  Il  est  manifeste  également  que  cette  combinaison  d'ossa- 
ture métallique  avec  des  murs  réduits  strictement  à  l'épaisseur 
nécessaire  pour  l'isolement  contre  l'air  extérieur,  véritables  cloi- 
sons qui  ne  jouent  aucun  rôle  dans  la  solidité  de  l'édifice,  fait 
gagner  beaucoup  de  place  dans  l'intérieur  de  la  maison. 

Nous  devons  ajouter  que  l'on  commence  à  recourir  au  béton 
pour  envelopper  et  protéger  les  charpentes  métalliques  ;  il  a  cet 
avantage  de  pouvoir  épouser  instantanément  les  formes  les  plus 
variables,  et  il  résiste  aux  fortes  élévations  de  température,  sui- 
vies de  projections  d'eau,  sans  se  fendiller,  ni  laisser  accès  aux 
gaz  chauds  susceptibles  de  diminuer  la  résistance  du  métal,  en 
le  rendant  plus  ou  moins  plastique.  Nous  avons  parlé  ici  à  plu- 
sieurs reprises  du  béton  armé,  qui  est  constitué  précisément 
d'une  armature  métallique,  que  souvent  on  peut  faire  très  légère, 
et  que  l'on  noie  dans  le  béton.  Pour  les  maisons  fireproof  améri- 
caines, où  l'armature  joue  le  rôle  le  plus  important,  et  où  le  béton 
ne  la  renforce  point,  mais  se  contente  de  l'abriter,  elles  ont  cet 
avantage  de  se  construire  avec  une  rapidité  surprenante  ;  nou> 
pourrions  citer  telle  d'entre  elles  qui,  malgré  ses  18  étages    et 
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les  ^.'i.in  tonnes  de  fer  qu'elle  a  atbsatfeées,  a  éfc  achi 
:;  moi-  (sans  parler  des  aménagements  intérieurs). 

* 
*  * 

Mous  n'avons  pas  pour  habitude  de  noue  occuper,  dans 
Mouvement,  des  perfectiojauements  du  matériel   militaire,   i 
que  c.c  soit  à  l'industrie  et  à  La  science  <ju'«»n  les  doive,  les  pria 
cipaux,  comme  La  torpUie,  la  <I\  naïuil'*.  etc.,  ayanl  été  imaginés 
Hun  |M»ini   |i;u-  ces  loiH-iiuiiiwiii ■<■-  innombrables  que  payent   les 
budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  mais  nies  par  L!inètiauvc 
privée  de  certains  inventeurs.  Nous  voudrions    toutefois,  potu 
aujourd'hui,  citer  une  uaventiau  curieuse  qui  a  d'abord  été  poui 
suivie  el  appliquée  pour  les  besoins  de  la  marine  de  guerre,  et 
qui  esl  susceptible  de  beaucoup  d'autres  applications.  Elle 
basée  sur  celle  télégraphie  sans  IN.  due  égalemaal  .1  l'initiative 

privée,  el  que  bea ip  d'Etats  essayenl  actuellement  de  mono 

pcàiser,  en  en  interdisant   l'emploi  en  dehors  des  réseaux  lélé 
graphiques  d'Etat.  Du  moment  où  la  télégraph  lil  permet 

d'aciàonner  à  distanci  .  sans  la  gône  d'un  lil  transmetteur  de  1 
rant,  l'appareil  minuscule,   Il  est   vrai,  al   demandant  une  bien 
faible  force  motrii  e,  qui  a   pour  mission  d'imprimer  sur  une 
bande  de  papier  les  signes  oie  l'aiphabel  Morse,  il  ôiail  possible 
de  concevoir  théoriquement  une  commande  analogue  a  distance 
de  dispositifs  plus  compliqués  :  bien  entendu,  on  ne  demai 
pas  au  courant  ainsi  envoyé  à  travers  l'atmosphère,  daouoi 
par  lui  même  le  mécanisme  que  l'on  prétend  faire  mouvoir.   ! 
courant  de  télégraphie  sans  lil.  que,  pour  être  exact,  on  doit  a| 
1er  une  onde  hertzienne,  a  pour  but  simplement  d'agir  au  p< 
récepteur  sur  un  éli  ctro  aimant,  par  exemple,  qui  se  trouve 
peler  à  lui  une  tige  métallique  :  Le  dépiacemcHl 
clenche,  met  en  liberté  un  mouvement  d'horlogerie  «ui  un  m< 
uisme  quelconque  qui  n   constamment   tendance  a  touro 
huit   qu'il   n'est    pas   bloqué,    empêché   dagir.    De    nombreui 
Combinaisons  «le  ci    ç    ure  ont  été  essayées  pour  cominand 
torpilles  automobiles,  qui,  une  fois  sorties  du  tube  de  lancement, 
sont  abandonnées  ù  .  !!•■-  mêmes  et  nu  in< 

mais  un  peu  insuffisant   pourtant,  «pu  a  cha  r  leur 

course  en  hune  droit»     Il  vi  de  soi  qu'il  serait   1  plus 

avantageux,  c'est  a  due  efficace  au  point  de  vue  mil 
constamment    sous   sa   main    la  dii 
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direction  de  l'engin,  soit  qu'il  se  trouve  entraîné  obliquement 
par  le  courant,  soit  que  le  but  sur  lequel  on  l'a  lancé  se  déplace 
de  façon  imprévue  ;  la  commande  à  distance  permettrait  aussi  de 
faire  éclater  exactement  à  volonté  la  charge  d'explosif  que  con- 
tient la  torpille.  Il  est  facile  de  comprendre  que  cette  commande 
à  distance,  que  l'un  des  inventeurs,  dont  nous  voulons  parler, 
M.  Gabet,  a  dénommée  fort  heureusement  télémécanique  sans  fil. 
peut  trouver  mille  et  une  applications  industrielles,  puisqu'elle 
■assure,  à  très  grande  distance,  la  mise  en  marche  et  l'arrêt  d'un 
moteur,  d'un  appareil  quelconque  et  suivant  les  besoins  du  tra- 
vail. Disons,  sans  insister,  qu'une  combinaison  de  ce  genre  serait 
précieuse  pour  envoyer  un  bateau  de  sauvetage  sans  équipage  à 
un  navire  naufragé. 

Des  expériences  ont  été  faites  récemment  à  Antibes,  avec  un 
appareil  de  commande  à  distance  servant  à  actionner  une  tor- 
pille dirigeable,  appareil  dont  les  grands  principes  ont  été  ima- 
ginés d'abord  par  M.  Gabet,  un  simple  instituteur  qui  est  en  train 
de  se  spécialiser  de  façon  remarquable  dans  le  domaine  élec- 
trique, et  par  son  camarade,  un  ingénieur  de  talent,  M.  Lalande. 
A  l'heure  actuelle,  du  reste,  de  nouvelles  améliorations  de  l'idée 
première  sont  poursuivies,  d'une  part  par  MM.  Lalande  et 
Devaux,  d'autre  part  par  M.  Gabet,  qui  nous  semble  avoir  trouve 
une  combinaison  électro-mécanique  tout  à  fait  hors  de  pair,  que 
nous  ne  pouvons  naturellement  expliquer  ici.  Les  essais  d' An- 
tibes ont  déjà  donné  en  eux-mêmes  des  résultats  particulière- 
ment intéressants  :  on  a  réussi  à  diriger, pour  ainsi  dire  à  volonté, 
un  flotteur  portant  une  torpille  immergée,  les  opérateurs  du 
poste  de  télégraphie  sans  fil,  qui  commandent  les  mouvements  de 
déplacement  du  flotteur  pouvant  suivre  celui-ci,  grâce  à  deux 
mats  qu'il  porte  et  à  deux  lampes  que  l'on  allume  la  nuit  ;  ils 
mettent  en  marche  ou  à  l'arrêt  son  hélice  propulsive,  son  gouver- 
nail de  commande,  et,  à  chaque  opération,  correspond  l'envoi 
d'ondes,  en  nombre  et  en  cadence  déterminés,  qui  ont  pour  effet 
d'établir  à  l'intérieur  du  mécanisme  du  flotteur  un  contact  éga- 
lement bien  déterminé,  qui  entraînera  telle  manœuvre  et  non  pas 
toile  autre.  Dans  le  dispositif  de  commande  essayé  à  Antibes, 
les  opérateurs  manœuvrant  à  distance  ce  mécanisme  sont  tenus 
au  courant  de  ce  qui  doit  s'y  passer,  par  un  mécanisme  analogue 
marchant,  ou  du  moins  devant  marcher  parallèlement  à  celui 
du  flotteur.  Mais  le  perfectionnement  considérable  apporté  tout 
dernièrement  par  M.  Gabet  au  dispositif  récepteur  monté  dans 
le  flotteur,  nous  semble  permettre  de  suivre  avec  bien  plus  de 
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certitude  la  réception  par  la  machine   des  ordres  télégraphiques, 
de  les  annuler  au  besoin,  toujours  au  moyen  de  L'émission  d1 
des,  si  la  machine  semble  avoir  mal  compris  les  ordn  -. 
dire  avoir  mal  obéi  et,  enfin,  de  suivre  exactement  à  distance,  el 
de  façon  fort  simple,  tout  ce  qui  se  passe  dan-  ce  flotteur  im 
mergé  et  complètement  isolé  pourtanl  de  celui  qui  Le  dirige.  11  3 
a  là  pour  les  techniciens  des  dispositions  des  plus  intéressantes, 
el  qui  nous  semblent  appelées  à  rendre  de  grands  services  un 
peu  dans  tous  les  domaines. 

Daniel  Bellet. 


roMB  s.     -   m;      1 
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I 

M.  Cheysson  a  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli 
tiques    une  communication  sur  Le  Musée  social. 

Le  Musée  social  procède  en  ligne  directe  des  Expositions  d'éco- 
nomie sociale.  En  1867,  pour  la  première  fois,  les  expositions 
universelles  furent  ouvertes  aux  préoccupations  sociales  ;  un 
groupe  social  contenait  «  les  objets  spécialement  exposés  en 
vue  d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  de  la  popula- 
tion »,  des  ateliers  de  la  petite  industrie  y  furent  installés  et  fonç 
tionnèrent  avec  un  éclatant  succès  sous  les  yeux  du  public.  Le 
concours  dit  du  Nouvel  ordre  de  récompenses,  en  faveur  des  per- 
sonnes, des  établissements,  ou  des  localités,  qui  avaient  assuré 
aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et  intellectuel,  donna 
d'excellents  résultats.  En  1889,  on  voulut  élargir  encore  la  place 
faite  en  1867  aux  questions  sociales.  Au  lieu  de  simples  dossiers 
à  consulter  par  un  jury,  on  se  décida  à  mettre  toutes  les  pièces 
sous  les  yeux  du  public  au  moyen  de  tableaux,  de  photographies. 
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A  la  fin  de  l'Exposition,  des  doléanc  -  s'élevèrent  sur  l.i  dis] 
sion  filiale  de  tous  les  documents  réunis   :   sur  l'initiative 
li.Cheysson  cl  sous  la  présidence  de  M.Léon  Say,ful  formée  une 
Association  du  Musée  d'économie  sociale,  pour  conserver  tons 
le-  documents.  1ii-i.iII<--  dans  les  écuries  du  quai  d'Orsay,  ; 
du  r<»nt  de  L'Aima,  ces  derniers  étaient  <-ii  train  de  se  détériorer 
lorsque  M.  J.  Siegfried,  alors  ministre  du  I  ommerce,  eut  ridée 
de  créer  an  lluséc  au  Conservatoire  des  Ajrts  et  Métiers.  I.  Y 
guraftion  eut  lieu  vers  la  in  de  fannée  1891.  Quelques  ani 
après,  M.  le  comte  d<-  (  nambrun  eut  L'idée,  a  son  tour,  de  fonder 
un  Musée  social.  L'initiative  trouva  l'approbation  générale  et  un 
décret  du  31  avril  18(Ji  accorda  au  Musée  social,  la  reconnais 
sance  d'utilité  publique.  Les  principaux  moyens  d'action  de 
Musée  sonl  une  exposition  permanente  d'économie  sociale,  une 
bibliothèque  et  une  salle  de  travail  ouvertes  gratuitement,  La  coin 
iiiiiiiicaîimi  aux  intéressés  de  tous  les  renseignements  au  -uj.'t 
d'oeuvres  sociales  :  des  consultations  techniques,  soil  sui 
cernent  d'oeuvres  a  créer,  soil  sur  la  situation  d'oeuvres  existan- 
tes et  1»'-  modifications  que  cette  situation  pourra  comporter  : 
l'organisation  de  conférences,  de  cours  et  de  démonstrations  ■ 
Les  ayanl  pour  but  de  commenter  les  documents  exp<  de 

vulgarise]  les  institutions  d'économie  sociale  :  des  missions  d'é 
kude  el  d'enquête  en  France  et  à  l'étranger  :  des  publications 
servant  à  taire  connaître  les  travaux  de  La  Société  du  Ifui 
cial  <vi  les  documents  rassemblés  par  elle  :  des  prix  -xt  des  m<; 
dailles  à  décerner  aux  travaux  les  plus  remarquables  et  L'organi- 
sation de  concours  sur  des  sujets  spéciaux.   Les  résultats 
été  excellents.  Le  Musée  social  a  joué  le  rôle  d'un  bureau  d'in 
formations  mais  sans  se  départir  de  son  impartialité  systén 
que  et  en  restant  placé,  par  -«a  définition  même,  en  dehors  de  lou 
tes  les  compétitions  pohtiques  et  de  toutes  l«i-  dn  »ns  reli 

gieuses  :  \\  est  devenu,  en  outre,  par  la  hue-  même  des  i 
un  foyer  d'où  partent  de  généreuses  initiatives,  un  centre  de  pro 
pagande  pour  les  œuvres  de  prévoyance,  d'assistance,  de  mu 
lité,  d'hygiène  sociale,  qui   se  sont   accoutumées  à   consid 
cette  raison  comme  la  Leur,  pan  il  sûres  d'i  trou 

ver,  avec  une  documentation  précise,  une  hospitalité  cordia 
des  sympathies  effectives.  Le  Musée  social  a  prêté  le  «  o  -  de 

son  expérience  el  de  son  organisation  à  La  préparation  d< 
sitions  d'économie  sociale  de  Saint  Louis  et  de  I 
fait   représenter  avec  distinction  dan-  loi-  l<--  i 
aux  questions  qui  forment  son  vaste  domaine.  Enfin,  il  a  & 
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de  type  à  la  création  de  Musées  sociaux  à  l'étranger,  notamment 
à  New-York,  à  Londres   et  à  Stockholm. 

M.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  une  impor- 
tante étude  sur  L'évolution  des  doctrines  économiques  en  Alle- 
magne. 

L'école  individualiste,  qui  reconnaît  pour  chef  Adam  Smith, avait 
pénétré  en  Allemagne,   comme  en  France,   dès   les  premières 
années  du  xixe  siècle  et  les  Universités  allemandes    entendirent 
des  maîtres  qui  se  disaient  avec  quelque  fierté  les  protagonistes 
de  l'Ecole  anglaise  qui,  elle-même,  se  trouvait  être  la  «  filiale  » 
de  l'Ecole  physioeratique  française.  Leur  méthode  était  déduc- 
tive,  à  priori.  Ils  affirmaient  des  lois  économiques  naturelles,  où 
de  prétendues  lois  qui  doivent  être  appliquées  sous  un  régime  de 
complète  liberté.  A  partir  de  1840,  se  dessine  en  Allemagne  une 
réaction  très  vive  contre  cette  Ecole  individualiste.  Deux  causes 
l'expliquent.  D'une  part,  nombre  de  prétendues  lois,  formulées 
par  les  économistes  anglais,  sont  passées  au  crible  d'une  dialec- 
tique savante  et  vigoureusement  réfutées  ;  d'autre  part,  la  liberté 
illimitée  a  fait  naître  un  régime  de  fabriques  incompatible  avec 
la  santé,  la  moralité,  la  dignité  humaine.  On  opposa  la  méthode 
historique  inductive  aux  déductions  à  priori  de  l'école  anglaise, 
on  montra  les  éléments  d'une  économie  «  nationale  »,  en  regard 
de  l'économie  individualiste,  on  traça  enfin  le  rôle  économique 
de  l'Etat.  Tout  peuple,  enseignait-on,  a  son  économie  nationale 
qui  résulte  du  milieu  physique,  du  travail  de  l'homme,  des  ins- 
titutions civiles,  telles  que  la  famille  et  la  propriété.  Il  s'établit 
ainsi  des  «  catégories  historiques  »,  des  périodes  où  un  peuple 
apparaît  avec  un  état  social  déterminé.  La  mission  de  la  science 
consiste  à  connaître  cet  état  social,  à  en  apprécier  les  traits  carac- 
téristiques, à  en  observer  les  phénomènes  pour  en  connaître  les 
causes.  Les  lois  dont  s'occupe  l'économie  politique,  affîrmait-on, 
ne  sont  pas  des  lois  de  la  nature,  ce  sont  celles  que  dicte  le  légis- 
lateur. Les  unes  échappent  à  la  volonté  de  l'homme  ;  les  autres 
en  émanent. 

Telles  étaient  les  conclusions  économiques  auxquelles  arri- 
vait l'école  historique  qualifiée  d'ancienne,  par  opposition  à  l'é- 
cole historique  éthique.  Ces  conclusions  parurent-elles  trop  har- 
dies ?  A-t-on  considéré  que  la  mission  de  la  science  économique 
devait  se  borner  à  décrire  les  faits  concrets,  à  les  étudier,  à  les 
comparer  en  un  temps  et  en  un  lieu  déterminés  ?  Toujours  est-iî 
que  l'école  éthique  s'est  attachée  de  plus  en  plus  à  l'étude  du 
défait,  aux  recherches  «  micrologiques  »,  mais  elle  ne  se  con- 
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tenta  pas  d'étudier  les  faits  économiques,  elle  ajouta  les  faits  mo 
raux  et  aussi  les  lois  et  les  institutions.    I-      <  t-on, 

fait  partie  intégrante  de  l'économie  national 
terminée  de  l'histoire  d'un  pays.  Ces  étude 3,  très  longues,  prirent 
ainsi  un  vif  essor,  notamment  dans  les  cercl<  s  d'étudi  im- 

naires  réunissant  l'élite  des  étudiants. 

Le  socialisme  d'Etat  a  été,  en  Allemagne,  l'école  dominante 
de  1870  à  1890.  11  a  provoqué  un  effort  législatif  considérable 
dont  les  lois  d'assurance  ouvrière  ont  été  le  plus  remarquable. 
C'est,  comme  l'individualisme  économique  et  le  socialisme,  uno 
doctrine  économique  particulière  et  un  système  de  |">litiqu<' 
nomique.  En  théorie  et  dans  l'application,  il  cherche  un  terrain 
de  conciliation  entre  l'individualisme  et  le  socialisme.  I  'est  donc 
une  science  et  un  art.  Comme  science,  le  socialisme  d'Etat  3'ap- 
puie  sur  la  méthode  déductive  et  sur  l'observation  des  laits  et  il 
donne  à  la  statistique  et  à  l'histoire,  une  place  considérable,  Il 
enseigne  que  le  gouvernemenl  est,  dans  loute  société,  le  facteur 
essentiel  du  progrès.  Comme  art,  le  socialisme  d'Etat  implique 
une  action  incessante  des  gouvernants,  pli;-  ils  interviennent, 
mieux  ils  comprennent  leur  mission.  Ce  n'esl  pas  seulement  au 
Reichsiag  allemand  mais  an  ReU  hsrath  autrichien,  que  les  socia- 
listes d'Etal  "ut  lait  école.  A  leur  tour,  les  Eglises  <>nt  donné 
l'appui  de  leur  doctrine  au  socialisme  d'Etal  el  c'esl  sous  le  nom 
de  «  socialistes  chrétiens  »,  qu'on  a  souvenl  désigné  les  pionniers 
de  ce  mouvement  social. 

Si  le  socialisme  d'Etat  se  flatte  d'occuper  une  situation  int< 
média  ire    entre    l'individualisme  el    le    socialisme,    il  ne    peut 
empêcher  l<i-  tenants  du  socialisme  intégral  de  s'ad  à  la 

jeunesse  h  «l»1  constituer  a  leur  tour  nu-  le  ».  1         œuvre 

est  double.  Comme  les  socialistes  d'Etat,  le  socialiste  inté 
fait  une  critique  acerbe  de  l'organisation  économique  moderne, 
mais  il  y  j<»ini  une  partie  u  constructive  »  «'t.  dans  ses  plans  de 
réorganisation,  il  assigne  la  première  place  a  la  transformation 
(I.1  h  propriété  individuelle  en  propriété  collective 

Tandis  que  les  écoles  précédentes  combattaient  surtout  l'indi- 
vidualisme, une  école  économique  -,v  fondait  «m  Autriche,  qui, 
laissant  de  côté  l'étude  des  sociétés  humai] 
et  composés  «l'"  tant  d'éléments  disparates,  reprenait  l'homme 
lin  môme  comme  objet  de  minutieuses  recherches.  Elle  - 
rail  des  mobiles  qui  I'*  fonl  agir  <-t  «-11''  expliquai!  ainsi  la  produc- 
tivité du  travail,  la  formation  du  capital  el  la  valeur  infiniment 
variable  des  produits.  C'esl  là  l'école  «  psychologique 
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noise,  qui,  à  l'homme  «  historique  »,  oppose  l'homme  «  abstrait  » 
libre  et  responsable,  dont  la  nature  intime  offre,  malgré  tant  de 
variétés  secondaires,  une  constante  uniformité.  Plusieurs,  parmi 
ies  maîtres  de  cette  école,  ont  remis  en  honneur  les  lois  écono- 
miques «  naturelles  »  et  ont  limité  en  de  justes  bornes  l'interven- 
tion de  l'Etat.  L'effort  des  psychologues  autrichiens  s'était  sur- 
tout porté  sur  la  méthode  ;  voici  qu'en  Allemagne  une  série  de 
publications  marquent,  depuis  dix  ans,  un  certain  retour  aux 
idées  libérales  économiques.  Si  les  maîtres  des  Universités  don- 
nent leur  adhésion  à  une  politique  sociale  protectionniste  de 
l'ouvrier,  il  s'en  faut  que  tous  se  rallient  à  un  programme  com- 
mun de  politique  industrielle,  fiscale  et  douanière.  Il  y  a  de 
grandes  divergences  au  sujet  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
liberté  des  échanges.  Parmi  les  tenants  du  mouvement  libéral, il 
en  est  qui  réclament  la  liberté  du  travail,  de  la  concurrence  et 
des  associations,  qui  sont  hostiles  aux  corporations  obligatoires 
et  restrictives  de  la  production  ;  plusieurs  combattent  nettement 
les  abus  de  la  fiscalité  douanière  et  se  déclarent  favorables  aux 
traités  de  commerce  ;  enfin,  d'autres  regrettent  le  développement 
de  la  bureaucratie  et  combattent  les  excès  de  la  centralisation  ; 
plusieurs  d'entre  eux  se  plaisent  à  dire  qu'ils  n'appartiennent  à 
aucune  école,  que  même,  il  n'y  a  pas  d'école  ;  ce  qu'ils  n'aiment 
pas  surtout,  ce  sont  les  chefs  d'école. 

Vient  enfin  la  jeune  école,  qui  se  préoccupe  moins  des  métho- 
des que  des  faits  eux-mêmes  et  qui,  ne  distinguant  pas  entre  les 
procédés  d'études,  mais  les  employant  tous,  élargit  le  champ  de 
ses  recherches  et  s'attache  de  plus  en  plus  aux  questions  écono- 
miques internationales.  Elle  étudie  non  seulement  ce  qui  est,  elle 
veut  montrer  ce  qui  doit  être.  Elle  veut  une  économie  politique 
pratique  et  réaliste  ;  elle  observe,  dans  la  vie  nationale,  les  for- 
ces privées  ou  publiques  qui  assurent  l'expansion  de  la  race,  la 
multiplication  des  débouchés,  le  progrès  des  exportations,  le 
développement  des  colonies,  bref,  l'essor  continu  des  produc- 
teurs et  des  produits  sur  tous  les  marchés  du  monde.  Dans  les 
groupes  d'études  ou  «  séminaires  »  se  forme  une  jeunesse  active, 
ambitieuse,  moins  préoccupée  des  textes  anciens,  des  cartulaires, 
des  règlement  corporatifs  que  du  port  de  Hambourg,  de  la  ma- 
rine marchande  et  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne,  les 
faits  économiques  contemporains  favorisent,  stimulent  la  nou- 
velle direction  scientifique.  L'Allemagne  ne  voit-elle  pas  sa  popu- 
lation s'accroître  chaque  année  de  800.000  unités,  tandis  que  sa 
production  industrielle  et  son  commerce  suivent  un  accroisse- 
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nient  parallèle  2  Comment  assurer  des  débouchés  aux  p 
.•t  a  une  population  sans  cesse  grandissante.  Ainsi  apparaît  l'im- 
périalisme pacifique,  chef  aux  jeunes  économistes,  dont  l'eff< 
secondé   par  les   pangermanistes,   prépare  une   politique  □ 
dialc.  Somme  toute,  L'économie  politique,  après  avoir  été  imlîii- 
âualisU  au  début  du  \i\    siècle,  s'esl  montrée  naUonole  à  partir 
de  1850,  et  lend  à  devenir  internationale,  au  commencement  du 
\\"  siècle. 

Kit  présentant  l'ouvrage  de  \K  Yves  GuyoLjSW  la  Coi  pro- 

tectionniste,  Ml.   Levasseur  a   formulé  quelques  considérai 
qu'il  n'est  pas  sans  Intérêl  de  relever.  D'après  le  recensement, 
des  professions  en  France,  les  industries  dans  lesquelles  les  pi 
Irons  oui  le  profil  des  prix  surhaussés  pat  ta  douane  oc<  iij 
un  moins  grand  Qombre  <!<•  bras  que  l'ensemble  des  autres  in- 
dustries, spécialement  la  manufacture  de  fils  et  de  tissus  qui 
occupe  M  pour  108  de  la  population  industrielle  tandis  que  le 
travail  des  étoffes,  3  compris  l«i  vêtement  et  lu  lingerie,  en 
cupent  20  1/2  el  paienl  leur  matière  première  plus  cher  qu 
le  droit  <;taii  purement  fiscal.  Ce  qui  est,  d'une  part,  une  ch; 
pour  lu  consommation  et,  d'autre  part,  an  obstacle  à  l'exporta 
lion.    D'autre   part,   l<i   renchérissement   causé   par  le  droit  de 
douane  pour  le  pain  el  lu  viande  pèse  plus  fortement  sur  lu  classe 
ouvrière  que  sur  lu  classe  aisée  el  La  part  du  droil  de  d 
sur  le  salaire  est  d'autant  plus  grande,  que  le  salaire  est  plus 
élevé. 

\I.  .Inlv  u  communiqué  une  note  sur  /'/  dépression 
phique  des  Flandres  :  elle  a  été  rédigée  d'après  i  hes 

de  M.  I  uiiiiIIi'  Jacquaii  sur  l'arrondissement  de  Thielt. 

Les  crises  économiques  agissenl  directement  sur  la  nuptialité 
pour  lu  faire  baisser.    Mnsi,  dans  rarrondissement  étudi 
courbe  des   prix   des   vaches   laitières,   correspond   une   courbe 
exactement  inverse  pour  le  nombre  îles  mariages  :  puis  1 
peineà  9e  procurer  l'animal  utile  au  ménage,  moins  on  se  aiai 
I  .u  natalité  doit  évidemment  baisser,  tout  d'abord,  quand  la  aup 
liante  diminue  <vi  elle  doil  commencer  par  se  relever  quand 
nuptialité  se  relève.   Mais  la  correspondant  deux  mouve 

ments  u«v  si   continue  pas  longtemps,  car  bî  une  faible  nuptin 
entraîne  forcément  une  fécondité  peu  élevée,  le  contraii 
pan  aécessairement  vrai,  il  j'en  faut  même  de  l  ip.  Il  s< 

ble  résulter  de  l'étude  comparative  des  arrondissements  d 
Flandre  orientale,  que  la  natalité  1  baissé  dans  o  ai  d'eu 
nu  il  \  a  I.*  plus  d'aisance,  le  plus  de  cultu  omique    I 
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tellectuelle  ;  la  natalité  a,  au  contraire,  augmenté  dans  les  ar- 
rondissements où  la  population  est  composée,  en  majorité,  de 
petits  cultivateurs  et  artisans,  population  pauvre.  En  étendant 
les  comparaisons  à  l'ensemble  du  royaume,  en  constatant  que 
les  naissances  diminuent  dans  le  pays  wallon,  tandis  qu'elles  se 
maintiennent  très  nombreuses  dans  les  Flandres,  on  peut  con- 
clure que  si  le  mouvement  actuel  de  la  natalité  se  maintient  en 
sens  inverse  pendant  cinquante  ans  dans  les  deux  races  de  la 
Belgique,  tel  qu'il  existe  en  ce  moment,  la  race  wallonne  sera 
complètement  submergée. 

M.  Bergson  a  présenté  des  remarques  intéressantes  sur  Les 
crises  belliqueuses  de  l'Angleterre. 

La  société  britannique  est  une  société  industrielle  et  urbaine, 
une  société  aristocratique  et  une  société  belliqueuse.  Envisagée  à 
ces  trois  points  de  vue,  elle  apparaît  comme  soumise  à  des  forces 
qui  la  poussent  ou  la  peuvent  pousser  du  côté  de  la  guerre.  Son 
industrie  est  tenue  de  trouver  des  débouchés,  dût-elle  se  les  pro- 
curer par  la  force.  Son  aristocratie,  comme  toutes  les  aristocra- 
ties, est  belliqueuse.  Enfin,  l'Angleterre  est  une  société  éminem- 
ment religieuse,  dont  le  patriotisme  est  fait,  pour  une  forte  part, 
de  la  foi  profonde  à  une  mission  qu'elle  serait  chargée  d'accom- 
plir clans  le  monde.  Pendant  une  période  de  plus  de  quarante 
ans,  de  1830  à  1870,  des  forces  ont  surgi,  qui  ont  tenu  en  échec 
ses  tendances  guerrières.  De  là  une  accalmie  pacifique  que  l'on 
peut  attribuer  à  différentes  causes  :  le  libéralisme  politique,  c'est- 
à-dire  tout  un  ensemble  d'idées,  empruntées  en  partie  à  la 
France,  qui  se  personnifièrent  en  des  hommes  tels  que  Cobden, 
Stuart  Mill,  Gladstone  ;  l'idéalisme  littéraire  d'un  Dickens,  d'un 
Ruskin,  même  par  un  certain  côté,  celui  d'un  Carlyle  ;  le  mou- 
vement démocratique  et  philanthropique  ;  surtout  une  certaine 
phase  de  développement  industriel  et  un  certain  état  de  pros- 
périté agricole  rendant  inévitables  les  idées  de  libre  échange  et 
très  désirable  la  paix.  C'est  entre  1870  et  1880  que  l'on  vit  s'af- 
faiblir ou  s'éteindre  l'action  de  ces  diverses  causes.  D'abord,  les 
libéraux  furent  battus  ;  la  raison  principale  de  leur  échec  doit 
être  cherchée  dans  la  popularité  que  valut  au  parti  conservateur 
son  adhésion  à  certaines  réformes  sociales  et  à  un  commence- 
ment de  socialisme  d'Etat,  moins  contraire  qu'on  ne  le  croirait 
à  la  tradition  anglaise.  L'habile  tactique  de  Disraeli  fut  d'appe- 
ler l'attention  de  la  démocratie  sur  les  questions  sociales  pour  la 
détourner  des  réformes  politiques.  Puis  vint  l'impérialisme  qui, 
loin  d'être  un  fait  accidentel,   tient  à   certaines  nécessités  du 
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présent,  en  même  temps  qu'il  pousse  dans  L'âme  anglaise  des 
racines  profondes  ;  Carlylc,  avant  Beaconsfield,  en  avait  donné 
la  formule  précise.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  la  stagnation 
commerciale,  due  à  des  causes  diverses,  à  deux  principalement  : 
la  réaction  protectionniste  qui  s'est  accompli»'  un  peu  partout  et 
la  concurrence  allemande.  Les  tendances  belliqueuses  ont,  dès 
lors,  repris  le  dessus,  accompagnées  de  la  conviction  que  la 
guerre  est,  dans  bien  des  cas,  chose  utile.  Ainsi  s'explique,  en 
particulier,  l'attitude  de  l'opinion  britannique  vis-à-vis  de  la 
guerre  sud-africaine. 

\1.  Fouillée  a  fait  une  communication  sur  les  Les  éléments  so- 
i  inlogiques  de  la  morale. 

Les  théories  biologiques  de  notre  siècle,  dans  leur  application 
à  la  sociologie,  ont  été  interprétées  à  plein  contre-sens  et  - 
devenues  la  plaie  de  la  morale,  y  compris  la  morale  politique  et 
internationale.  Jamais,  avec  un  tel  cynisme,  ne  s'était  étalé  le 
vice  des  généralisations  précipitées.  Ya-t-on  pas  vu  de  préten- 
dus darwinistes  soutenir  le  droit  au  meurtre,  la  philosophie  de 
«  l'assassinat  scientifique  »  ?  N'a-t-on  pas  étendu  aux  i 
aux  peuples  la  loi  du  «  fer  et  du  sang  »,  la  force  icheuse 

des  société-  ».  La  patrie  de  Darwin  ne  pouvait  rester  en  arrière 
des  doctrines  imaginées  en  Allemagne,  notamment  par  Nietzs- 
che. Depuis  que  l'impérialisme  cache  le  vieux  droit  du  plus  fort 
-<>us  le  nom  plus  moderne  de  droit  à  «  l'expansion  »,  les  revues 
anglaises  et  même  américaines,  sont  remplies  d'études  consa- 
crées  à  justifier  les  guerres  de  conquête  par  les  principes  de 
I  >arw  in.  Ce  sera  l'honneur  de  la  sociologie  française,  au  \iv  -iè- 
cle,  de  n'avoir  point  cédé  à  ce  courant  prétendu  scientifique  qui 
ramènerai!  ;'i  la  barbarie  :  la  France  n'a  cessé  de  maintenir,  con- 
tre l'Allemagne  et  l'Angleterre,  la  primauté  du  droit  sur  la  force, 
«le  la  fraternité  -mi-  la  hame,  de  l'association  -m-  la  compétition 
brutale.  1-e-  sociologues  français  ont  presque  loua  repoussé  les 
fausses  conséquences  tirées  du  darwinisme.  C'est  assurément,en 
France  que,  de  toutes  parts,  jusque  dan-  les  romans  et  les  piè- 
ces  de  théâtre,  on  a  le  pins  énergiquement  flétri  1'  -  Slruggl 
lifers.  Ou  peut  dire  que  la  France  n'a  pas  rein,-  ses  princip 
sociaux  an  profit  de  doctrines  qui  -ont  une  adultération  de  la 
biologie,  un  transport  illégitime,  dan-  l'ordre  social,  de  cona 
quences  qui  ne  sont  pas  mêmes  vraies  sans  restriction  dan-  1.» 
monde  animal.  Mai-  il  ne  s'agit  pas  ici  «le  nati(  nalité,  il  s*j 
de  vérité,  Un  examen  impartial  et  approfondi  des  opinions  en 
présence  montre  par  quelle  sophistique  on  dénatun 
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lois  cle  la  science,  pour  les  tourner  contre  la  morale.  Il  faut  en 
finir  une  bonne  fois  avec  les  sophismes,  toujours  renaissants, 
que  mettent  en  circulation  les  falsificateurs  de  denrées  scientifi- 
ques. Pas  plus  que  les  résultats  de  la  biologie,  ceux  de  la  socio- 
logie n'ont  été  exposés  dans  leur  vrai  sens.  Le  positivisme,  par 
exemple,  s'est  fait  une  idée  trop  étroite  de  la  sociologie  appli- 
quée, de  l'éthique  sociale  ;  les  récents  positivistes,  allant  encore 
plus  loin  que  Comte,  veulent  substituer  à  la  morale  la  simple 
science  des  mœurs  de  fait. Mais  les  mœurs  données  ne  sont  pas  tout: 
les  idées  relatives  aux  mœurs  possibles  et  à  leur  valeur  comme 
objets  de  désir  sont  elles-mêmes,  aux  yeux  d'une  science  exacte, 
des  forces  capables  d'amener  le  possible  au  réel,  le  désirable  au 
désiré,  le  désiré  à  l'accompli.  D'autre  part,  il  y  a  la  solidarité. 
C'est  dans  l'idée  de  solidarité  que  les  divers  partisans  cle  la  mo- 
rale sociologique  viennent  se  réconcilier  et  s'unir  ;  c'est  l'idée  de 
solidarité  qui,  de  nos  jours,  tend  à  remplacer  celles  de  charité 
et  de  fraternité,  d'apparence  encore  mystique.  eLa  conception 
de  la  solidarité  aujourd'hui  à  la  mode,  a  quelque  chose  de  légi- 
time et  d'illégitime,  mais  il  serait  téméraire  de  poser  en  thèse 
absolue  que  la  solidarité  peut,  à  elle  seule,  soit  avec  l'idée  de 
quasi-contrat,  servir  de  vrai  fondement  à  une  morale  scientifi- 
que. 

M.  Emile  Worms,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  une  étude 
sur  Les  vicissitudes  de  la  puissance  paternelle. 

Depuis  quelque  temps,  il  s'est  produit  un  mouvement  en  faveur 
d'une  réforme,  d'une  amélioration  de  la  puissance  paternelle  ; 
assurément,  au  cours  de  cette  campagne,  il  s'est  manifesté  des 
aperçus  plus  que  critiquables,  mais  tout  n'est  pas  à  condamner 
d'une  façon  absolue.  C'est,  qu'en  effet,  il  y  a  une  transformation 
profonde  dans  les  mœurs,  clans  les  idées.  C'était  bon  pour  autre- 
fois, par  exemple,  la  fiction  d'un  avoir  commun  entre  le  père  et 
ses  enfants  ;  il  n'y  a  plus  présentement  d'obstacle  légal  à  ce 
qu'entre  un  fils  et  ses  parents  naissent  commercialement,  litté- 
rairement, contractuellement,  quasi-contractuellement  ou  autre- 
ment, des  rapports  variés,  à  ce  qu'il  devienne  leur  associé,  leur 
collaborateur,  leur  débiteur,  leur  créancier,  leur  caution,  à  ce 
qu'il  devienne  même  leur  adversaire  en  justice,  tant  en  cleman 
dant  qu'en  défendant  ;  à  ce  qu'il  les  traîne  ou  soit  traîné  par 
eux,  suivant  le  droit  commun,  jusque  devant  des  juridictions  ré- 
pressives. Devant  les  émancipations  proclamées  par  laloi, y  a-t-il 
autre  chose  à  faire  qu'à  lever  les  bras  au  ciel  et  à  gémir  ?  Peut- 
rire.  Il  ne  semble  pas  indispensable  cle  blâmer  l'Etat,  parce  que, 
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•issant  à  son  principe  Immuable  ou  récent,  il  u  mobili- 

ser (eûtes  les  forces  vives  dent  il  dispose.  I  ommeil  lui  faire 
un  crime  de  venir  secouer  les  mainmises  el  les  jougs,  de  multi- 
plier  les  volontés  el  les  initiatives,  de  contribuer  an  prog 
à  un  meilleur  avenir,  eucrialnea  par  des  traditions,  lyransuV 
ment  entretaaues  '.'  Ce  a'esd  pas  à  dire  toutefois  que  L'ébranle- 
ment de  la  famille  fût  ane  oeuvre  à  poursuivre  indéfini menl  et 
sans  trêve,  et  il  peul  appartenir  à  l'homme  de  ber- 

cher  et  de  tracer  Une  limite  à  cette  action  dissolvante.   L'E 
républicain  se  plaît,  là  où  cela  se  peut  faire  sans  inconvénient,  a 
promener  son  niveau  égalitaire   sur  toutes   les  létes.   <   ••- 
force,  sa  garantie,  son  honneur.   I!  tient  à  propager  la  qualité 
de  citoyen,  avec  les  devoirs  el  les  droits  3  attachés.  Pourquoi  lui 
en  savoir  mauvais  gré  '.'  Mais  quand  à  force  de  limer,  de  tailler, 
de  disjoindre,  l'Etat  aura  atteint  son  but,  c'esl  .1  dire  quand  il 
!i'\  aura  plus  un  des  habitants  de  son  domaine  à  qui  il  n'ait  im- 
posé -<ui  estampille  civique,  qu'esl  ce  qui  peul  bien  lui 
équitablement  i  faire  ?  Est-ce  que,  lorsqu'un  individu  rè 

gle  vas  .1  vis  de  la  collectivité,  il  doit  être  privé  de  sa  inerte  dans 
toutes  tes  autres  directions  et  empêché  de  prendre  hri-mén* 
faire  prendre  envers  lui,  par  ailleurs,  les  engagements  qu'il  ju- 
gera convenables  '.'  Spécialement,  la  pratique  des  droits  civiques 
est  elle  inconciliable  avec  la  pratique  des  vertus  et  de  la  piété 
familiales  '.'  Faut  il  à  i<>ui  i»n\  opter  entre  l'amour  des  pan 
et  ramolli-  de  la  paiiic  '.'  L'attachemenl  an  sol  natal  est  il  réeile- 
oaenl  compromis  par  l'attachement  au  foyer  domestique  '.'  Ilépu- 
gne  1  il  beaucoup  d'admettre,  qu'à  rlirrir  et  respecter  3es  parents 
et  a  rester  jusqu'à  un  certain  peint  dans  leur  dépendant 
Bera  un  défenseur  plus  résolu  des  frontièi  lura  dépit 

plus  d'énergie  et  <l<4  droiture  dans  les  cari  Si,  i 

toutes  ces  questions  la  réponse  es!  négative,  la  solution  «lu  ; 
blôme  posé  ne  peul  plus,  théoriquement  au  moins,  ôtre  ju; 
bien  difficile.  Loin  d'envisager  l'autorité  paternelle  comme  uno 
ennemie,  comme  une  entrave,  que  l'Etal  sache  3  voir  ce  qu'elle 
est,  ane  auxiliaire  el  qu'en  retiranl  ù  cette  autorité  ce  qui 
cadre  pas  avec  les  fins  sociales  qui  l«-  dirigent,  il  nr  lui  inl 
aucune  mutilation  qui  ac  soit  impérieusement  réel 

\l.  Boutrous  a  entretenu  ses  collègues  des  1  • 
destinés   à    prépare*    le    t  total 
\\.  Cheysson  a  fait  une  communication  sur  1 
talions  à  bon  man  hé,  < I « »i  1 1  il  aéra  ultérieuren  M    I 
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correspondant  pour  la  section  de  morale,  a  lu  une  notice  relative 
à  l'Histoire  de  l'Académie  ;  il  s'agissait  de  l'élection  de  MM.  Du- 
mon  et  Delangle,  en  1859,  dans  la  section  de  politique,  adminis- 
tration et  finances,  et  de  la  candidature  de  M.  Magne,  contre 
M.  Baude  pour  la  même  section  en  1859.  M.  Combes  de  Les- 
trade,  correspondant  pour  la  section  d'économie  politique,  a  sou- 
mis un  travail  sur  le  suffrage  universel  dans  les  Etats  de  l'Al- 
lemagne du  Sud. 

M.  Henri  Joly  a  lu,  durant  plusieurs  séances,  un  rapport  sur 
la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  l'Académie  au  sujet  de 
la  Belgique  criminelle. 

M.  Dareste  a  présenté  une  Notice  sur  M-  d'Olivecrona,  décédé 
associe  étranger  de  l'Académie. 


II 


M.  René  Worms  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  La  \uri- 
diction  du  Conseil  d'Etat  et  ses  tendances  actuelles. 

La  juridiction  du  Conseil  d'Etat  se  montre  suffisamment  indé- 
pendante vis-à-vis  du  pouvoir,  et  neutre  au  milieu  des  luttes  po- 
litiques, sa  composition  donne  des  garanties  sérieuses  de  com- 
pétence, sa  procédure  témoigne  du  souci  d'atteindre  à  une  com- 
plète information  ;  s'il  en  résulte  quelque  lenteur  clans  sa  mar- 
che, cette  lenteur  est  imputable,  en  partie,  aux  justiciables  ;  les 
frais  des  actions  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  très 
modestes  ;  le  Conseil  d'Etat  réduit  de  plus  en  plus  le  nombre  des 
fins  de  non-recevoir  opposables  aux  requérantes  et  les  jugeant 
au  fond,  il  tient  la  balance  aussi  égale  que  possible  entre  l'Etat 
et  les  particuliers  et  s'efforce  à  la  fois  de  faire  respecter  les  tex- 
tes légaux  et  de  donner  une  large  place  à  l'équité. On  ne  voit  pas 
qu'il  pût  faire  plus  pour  assurer  à  tous  une  bonne  justice.  Donc, 
cette  haute  Assemblée  est  bien  digne  de  la  confiance  du  Parle- 
ment et  des  justiciables.  Néanmoins,  nombre  d'esprits  pensent  à 
la  suppression  du  Conseil  d'Etat  en  raison  de  la  règle  de  l'unité 
de  justice.  Rien  d'abord  ne  prouve  que  l'unité  soit  préférable  à 
la  pluralité.  En  second  lieu,  on  invoque  cette  idée  que  les  tribu 
naux  civils  sont  la  juridiction  de  droit  commun  et  qu'il  importe 
de  supprimer  les  tribunaux  d'exception.  Un  tribunal  d'exception 
est  mauvais  lorsqu'il  n'offre  pas  les  vraies  garanties  d'indépen- 
dance, de  savoir  et  de  publicité,  mais  non  pas  quand  il  juge  des 
cas  spéciaux  ;  il  y  a,  d'ailleurs,  des  tribunaux  d'exception  dont 
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on  reconnaît  L'utilité,  par  exemple,  les  tribunaux  de  coraux 
les  conseils  de  prud'hommes,  la  Cour  des  Comptes,  les  juridic- 
tions universitaires.  Puis,  de  ce  que  les  tribunaux  civils  sont  les 
juges  de  droit  commun  en  matière  de  litiges  entre  particuliers,  il 
ne  s'ensuit  nullement  qu'ils  doivent  juger  les  questions  de  droit 
public.  Si  l'on  admet  le  contrôle  de  L'autorité  judiciaire  sur  Les 
actes  des  autorités  constituées,  quelle  indépendance  restera-t-il 
à  ceux  qui  les  accomplissent  ?  Ne  deviendront-ils  pas  plus  timo- 
rés ?  Ne  perdront-ils  pas  le  peu  d'initiative  et  de  zèle  qui  leur 
reste  ?  Et  si  l'on  veut  que  les  recours  contentieux  contre  leurs 
mesures  soient  arbitrés  avec  compétence,  ne  croil  on  pas  qu'il 
y  a  des  chances  pour  qu'ils  trouvent  des  juges  plus  éclairés  dans 
un  corps  en  contact  constant  avec  l'administration,  comme  le 
Conseil  d'Etat,  que  dans  les  tribunaux  civils,  auxquels,  par  la 
nature  môme  de  leurs  occupations  journalières,  ce  contac 
l'expérience  technique  qui  en  découle,  font  défaut  i 
ment  ? 

Toutefois,  il  est  des  points  sur  lesquels  le  maintien  d'une  ju- 
ridiction administrative  De  s'impose  pas,  par  exemple,  pour  les 
acte^  de  gestion  d<>  L'Etal  ;  les  tribunaux  civils  pourraient  recevoir 
la  connaissance  des  litiges  portant  sur  les  travaux  publics  el  sur 
les  dettes  de  l'Etat,  au  moins  sur  celles  qui  sont  nées  d'un  fait 

tractuel,  des  contraventions  de  grande  voirie.  Mais  il  faut 

maintenir  au  Conseil  d'Etal  le  jugemenl  des  recours  poui 
de  pouvoirs,  des  recours  contentieux  tendant  à  la  réparti! 
cuniaire  d'une  faute  délictuelle  d'un  service  public,  très  ana- 
logues dans  leur  nature  et  leurs  conséquences,  aux  précédents, 
des  pouvoirs  contre  les  décisions  des  tribunaux  administratifs 
supérieurs,  tels  que  la  Cour  des  Comptes  et  le  «  onseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  ainsi  que  le  jugement  des  contes 
-m  les  élections  municipales  ou  départementales,  de  façon  à  évi 
ter  les  influences  locales. 

M.  Bonet  M;iur\   a  fait  une  communication  sur  / 
nisme  et  V Islamisme,  dans  l Afrique  septentrionale, 


III 


I  'Académie  n  perdu,  le  23  février,  M.    Vdolphe  Guill  i 

le  '.i  .i\  i  M  1902,  à  la  place  que  la  mort  de  \l.  M.  Bau< 
sail  vacante,  au  sein  de  la  section  de  morale,  Elle  a  perdu 
ment,  au  mois  de  mai,  Ml,  {  arlos  Calvo,  qui,  nomn 
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dant  pour  la  section  de  législation  le  27  février  1869,  à  la  mort 
de  M.  Mitlermaier,  avait  succédé  à  M.  Thonissen,  le  2  février 
1892,  en  qualité  d'associé  étranger, 

Le  17  février,  l'Académie  a  procédé  au  remplacement  de  M.  Al- 
fred Rambaud.  La  section  d'histoire  présentait  une  liste  ainsi 
composée  :  en  première  ligne,  M.  Paul  Guiraud  ;  en  deuxième 
ligne,  M.  Welschinger  ;  en  troisième  ligne,  ex  œquo,  MM.  Debi- 
dour,  Denis  et  La  Cour  Gayet.  M.  Paul  Guiraud,  professeur  ;i 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  a  été  élu  par  20  voix  contre  12 
données  à  M.  Welschinger. 

Le  31  mars,  il  a  été  pourvu  au  remplacement  de  M.  Boutmy. 
La  section  de  morale  ne  présentait  que  deux  candidats  :  en  pre- 
mière ligne,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  (nommé  le  30  avril  1887 
à  l'une  des  quatre  places  d'académiciens  libres,  créées  par  le  dé- 
cret du  20  janvier  1887)  ;  en  seconde  ligne,  M.Gabriel  Compayré. 
M.  A.  Leroy-Beaulieu  a  été  élu  par  25  voix  contre  4  à  M.  Com- 
payré, et  2  bulletins  blancs. 

Le  17  mars,  M.  Brants  a  été  nommé  correspondant  pour  la 
section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  Perrin  décédé,  et  le 
21  avril,  M.  Ardigo,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Pa- 
doue,  a  été  élu  correspondant  pour  la  section  de  philosophie. 

J.  Lefort. 
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Chambre  de  Commerce  <!<■  Bourges,  Les  législateurs  - 
Boni  infatigables.  I  n<s  loi  esl  à  peine  votée  qu'une  autre  i  - 
sut  le  chantier  législatif.  C'esl  ainsi  qu'après  la  loi  sur  l'assu 
rance  contre  les  accidents  du  travail,  voici  que  l'on  projeté  l'as 
surance  contre  les  maladies  professionnelles.   Dans  le  rapport 
qu'il  présente  à  La  Chambre  de  Commerce  de  Bourges  -1" 
projet,  M.  Marc  Larchevêque  accepte,  en  principe,  L'assimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail  e(  la  res 
ponsabilité  des  patrons  pour  ces  maladies.  Mais  le  princi] 
pas  facile  a  appliquer.  Quelles  sonl  les  maladies  profess 
Dans  quels  cas  el  dans  quelle  mesure  sonl  elles  la  faute  du  pal 
ou  celle  de  L'ouvrier  ï  I  e  moyen  de  connaître  si  la  tubereuh 
par  exemple,  a  été  contractée  à  L'atelier,  au  Logis,  au 
En  supposanl  l'atelier  coupable  du  méfait,  si,  cornu  rive 

assez  souvent,  L'ouvrier  a  passé  chw  plusieurs  patrons 
sivement,  Lequel  <l«v  ces  patrons  sera  responsab 
l'assurance  '.' 
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Ces  questions  pourraient  embarrasser  plus  d'un  profane,  mais 
les  législateurs  ne  doutent  de  rien  et  ces  considérations  ne  les 
arrêteront  pas  ;  ne  faut-il  pas  qu'ils  gagnent  leur  salaire  et  qu'ils 
se  rendent  dignes  d'être  réélus  ? 

Ce  bloc  enfariné  ne  dit  rien  qui  vaille  aux  membres  des  Cham- 
bres de  Commerce,  qui  en  voient  et  en  sentent  les  conséquences. 
Tout  en  admettant  le  principe,  l'un  dit  :  «  Il  y  aura  là  une 
source  de  difficultés  très  grandes  et  des  charges  considérables 
pour  la  production  »  ;  l'autre  ajoute  :  «  Il  est  dangereux  d'assi- 
miler à  l'accident  la  maladie  professionnelle,  parce  que  les 
conséquences  de  cette  dernière  seront  infiniment  plus  graves  que 
celles  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898  (sur  les  accidents).  L'ap- 
plication sera  cause  de  beaucoup  de  procès,  surtout  à  l'ocasion 
du  droit  accordé  aux  malades  et  en  vertu  duquel  un  patron  qui 
congédie  un  ouvrier  en  bonne  santé  pourra  néanmoins  être  re- 
cherché si  cet  ouvrier  tombe  malade,  parce  qu'il  sera  toujours 
possible  de  démontrer  que  la  maladie  a  commencé  pendant  le 
séjour  dans  le  premier  atelier.  » 

En  raison  de  plusieurs  considérations  de  ce  genre,  la  Cham- 
bre de  Bourges  estime  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  un  docu- 
ment législatif  nouveau  à  ceux  qui  ont  déjà  pour  effet  d'assurer 
la  protection  de  l'ouvrier.  Elle  pense  que  les  inspecteurs  du  tra- 
vail sont  suffisamment  armés  par  les  règlements  pour  exiger 
les  mesures  de  prophylaxie  et  de  précautions  que  réclame  la 
santé  de  l'ouvrier...  » 

Y  a-t-il  seulement  lieu  d'admettre  le  principe,  accepté  par 
M.  Larchevêquc  ? 

Personne  n'ignore  que  toutes  les  professions  et  conditions  ont 
leurs  inconvénients.  Ramazzini  s'est  illustré  au  xvme  siècle,  en 
décrivant  les  maladies  des  artisans  ;  Tissot  et  d'autres  ont  exposé 
les  maladies  qui  attaquent  les  gens  de  lettres  et  même  les  gens 
du  monde. 

On  sait  aussi  —  ou  plutôt  il  serait  facile  de  le  savoir,  il  suffi- 
rait de  consulter  le  bon  sens  et  de  connaître  le  mécanisme  de 
l'offre  et  de  la  demande,  —  on  sait,  dis-je,  que  toutes  autres 
choses  égales,  les  risques  d'accidents  et  de  maladies  sont  com- 
pris dans  les  salaires. 

Si  l'on  rejette  l'assurance  des  maladies  soi-disant  profession- 
nelles sur  les  patrons,  ceux-ci  paieront  deux  fois  pour  le  même 
objet  et  les  ouvriers  recevront  double  assurance.  C'est  là  ce  que 
les  politiciens  appellent  la  justice  sociale  ! 
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—  Les  patrons  sonl  vraiment  faciles  à  gouverne]  et  à  i 
ter  ;  les  politiciens  ont  bien  raison  de  ne  pas  se  gên<  :  avec  eux 
et  de  leur  mettre  sur  les  épaules  toutes  les  charges  imaginabl 
ils  ne  crient  jamai-  :  \ssez.  Les  patrons  admettent  tous  les  prin- 
cipes dits  sociaux.  Nous  venons  de  les  voir  accepter  en  prim 
l'assurance  par  eux  des  maladies  professionnelles  :  ils  accep 
également   en  principe,   de   participer  aux   retraites   ouvrièi    - 
l);ms  l'état  actuel,  dit  1<"  Président  de  la  Chambre  de  Bourg 
«  l'accord  est  fait  sur  le  principe  de  la  retraite,  mais  on  diff< 
sur  l'application  des  moyens.  » 

Ces  moyens  sonl  l'obligation  et  la  liberté  subsidiée.  M.  M 
vet   se   prononce  contre   l'obligation.    L'assistance,   dit-il,   doit 
être  obligatoire  ;  mais  on  ne  conçoit  guère  la  prévoyance  obli- 
gatoire ;  la  prévoyance  suppose  un  mouvement   spontané  de 
l'individu,  et  elle  cesse  d'avoir  ce  caractère  lorsqu'elle  csl  im 
sée  par  un  texte  législatif.  11  faut  donc  renoue. m   à  la  retraite 
obligatoire  et  recourir  à  la  liberlé  subsidiée,  par  l'intermédiaire 
des  mutualités.  «  Pour  cela,  il  serait  nécessaire  qu'une  loi 
ilonne  hi  constitution  dans  chaque  commune  de   France  d'une 
société  de  secours  mutuels,  organisée  par  les  soins   lu  mair< 
de  l'instituteur.  » 

Si  la  loi  ordonne,  que  devient  la  liberté  ?  N'en  sérail  .1  pas 
la  retraite  comme  des  accidents  el  des  maladies  ?  I  a  étant 

comprise  dans  le  salaire,  ne  serait-il  pas  h  la  fois  plus  digni 
pins  économique  pour  l'ouvrier  de  se  l'assurer  lui  mém 

—  Nos  I -  législateurs  veulent  absolument  n<    - 

dos  ouvriers  farcis  de  science.  L'instruction  prini; 

et  obligatoire  ne  leur  sufût  plus  :  il  faut  \  surajou 

trient  technique  el  professionnel.  \  cet  effet,  ils  i 

dans  lesquelles  ils  placent  les  enfants  de  leurs  eh. mi1-    llg  ne  s 

i  (-i.nl  pas  lii  :  ils  veulent  faire  profiter  lous  les  jeu 

bienfait.  Il  s'agit  d'ouvrir  des  cours  dans  loul 

ou  dans  le  plus  grand  nombre  possible  el  d'obliger  lous  les 

Irons  à  \   envoyer  leurs  apprentis  deux  heures  p. 

pe de  correctionnelle  cl  d'amende,  «  autant  d< 

qu'il  \  aura  eu  de  contrat  entions  i  el< 

Décidément,  la  France  devient  un  couvent  scien    ;: 

I  tans  son  i  appoi  i  a  la  •  hambi  e  de  Bourses,   M    Cli    i  in 

goûte  pas  beaucoup  ce  nouveau  projet  de  loi.  Il  crainl  que,  mal 

gré  toutes  les   précautions  prises   pour  obliger  1 

suivre  les  cours,  ils  fassent  plus  souvent  l*< 

TOME    X.     —     .MIN     1  M 
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même  l'école  cabarelière.  Il  observe  que,  dans  les  communes 
privées  de  cours,  il  faudra  envoyer  les  néophytes  de  la  religion 
scientifique  dans  la  ville  voisine,  et  alors,  ce  ne  sera  plus  deux 
heures  qu'ils  perdront... 

Si  l'on  avait  juré  d'empêcher  les  patrons  de  faire  des  appren- 
tis, on  ne  s'y  prendrait  pas  autrement.  Alors,  pourquoi  ne  pas 
le  dire  ? 

M.  Chedin  montre  qu'il  résulterait  de  cette  innovation  de  nou- 
velles charges  pour  l'industrie,  «  non  seulement  par  les  deux 
heures  qu'ils  devraient  donner  à  leurs  apprentis,  mais  encore 
par  les  centimes  additionnels  que  leur  imposerait  la  commune 
pour  se  couvrir  des  frais  d'installation  dudit  cours  professionnel 
et  de  son  entretien.  » 

C'est  là  le  mauvais  coté  du  projet  ;  le  bon,  c'est  l'occupation 
fournie  au  prolétariat  intellectuel. 

—  La  Chambre  de  Commerce  du  Mans,  sur  un  rapport  de 
M.  Héclin,  s'était  déjà  prononcée,  en  1901,  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Les  législateurs  n'ayant  pas  tenu 
compte  des  résultats  de  l'enquête  ordonnée  par  eux,  M.  Hédin 
les  rappelle  et  les  confirme  par  de  nouvelles  considérations. 

Les  Chambres  de  Commerce  et  Chambres  consultatives  avaient 
fourni  11  avis  pour  et  69  contre  ;  les  syndicats  patronaux,  56  et 
181  ;  les  syndicats  mixtes,  7  et  14  ;  les  syndicats  ouvriers  et 
bourses  de  travail,  76  et  861  ;  les  syndicats  agricoles,  103  et 
592.  En  somme,  il  y  a  eu  pour  l'obligation  253  voix  et  contre 
1.718,  soit  une  proportion  de  87  0/0. 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  les  ouvriers,  pas  plus  que  les 
patrons,  et  même  encore  moins,  ne  veulent  de  ces  retraites. 
Oui  donc  les  veut  ?  A  qui  doivent-elles  profiter  ?  %  la  bureau- 
cratie, aux  fonctionnaires  et  surtout  aux  aspirants.  Il  est  impos- 
sible de  donner  une  autre  réponse. 

On  parle  souvent  cle  la  loi  allemande,  dit  M.  Hédin  ;  mais  elle 
est  loin  d'être  une  charge  aussi  dure  pour  les  patrons  et  les  ou 
rviers  que  la  loi  Millerand-Guieysse.  D'abord,  elle  n'accorde 
cle  retraite  qu'à  partir  de  l'âge  de  70  ans  :  elle  classe  les  ouvriers 
en  cinq  catégories,  suivant  leur  salaire-  ;  mais  la  retraite 
moyenne  n'est  que  de  177  fr.  50.  Nous  n'avons  clone  rien  à  en- 
vier aux  Allemands.  Tandis  que,  si  la  loi  Millerand  était  votée, 
on  pourrait  constater  que  les  cotisations  patronales  et  ouvrières 
seraient  deux  fois  et  demie  plus  élevées  en  France  qu'en  Alle- 
magne. 
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Avant  d'imiter  les  Allemands,  on  devrait   aussi  examine!    si 
k)i  a  produit  de  bons  résultats.  Ou  l'avait  établie  pour 
rayer  les  progrès  du  socialisme... 

La  Chambre  du   Mans  «  repousse  le  principe  de  l'obligation 
dans  la  loi  des  Retraites  ouvrières,  qui  est  devenue  moi   - 
gente  depuis  le  vote  de  la  loi  d'assistance,  et  appelle  l'attention 
des  législateurs  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  dans  l'élaboration 
d'une  loi  de  retraites  ouvrières,  à  respecter  les  droits  acquis 
la  mutualité  el  à  développer  les  œuvres  de  prévoyance  avi 
couragemenl  de  l'Etat.  » 

M.  Chappée  demande  à  la  Chambre  du  Mans  d'intervenir 
irès  des  pouvoirs  publics  pour  protester  contre  les   |    ojets 
toujours  renaissants  de  rachal  des  chemins  de  fer.  Ces  a  laques 
n  itérées  paralysent  l'action  des  Compagnies  et  portent  un<    - 
atteinte  aux   transactions   commerciales,   industrielles   el    i 
coles. 

Les  Chambres  de  commerce,  appelées  à  donner  leur  avis  sur 
e  question,  oui  toutes,  à  l'exception  d'une  seule,  émis  un  avis 
défavorable.  La  Chambre  des  députés  s'esl  également  pion.': 
contre  ce  projet,  en  présence  des  charges  énormes  que  - 
lisation  impose]  ait  aux  contribuables. 

Il  serait  urgent  de  mettre  un  terme  à  l'indécision  < j u i  se  pro 
I    ige  el  qui  esl  préjudiciable,  non  seulement  aux  Compagnies 

e   au  coi srce,  mais  aux  actionnaires  et  aux  obligatah    -. 

i     voienl  pas  ."-.lus  Inquiétude  leurs  titres  subir,  à  certain  - 
ques,  une  dénréciation  sensible. 

Au  surplus,  la  question  du  rachal  devienl  de  moins  en  m< 
intéressante,  puisque  chaque  année  rapproche  du  terme 
chemins  de  fer  reviendronl   à   l'Etat.    Vu  lieu  «l'entretenir  i 
agitation  stérile  el  funeste,  il  convient  donc  d'attei 

M .  Chappée  esl  sans  pitié  pour  les  pécheurs  en  eau  h  ..ni. le  qui 
provoquent  cette  agitation,  afin  «le  spéculer  sur  les  actions 
obligations  :  il  oublie  aussi  que  les  pouvoirs  publics  ne  ; 
i  pour  la  faire  cesser.  Qu'esl  ce  que  !«■  pouvoir  publii      i 
ouette  sur  le  pignon  <le  la  <  'hambre  des  députés.  El  l< 

'.'  I   ne  autre  -il miellé. 

—  La  ('humlnc  de  Commerce  de  Montpellier  émet  l<  |ue 

le  projel  d'impol  sui   le  i  et  enu  soit  rejeté,  ainsi  qu< 
projet  qui  s'écarterail  du  principe  de  la  proportionna  au 

rail  pour  base  l'ensemble  du  revenu.  Entre  ai 
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nées  contre  ce  nouvel  impôt,  on  observe  que,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  l'industrie,  il  ferait  double  emploi  avec  la  pa- 
tente, déjà  surchargée  depuis  la  guerre  franco-allemande  de 
47  centimes  généraux  pour  les  commerçants  et  51  pour  les  indus- 
triels, et  que  cette  surcharge  vient  s'ajouter  au  principal  de  l'im- 
pôt, évalué  par  l'administration  à  3  0/0  au  moins  du  chiffre 
moyen  des  bénéfices. 

— ■  Une  nation,  a  dit  Bacon,  ne  peut  pas  être  à  la  fois  le  lion 
qui  rugit  et  l'âne  qui  porte  le  bût.  Ne  serait-ce  pas  parce  que 
l'une  français  est  trop  chargé  qu'il  ne  fait  plus  que  braire  hi  ! 
han  !  et  que  l'initiative  privée  devient  de  plus  en  plus  impo- 
tente ? 

Le  dernier  des  paysans,  dès  qu'il  a  fait  son  service  militaire, 
se  met  sur  les  rangs  pour  obtenir  une  place,  si  minime  soit- 
elle,  facteur,  garde-champêtre,  cantonnier.  Et  plus  on  s'élève 
dans  l'échelle  sociale,  plus  la  sollicitation  est  intense  et  exi- 
gente. 

La  moindre  petite  société  philanthropique,  scientifique,  artis- 
tique, sollicite  des  subventions  des  trois  pouvoirs  publics  :  Etat, 
département,  commune  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  liberté  subsi- 
diée  ;  toutes  ces  petites  sociétés  demandent  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  afin  de  pouvoir  encaisser  les  dons  et  legs  ; 
elles  se  démènent  pour  obtenir  l'autorisation  d'émettre  une  lote- 
rie, etc.,  etc.  ;  bref,  pas  une  ne  vit  de  ses  propres  ressources,  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  se  croire  d'utilité  publique  ! 

Il  en  est  des  écoles  supérieures  de  commerce  comme  des  autres 
institutions  et  associations.  L'argent  leur  manque.  Les  pouvoirs 
publics  sont  au  bout  de  leurs  finances.  Que  faire  pour  les  sou- 
tenir ? 

Il  y  a  150  chambres  de  commerce  françaises. «  En  demandant  à 
chacune  d'elles  un  léger  sacrifice,  (dit  le  président  de  celle  de 
Montpellier),  une  subvention  annuelle,  dont  le  montant  serait 
versé,  par  exemple,  dans  une  caisse  commune  et  qui  servirait 
pour  ainsi  dire  de  fonds  de  garantie  pour  le  fonctionnement  des 
écoles,  le  sort  de  ces  dernières  serait  très  certainement  assuré.  » 

Peut-être  ;  mais  après  les  écoles  supérieures  de  commerce 
viennent  ou  viendront  les  écoles  inférieures,  les  écoles  profes- 
sionnelles, les  cours  professionnels,  etc.  Les  Chambres  de  com- 
merce suffiront-elles  à  subventionner  tout  cela  ?  Et  si  ces  insti- 
tutions sont  inviables,  pourquoi  tant  les  multiplier. 

—  Les  retraites  ouvrières  ont  été  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Vi- 
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talis  à  la  Chambre  cit.-  Montpellier.  Le  rapporteur  Lrouve  que, 
depuis  1901,  l'opinion  publique  s'est  familiarisée  avec  ce  \ 
blême  ;  néanmoins,  le  projet  à  L'étude  n'est  pas  acceptable. 
Ces  retraites  seraient  assurées,  en  réalité,  par  une  nouvelle  taxe 
sur  l'industrie  et  le  commerce.  La  contribution  de  2  0  0  frappe- 
rait très  inégalement  les  diverses  industries.  Il  faut  donc  rem 
ccr  au  moyen,  tout  en  maintenant  le  principe. 

Nous  estimons,  dit  M.  Vitalis,  que  ta  Société  doil  L'assis 
à  ses  membres  vieux  ou  infirmes  ou  sans  ressoui  ces  et  pas  seule- 
ment aux  ouvriers  âgés.  Mais  celte  assistance  doit  être  le  résultat 
de  l'initiative  privée,  initiative  <|ini  L'Etal  doil  à  son  tour  aid< 
•  •iM'ouragcr  en  favorisant  le  développement  de  toutes  Les  œuvres 
de  prévoyance,  comme  les  sociétés  mutuelles. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Chambre  admel  comme  juste 
équitable  le  principe  de  la  constitution  de  retraites  ouvi 
mais  repousse  l'obligation  du  versement  par  L'ouvrier  et  l'em 
ploycur  d'une  contribution  de  2  0/0  sur  Les  salaires,  vexatoire 
pour  l'ouvrier,  onéreuse  pour  le  patron  :  elle  émel  le  vœu  que, 
pour  la  constitution  de  ces  retraites,  il  -"il  donné  un  développe- 
ment plus  considérable  aux  sociétés  mutuelles  de  prévoyance, 
el  que  les  versements  facultatifs  des  ouvriers  d  des  employeurs, 
adhérents  à  ces  sociétés,  soienl  majorés  par  des  subventions  de 
l'Etat,  des  départements  el  des  commun 

Quand  les  subventions  de  ces  trois  fétiches  nous  tomberont  du 
ciel,  comme  La  manne  dan-  le  désert,  les  retraites  ouvrières  - 
ront  donc  assurées  sans  nuire  à  l'industrie  ni  au  commen 

—  La  Chambre  de  Commerce  d'Algei  se  prononce  aussi  contre 
les  retraites  ouvrières  obligatoires  :  elle  \  voil  un  nouvel  impôl 
sur  L'industrie  el  sur  la  main-d'œuvn        i  el  impôt,  dit  \1.  Bil- 
liard,  qui  grèverail   lourdement   L'industrie  française,  viend 
peser  encore  plus  sur  l'industrie  algérienne,  el  nous  \\<*  poui 
émettre  qu'un  avis  défavorable  au  principe  de  l'obligatioi  i 

projel  de  loi  loul  entier.  » 

La  môme  Chambre  s'étail  déjà  pronon  titre  les  relra 

Lors  de  L'enquête  de  1901.  I  es  mômes  raisons  existent  t-' 
«  La  grande  industrie  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en   \ 
La  nouvelle  loi  ne  frapperai!  donc  <iu,s  ,;l  petite  industrie  qui 
-'.-si  créée  si  péniblement  el  qui  esl  encore  bî  peu  pi  ■  I 

dustrie  algérienne,  faute  d'oui  i  iers  fran  ;t  l« 

main  d'œui  re  indigène  ou  éti  angèi 

Rapporteur  e!  (  îhambre  expi  imenl  donc  un 
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projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  et  demandent  qu'en 
raison  des  conditions  spéciales  de  l'industrie  algérienne,  au  cas 
où  elle  serait  votée,  cette  loi  ne  soit  pas  rendue  applicable  à  l'Al- 
gérie. 

Cette  loi  ne  convient  pas  mieux  à  la  France  qu'à  l'Algérie.  In- 
failliblement, les  petits  entrepreneurs  succomberont  à  cette  nou- 
velle charge  ;  eux  et  leurs  ouvriers,  jetés  sur  le  pavé,  iront  gros- 
sir le  corps  d'armée  des  chômeurs  ;  les  salaires  baisseront,  les 
grèves  se  multiplieront.  Mais  rassurez-vous,  les  législateurs  so- 
ciaux ne  sont  jamais  à  court  d'expédients  :  après  avoir  multiplié 
les  chômeurs,  ils  légiféreront  sur  l'assurance  en  cas  de  chômage, 
et  ainsi  de  suite. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  Depuis  que 
l'Etat  italien  a  entrepris  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les 
plaintes  ne  cessent  d'augmenter.  «  De  nombreux  établissements 
-ont  dû  être  fermés,  à  cause  du  manque  de  combustible,  qui  s'en- 
tasse dans  le  port  de  Gênes,  les  retards  continuent  sur  toutes  les 
lignes,  la  plupart  du  temps  l'acceptation  des  marchandises  est 
suspendue  dans  une  gare  ou  dans  l'autre  des  principaux  centres, 
des  wagons  chargés  s'égarent  malgré  le  manque  de  matériel 
roulant  dont  on  se  plaint  ;  en  un  mot,  tout  le  service  est  désor- 
ganisé. » 

On  commence  à  revenir  au  roulage.  «  Des  maisons  font  dé- 
charger leurs  marchandises  de  provenance  étrangère  à  Chiasso. 
où  elles  les  envoient  chercher  avec  des  charriots.  C'est  le  retour 
à  l'ancien  système  et  elles  affirment  qu'elles  en  sont  satisfaites.  » 
Il  ne  faudra  même  pas  être  surpris  si  des  services  de  diligen- 
ces s'organisent  pour  les  voyageurs,  car  «  tous  les  trains  de 
voyageurs  sont  en  retard,  non  seulement  de  minutes,  mais  d'heu- 
res, aussi  bien  au  départ  qu'à  l'arrivée...  Si  cela  arrive  pour  les 
trains  principaux  des  grandes  iignes,  figurez-vous  ce  qu'est  de- 
venu le  service  pour  les  trains  secondaires  et  pour  les  lignes  lo- 
cales. » 

Le  matériel,  on  peut  l'améliorer  et  l'augmenter,  en  y  mettant 
le  prix  :  il  est  question  d'y  consacrer  1.300  millions  ;  mais  c'est 
là  le  moindre  défaut  du  service.  Le  personnel  ne  laisse  pas  moins 
à  désirer  que  le  matériel,  paraît-il.  Le  nouvel  état  de  choses  y  a 
produit  beaucoup  de  mécontentement  et,  bien  entendu,  cela  ne 
peut  qu'augmenter.  «  Du  reste,  les  agents  des  chemins  de  fer, 
qui  croient  avoir  été  lésés  dans  leurs  intérêts  ne  font  pas,  assurc- 
t-on,  mystère  de  leur  mécontentement.  » 


in  \\m  i  H  -  cfl  winni  -  de  i  « »m m i  i 

C'est  un  avant-goût  du  bonheur  qui  nous  attend  quand  le  ré- 
gime collectiviste  sera  généralisé  e1  organisa 

—  La  même  Chambre  non-  dorme  la  statistiqu  [no- 
tion d<'  papier  dans  le  monde  entier,  lui  1904,  il        stail  2." 
fabriques  avec  4. ISO  machines  continues  el   1.586  i 

une  production  lot;il«'  de  i6  millions  de  quintaux,  évaluée  à  2  mil- 
liards. Le  capital  engagé  dans  cette  Industrie  hk.hi.'  .m  moins  à 
5  milliards.  Le  plus  grand  producteur  de  papier  <i-i  !'i  nion  amé 
ricaine  :  13  1/2  millions  de  quintaux  :  ensuite  vieni  Allema- 

gne :  8  1/2  millions  de  quintaux;  l'Angleterre,    o  millions  :  la 
France,  4  ;  l'Autriche,  3  :  l'Italie,  2  I  2. 

—  Quelle  consommation  de  bois  entraine  toute 

Mous  ne  tarderons  pas  à  en  manquer.  Heureusement,  il  est  qu  - 
tion,  nous  apprend  le  même  Bulletin,  de  remettre  en  honneur  le 
papyrus.  Cette  plante,  qui  a  presque  disparu  de  l'Egypte,  trans- 
plantée en  Sicile,  s'est  propagée  rapidement.  Ernest  Renan, 
voyageant  en  Sicile,  écrivail  :  «  L«'  papyrus  ne  croil  en  Europe 
que  dans  la  vallée  de  l'Anapus.  En  Egypte,  il  devient 
rare.  Si  cette  plante,  qui  a  rendu  <l<>  si  grands  sen  -  l'espril 
humain  el  qui  mérite  une  place  si  capitale  dans  l'histoire  de  la 
civilisation,  pouvait  un  jour  être  en  danger  de  disparaître,  je 
voudrais  que  les  nations  civilisées,  à  frais  communs,  lui  assu- 
rassent une  pension  alimentaire,  i 

Je  crois,  dit  le  Bulletin,  que  l'Italie  fera  même  mieux  que  de 
lui  assurer  une  pension  alimentaire,  car  il  est  qu<  le  l'uti- 

liser comme  papier  monnaie  :  on  dit  que  la  falsificati<  a  du 

de  h'i|\\  i  us  est  presque  impossible 

—  Si  Pindustrie  des  chemins  de  fer  péi  icli 
automobiles  pi  ogi  esse  rapidement. 

In  coup  d'œil  sur  la  statistique  des  importation 
tôt  ions,  permet   de  se  rendre  compte,  sans  diffi 
d'importance  qu'avaienl  encore  en  1900  les  écl  mo- 

biles et  la  rapidité  ai  ec  laquelle  rie 

deux  dernièj  es  annéi 
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Importation  Exportation 

Nombre  Valeur  Nombre  Valeur 

1901  298  »  2.341.983  20  »      102.400 

1900  199  L.  1.204.000  6  L.        36.000 

1902  276  »  2.149.640  30  »      170.350 

1903  297  »  2.806.985  52  »      586.000 

1904  ITO  »  4.110.860  127  »  1.112.560 

1905   (1).         668  »  6.249.000        257  .        »  2.784.000 

Les  sociétés  de  construction  se  multiplient  et  prospèrent.  Les 
actions  de  l'une  d'elles,  «  la  Fiat  »,  émises  à  25  lires,  sont  actuel- 
lement cotées  1.890  lires.  Le  montant  des  capitaux  engagés  dans 
cette  industrie  en  1905  est  considérable  :  il  s'agit  de  25  à  30  mil- 
lions nominaux,  dont  une  grande  partie  cependant  effectivement 
versés  qui, en  quelques  mois, ont  été  placés  dans  ces  entreprises. 
C'est  donc  sur  la  diligence  automobile  que  les  Italiens  vont  se 
rabattre,  à  moins  que  l'Etat  ne  s'attribue  le  monopole  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  comme  il  s'est  déjà  em- 
paré du  transport  des  correspondances. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  New-York.  Il  semble 
que,  plus  les  Américains  s'efforcent  de  limiter  l'immigration,  plus 
elle  augmente.  Le  total  de  l'année  1905  s'élève  à  1.055.834  immi- 
grants ainsi  divisés  :  hommes,  745.320  ;  femmes,  310.514.  En 
1904,  il  n'était  entré  que  808.257  personnes,  dont  539.871  hom- 
mes et  268.386  femmes.  Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années,  ob- 
serve le  Bulletin,  que  l'immigration  est  si  élevée,  car,  en  1900, 
il  ne  venait  dans  ce  pays  que  448.572  individus,  et  elle  n'atteignit 
que  150.237  en  1860. 

A  quelle  cause  attribuer  cette  recrudescence  ?  Serait-ce  à  l'at- 
trait du  fruit  défendu  ?  Serait-ce  que  la  misère  devient  de  plus 
en  plus  profonde  en  Europe  et  la  prospérité  de  plus  en  plus 
grande  aux  Etats-Unis  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que  l'Union 
ne  pourra  bientôt  plus  américaniser  ses  immigrants. 

«  Malgré  ce  que  disent  certains  journaux  de  New-York,  on 
n'entend  plus  parler  exclusivement  l'anglais  dans  cette  ville  cos- 
mopolite. Des  quartiers  populeux  n'abritent  que  des  Juifs  qui 
parlent  leur  patois,  et,  clans  d'autres,  on  n'entend  que  des  dia- 

(1)  Chiffres  provisoires. 
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lcctcs  italiens.  Dans  l'intérieur  des  Etats,  des  colonies  se  sont 
formées  de  Norvégiens,  de  Suédois,  de  Portugais  et  d'autres 
peuples,  qui  ont  conservé  leurs  habitudes,  leurs  mœurs  et  leur 
langue,  ce  qui,  après  tout,  est  bien  naturel.  » 

— ■  L'exclusivisme  nationaliste  —  l'Amérique  aux  Américains 
— 'n'a  pas  eu  seulement  pour  résultat  de  grossir  le  Qol  migratoire; 
il  a  aussi  diminué  le  flot  commercial.  Le  Bulletin  nous  apprend 
que  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  la  Chine  en  1905  s'esl  res 
senti  de  la  guerre  sourde  que  lui  font  les  habitants  du  Cél   s 
Empire,  et  dont  profitent  les  Européens  et  le  Japon.  D'un  < 
les  Chinois  sont  exclus  du  territoire  américain  :  de  l'autre,  ils 
refusent  d'acheter  les  produits  venant  d'Amérique,  et  l«i  boycott 
s'est  étendu  jusque  dans  le  nord-ouest  de  la  Chine. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  vente  du  pétrole  en  caiss  s 
pendant  les  trois  derniers  mois  de  1904  et  de  L905  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

L90I 

Octobre   G10.00O        130.00  l 

Novembre    l.210.t 

Décembre SV2. 102.500 

Le  sommaire  des  opérations  commerciales,  compilé  pai  le 
Bureau  de  statistique  pour  le  mois  «le  i.'-\  rier  1906,  présente  aussi 
la  preuve  de  la  baisse  qui  se  produit  dans  les  exportations 
américaines  en  Chine.  Le  total  pour  1905  montai!  à  S  1.99 
«mi  1906,  il  descend  è  $  370.160,  soit  une  diminution  de  S  1  mil- 
lion 628.222,  ou  81,5  0/0. 

«  11  esl  possible  que.  si  les  marchands  américains  n'étaient 
trop  gênés  dans  leurs  mouvements,  il-  ouvriraient  les  bras 
eux  qui  leur  apportent  leur  argent,  mais  ils  ont  peur  ■!•  - 
unions  du  travail  qui  dictent  les  lois  d'exclusion  concernant  la 
main  d'œuvre  chinoise.  Ces  dernières  ne  veulent  à  a  ne  un  prix  la 
concurrence  «les  hommes  jaune-  qui  travaillent  à  bien  meilleur 
compte,  el  pr&u  leur  importe  que  les  négociants  voient  se  fermer 
un  marché  qui  leur  parait  riche,  pourvu  que  la  journée 
à  être  •  ourte  et  gi  assement  pa\  é< 

I  es  négociants  américains  n'ont  d'ailleurs  pas  le  di 
plaindre  :  ils  récoltent  ce  qu'ils  ont  semé.  Ils  Be  sont  t'ait  pn 
ger  conti  <i  les  produits  de  l'industi  ie  él 
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profitent  de  la  leçon  et  se  protègent  contre  la  main-d'œuvre  cxo 
tique. 


—  Bulletin  de  VO[[ice  du  travail.  Nous  prédisions  tout  à  l'heure 
que  l'Etat  viendrait  en  aide  aux  ouvriers  mis  en  chômage  par  le 
fait  même  de  sa  législation  sociale.  La  prédiction  n'était  pas  dif- 
ficile à  faire,  puisqu'elle  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

On  sait  que  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905  a  ouvert  au  mi- 
nistre du  Commerce  un  crédit  pour  subventions  contre  le  chô- 
mage involontaire  et  que,  par  application  de  l'article  55  de  la 
dite  loi,  l'emploi  de  ce  crédit  a  été  réglé  par  un  décret  en  date 
du  9  septembre  1905. 

La  distribution  de  la  manne  commence  ;  71  caisses  de  chô- 
mage ont  adressé  une  demande  de  subventions.  Sur  ce  nombre, 
5  caisses  ont  déclaré  qu'elles  ne  remplissent  pas  les  conditions 
établies  par  le  décret  ;  1  caisse  a  retiré  sa  demande  ;  23  caisses 
n'ont  pas  renvoyé  l'état  réglementaire  ou  n'ont  pas  fourni  les 
explications  complémentaires  qui  leur  ont  été  demandées  ;  une 
caisse  a  vu  sa  demande  rejetée  parce  que,  pendant  le  semestre, 
elle  ne  comptait  que  48  membres  en  moyenne,  et  6  caisses  ont  été 
écartées  parce  qu'elles  n'ont  versé  aucune  indemnité  au  cours 
du  semestre.  Des  subventions  ont  été  proposées  pour  les  35  au- 
tres caisses,  dans  les  limites  fixées  par  les  articles  9,  10  et  12  du 
décret. 

Jugez  des  paperasses  qu'il  a  fallu  pour  obtenir  ou  ne  pas  ob- 
tenir ces  subventions.  Si  les  ouvriers  chôment,  les  secrétaires  de 
leurs  caisses  de  chômage  ne  chômeront  pas,  et  les  Siciliens  ne 
risquent  rien  de  cultiver  le  papyrus  sur  une  grande  échelle. 

Les  35  caisses  admises  à  participer  aux  subventions  de  l'Etat 
recevront  prochainement  les  états  à  remplir  en  vue  de  la  réparti- 
tion des  subventions  pour  le  second  semestre  de  1905.  Toute  au- 
tre caisse  de  chômage  qui  croit  remplir  les  conditions  requises 
peut,  dès  maintenant,  adresser  une  demande  au  ministre  du 
Commerce  en  vue  de  participer  aux  subventions  de  l'Etat. 

Aux  subventions  nationales,  s'ajouteront  aussi  les  subventions 
départementales  et  municipales.  En  dehors  du  Cher,  l'office  du 
travail  a  été  informé  qu'un  autre  département, le  Tarn-et-Garonne 
avait  alloué  une  subvention  de  100  francs  au  service  de  secours 
de  route  aux  chômeurs,  organisé  par  la  Bourse  de  travail  de 
Montauban. 
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Quant  aux  municipalités,  12,  à  la  connaiss  le  l'Office  du 

travail,  accordent  dea  subventions  aux  caisses  de  secours  contre 
le  chômage  involontaire.  Et  il  est  à  prévoir  que  le  mouvement 
ne  s'arrêtera  pas  là. 

Qui  paiera  ces  subventions?  Les  ouvriers  eus  mêmes 3  Al 
ils  donneront  d'une  main  pour  ri  cevoii  <l<i  l'autre  ce  qui  ne  - 
pas  resté  en  route.  Les  paysans  ".'  Uors  ils  abandonneront 
plus  les  campagnes  pour  se  réfugier  dans  les  villes,  partici] 
aux  subventions  de  toutes  sortes  et  grossir  les  rangs  des  chô- 
meurs involontaires. 

—  Bulletin  de  VUnion  des  anciens  élèves  des  /■.'•  oies  supérieu- 
res de  commerce  (reconnues  par  l*Etat).  Cette  anion  organise  des 
dîners-causeries  dans  lesquels  on  discute    les    questions    i 
nomiques.    \u  dîner  du  26  janvier,  M.  Le]  examini 

ment  et  pourquoi  les  o//aires  vont  mal  en  France  :  l'opinion  de 
\l.  Lepère  diffère  considérablement  de  celle  que  M.  D  jue, 
directeur  de  la  Ré/orme  <■<  onomique  a  émise  sur  le  même  sujet. 

Les  affaires  von!  mal,  «lit  l'orateur,  c'est  un  fail  certain.  I 
< l'or  est  loin  pour  les  industriels  el  pour  tous  les  produ 
Mais  n'était-ce  pas  précisément  pour  nous  ramener  â  < 
d'or  que  turent  établis  les  tarifs  protectionnistes  de  189S 
donc,  à  mon  avis,  dans  les  tarifs  de  1892  que  réside  la  ri- 

ginelle  de  la  crise  des  affaires.  » 

M.  Lepère  démontre  ensuite  que  les  tarifs  protégeant  les  in- 
dustries créatrices  de  matières  pi  emières  oppriment  el  ruinent  les 
industries  transformatrices,  bien  plus  importantes.  I  es  industi 
créatrices  représentent  27  0/0  et  les  industries  transformatri 
73  0/0  du  total. 

La  population  industrielle  est  de  6.374.000,  la  pdpulatîoi 
cole  de  5.982.000,  total  12.356.000.  Sui  ce  nombre,  son!  inté 

sées  à  la  protection  200.000  perso -  industrielles 

iculteurs,  total  1.049.000,  soil  8  0  0.  Il  n'est  donc  pas  sur] 
nant  que  les  affaires  aillent  mal,  car  les  !  au  bas  mot,  qui 

supportent  la  protection  et  en  paient  les  frais,  sont  par  là  m( 
empêchés  (Tacheter  les  produits  protë  •  5.  I  que  le  j 

tectionnisme  devienl  son  propre  fossoyeur. 
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Sans  reprendre,  et  pour  cause,  l'admirable  pamphlet  de  Bastiat, 
qui  a  tout  dit  sur  les  inconvénients  du  dogmatisme  dans  l'ensei- 
gnement, sur  les  errements  et  les  erreurs  du  classicisme  en  la 
matière,  il  n'est  que  trop  nécessaire  de  montrer,  une  fois  de  plus, 
les  véritables  dangers  de  la  dipiomanie  qui  sévit  tout  particuliè- 
rement eh  France,  mais  qui  ne  se  rencontre,  pas,  hélas  !  que  chez 
nous  :  dangers  qui  résultent  précisément,  en  partie,  de  la  façon 
dont  se  délivrent  les  diplômes,  et  de  l'esprit  dogmatique  et  con- 
ventionnel qui  préside  aux  examens  donnant  droit  à  ces  parche- 
mins. 

La  chose  importe  d'autant  plus  à  signaler,  que  les  ravages  da 
mal  s'étendent  partout,  non  seulement  dans  les  pays  où  la  mala- 
die est  à  l'état  endémique,  mais  encore  dans  les  pays  qui  en 
étaient  demeurés  relativement  indemnes  :  c'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, où  l'on  avait  attaché  jusqu'ici  une  importance  prédomi- 
nante, dans  les  carrières  techniques  et  industrielles,  aux  études 
pratiques  et  aux  connaissances  que  l'on  acquérait  en  mettant  «  la 
main  à  la  pâte  »,  on  semble  désireux  de  répandre  un  enseigne- 
ment professionnel,  qui  aurait  en  vue  évidemment  l'acquisition 
de  connaissances  plus  ou  moins  variées  et  effectives,  mais  surtout 
de  diplômes.  Ces  derniers  sont  considérés  comme  devant  donner 
la  certitude  que  les  gens  qui  en  seront  dotés,  rendront  des  servi- 
ces bien  autres  que  ceux  qui  se  contentaient  jusqu'ici  de  connais- 
sances générales,  servant  ensuite  de  base  à  une  instruction  prati- 
que acquise  dans  le  travail  quotidien,  et  non  dans  l'étude  de  for- 
mules toutes  faites,  consacrée  par  des  examens  solennels.  Il  est 
possible  que  l'on  ait  quelque  peu  exagéré  la  note  dans  un  sens  en 
Grande-Bretagne  ;  mais  le  mouvement  en  sens  inverse  qui  se  fait 
jour  maintenant  nous  semble  avoir  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nients, il  est  très  certainement  inspiré  du  même  sentiment  qui  a 
fait,  jadis,  le  succès  du  livre  «  Made  in  Germany  »,  tout  simple- 
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ment  parce  qu'on  a  vu  renseignement  techniqu  une] 

progresser  avec  une  étonnante  rapidité  en  Allemagl  D  en 

a  conclu  que  c'est  a  cet  enseignement  qu'est  dû  le  d 
économique,   industriel  et  commercial   du   pays.    Il   se  peut 
l'acquisition    pratique    d<\s    connaissances    pi  Quelles    i  n 

général,  l'apprentissage,  laisse  Bouvenl    a    d<    ;  ■■    .  qui    tient 

en    grande    partie    aux    efforts    que    les    ouvi 
dits  font  pour  ne  pas  laisser  pénétrer  les  secrets  du  métier  a  leurs 
aides   ;  mais  l'enseignement  dogmatique  pn  :  techni- 

que, surtout,  bien  entendu,  quand  il  est  confié  à  des  administra 
tions   d'Etat,    ne  peut   donner   que   de   piètres   résulta  .   en 

tout  cas,  il  faut  se  défier  du  diplôme  décerné 
ments  officiels,  tout  à  la  fois  parce  que  leurs   méthodes  d'en 
gnement  sont  lo  plus  souvent  très  mauvaises  (n'étant  pas  oblig 
de  se  perfectionner  sous  l'influence  de  la  concurreD  1-  - 

examens,  tels  qu'ils  se  passent  ordinairement,  sont    aussi    mal 
compris  que  possible  pour  donner  une  idée  de  la  valeur  du  candi- 
dat, même  de  son  intelligence  des  matières  sur  1<  b  on  l'<  i 
mine  et  l'interroge. 

(  'e  serait  une  étude  bien  intén  Bsante  et  édifiante  . 
bous  les  yeux  du  lecteur  les  résultats  piteux  auxi  at  les 

plus  diplômés  des  fonctionnaires,  depuis  l'In 
Ponts  et  Chaussées,  qui  const  ruit  des  centaine  b  de  i 
dans  des  conditions  telles  qu'ils  b' effondrent    sur 
servi,  jusqu'à  l'hygiéniste  officiel,  doté  de  tous  1-  ments  uni- 

versitaires ou  autres,  qui  oblige,  en   ten  Maine,   [.  < 

agers  des  navires  a  demeurer  dans  tel  1     i  • 
installations  sanitaires  l<'s  plus  éléments 
reuz  sont  exposés  à  prendre  la  typhoïde  avec  . 
oement.   Diplômés  officiellement  sont  1'  j  capitai 
qui  ont  reçu  leurs  parchemins  à  la-  suite  d'un  ej 
a  demandé,  tout  comme  eu  Chine,  aux  mandarins, 
connaissances  litti  c  par  co 

Lmpertubablement  comme  la  théorie  du  soldat.  I 
le  disait    M.  .1.   Dupuy,  que  les  (  on  p  n  ne  se 

leurrent  point  sur  les  capacités  de  o 
qu'elles  prétendent  j  dont  chai 

aucunement  a  la  \ aleur  du  brevet.  1'        b 
i  onfiance  dans  l' tst  ampille  officia  lie,  y 

par  exemple,  ont  un-'  pré<  nu  ion  e 

déplacer  les   i  il  qu  ultant   des  di  !■' 

diplôme  d' Etat   :  elles  oe  prennent  a 
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qui  ont  déjà  fait  un  stage  de  navigation  dans  une  autre  Compa- 
gnie, et  qui  ont  sans  doute  eu  le  temps  de  montrer  ce  qu'ils 
valaient  en  dehors  de  leur  mémoire. 

Un  psychologue  fort  avisé,  qui  a  bien  compris  les  mobiles  qui 
font  agir  les  foules,  les  impulsions  irraisonnées  qui  font  le  suc- 
cès des  idées  socialistes  chez  les  individus  de  bonne  foi,  mais  peu 
équilibrés,  un  savant  auquel  on  doit  les  travaux  les  plus  remar- 
quables sur  les  mystérieuses  lois  de  la  constitution  de  la  matière, 
M.  Lebon,  a  signalé  les  dangers  de  tous  ces  examens  et  diplômes 
universitaires,  appuyés  uniquement  sur  les  qualités  de  la  mémoire. 
Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  de  rendre  hommage  à  sa 
claire  compréhension  de  la  question,  qu'il  a  méconnu  étrange- 
ment l'économie  politique  ces  temps  derniers,  en  l'accusant  d'une 
foule  de  prétentions  qu'edle  n'a  jamais  eues.  Dans  un  livre  sur 
l'Education,  il  a  montré  que  les  Anglais  se  sont  bien  rendu  compte 
de  l'erreur  fondamentale  sur  laquelle  reposent  les  concours  ne 
révélant  que  les  qualités  de  mémoire,  quand  ils  ont  mis  au  con- 
cours les  emplois  de  ce  Civil  Service  de  l'Inde  Anglaise,  qui  ne 
comprenait  jusqu'ici  que  des  fonctionnaires  hors  de  pair  :  les 
Babous  de  l'Inde  triomphaient  dans  ces  concours  modifiés,  grâce 
à  leur  mémoire  surprenante,  mais'  ils  ne  présentaient  guère  les 
qualités  de  fond  voulues  par  ailleurs. 

Il  est  vrai  que  notre  personnel  colonial  français  ne  se  recrute 
pas  toujours  au  concours  et  par  des  examens,  et  qu'il  n'en  est  pas 
le  plus  souvent  meilleur  pour  cela.  M.  Lebon  a  dit,  et  nous  ne 
pouvons  que  nous  associer  à  son  opinion,  que  les  concours  et  les 
examens,  s'ils  constatent  la  valeur  mnémonique  d'un  candidat,  non 
seulement  ne  révèlent  pas  les  qualités  de  caractère,  qui  manquent 
notamment  aux  Babous  admis  au  concours  du  Civil  Service,  mais 
encore  ne  révèlent  pas  davantage  la  valeur  intellectuelle  ;  et  il 
insiste  sur  la  supériorité  du  personnel  enseignant  des  Facultés 
allemandes,  due  à  ce  qu'on  juge  les  candidats  sur  leurs  travaux 
personnels.  Et,  précisément,  le  travail  personnel  devient  réelle- 
ment impossible  à  celui  qui  est  un  forçat  de  la  mémoire,  suivant 
le  mot  de  notre  auteur,  en  admettant  qu'il  ait  jamais  eu  les  capa- 
cités nécessaires  pour  accomplir  un  travail  de  ce  genre.  Passant 
jusque  vers  35  ou  40  ans  des  examens  pour  devenir  professeur  agré- 
gé, il  est  usé  mentalement,  ou  est  pris  du  dégoût  de  l'effort,  par 
suite  de  ces  efforts  sans  intérêt  poursuivis  si  longtemps  :  et  nom- 
breux sont  les  exemples  des  meilleurs  élèves  sortant  de  l'Ecole  po- 
technique  qui  deviennent  de  fieffés  paresseux  quand  ils  arrivent 
à  cette  école  de  soi-disant  application  qu'on  nomme  l'Ecole  des 
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Mines  ou  l'Ecole  des  Pont*  <  Scavoir  par  coeur  a1  iveir  >>, 

disait  Montaigne,  et  M.  Lebon  dit,  -      evant  \ 

être  mnémonique,  L'enseignen*  .       J  ». 

qui  n'empêche  point  que,  d'après  La  Législation  étati  pro- 

ii-ctionniste  qui  régit  l'enseignement  ea    1  depuis  quelq 

années,    l'Administration,   notre   souveraine   prote< 
i  Lenl  non  moins  soui  erainement  la 

qu'il  fallait  être  au  moins  licencié,  avoir  reçu  Le  diplôme 
pondant  (naturellement   de  h  s  mains),  pour  donner  i.-  moin 

ignemeni  public  :  elle  n'a  pas  encore  interdit  à  um  qui 

n'a  pas  ses  breveU    d'apprendre  à  Lii  >n  enfant,  osai 

viendra   ;  et,  en  attendant,  on  considère  comme  un  délit 
bien  punissable,  le  fait,  dans  urne  crèche,  de  taire  voir  d  i  le( 
a  un  bébé  qui  apprendrait  ainsi  en  se  jouant,  si  la  femme  qui 

de  l'enfani  n'eai  pas  une  bêti   a  diplôme  d'un 
<  lie  n'a  pas  passé  un  «  baccalauréat  »  quelconqu 

C'est,  bien  entendu,  dans  L'enseignement   proprement  dil    | 
que  dans  toui  autre  milieu,  que  règne  la  maladie  du  diplôme;  d 
ne  vous  y  trompes  pas,  vous  la  trouvez  ou  la  trouvères  parti 
il  vous  esi  défi  a  du  de  vous  taire  arracher  un»'  dent  par  un  d 
tiste  de  carrefour,  ce  qui  suppoc  .  m   ue  us,  que  les  diplô 

mes  que  la  loi  \<>us  impose  sont  infaillibles,  <-\   ne  peuvent  n  . 
quer  d  ligner  dans  la  pei  Ceci  ion,  toujours  ai  ntie  du 

ernement.  Ce  qu'il  y  a  malheureusement  de  déaillusionns 

i  que  l'Etat,  L'Administration  même,  ne  montn 
fiance  exagérée  dans  la.  valeur  des  .ur,,n>  b  Is  elle  déo  in. 

diplômes;  ei  mms  en  avons  une  preuve  Lrréfri 

k  .ni  point  de  vue  de  L'enseignement,  ps 
seignemeni  primaire,  l'.a  moindre  instituti  iee,  ne 

une  école   mai  'nielle  et   a  affaire   a  des  ssioches  qu'il  a'agii    a. 
tout  de  moucher,  doii   posséder  un  admirable  !•  ^plômes  de 

■   formats  ei   de  toutes  couleurs,  il  L'heur  i\   mandarin  qui 
aurait  des  boutons  divers.  1*1  lie  a  notamment  i 
Le   certincai    d'aptitude   pédagogique,   qui 
qu'elle  Baii   enseigner,  •  mules  i 

Cria  n'empêche  point  Y  Al  mu  M  lui  m  | 

oii  et  une  inspection  non  moins  étroit  lui 

irmineni  exactement,  minutieusement, 

re  quoi  îdiennemeni  ou  d  né*»,  1- 

LeS   pi'  N  eiiçuenient  ,    <  !  1111 

i  iat  Lve,  <-t  t. mi  comme  si  eU  •  n'éi 
•.it  le  cas  d  appliqua  r  !<•  \  Leu  i 
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ner  et  retenir  ne  vaut.  »Et  la  chose  serait  stupéfiante,  si  l'on  ne 
connaissait  pas  la  mentalité  spéciale  de  l'administration,  autre- 
ment dit  de  l'administrateur,  du  fonctionnaire.  Comment  admet- 
tre un  instant  qu'on  va  laisser  une  initiative  quelconque  et  une 
responsabilité  à  un  fonctionnaire  en  sous-ordre  1  Qu'est-ce  que 
ferait  alors  son  supérieur,  qui  semblerait  plus1  inutile  encore  qu'il 
ne  l'est  1  Ce  serait  la  négation  de  tous  les  principes  administra- 
tifs, qui  veulent  que  le  supérieur  revoie  toujours  ce  qu'a  fait  un 
inférieur,  et  qu'un  autre  supérieur,  plus  supérieur  encore,  révise 
ce  qui  a  été  vu  par  le  premier  supérieur  :  c'est,  du  reste,  avec  ce 
beau  principe  qu'on  peut,  dans  la  pratique,  multiplier  presque  à 
l'infini  le  nombre  des  fonctionnaires,  puisqu'il  n'est  pour  ainsi  dire 
pas  un  agent  qui  ne  se  trouve  sous  l'autorité  d'un  autre.  La  combi- 
naison est  géniale,  et  l'inventeur  du  cheveu  coupé  en  quatre  peut 
être  jaloux  de  la  trouvaille  :  l'Administration  prétend  imposer  à 
tout  le  monde  des  diplômes  résultant  d'examens  passés  devant  ses 
représentants,  ce  qui  lui  permet  de  trouver  des  emplois  plus  ou 
moins  absorbants  pour  des  représentants  nombreux  ;  mais,  en 
même  temps,  elle  entend  que  les  diplômés  demeurent  soumisi  à  son 
inspection,  car  l'inspectorat  est  encore  une  carrière  administra- 
tive qui  fournira  de  nombreuses  cases,  autrement  dit  de  nombreux 
fromages  pour  autant  de  fonctionnaires  :  et  l'Administration 
jouit  de  la  majesté  que  lui  donne  son  intervention  constante  dans 
la  vie  de  chacun. 

Nous  avons  dit  que  les  Anglais  se  laissaient  quelque  peu  entraî- 
ner par  la  contagion  des  autres  peuples  à  abandonner  leurs  sen- 
timents traditionnels  en  ces  questions,  leur  amour  de  l'enseigne- 
ment expérimental,  et  cela  surtout  pour  les  arts  techniques  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  exagérer  l'importance  de  cette  évolution,  et 
précisément  c'est  chez  eux  que  nous  trouvons  la  mise  en  pratique 
récente  d'une  idée  originale,  sous  la  forme  d'une  modification 
apportée  à  un  examen  d'Etat.  Nous  voudrions  en  dire  un  mot, 
parce  que  la  chose  est  curieuse,  et  résulte  d'une  nette  compréhen- 
sion des  inconvénients  que  présentent  les  examens  mnémoniques. 

C'est  dans  le  choix  des  candidats  qui  doivent  devenir  ensuite 
Naval  Cadets,  autrement  dit  (par  assimilation)  élèves  de  l'Ecole 
Navale,  que  l'innovation  a  été  tentée  :  et  elle  est  d'autant  plus 
audacieuse,  en  même  temps  que  d'autant  plus  heureuse,  à  notre 
sens,  que  les  candidats  sont  de  véritables  enfants  de  12  à  13  ans, 
quelquefois  un  peu  moins,  dont  il  s'agit  d'apprécier  la  valeur  vir- 
tuelle, peut-on  dire,  et  auxquels  les  préparateurs  arrivent  à  don- 
ner souvent   un  brillant  aussi   artificiel  que  temporaire,  en  les 
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«  chauffant  »  convenablement,  si  l'on  nous  permet  le  mot.  La  i- 
forme  consiste  essentiellement  en  ce  que,  avant   l'examen,  qui  est 
naturellement  nécessaire  au  point  d<-   vue   matériel,   afin  que   1-  - 
enfants  prouvent  qu'ils  sont  à  même  d<-  suivre   L'enseignement 
spécial   qu'ils    recevront  à   Osborne,   on   les   souuu-i    à   une    <     in- 
terview »,  ainsi  que  l'on  a  appelé  L'espèce  d'<  atretû  d  que  divi 
personnes  qualifiées  ont  avec  eux.   Comme'   L'a  expliqué   Le   docu- 
ment officiel  qui  a  servi  de  base  à  la  constitution  et  au  fonction- 
nement de  ce  jury  qui  n'en  est  pas  un   au  sens  courant   du   : 
c'est  une   sorte   d'inspection   morale,  et    absolument    individuelle 
(sans  la  présence   d'aucun   autre   enfant),   que   les   membres  du 
Comité  d'interview   font  subir  à   L'enfant,  qu'ils  doivent   clai 
dans  telle  ou  telle  catégorie,  d'après  L'impression  que  ce  jeune 
aspirant  à  la  carrière  maritime  Leur  donne  de  son  intelligence, 
de  ses  facultés,  de  ses  dispositions  et   aptitudes  gêné 
an   triage   préalable,   an   triage   intelligent,   imaginé  en   vue  de 
fournir   ces   renseignements  qu'un   examen    proprement    dit 
incapable   de   procurer.    Les  candidats  à   L'Ecole  d'Osb  me  sont 
ensuite  examinés  médicalement,  ce  qui  est  une  nécessit*  otej 

puis  ils  subissent  certaines  épreuves  écrites,  mais  qui  ne  consti 
tuent  nullement  on  concours,  et  ont  pour  résultat  uniquement 
de  montrer  que  les  enfants  ont  l'instruction  moyenne  i  cens 

de  leur  âge.  On  craignait,  et  avec  raison,  qu'un  concours  ai 
men  suivant  les  errements  classiques,  Burtout  <'n  présence  «lu  nom 
bre  d  •  candidats  qu'amène  la  transformation   apportée  dan 
recrut  ment   d**  officiers  de  La  marine  anglaise,  Lt  à 

envoyer  des  enfants  «  bourrés,  far<  'lit  le  mot  anglais 

cram,  qui  correspond  à  peu  près  à  àotre  mot  chauffé,  <  mi  acu 
du  reste,  plus  d'enfants  qu'il  n'y  aura  besoin  finalement  d< 
midshipmen,   parce  qu'on   sait   bien  qu'en  cours  oV    i 
produirs   an  déchet   marqué    ;  L'élimination  ic  uni 

quen  tu  moment  <!<•  L'interview,  et   L'examen  ou  \< 

Frayent   plus  l'enfant   «i>11  ;l  une  bonne  instruction   mo; 
i  out  Bimpl  sment   pai       qu'il  ne  s'agit   plu    d'un  coi 
dant  des  I  ou  rs  de  force  de  mémoi  i 

Le  t         bé  d' interview,  pou r  prendre  w  n  tit 
ciel,  iat  composé  de  deui  officie  i 
membres  civils  B'occupant   des  questioni   d'in 

qu'i  I    n'él  | 

d'import  ance  de  rempli  r  cet  te  missioi 
b  -ni  ir  l.i  v  a  leur  à  \  enir  d'une  intellu 
re  i  nt'ant  ines.  (  Ihaqu    enfant 
roMi    \  .n  in    lîHi(>. 
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pièce  où  se  tient  le  groupe  de  grands  personnages,  et  l'on  a  re- 
marqué que  le  candidat  n'est  pas  intimidé  ;  les  membres  du  Co- 
mité s'efforcent  de  le  mettre  à  son  aise,  ce  qui  arrive  rapidement, 
étant  donné  que  tout  se  passe  sans  majesté,  et  que  l'enfant  sent 
qu'on  ne  veut  pas  prendre  en  défaut  sa  mémoire,  lui  causer  une 
surprise,  mais  bien  lui  poser  des  questions  auxquelles  il  est  tou- 
jours à  même  de  donner  une  réponse  raisonnable  ;  s'il  a  jamais 
un  peu  réfléchi,  ou  plus  simplement  observé.  D'une  manière  géné- 
rale même,  les  examinateurs  s'efforcent  de  faire  rire  l'enfant,  afin 
qu'il  se  montre  tel  qu'il  est.  Au  reste,  le  Comité  a  en  main  un 
petit  dossier  qui  le  prépare  à  bien  pénétrer  l'esprit  et  la  petite 
âme  de  l'enfant  :  d'abord  des  renseignements  donnés  par  les  pa- 
rents mêmes  ;  puis  une  noté  médicale  fournie  par  le  médecin  de 
la  famille,  indiquant  quel  a  été  l'état  de  santé  de  l'enfant  depuis 
sa  naissance  ;  enfin  une  note  qui  demeure  confidentielle,  et  qui 
est  fournie  par  le  maître  d'école,  le  professeur  auquel  a  été  confié 
le  candidat,  sur  ses  aptitudes,  ses  prédilections,  sa  conduite.  Une 
partie  de  ces  indications  peuvent  être  <c  arrangées  »,  mais  le 
quart  d'heure  de  conversation  que  le  Comité  a  avec  l'enfant  par- 
vient à  démêler  le  faux  de  la  vérité. 

L'Amirauté  anglaise  a  bien  eu  soin  de  faire  comprendre  aux 
parents  qu'il  est  absolument  inutile  de  doter  leurs  enfants  d'un 
<(  bourreur  »,  pour  les  préparer  même  à  l'examen  écrit,  puisqu'il 
ne  s'agit  nullement  d'une  concours  décidant  de  tout   :  on  recher- 
che un  développement  physique  et  mental  naturellement  acquis, 
et  auquel  l'enfant  parviendra    en  fréquentant  des  cours  d'un  en- 
seignement tout  ordinaire,  à  condition  qu'il  ait  des  facultés  suf- 
fisamment heureuses.  On  a  songé  avec  raison  que  l'institution  d'un 
examen   spécial,    à   matières    compliquées,    est    très   nuisible   aux 
enfants  qui  se  sont  préparés  en  vain,  et  qui,  une  fois  refusés,  doi- 
vent se  tourner  vers  une  autre  voie  et,  par  conséquent,  ont  perdu 
un   temps   considérable  et   évidemment   précieux    :   il   n'y  a  pas 
besoin,  véritablement,   de  se  spécialiser  avant  l'entrée  dans  une 
école,  qui  est  spéciale  elle-même,  et  cela  est  vrai,  même  quand  il 
ne  s'agit  pas  de  candidats  aussi  jeunes  que  ceux  qui  se  présentent 
pour   Osborne.    L'important   est   de   se   développer   intellectuelle- 
ment,   d'apprendre   des   généralités   qui   aident   à   ce   développe- 
ment  ;  on  sera  ensuite  en  état  d'absorber  avec  fruit  les  matières 
spéciales  au  métieT  que  l'on  doit  embrasser.  Et  dans  les  diverses 
matières  sur  lesquelles  portent  l'examen  écrit  oui  suit  l'interview, 
il  n'est  nullement  de  note  éliminatoire  par  elle-même  :  un  enfant 
qui  sera  extrêmement  faible  sur  une  de  ces  matières  pourra  ce- 
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pendant  être  admis  à  titre  définitif,  si  Bea  comj 

autres  matières  sont  de  nature  à  faire  penser  qu'il  sera  à  □ 

do  suivre  L'enseignement  de  l'Ecole.  I 

une  grande  initiative  et  de  la  osabilil 

au  lieu  de  les  enfermer  entre  1rs  dispositif  bibitiv  s  d'un 

programme  ou  d'un   règlement. 

Ce  système  de  l'Interview,  laissant  les  examinai  su 
l'aptitude  générait'   d'un   candidat,   n'a  pas 
critiques  en  Aiiglel  srre,  et  I  -t  moqu 

tions  posées  (iiiruiu  les  <<  interviewi     .  N  '.;  pa  .  p 

demandé  à   un  enfanl     de    quelle    couleur    < -t    un   homard  non 
encore  cuit,  et   si   une  vache  a   lea  corne  al   ou  derrière  les 

Llles!  Ces  questions  ne  a  ius  étonnent  ni  □  iX  souri 

elles  embarrasseraient  bien  dea  gens,    t  1    ufanl  qui  Bail  j 
dre  eat   certainement   un  observateur.    Et   d'ailleurs  Les  qu    tions 
isolées  oe     ignifi  al   ri  n  ici,  puisqu'il  Be .tient  ane  véritabL    i 
versation,   pour  ainsi  dire  «  de  pan-  a  compagnon 
grands  personnages  et  le  garçon  dr  13  ans,  dont  ou  veut  apj 
te  caractère  et  L'int  illigenoe,  et  que,  poux  «  atrer  «  n  c  aûai 
lui,  il  faut  savoir  où  il  \it,  dans  quel  milieu,  etc. 
prenons  parfaitement  qu'on  au  demandé  a  plu 
çons  quel  chemin,  quel  moyen  <!<■  locomotion  ili  prennent  ou  pi 
drai. m  pour  B€  rendre  de  Leur  maison  a  il  ou  tel  point  d     1. 
dres  ou  d'Angleterre.   Au   rest  ,  la   lecture  des  rapp         qui  ont 
déjà  ••!•'  publiés  par  les  dii        i  d'interview  i  1  m .  - 

ante,  et  montre  que  La  méthode  aouyelle  est  intell 
point   mécanique,  qu'elle  contribue  à  Lnti  Laminât 

mêmes  à  leur  besogne]  autant  qu'à  donner  une  Lmp 

Les  examinés,  chez  lesquels  L'enseignera  nt  prépa 

n   in-  peut    plus  chercher   utilement   qu'à  cultiver  Les  conn 

jance8  gêné]  al.      (  ans  doute  une  b  plus  mal 

l       m  i  ructeurs,  et   c'est   pour  cela  probabl 
programmes  administratifs   des   établissem 

idées  générales,  qu'on  ae  peut  pas  d< 
,    cises  oomme  la    périodes  chronologiques  de  l'histoire, 

itéraient   un  effort    intellectuel    chei    le 
gnant 

!>.  B 
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CIRCULATION  ET  VIREMENTS  EN  FRANCE 


Lorsque  la  Banque  de  France,  arrivée  presque  à  sa  limite 
d'émission,  fit  conaître  qu'elle  allait  demander  une  extension  de 
cette  limite,  la  question  de  la  circulation  en  France  fut  agitée 
dans  la  presse,  et  les  critiques  ne  furent  pas  ménagées  au  système 
de  paiement  employé  dans  notre  pays.  Dans  l'Economiste  fran- 
çais, n°  du  27  janvier  1906,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  écrivait  :  «  Nous. 
((  sommes,  sous  le  rapport  des  habitudes  de  paiement  et  du  ré* 
((  gime  de  banque»,  l'un  des  plus  arriérés  des  grands  peuples.  Nous 
((  avons  des  procédés  de  règlements  de  petits  bourgeois.  Il  faut 
«  nous  dégager  de  ces  pratiques  pusillanimes  et  mesquines  de 
«  l'ancien  temps,  et  il  convient  de  nous  moderniser  ».  Et  la  fin  de 
son  étude  était  celle-ci  :  «  Notre  conclusion  très  nette,  c'est  qu'il. 
«  faut  repousser  toute  élévation  de  la  limite  légale  de  l'émission 
<(  des  billets  de  la  Banque  :  cinq  milliards,  c'est  déjà  trop.  Si  on 
«  élève  cette  limite,  ce  sera  le  triomphe  de  la  routine.  » 

Malgré  tout,  la  mesure  proposée  a  été  votée,  et  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1906  a  porté  la  limite  d'émission  à  5.800  millions,  soit  une 
augmentation  de  800  millions,  marge  considérée  comme  actuelle- 
ment suffisante. 

Certes,  on  ne  saurait  nier  que  le  stock  monétaire  en  France  est 
beaucoup  trop  élevé,  et  qu'une  meilleure  méthode  de  paiements 
pourrait  faire  économiser  l'emploi  d'un  nombre  très  respectable 
de  millions.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  considérer  le  relevé 
des  stocks  monétaires,  établi  par  la  Direction  de  la  Monnaie  aux 
Etats-Unis,  le  dollar  étant  compté  pour  5  francs  : 


CIRCULATION  El    VIREMENTS    EN  FRANCE 

or  I.. 

en  millui  -  <|(-  ir . 

Etats-Unis   6-602.000  3.396.000  'J.'J'Jb.OOO       125     » 

France    4.841.500  2.100.000  4.941.500 

Allemagne    4.007.000  1.043.000  "00        80 

Russie    3.968.000  19.000  1.177000 

Grande  -  Breta- 
gne      2.652.000  579.000  '00         75. 14 

Autriche  -  Hon- 
grie      1.434.000  396.000  1.830.000           I  78 

Italie   705.500  184.000  500               L6 

Il  est  évident  que  ce  tableau  appelle  quelquea  consii 
car  il  faudrait,  en  n'envisageant  que  les  chiffrée  eui  menu 
mettre    qu'en     [talie    l'organisation    financii 
imites  les  autres,  et  que  la  Russie  distance  fortement  la  Grand- - 
Bretagne.   L'importance   du  comm  D   général,   [en 

du  pays  et  d  is  habitants,  les  consommations  publiques  et  prii 
sonl  ici  des  facteurs  d'une  extrême  importance.  Mais  i 
fois  hors  de  dont-  qu'avec  ses  L78  francs  par  tête  d'habitant, 
France  a  une  circulation  monétaire  beaucoup  trop  considérai 
et  qu'elle  pourrait  peut-être  se  réduire,  non  pas  au  montant  de  La 
Grande  Bretagne,  tout   au  moins  à  celui  des  Etats-Unis.   L'é< 

m  <  acore  de  2  milliards  environ,  capital  qui,  ne 
d'intérêt  minime,  représenterait  un  revenu  annuel  de  bon  non 
de  millions.  Comme  moyens  à  employer  pour  arriver  à  cette  dimi- 
nution,   on   s    préconisé   le   maintien    de   la  Limite   d'émission   à 
S  milliards,  plus  d  •  variabilité  dana  le  ta 
lion  possible  de  certaines  opérations,   L'emploi  du  chi 
et,  par  suite,  1"  utension  du  aervi»  Chambres  d 

t  ton. 

Il  ii'  faut  tout   t'ois  pas  confondre  la  réduction  du 
taire  avec  La  diminution  de  ta  circulât  ion  de  la  Bai 
car  L'un   pourrait    fort   bien   diminuer  dans  un.-  prop<  rti 
lible,  alors  que  L'émission  de  La  Banque  ne  fléchirait 
relativement    :  Le  billet   prendrait   de  plus  en  plus  1.  la 

monnaie  met  al  I  iqu  •    On  oc  doit   pa     pei  l'une  t 

grande  partie   des  billets  émis  constitue   la  ; 

ductive,  celle  qui  a  uniquement   pour  l>ut  de  doni* 
an\   il.    m   .   .1:     ii-   même   aui   •  i  «lu   public,   qui   I 

infiniment    plus  commode  d'avoir  en   p  >*se  de  bil 

il-  banque  plutôt  que  la  même  somme,  non  en  argent,  m<tal  < 
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sidéré  comme  trop  lourd  et  trop  encombrant,  mais  en  or.  Si  on 
prend,  en  effet,  la  situation  de  la  Banque  à  une  date  récente 
(10  avril  1906),  on  trouve  que  pour  une  circulation  de  4.778  mil- 
lions, il  y  avait  en  portefeuille  912  millions,  et  en  caisse  (or  et 
argent),  4.005  millions.  Ces  chiffres  indiquent  bien  que  la  Ban- 
que de  France  est  considérée  de  plus  en  plus,  non  pas  comme  pos- 
sédant la  réserve  métallique,  du  pays,  ce  qui  est  le.  cas  pour  la 
Banque  d'Angleterre,  mais  bien  comme  le  coffre-fort  de  la  France, 
où  la  majeure  partie  du  stock  métallique  se  trouve  déposée. 

Dans  ces  conditions,  le  refus  d'augmenter  la  faculté  d'émission 
aurait  obligé  la  Banque  de  France  à  payer,  non  plus  en  billets  sur 
la  demande  des  présentateurs,  mais  tout  au  moins  partiellement 
en  monnaie  métallique.  On  aurait  alors  revu  une  circulation  plus 
abondante!  d'or  et  d'argent,  de  ce  dernier  métal  surtout,  mais  il 
semble  que  le  progrès  réalisé  ainsi  eût  été  négatif,  et  qu'à  part 
les  plaintes  justifiées  des  garçons  de  recettes  et  des  caissiers,  on 
n'aurait  pas  eu  de  résultat  bien  appréciable. 

La  plus  grande  variabilité  du  taux  d'escompte  ne  serait  justi- 
fiée que  si  la  Banque  augmentait  ses  émissions  par  suite  des 
escomptes,  c'est-à-dire  des  accroissements  de  son  portefeuille.  Oi% 
ce  n'est  pas  le  cas  depuis  bien  longtemps,  et  les  capitaux  du  mar- 
ché libre  font  une  concurrence  toujours  plus  grande  et  avec  un 
succès  croissant.  Quel  avantage  aurait  la  Banque  à  augmenter 
son  taux  d'escompte,  sous  ce  prétexte  qu'il  faut  diminuer  l'émis- 
sion, alors  que  le  marché  libre  offrirait  des  capitaux  à  1/2  et  même 
1  0/0  au-dessous.  Le  résultat  serait  que,  de  plus  en  plus,  les  ban- 
quiers escompteraient  leur  papier  à  la  .stricte  limite  d'escompte, 
mais  que  les  commerçants,  les  industriels,  subiraient  dans  leurs 
bordereaux,  leurs  arrêtés  de  comptes,  les  conséquences  de  ces  aug- 
mentations. On  dit  que  la  fixité  du  taux  d'escompte  attire  le  pa- 
pier étranger,  sans  aucun  avantage  pour  le  pays.  Cela  est  tout 
au  moins  contestable.  La  fixité  du  taux  est  certainement  un  fac- 
teur pris  en  considération,  et  des  affaires  d'escompte  sont  plus 
facilement  conclues  dans  ces  conditions.  Mais  ce  qui  est  surtout 
à  considérer  en  semblable  cas,  c'est  le  montant  des  capitaux  libres  ; 
or,  qu'ils  soient  représentés  par  des  billets  de  banque  ou  par  du 
numéraire,  il  est  préférable  de  les  utiliser,  à  un  taux  quelquefois 
supérieur  au  taux  de  la  Banque,  que  de  les  conserver  inactifs 
sous  prétexte  de  n'en  pas  faire  profiter  les  marchés  étrangers. 
C'est,  temporairement,  un  placement  dont  le  bénéfice  revient  aux 
capitalistes  français,  au  même  titre  que  les  coupons  qu'ils  encais- 
sent aux  échéances. 


(Ild  i  [Ailu.N   l.i    \  IREM1  M  -    I  \   I  R  \\<  l 

Lis  avances  sur  titres,  également  critiquée*,  peuvent 
fendues  de  la  même  manière.  I  il  y  ;i  dei  avi  rai  sont 

demandées  uniquement   dans  an  but  d<-  spéculation,  pour  servir 
a  des  achats  d'autres  titres.   Mai  ipérati 

moins  nombreuses  qu'on   n<-   le   suppose,   car.   au   taux  d'int 
s'ajoutent  des  commissions  et  des  courtages  qui  les  alou 

iblement.  Par  contre,  les  négociants  et  in  ren- 

i)  m    de   plus  en  plus   L'hàbitw  :  >uvrir  un 

d'avances  sur  titres,  qui  leur  permet  de  disp< 
ils  le  veulent,  des  capitaux  employés  par  eux  en  acl  \a 

leurs,  et  ce  à  un  taux  d'intérêt  quelquefois  inférieur  à  celui  q 
obtiennent  par  l'encaissement  de  Leurs  coupons.  Là  va- 

riations d<"  taux  seraient   préjudiciables,  arriver  au    n 

iai  désiré. 

Il  rest  ■  alors  —  et  c'est  le  moyen  le  plus  généralement 
—  l'emploi  du  chèque  barré  et,  comme  conséquence,   l'utilisation 
cr<  LBsant  i  d  is  (  'hambres  de  compensation.  Il  sérail  puéril  de  nier 
1rs  avantages  de  tous  genres  que  fournit  Remploi  du  ch< 
on  utilisation  en   France  e&i  éminemment   Bouhaital 
fois,  il  ne  faut  pas  supposer  qu'un  texte  de  1  >i  suffirait  a  obtenir 

ésultat.   En  Angl  I  -  lois  de  L876    t    1882  n'ont    I 

somme,  que  codifi      !  s         ce  depuis  d 

il  y  avait  longt  imps,    m  effet,  que  le  chèque  barré  était  utilisa 
d'un  usage  à  peu  près  général.   En  1  n'en 

mêm  ■.  et    pour  nous  con f  >rmer  à  l'Anj 
d'abord  à  le  faire  employer  partout  et  par  ;  a  fait, 

disposition   légale   n'empêche  de   faire  un  ch<  [ue  barré,  <; 
tioner,   comme    en    prennent     l'habitude  enant    un 

nombre  d'ét  abl  nt  -  de  ci  édits,  qu 

pourra,  d'ordre     eprès  du  tireur,  être  payé  qu'à  un  banqu 
ii  ou  à  un  offici   r  ministériel  »,  mais  non  plus  rien  n' 
qui  le  reçoit  en  paiement  de  le  retourner  à  I 
qu'il  veut  un  chèque  qu'il  puisse  si  I  ne 

faut  pas  perdre  de  \  ue  que,  de  l'un  et 
chèque  n'est  pas  identique,   En  Anglet   rre,  le  chèqu 
que  but  un  banquier,  dan 

t  H  iv  par  la   loi    ".   il  est    donc,  pa 

d'une   oert aine    Lmport anee,    le     banqu*  -    n'i 
de  l'installer  dans  les  localités  ne  présentant   p 
suffisantes;  en  France,  au  contraire,  !••  cl 
toute  pei  sonne,  a  la  indil  ion  (l'un 

disponible   :  en  fait,  il  n'est  trop  souvent  qu'une  lot 
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déguisée,  créée  ainsi  pour  bénéficier  de  l'écart  du  timbre,  une 
petite  fiche  indiquant  la  date  à  laquelle  doit  être  effectuée  la  pré- 
sentation, comprise  dans  les  huit  jours  accordés  par  la  loi.  Sou- 
vent, la  présentation  de  tels  chèques,  par  un  banquier  ou  un 
officier  ministériel,  entraînerait  des  frais  que  le  bénéficiaire  veut 
éviter,  et  leur  barrement  peut  être  considéré  comme  pratiquement 
impossible. 

Enfin,  et  c'est  là  l'obstacle  principal,  l'usage  des  comptes  en 
banque  est  encore  trop  peu  répandu  en  France.  Même  dans  des 
localités  importantes,  où  existent  des  banques  sérieuses,  il  serait 
facile  de  trouver  nombre  de  commerçants  qui  n'ont  pas  de  ban- 
quier. Quant  aux  particuliers,  s'ils  ont  un  banquier  pour  leurs 
dépôts  de  fonds,  pour  l'exécution  de  leurs  ordres  de  bourse,  ils  ne 
lui  confieront  pas  leurs  paiements.  Ils  iront  prélever  à  sa  caisse 
ce  qui  leur  est  nécessaire,  ou  plus  souvent  encore,  ils  attendront 
des  rentrées,  sous  forme  de  loyers,  de  fermages  ou  de  coupons,  pour 
régler  leurs  fournisseurs.  C'est  vers  F  accroissement  des  comptes  en 
banque  que  doivent  surtout  se  porter  tous  les  efforts,  et  c'est  seu- 
lement quand  l'habitude  en  sera  devenue  à  peu  près  générale*  que 
les  chèques,  et  les  Chambres  de  compensation  par  voie  de  consé- 
quence, joueront,  en  France,  un  rôle  analogue  à  celui  qu'ils  rem- 
plissent à  l'étranger. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  admettre  de  tout  cela  que  la  com- 
pensation n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  France,  et  conclure  des 
faibles  montants  de  la  Chambre  de  compensation  de  Paris,  com- 
parés à  ceux  de  Londres  et  de  New-York,  que  notre  système  de 
banque  est  encore  à  l'état  presque  rudimentaire.  On  oublie  de 
mettre  en  parallèle  la  façon  de  traiter  les  affaires  de  part  et 
d'autre,  et  on  oublie  surtout  un  élément  des  plus  importants  :  les 
virements  de  la  Banque  de  France. 

Alors  qu'en  Angleterre,  pour  les  transactions  courantes,  le  paie- 
ment comptant,  ou  à  très  court  délai,  constitue  la  règle,  en  France 
c'est  plutôt  l'exception.  Il  en  résulte  qu'en  Angleterre  les  recou- 
vrements sont  à  peu  près  inconnus,  le  règlement  étant  effectué  par 
un  chèque,  alors  qu'en  France  il  circule,  au  contraire,  des  millions 
d'effets  chaque  année,  et  que  le  service  des  recouvrements  est  sou- 
vent un  des  plus  importants  ou  tout  au  moins  un  des  plus  char- 
gés dans  les  maisons  de  banque.  L'échange  de  papier,  de  région  à 
région,  constitue  même  une  compensation  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance, et  qui  est  bien  réelle  pour  les  établissements  de  crédit 
qui,  grâce  à  leurs  succursales  nombreuses,  centralisent  en  quel- 


I  [R(  i  !  A  !  [ON   II    VIREMENTS   I  \   FRANC! 

que  sorte  les  créances  de  leurs  cliente  et  reçoivent,  pai  contre,  les 
dispositions  sur  eux. 

De  cette  circulation  d'effets,   il   résulte  que  dan-  chaque   1' 
lîté  des  présentations  vont  porter  a  toutes  les  échéances,  poui 
chiffres  naturellement  en  proportion  avec  l'importance  d 
res.  Le  plus  souvent,  les  banquiers  d'une  même  ville  échang 
entre  eux  les  effets  sur  leurs  clients,  réglanl  uniquement  la  d 
rence  en  espèces.  Pourtant  cet  usage  n'es!  pas  et,  d 

un  réel  progrès  pourrait  Burgir  par  la  création  de  Chan  I 
compensation  locales,   fonctionnant   de  la   mên 
Chambre  de  compensation  de  Pan- 
Tout  cela  constitue  en  fait  un-  (      aring  H^u-    un  p 
embryonnaire,  mais  <iin  "  "n  arrive  pas  m<  in-  a  économiser  La 
ment  l'emploi  du  numéraire.  Par  conti  •.  la   Banque  1 
par  ses  virements,  arrive  au  résultai  d'une  véritable  Chambi 
compensation. 

I  ■  qu'on  cherche  à  obtenir  est  toujours  d'arriver  au  reglem 
d  se  dettes  ei  des  créances  avec  1<-  minimum  de  mouvement 

comme  aux  Etats-Unis,  ou  par  de  Bimplea  virements, 
en  Angleterre.  Or,  c'est  précisément  le  résultat  att  î m  par  l'em] 

virements  de  la  Banque.  Par  ce  moyen,  les  banquii 
gociants,  les  industriels,  tous  ceux,  en  un  mut,  qui  ont  un 
a  la   Banque,   règlent   par  le  simple  envoi  d'un  bon  d<'  virement 
toutes  lea  Bommes  qu'ils  doivent  en  un  autre  point  du  terit 
comme  ils  reçoivent   celles  qui   leur  Bont   d 
atteignent    des    proportions  énormes  ert    toujours   croissantes 
184.963  millions  en   1903,  152.822  en   1904,  L 7 1.227  en  19< 

Tl  ne  faut  même  pas  que  les  deux  parties  aient  un  compte  ■  la 
Banque  pour  agir  ainsi    ;  il  suffit  que  leurs  banqu 
y  aient  eux  mêmes  un  compte       ce  qui  est  1  ralité       p 

qu'une  simple   régularisation  d'écritures  rende  possibl     l'em] 
<lu  virement. 

II  est  évident  que  les  opérations  sont  un  peu  plus  loi 
sons  même  un  peu  plus  compliquées  que  celles  d'une  Chan 
compensation.    BoTais   ici,   on  envisage   la   totalité  d'un 
lieu  d'une  place  ou,  au  maximum,  d'un  raj 

1  •  résultat  désiré  est  atteint,  puisque  ces  soi  m 
d<*  compte  a  compte  par  le  seul  fait  d'in 
convenables,  sans  mouvements  d'<   p 

Des  progrès  oonsidérab 
sirer  qu'à  un  moment  donné  les  comptes  en  1 
tous  d'un  usage  1  ourant  .  Alors,  < 
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les  Chambres  de  compensation  s'établiront  sur  les  principaux 
points  du  territoire,  réduisant  à  un  minimum  toujours  plus  étroit 
l'emploi  de  la  monnaie. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas,  en  examinant  les  avantages,  perdre  de 
vue  les  inconvénients.  Grâce  à  l'emploi  du  chèque  et  de  la  com- 
pensation, l'Angleterre  arrive  à  réaliser  un  chiffre  d'affaires  co- 
lossal avec  un  stock  monétaire  inférieur  à  la  moitié  du  nôtre. 
Mais  il  en  résulte  aussi  que  sa  réserve  métallique  est  de  plus  en 
plus  considérée  comme  insuffisante  ;  chaque  année,  on  peut  le 
dire,  un  économiste  financier  ou  un  banquier,  pose  la  question 
devant  le  pays  (1).  Par  conséquent,  si  l'Angleterre  nous  présente 
un  exemple  à  suivre,  elle  nous  indique  aussi  un  inconvénient  à 
éviter. 

G.   Feançois. 


(1)  On  peut  consulter,  à  ce  sujet,  la  conférence  de  M.  Félix  Scrmster, 
faite  à  Manchester  le  14  novembre  1905  (The  Bank  of  En  gland  and  the 
Statcj,  et  publiée  par  The  Univcrsity  Press. 
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CORRESPOND  WCK 


LES   SOCIÉTÉS    COMMERCIALES   DE  TRAVAIL 


.1    M.    A.    Toi  h; 

Membrt  à\  la  Son,  t,  d? économie  poU 

A  l'occasion  des  tentatives  de  monopolisation  du  travail  par  1  a 
syndicats  socialistes,  tous  avez  rapprit-  mon  idée  de     \ 
merciales  de  travail  (1).  i  idée  m'était   inspirée  par 

le   véritablement    merveilleux    de    L'organisation    naturel] 
libre  du  commerce  des  produits  et,  en  particulier, 
premières  des  industi  ctiles.  Dans  les  foyers  de  ces  Lnd 

le  coton,  la  laine  la  soie,  Le  jut  ■■  sonl   apportés  par  1.    g  o  d 
qui  va  Les  chercher  aux  Lieux  de  production,  j  ni  en  p 

portion  de  la  demande  des  industriels.  Ceux  ci  prévoient  Les  quan- 
donl  ils  auront  besoin  dan-  Le  cuirs  d'un:'  naiaon,  si   i    oom 
merce  règle  en  conséquence  ses  approvisionna  an 

des  aux  producteurs.  Les  industriels  1rs  leur  achètent  à  i 

moyen  de  billets  que  d'autres  intermédiaires,  les  banque 
comptent.  Le  prix  d'achat  ne  donne  lien  à  aucune  contestati< 
aucun  marchandage.  C'est   Le  prix  du  marefa 
de  la  proportion  dei  quantités  offert  s  et  déniai 
lement  sur  chaque  marché  particulier,  mais  sur  L'ensemble  du  d 
ché  que  le  télégraphe  met  en  communication  immédiate.   I1 
cieux  et  peu  Bcrupul  ux  spéculateurs  ont  bien  i 
tificiellement  le  prix  en  accaparant   la  totalité  ou  La  plu 
part  ie  de  ta  quantité  existante  du  produit,  mi 
toujours  lamentablement  échoué    t  abouti  à  la  ruin    d 
leurs    Bref,  les  prix  bs  axent  d'une  manière  imj 
pendammeni  de  la  \  olonl  rendeu  i  11  ei 

suite     que     ni     les   un-   ni    I-      autl    -   D,'ont    de   rai 

exploités  »  et  qu'ils  vivent  en  parfaite  harmon 

Il   n'en  est    pas   ainsi    malheureusement    pou  l'a 
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ces  derniers  temps,  les  marchés  du  travail  ont  été  presque  exclusi- 
vement locaux,  et  les  prix  ont  été  déterminés  par  les  quantités  qui 
s'en  trouvaient  sur  place.  L'engagement  des  ouvriers  était  direct 
et  individuel,  et  il  ne  comportait  guère  d'intermédiaires.  Mon 
idée  était  alors  prématurée  (1).  Mais  grâce  au  progrès  extraordi- 
naire des  moyens  de  transport,  les  marchés  locaux  sont  entrés  en 
communication,  les  hommes  comme  les  produits  ont  pu  franchir 
des  distances  de  plus  en  plus  longues.  Ce  qui  l'attesterait  au  be- 
soin, c'est  l'énorme  développement  de  l'émigration.  Les  Etats- 
Unis  qui  ne  recevaient  en  1820  que  10.000  émigrants  en  ont  reçu 
Tannée  dernière  plus  d'un  million.  Dans  ce  nouvel  état  (le  choses, 
les  intermédiaires  se  sont  multipliés  pour  les  produits  et  on  peut 
se  demander  si' ils  ne  seraient  pas  tout  aussi  utiles  pour  le  travail. 
Si  nous  nous  reportons,  par  exemple,  aux  industries  textiles,  nous 
trouverons  que  les  industriels  ont  besoin,  dans  chaque  foyer  de 
production,  d'une  quantité  de  travail  proportionnée  à  celle  des 
matières  premières  qu'ils  mettent  en  œuvre.  Supposons  qu'il  leur 
faille,  d'après  leurs  prévisions,  un  million  de  kilogrammes  de 
coton,  ils  auront  besoin  du  nombre  d'heures  de  travail  nécessaire 
pour  transformer  cette  matière  première  en  fils  et  en  tissus.  Ils 
assurent  leur  approvisionnement  régulier  de  coton  en  s'adressant 
à  des  intermédiaires,  auxquels  ils  achètent  au  prix  du  marché  ce 
million  de  kilogrammes.  Pourquoi  n'assureraient-ils  pas  de  même 
leur  approvisionnement  de  travail,  en  contractant  avec  un  inter- 
médiaire pour  la  fourniture  de  la  quantité  d'heures  de  travail 
qui  leur  est  nécessaire  pendant  la  durée  de  la  saison,  soit  pendant 
trois  mois  ou  six  mois.  L'intermédiaire  se  chargerait  de  leur  pro- 
curer cette:  quantité  en  engageant  pour  trois  mois  ou  six  mois,  au 
prix  du  marché,  —  celui-ci  agrandi  et  peu  à  peu  unifié  par  la 
facilité  croissante  des  communications,  —  les  travailleurs  indivi- 
duels ou  collectifs.  Industriels  et  ouvriers  ne  trouveraient-ils  pas 
à  cette  innovation  les  mêmes  avantages  qu'en  recueillent  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs  des  matières  premières  1  Et  comme, 
on  définitive,  l'industrie  finit  toujours  par  employer  le  mode  d'or- 
ganisation aussi  bien  que  l'outillage,  le  plus  économique,  les  So- 
ciétés commerciales  de  travail  qui  étaient  hier  une  utopie  pour- 
raient bien  être  une  réalité  demain. 
Votre  bien  dévoué, 

G.   DE  MOLINAItl. 


(1)  Elle  date  de  1843.  Voir  les  Etudes  économiques  et  les  Bourses 
du  Travail. 
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Publications  au  «  Joi  rnal  officiel  ». 
{Mai  1900.) 


2.  —  Loi  relative  à  la  construction  d'un  hôtel  poui  le  service  co- 
lonial de  Marseille  (page  299! 
Arrêté  autorisant  une  entreprise  d'opérations  d'émigration  au 

Havre  (page  .".008). 

Rapport  adi  issé  au  Président   de  La  République  français) 
l;i  commission  supérieure  des  Halles  centrale!  d     Pa 
(nation  des  Salles  pendant  raine' •  L996  (p 
--  Décret  relatif  aux  écoles  Bupéi 

nues  par  L'Etal   <  page  30  18 

i.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  de  cornu  i\  i 

gatîon,  signé  Le   L3   janvier  L906,  enti  •  La   Fran<       I     i   Bulga 
(page  3067). 

—  modifiant    la  loi  du   L8  juill   I    L898  sur   1< 
i  page  3067). 

Décret  poi  tant   promulgat  ion  i 
8  juin   [904,  ent re  La   France     i   1" [talie  pour  1 
communioat  ions  par  voie  i  et  1 

l  •  doublement  de  La  voie  entre  Menton  et  Vintimill 

—  Décret  autorisant  lesmanufacl 
eai  ion  et  la.  vent 

3190 
8.     -  Décret  portant  ad  bleau  >;     •  i 
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raies  à  l'entréa  en  Afrique  occidentale  française  des  caoutchoucs, 
de  la  gomme  copal  et  des  arachides  (page  3154). 

9.  —  Loi  concernant  l'exploitation  des  services  postaux  entre  la 
France  et  la  côte  occidental©  d'Afrique  (page  3201). 

10.  —  relatif  à  l'exploitation  des  câbles  reliant  :  le  Tamatave 
à  Saint-Denis  de  la  Kéunion  ;  2°  l'île  Maurice  à  l'île  de  la  Réu- 
nion (page  3219). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  4  novembre  1899  sur  la  durée  du 
travail  et  des  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de 
fer  (page  3233). 

11.  —  Décret  relatif  aux  recettes  et  dépenses  du  service  de  l'as- 
sistance obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
(page  3250). 

13.  —  Décret  concernant  la  destruction  des  rats  à  bord  des  navi- 
res provenant  de  pays  contaminés  de  peste  (page  3298). 

15.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
la  constitution  des  Sociétés!  d'assurance-vie  à  forme  mutuelle  ou 
tontinière  (page  3374). 

16.  —  Errata  au  décret  du  12  mai  1906,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  constitution  des  sociétés  d'assurances- 
vie  à  forme  mutuelle  et  tontinière  (page  3415). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  entre 
la  France  et  la  République!  de  Cuba  pour  la  protection  récipro- 
que de  la  propriété  industrielle  (page  3402). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  originaires  des  Nou- 
velles-Hébrides à  admettre,  sous  un  régime  de  faveur,  en  France 
et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  pendant  la  campagne  1906-1907  (page 
3429). 

19.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la 
rua  du  Renard,  dans  le  4e  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  et 
en  modifiant  les  alignements  (page  3481). 

20.  —  Décret  portant  fixation  des  indemnités  à  attribuer  aux 
personnes  chargées  de  missions  spéciales  (page  3512). 

21.  —  Décret  reconnaissant  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que l'institut  océanographique  (fondation  Albert  Ier,  prince  de 
Monaco)  (page  3522). 

22.  —  Décret  portant  nomination  de  la  commission  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  aux  associations  for- 
mées entre  fonctionnaires  ou  agents  de  l'Etat  et  des  administra- 
tions publiques  certains  des  droits  conférés  par  la  loi  du  21  mars 
1884  aux  syndicats  professionnels  (page  3529). 

23.  —  Décret  approuvant  le  protocole  signé  à  Port-au-Prince,  le 
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31    mars  1906,  entre  la  République   fran<  b 

d'Haïti  pour  proroger  la  convention  commerciale  (    qc1u< 
juillet  1900  (page  3561). 

27. — Décret  portant  fixation  d      in 
de  représentation  du  lieutenanl  gouverneur  de  VOn  ari- 

Tchad  (page  3639). 

29.  —  Décret  érigeant  m  ami  !»'•  p  ibli 
que  française;  près  S.  M.  l'empereur  du  Japon  -  aant  un 
ambassadeur  (page  3673). 

30.  — Décret  Instituant  une  commission  cha   -  un 
projet  de  réorganisation   de  L'adminî                 dé] 

\  u  ■  de  la  simplification  des  servicefl    1   nommant   1 
cette  commission  (page  -5689). 

—  Relevé  officiel  d<*.s  sociétés,  compagnie  b  d'assurai 
assureurs  qui  effectuent  le  payement  de  la  tax<  obligal  rire  d'abon 
ment  au  i  Lmbre.       Supplément  (pa 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  Juin  1906. 


Nécrologie.  —  M.  F.  Bernard. 
^Election  de  nouveaux  membres. 

Discussion.  —  La  Réforme  du  Tarif  douanier  espagnol. 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  d'abord  par  AI.  Frédéric  Passy,  de 
l'Institut,  président,  qui  cède  le  fauteuil  à  M.  Neymarck,  vice- 
président. 

M.  le  Président  annonce  la  présence  à  la  réunion  de  plusieurs 
invités  du  bureau  :  M.  Charles  Legrand,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  ;  M.  Javier  G.  Longoria,  banquier  à  Ma- 
drid. Il  leur  souhaite  la  bienvenue. 

Il  fait  part  ensuite  du  décès  de  M.  F.  Bernard,  inspecteur 
général  des  Finances,  membre  de  notre  Société  depuis  1894. 
M.  Bernard  avait  été  chargé  de  diverses  importantes  missions 
relatives  à  des  questions  financières,  et  avait  publié  un  fort  inté- 
ressant ouvrage  sur  les  chemins  de  fer  américains.  Il  ne  venait 
pas  soin  ont  à  nos  réunions,  mais  il  suivait  avec  intérêt  nos  tra- 
vaux et  plusieurs  d'entre  nous  ont  été  à  même  d'apprécier  les 
qualités  de  son  esprit  et  la  cordialité  de  son  caractère. 

M.  D.  Bellet,  questeur,  en  l'absence  de  M.  Jules  Fleury,  em- 
pêché par  l'état  de  sa  santé,  fait  connaître  les  noms  des  mem- 
bres nouveaux  élus  par  le  Bureau  dans  sa  dernière  réunion. 

Ont  été  nommés  titulaires  :  M.  Chaumct,  député  ;  M.  Villais. 
président  de  la  Banque  de  l'Union  parisienne  ;  MM.  Pupin  el 
Mourre. 
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Ont  été  nommés  correspondants  :  M\I.  Seligman,  J  • 
et  Cernesson. 

M.  D.  Bellet  présente  ensuite  les  publications  i  la 

Société  depuis  la  précédente  séance  el  dont  on  trouvera  la  liste 
ci-après.  Il  signale  particulièrement  les  deux  derniers  volumes 
des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  extra  parle 
mentaire  du  Cadastre,  -  -  l'importante  étude  publi  M.  I 

vasseur  dans  le  Journal  de  l>i  Société  de  Statistique  -m-  le-  mou 
vements  des  échanges  commerciaux  entre  la  France  <•!  les 

rs  pays,  une  brochure  de  M.  Pupin  sur  le  <  olon  el  -.1  1 
duction,   les  premières   livraisons  d'une   publication   intitula 
Encyclopédie  du   Commerce   ;  un   travail  de  M.   Pietri  6ur  la 
Question  <\r>  \  ins  en  Italie. 

La  réunion  adopte  <-n-i  1  i i«-  pour  >nj<'i  de  discussion  la  <ji 
tion  suivante  : 

La  réforme  m    régime  doi  \mik  de  l'Espagne, 
formulée  par  \l.  Saj <>ii-. 

Depuis  !•'  débul  du  w'  siècle,  dil  M.  Sayoi  s,  presqi 
grands  Etats  de  l'Europe  onl  revisé    leur    tarif    douanier.    En 
France,  au  contraire,  les  ministères  compétents  -  Chaml 

--•  -,11111  presque  complètement  désintéressés  des  qu 
nomiques  el  n'onl  cherché  qu'à  imposer  aux  industriels  de 
velles  charges,  sans  se  douter  que  plu     la  situation 
prises  sérail  médiocre,  plus  insupportables  seraient  d< 
impôts  el  des  lois  ou\  1  ièi  es, 

De  tous  les  pays  qui  onl   modifié  leur    r< 
['Espagne  csl  certes  celui  qui  menace  1-'  plu--  nos  inl  11 

himii   peur  l'amélioration  des   relations  commerciales 

I  rance  <•!  l'Espagi spérait,  comme  l'indiquait   son  lit 

relations  plus  «'hoir--  :  tout  ce  qu'elle  poui  ra  I 
mettre  aux  nég<  ciatcurs  français  un  dossier  des  plus 
l  ne  guei  re  de  lai  il-  apparat!   probable  .1  lous  < 
nai ---ri ii  exactement  la  situation. 

\\ani  d'aborder  la  question  de  la  1  éfoi  me  du 
nier  de    l'Espagne,   quelques  observations 

cessaires,   d'autant   plus  qu'il   n'existe,  dil   1'": 
aphie  économique  de  1*1 
lations  franco  espagnoles.  1  1 

roui    1         jiin   L90< 
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—  on  dit  quelquefois  une  «  Arabie,  une  Chine  »,  — ■  malgré  son 
excellente  situation  géographique,  et  un  continent  plein  de  con- 
tradictions :  au  Nord,  une  des  régions  les  plus  pluvieuses  de 
l'Europe,  sur  un  espace  énorme  un  des  territoires  les  plus  arides, 
enfin,  près  des  côtes,  une  zone  où  poussent  des  dattiers.  Ses 
branches  principales  d'activité  sont  l'industrie  minière,  la  viti- 
culture, l'horticulture  et  la  pêche.  Quant  à  la  grande  industrie, 
elle  se  développe  lentement  et  ne  semble  pas  appelée  à  un  grand 
avenir.  Il  existe,  pour  ainsi  dire,  une  opposition  d'intérêts  entre 
la  majeure  partie  de  l'Espagne  qui  cherche  à  l'étranger  un  dé- 
bouché à  ses  produits  et,  d'autre  part,  la  Catalogne  et  la  Bis- 
caye, plus  spécialement  industrielles,  qui  réclament  des  droits 
protecteurs,  sinon  prohibitifs. 

Les  relations  de  la  France  avec  l'Espagne  ont  été  très  intimes 
entre  1882  et  1891.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  notre  viticulture 
souffrait  du  phylloxéra.  Depuis  1892,  elles  ont  beaucoup  dimi- 
nué :  d'une  part,  la  France  a  fixé  des  droits  élevés  pour  les  vins 
et  les  fruits;  de  l'autre,  l'Espagne  a  établi  un  tarif  appelé  par 
ses  auteurs  eux-mêmes  «  tarif  de  guerre  ». 

En  1903,  poursuit  M.  Sayous,  l'Espagne  a  décidé  de  procéder 
à  une  réforme  de  son  régime  douanier.  Une  enquête  a  été  faite 
auprès  des  intéressés.  Une  loi  a  fixé  d'une  façon  très  vague  les 
bases  de  cette  réforme  : 

«  a)  Les  produits  naturels,  à  l'exception  clés  denrées  alimen- 
taires employées  par  l'industrie  nationale  comme  matières  pre- 
mières, qui  ne  viennent  pas  clans  le  pays,  payeront  de  1  0/0  à 
10  0/0  de  leur  valeur  ; 

«  6)  Si  lesdites  matières  premières  sont  analogues  à  celles 
de  la  production  nationale,  les  droits  seront  de  5  à  15  0/0.  Dans 
cette  catégorie,  seront  compris  le  bétail,  les  engrais,  les  navires, 
les  drogues  et  les  produits  chimiques  servant  de  matières  pre- 
mières à  d'autres  industries  ; 

«  c)  Les  produits  cle  l'industrie  payeront  de  20  à  50  0/0  de 
leur  valeur  ; 

«  d)  Pourront  être  soumis  à  des  droits  supérieurs  à  50  0/0 
les  produits  manufacturés  qui,  par  suite  des  difficultés  cle  leur 
élaboration  et  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  les  obtenir  dans  le  pays,  ont 
besoin  d'une  protection  spéciale  au  point  de  vue  douanier.  » 

Une  commission  spéciale,  composée  de  fonctionnaires  et  d'in- 
téressés, fut  chargée  d'appliquer  ces  principes.  Parmi  les  inté- 
ressés, les  producteurs  dominèrent  les  consommateurs,  et  abu- 
sèrent même  de  cette  situation  avec  cynisme.  Ils  ne  se  conten- 
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tèrent  |>;is  de  choisir  Les  taxations  les  plus  •  :  ils  maj< 

rent  les  estimations  d'uni         >n  fantastique.  <  'est  que  les 

tissus  de  laine  qui,  en  tant  que  manufacturés,   devraient  être 
frappés  d'un  droit  maximum  de  50  0  0,  l<  ienl  d'un  droit 

i  120  0/0. 

Les  nouveaux  droits  seront  payables  en  or.  De  ! 
pour  Les  importateurs  et  majoration  des  droits  dans  la  situa- 
tion actuelle. 

Sans  doute,  VArancel,  publié  le  23  mars  1906,  n'est  qu'un 
projet,  que  la  Commission  douanière  peut  retoucher.  Mais  si 
l'on   réclame  des  diminutions  de  droits  de  différents  .  la 

Catalogne  et  la  Biscaye  font  entendre  presque  des  meiun 

Le  nouvel  Arancel  diminue  certains  droits,  mais  •    -     [minu- 
tions ue  portent  que  sur  un  nombre  restreint  d'articles 
permettraient  pas  à  notre  industrie  d'exporter  un  kilogramme 
([(-  plus  de  marchandises.  D'autre  part,  les  relèvements  de  di 
sont  de  nature  prohibith  e. 

Discuter  sur  cette  base  est  absolument  impossible,  d'autant 
plus  que  non-  n'exportons  pas  quelques  articles  seulement,  mais 
des  quantités  d'articles  i  strêmement  divers. 

Quelles  concessions  pouvons  nous  faire  '.'  Presque  aucui 
industriels,  qui  envoient  des  marchandises    en    Esps 
prêts  à  sacrifier  nos  vins,  sans  cependant  vouloir  en  écha 
permettre  l'exportation  de  nos  vins    en  laissant    diminuer    les 
droits  d'entrée  en  France  sur  ce  qu'ils  produisent,  l 
ventions  avec  d'autres  pays  !  Il  serait  d'ailleurs  absurde  d 
des  concessions.  Le  régime  actuellement  en  vigueur  en  l 
n'a  été  nullement  néfaste  aux  intérêts  espaj 
yoil  aucun  motif  de  le  modifier  pour...  n'obtenir  mê 
statu  quO. 

M.  Charles  Legrantl  expose  que  la  Chaml 
Pai  is,  soucieuse  de  défendre  les  inl  raux  du  , 

appelé  l'attention  du  ministre  du  Commerce  el  du  minis 
faires  étri  Bur  La  gravité  des  mesu 

jetées  par  L'Êspa 

Il  reti ace  les  phases  des  relations 
D'abord  la  convention  commerciale   du 
leur  plus  grand  profit,  subsista  jusqu'au  I     feu 
ne  fut  pas  i  enow  el< 

\  celle  époque,  en  mettant  en  tarif  ; 
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actuel,  la  France  opposa  aux  produits  agricoles  et  vinicoles  de 
l'Espagne  une  barrière  infranchissable,  tandis  que'  l'Espagne,  do 
son  coté,  usant  de  représailles,  fermait  l'entrée  aux  principaux 
produits  manufacturés  français. 

Le  modus  vivendi  provisoire  qui  intervint  consista  dans  l'oc- 
troi réciproque  du  bénéfice  des  tarifs  les  plus  réduits,  mais  ne 
fut  pas  un  gag©  de  paix  commerciale. 

En  maintes  circonstances,  l'Espagne  manifesta  toute  son  hos- 
tilité, à  l'égard  des  produits  français.  L'orateur  raconte  que  dans 
plusieurs  villes,  les  magasins  où,  autrefois,  l'on  voyait  inscrit  : 
Ici  l'on  parle  français,  indiquaient  cette  nouvelle  mention  en  es- 
pagnol : 

Aqui  no  se  vende  mercaderias  {ranceses  :  Ici  on  ne  vend  plus 
de  produits  français. 

(Jette  hostilité  se  manifestait  en  outre  par  l'interprétation  mal- 
veillante des  textes  douaniers.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance 
royale  du  12  juillet  1901  a  assimilé  les  tissus  pesant  plus  de  200 
grammes  au  mètre  carré,  à  la  draperie,  en  les  frappant  des 
mêmes  droits,  soit  11  pesetas  au  lieu  de  6  pesetas. 

A  Saint-Sébastien  et  à  Barcelone  les  municipalités,  pour  attein- 
dre les  vins  de  Champagne,  ont  fait  disparaître  ce  mot  de  leur 
règlement  et  ont  pris  comme  rubrique  :  Vins  mousseux  fins,  par 
opposition  à  vins  mousseux  ordinaires.  Or,  tous  les  vins 
provenant  de  France  sont  purement  et  simplement  considérés 
comme  vins  fins. 

Un  pareil  état  d'esprit  a  amené  les  plus  regrettables  consé- 
quences. 

En  1891,  l'Espagne  importait  en  France  pour  412  millions  et 
nous  exportions  chez  elle  pour  181  millions.  En  1905,  les  impor- 
tations espagnoles  en  France  tombaient  à  162  millions,  diminuant 
de  250  millions,  c'est-à-dire  de  près  de  60  p.  100.  et  les  exporta- 
tions françaises  en  Espagne  baissaient  à  116  millions  et  demi, 
diminuant  de  65  millions  et  demi,  c'est-à-dire  de  35  pour  100. 

Si,  d'autre  part,  nous  comparons  1902  à  la  moyenne  des  an- 
nées du  régime  libéral  1882-1892,  nous  constatons  une  diminu- 
tion annuelle  de  2101  millions  dans  les  importations  espagnoles 
et  de  85  millions  dans  les  exportations  françaises. 

Cette  décadence  progressive  et  continue  ne  pourra  que  s'ac- 
centuer encore,  si  le  nouveau  tarif  projeté  est  mis  en  vigueur  tel 
quel,  et  réduira  à  des  chiffres  insignifiants  les  échanges  entre  la 
France  et  l'Espagne  pour  le  plus  grand  dommage  de  chacun 
d'eux. 
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L'atliludc  de  la  France  ne  justifie  en  rien,  en  la  circonstai 
Les  procédés  de  L'Espagne.  I  ertes,  L'application  <!•'  noire  régime 
protectionniste  de  1892  a  provoqué  Les  justes  repr<  -   de 

L'Espagne,  et  La  Chambre  de  commerce  les  avail  prévues,  mais  Les 
nouvelles  tarifications  proposées  par  elle  constituent  i 
vations  nullement  moth  i 

Elles  ont  été  adoptées  par  le  gouvernement  espagnol  sous  L'in- 
fluence des  industriels  de  La  Catalogne  qui,  seuls,  sont  appi 
à  en  profiter,  au  détriment  des  consommateurs  espag  ux- 

mêmes. 

Cette  prépondérance  néfaste  des  conseils  catal; 
décisions  du  gouvernement  centra]  a  suscité  de  nombreuse  - 
tcstations  des  I  hambres  de  commerce  el  des    \ — ciatic   - 
fessionnelles  espagnoles  et  a  fait  justement  déclarer  qu'en  i 
tant  un  véritable  tarif  de  famine,  l'Espj  sait  traiter 

comme  une  simple  colonie  catalane. 

Ou  pouvait  penser  qu'une  action  diplomatique  du  gouverne 
menl  français  pouvait  concorder  avec  ce  mouvement  d'opini< 
et  c'est  dans  cette  idée  qu'avant  de  vouloir  discuter  «mi  détail  les 
articles  du  nouveau  tarif,  La  Chambre  de  commerce  de  Pai 
cru  devoir  faire  ressortir,  auprès  du  ministre  des  V flaires  étr 
gères  el  du  ministre  de  l'Industrie  et  du  <  ommerce,  combien 
tarif  était  en  contradiction  avec  La  cordialité  des  relations  offi 
ciclles  et  privées  qui  rapprochent  les  deux  pays  de  race  latine, 
et   combien  il  serait  dangereux  au   point  de  vue  économique 
comme  au  poinl  de  v  u<i  politique. 

M.  Courcelle  Seneuil  a  observé  que  nous  avons  besoin  de 
certains  produits  espagnols,  des  minerais,  des  vins,  des  fruits, 
du  mais,  etc.;  nous  fournissons  à  l'Espagne  des  mulets  du  P 
imi,  des  produits  des  industries  parisiennes  et  spéciale] 
La  région  catalane,  les  poissons  de  mer  péchés  dans  le  golfe  de 
Gascogne,  etc.  Si  L'élévation  des  tarifs  annono 
duire,  les  Espagnols  paieront  d'autant  plus  chei    les  jproduits 
dont  ils  "ni  besoin  :  mais  il  est  absolument  inutile  qi 
ceptions  de  payer  plus  cher  Les  produits  espagnols  dont  i 
.i\ «mis  aussi  besoin. 

Il  m  faut  donc  pas  euh. m-  dans  la  voie  d'une  : 
qui,  à  de-  maux  évidents,  viendrait  en  ajouter  d'nuti  *olu 

menl  inutiles  et  inefficaces.  Si  L'Espagne  veut  I 
•  1rs  tarifs  protectionnistes,  elle  peut  s'ini  ma  lad 

blir  artificiellement  les  industries  injustes  qui  vivent  au  m< 
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des  tarifs  spoliateurs  et  excitent  tous  les  appétits  révolution- 
naires comme  en  maints  autres  pays. 

La  conséquence  inévitable  sera  de  fomenter  entre  l'Espagne 
et  la  France  des  relations  malveillantes  et  acrimonieuses  dues  à 
la  diminution  du  nombre  des  affaires  commerciales,  aux  souf- 
frances imméritées  endurées  par  les  gens  spoliés.  Assez  de  sujets 
irritants  subsistent  déjà  entre  ces  deux  nations  voisines  pour  que 
l'on  ne  cherche  pas  à  plaisir  les  occasions  prochaines  de  désaffec- 
tion. 

Comme  les  causes  de  défiance  entre  l'Espagne,  la  Suisse  et 
la  France  sont  tous  les  jours  aggravées  par  les  faits  et  gestes  de 
la  Commission  des  tarifs  des  douanes  françaises,  qui,  de  ce  chef, 
encourt  une  terrible  responsabilité  pour  tous  les  genres  de  dan- 
gers qu'elle  accumule  autour  de  notre  nation,  il  faut  que  nos 
négociateurs  fassent  tous  leurs  efforts  pour  aboutir  à  l'adoption 
d'un  traité  de  commerce.  Nous  ne  pouvons  éviter  de  rappeler 
que  toutes  les  guerres  à  venir  auront  pour  excuses  réelles  des 
dissentiments  économiques. 

En  résumé,  les  faits  nombreux  cités  par  M.  Sayous  n'infir- 
ment en  rien  les  enseignements  de  nos  expériences  réitérées.  Les 
énormes  aggravations  proposées  par  le  tarif  douanier  espagnol, 
si  elles  sont  adoptées,  auront  pour  résultat  inévitable  de  dimi- 
nuer les  échanges  entre  la  France  et  l'Espagne,  d'atteindre  dans 
ses  sources  l'activité  industrielle  des  deux  pays.  Si  nous  devons 
subir  cette  nouvelle  réduction  du  commerce  international,  il  est 
inutile  d'y  ajouter  volontairement  les  pertes  causées  par  une 
guerre  de  tarifs. 


AL  Hayem  fait  remarquer  ceci  :  M.  Sayous  a  dit  que  la  France 
n'avait  pas,  dans  ces  dernières  années,  modifié  ses  tarifs,  sauf 
sur  les  vins.  Mais  ne  voyons-nous  pas,  pour  ainsi  dire  à  chaque 
instant,  les  Chambres  voter  des  modifications  de  détail  de  ce 
genre  ?  N'est-ce  pas  de  nous  qu'est  venue  cette  sorte  d'affolement 
de  protectionnisme  qui  emporte  toutes  les  nations  ?  C'est  nous 
qui  avons  détruit  le  principe  des  traités  de  commerce.  Nous  en 
subissons  maintenant  la  peine  ! 

En  conséquence  de  notre  tarif  de  1892,  notre  commerce  a 
baissé.  C'est  à  la  France,  encore  une  fois,  qu'il  faut  attribuer 
tous  ces  changements  défavorables. 

L'Espagne,  elle  aussi,  a  l'orgueil  de  vouloir  vivre  par  elle^ 
même,  renfermée  en  elle-même.  C'est  une  hérésie  économique. 
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Il  faudrait  démontrer  aux  Espagnols  qu'ils  se  font  tort  6  eux- 
mêmes  en  même  temps  qu'aux  auti 
M.  rlayem  proteste  contre  la  guerre  de  la  par 

AI.  >,i\  ou-  ri  dont  M.  Sayoua  s'inquiète  peu. 

L'orateur  rappelle  notre  situation  vis-à-vis  de  I.»  Suisse,  a\ 
laquelle  il  verrail  avec  peine  cesser  dos  relatio  fai- 

sons, entre  les  deux  pays,  30  »  millions  d'afiain 

11  est  partisan  do  traités  de  commerce  a  long  terme,  d 
par  exemple,  <•(  L'ennemi  des  modifications  incessanl   - 
tarifs.  Il  voudrait  surtout  qu'on  fit  comprendre  aux 
les  dangers  réciproques  des  représailles  «•!  d'une  guerre  de  ta- 
rifs douaniei  s. 

M.  G.  de  Nouvion  s'associe  pleinement  aux  <  ttions  j 

sentées  par  \l\l.  rlayem  el  Courcelle-Seneuil.  11  n'a  pu  - 
fendre  d'une  certaine  surprise  en  entendanl  M.  Sa       -  : 
ses   espérances  d'amélioration   des   relations  frai 
sur  la  conclusion  d'une  convention  a  longue  échéance  .  stipulant 
de-  réductions  sur  les  droits  de  notre  tarif.  Ce  système,  c'est 
celui  des  traités  de  commerce  <pi<i  les  protectionnistes  onl  com 
battu  r\  qu'ils  onl  supprimé  en   1892.  11-  ont  allégué  qu'il  n 
était  nécessaire  de  rester  «  maîtres  de  n<>-  tarifs  »  el  d'assurer 
;ni\   transactions  commerciales   une  stabilité  <pi<'  détruisait   la 
clause  de  la  nation  La  plus  favorisée.  En  fail  de  stabilité, 
en.  comme  vient  de  le  rappeler  M.  Legrand,  environ 
siiions  de  modification  de  tarif.  Si  toutes  n'ont  pas  abouti,  ! 
nombreux  -oui  cependant  Les  articles  du  tarif  qui  i 
fiés.  Mai-,  tandis  uuc  l<-<  changements,  avec  le 

de  commerce  -<v  produisaient  toujours  dans  le  - 
réduction  de  droits,  ils  se  produisent  toujours,  dans  ' 
actuel,  dans  le  sens  d'un  relèvement. 

Il  n'y  a  guère  à  penser  <pi»'  la  (  Chambre  nouvelle  sera  dis 
à  rompt e  ;i\ ec  I''-  id  onomiques  d.-  -;i  dey 

tisans  d'une  «  protection  atténuée  i,  en  «pu  M    S 
espérances,  sont  une  espèce  bien  rare  :  M.  de  Nouvion  n\ 
naît  pas  un  Beul  échantillon.  I  es  protectionnistes,  dont  la  « 
ception  consiste  a  être  les  maîtres  non  seulement  du  i  in 

térieur,  mai-  aussi  des  marchés  étrang  nt  bien  pi 

disposés  ;i  se  jeter  dans  une  guei  re  de  tarif! 
sailles,  (  ;'est  une  politique  dont  la  faus» 
des  fois,  n  n'\  ;l  pas  d.-  raison,  -"d  plaît  aux  ' 
priver  d.'  n»»-  produits,  pour  que  dous  nous  *^>iu\ 
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nous  priver  des  leurs.  M.  de  Nouvion  ne  saurait  négliger  de 
rappeler  à  ce  propos,  les  grands  souvenirs  de  Bastiat  et  de  Cob- 
den.  Ils  combattaient  le  système  de  la  réciprocité.  Ils  disaient  : 
«  S'il  plaît  aux  autres  de  payer  cher  ce  qu'ils  pourraient  avoir 
à  bon  marché,  cela  les  regarde.  Pour  nous,  nous  aimons  mieux 
payer  bon  marché  ;  nous  ouvrons  nos  portes  parce  que  nous 
trouvons  que,  sans  nous  occuper  des  autres,  c'est  notre  avan- 
tage. 

M.  Sayous  répond  à  M.  Courcelle-Sencuil  qui  s'est  placé  au 
point  de  vue  français.  Pour  lui,  il  croit  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
l'Espagne  de  relever  les  tarifs,  afin  de  créer  des  industries  ;  ce 
fait  est  constant  dans  l'histoire  économique  et  ne  peut  être  nié. 
Mais  si  l'Espagne  a  raison  d'agir  ainsi,  la  France  a  le  droit  de 
dire  :  «  Moi  aussi,  je  ferme  mes  frontières.  » 

Quant  aux  traités  à  long  terme,  dont  il  a  été  parlé,  on  y  vien- 
dra forcément,  même  contre  les  libéraux,  même  contre  eux  qui, 
par  leur  acharnement,  leur  outrance  pour  le  libre-échange,  ar- 
rêtent les  progrès  de  celui-ci. 

M.  Dubois  de  l'Estang  ne  veut  pas  reprendre  la  vieille  discus- 
sion sur  les  traités  de  commerce  et  les  tarifs  autonomes.  Il  veut 
seulement  rappeler  l'opinion  de  Léon  Say,  disant  que  la  vraie 
expression  du  libéralisme  en  matière  de  douanes  est  dans  un 
tarif  général. 

M.  Aynard  répondait  à  Léon  Say  :  «  Oui,  en  théorie  ;  non, 
en  pratique.  Car  le  commerce  veut  la  stabilité,  dont  il  a  besoin, 
et  que  donne  seul  le  traité  de  commerce.  » 

M.  de  Nouvion  conteste  l'exactitude  de  cette  opinion,  car  il 
faut  compter  avec  les  conséquences  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  si  généralement  employée  aujourd'hui. 

Après  un  rapide  échange  d'observations  entre  MM.  Dubois 
de  l'Estang,  Hayem,  Courcelle-Seneuil,  M.  Paul  Ghio  s'étonne 
que,  dans  l'enceinte  même  de  la  Société  d'économie  politique, 
quelques-uns  des  précédents  orateurs  aient  voulu  se  défendre 
d'être  des  libre-échangistes.  M.  Sayous,  il  est  vrai,  s'est  dé- 
claré, comme  M.  Hayem,  l'un  protectionniste,  l'autre  libre- 
échangiste  modérés,  mais  ces  appellations  ne  lui  paraissent  ni 
claires  ni  heureuses.  Le  fait  est,  cependant,  que  l'Economie  po- 
litique est  une  science  d'a/|«/Yes,  autant  que  de  principes,  et, 
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souvent,  il  est  difficile  de  mettre  d  1  les  principe  -  les 

affaires.  Ceux-là  sont  éternels,  ces  dern  èi   -  sont  contii  _ 
Or,  malheureusement,  le  commerce  et  l'industrie  se  préoccupent 
fort  peu  de  l'avenir  et  songenl  surtout  au  présent.  C'est  humain. 

I  h  traité  de  commerce  représente  une  affaire  :  il  faut  d< 
en  parler  comme  d'une  affaire.    M.  Ghio  s'attache  à  taire  i 
sortir  une  petite  contradiction  dan-  l'exposé    de    M.     S      »us. 
Celui-ci  a  commencé  par  décrire  avec  des    couleurs    somJ 
l'état  de  l'industrie  espagnole.  Puis,  il  s'est  moi  le  ce 

que  l'Espagne  surélève  ses  tarifs  de  douane   sur  les  produits 
industriels.  L'orateur  ne  saisit  pas  bien  pourquoi  on  doiv< 
dre  une  surélévation  de  tarifs,  puisque  l'Espagne  aura  besoin, 
pendant  do  longue-  années  encore,  des  produits  de  l'industrie 
française.  L'Espagne  augmente  ses  droit-  de  douai 
même  qu'ils  soient  payés  en  or  pour  de  simpli  -  rais   :  -  bu 
taires  <vt  de  chang 

Mais,  d'après  M.  Ghio,  la  question  essentielle  est  ailleurs.  11 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'industi  i«i  espagnole  ou,  pour  mieux 
dire,  catalane,  est  dan-  un  étal  d'inféri<         absolue.   Elle 
verse,  actuellement,  une  période  qui  ressemble  beaucoup  • 
qu'on  a  convenu  d'appeler  «  un  tournant  de  l'histoire  ■  .  I    -  in- 
dustriels catalans  onl  fail  des  effoi  i-  prodigieux  qui  le-  ont  épui- 
sés. Il<  demandent,  maintenant,  l'aide  de  l'Etat,  c'est  à  dire 
consommateurs  nationaux. 

La  situation  est  de  tout  point  semblable  a  celle  de  l'industi 
italienne  en  1887.  L'orateur  rappelle  tes  protestations  de-  In- 
dustriels français  de  l'époque,  lors  de  la  dénonciation  du  trait-- 
franco-italien.  Leurs  protestations  n'eut  servi  à  rien.  I  eurs  • 
lègues  de  la  Lombardie  et  du  Piémont  voulaient,  a  tout  prix, 
atteindre  a  un  développement  pour  lequel  leurs  forces  n'étaienl 
pas  suffisantes. 

L'Etal  e-i  venu  à  leur  aide.  Le  jeu  a  parfaitement  réussi.  1  '1 
lie  possède,  aujourd'hui,  une  industrie  puissan  .  li  ne  |*em 

poche  pas  d'être  redevenue  nue  cliente  de  premier  i  rdn 
France,  car  la  richesse  intérieure  ayant  augmenté,  la  <  ma 

lion  s'e-t  développée  à  son  tour. 

Tel  sera   le  ea-  de  lT.-pa-ne.    El   l'orateur  il-  .'i^t   pa-  ■: 

efforts  de  M.  Sayous  et  de  la  Société  d'économie  politique 

client,    les    Espagnols    de    -iiie|r\er    lelll-    tarif  S.     \u--l  np- 

(pie  le  protectionnisme  Bervira  à  quelque  chose,  les  ;••  upl 
sen  iront  toujoui  s. 

M.  D.  Bellet  proteste  encore  une  foi-,  à  propos  d<  as 


iOG  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

sion,  et  à  l'occasion-  d'un  récent  article  paru  dans  un  important 
périodique,  contre  les  écrivains  qui  accusent  les  économistes 
d'entasser  formules  sur  formules,  sans  se  préoccuper  de  la  pra- 
tique. En  réalité,  les  économistes  ne  bâtissent  que  sur  les  faits, 
sur  l'expérience,  sur  les  résultats  positifs  que  leur  fournit  l'ob- 
servation de  chaque  jour. 

M.  Alfred  Neymarck  résume  la  discussion  et  rappelle  les  ar- 
guments principaux  qui  ont  été  mis  en  lumière.  On  peut  dire 
qu'au  fond,  tous  les  orateurs  ont  été  d'accord  pour  recomman- 
der une  entente,  au  prix  même  de  sacrifices  réciproques,  et  ont 
montré  les  dangers  d'une  guerre  de  tarifs  entre  les  deux  pays. 
Vouloir  chercher  à  exclure  de  leurs  territoires  leurs  produits 
respectifs,  est  une  erreur.  Dans  ces  guerres  de  tarifs,  on  oublie 
une  vieille  vérité  économique  :  c'est  qu'il  faut  acheter  pour  ven- 
dre et  qu'il  faut  vendre  pour  acheter.  Chacun  veut  être  maître 
de  son  marché,  oubliant  encore  que  le  besoin  de  vendre  est 
égal  à  celui  d'acheter.  L'Espagne  ne  saurait  oublier  qu'elle  n'a 
pas  seulement  des  relations  commerciales  avec  la  France  :  elle 
a  aussi  de  nombreux  intérêts  financiers  engagés  dans  notre 
pays  qui  ne  lui  a  jamais  ménagé  l'appui  de  ses  capitaux  et  de 
ses  marchés.  L'Espagne  peut  avoir  encore  besoin  de  ces  capi- 
taux et  de  cet  appui,  et  elle  doit  se  demander  si  ces  concours 
lui  seraient  toujours  assurés  le  jour  où,  par  l'application  d'un 
tarif  douanier  prohibitif,  elle  montrerait  une  intransigeance  ab- 
solue clans  ses  relations  commerciales  avec  nous. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  quarante. 

Charles  Letort. 
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COMPTES     RENDUS 


Les  caisses  de  retraites  ouvrières,  par  M.  J.  Lefort,  avocat  au 
Con&eil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  (chez  Albert  Fonte- 
moing,  Paris). 

M.  J.  Lefort  nous  a  déjà  donné  plusieurs  études  en  matière  d'as- 
surance qui,  si  elles  n'émanent  pas  d'un  professionnel,  n'en  pré- 
sentent pas  moins  un  intérêt  évident  au  point  de  vue  de  la  doc- 
trine et  de  la  valeoir  juridique. 

Son  nouvel  ouvrage  :  Les  Caisses  de  retraites  ouvrières,  com- 
prenant deux  forts  volumes  in-18,  couronné  par  l'Institut,  est 
un  de  ceux  qui  peuvent  nous  éclairer  à  peu  près  complètement  sur 
cette  question  des  retraites,  tant  controversée  dans  les  milieux 
spéciaux.  L'auteur,  doué  d'un  véritable  esprit  de  méthode,  d'una 
grande  faculté  d'assimilation,  s'est  adressé  aux  meilleures  sour- 
ces ;  il  a  consciencieusement  étudié  tous  les  systèmes  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  ont  été  soumis  aux  méditations  des  sociologues  et 
de  nos  législateurs,  et  son  contingent  d'observations,  de  recherches 
et  de  documents  est  des  plus  importants. 

Après  nous  avoir  exposé  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier, 
ses  charges  et  ses  besoins,  M.  Lefort  nous  retrace  successivement 
toutes  les  tentatives  qui  ont  été  faites,  à  propos  des  retraites,  dans 
le  domaine  privé  comme  dans  le  domaine  social,  en  France  et  à 
l'étranger  ;  il  s'attache  surtout 'a  dégager  le  côté  pratique  et  utili- 
taire des  œuvres  organisées,  leur  côté  bienfaisant  et  leur  côté 
moral.  Il  abonde  en  détails  précis  et  instructifs,  en  exemples  pro- 
bants et  édifiants.  Il  démêle  les  textes,  il  les  explique,  les  com- 
mente avec  sa  science  de  juriste,  ne  laissant  rien  dans  l'ombre, 
dissipant  nos  doutes  et  entraînant  notre  conviction. 

Certes,  tout  a  été  dit,  ou  peu  s'en  faut,  sur  la  valeur  des  sys- 
tèmes, sur  le  plus  ou  moins  d'efficacité  de  leur  application  aux 
différentes  catégories  de  coopérateurs  appelés  à  en  bénéficier  ; 
mais  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  mis  en  lumière,  c'est  la  mul- 
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tiplicité  des  efforts  tentés  dans  ]«•  mus  d'une  organisation    - 
raie,  ce  sont  les  premiers  résultats  observé*  dan 
qui  ont  cru  devoir  installer  un  Bervioe  Bpécial  de  retrait!  i  et  j 
céder  législativement,  c'est  L'ensemble  aussi  li- 
sions dues  à  la  libre  initiative  des  individus  ou  a  la  seul 
ration  patronale. 

Les  législations  étrangères,  à  ce  point  de  nie,   ont    i 
do  la  part  de  Fauteur,  d'un  examen  approfondi,  plus  particul 
i  ement  celles  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique,  au 
retraites  si  différents.  Il  s'explique  sur  ce  qui  a  été  fan  ei 
gne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  dans  d'autres   nati-  us,  qui 
n'ont  procédé  jusqu'ici  qu'à  une  organisation  rudimentaire  d'un 
vi  vice  de  pensions. 

En  oe  qui  concerne  la  France,  toutes   les   institutioi 
tance,  caisses    diverses    patronales,  sociétés    de    -  cours  mut 
sont  passées     ii  revu;'  avec  une  abondance  <l  i  □  va 

tions  qui   nous  renseignent  largement.  11  cite  les  Lois  qui 
gi8&ent,  celles  de  décembre  1895  et  du  14  juillet  1905,  uotamn 
celle  aussi  de  1898.  Il  nous  met  au  courant  des  travaux  par!.' 
t aires,  de  la  discussion  général'  de  1901.  Il  n< 
ment  s  de  l'enquête  des  Chambres  de  commerce  et  .  .■ 
professionnels   ;  enfin,  il  analyse  tous  les  projets  mis  au  jour  su 
-  in  du  Parlement  comme  hors  d    son  enceinte,  jusqu'à  la 
de  la  session  de  1905,  relativement  au  régime  des  retrait 

CY>t   la  la  matière  du  premier  volume,  et  cé- 
ments, d'aperçus  généraux,  d'exposés  rapi 
des  plus  attachante. 

Le  second  volume  ne  le  cède  en  rien,  comme  in  lui  qui 

le  précède,   ("est   d'abord   une  étude  complète   de  1" 
de  la  Caisse  des  retraites  pour   la  vieil!  la 

Caisse  des  dépôts  et    consignations.   Ayant   reti 
M.   Leforl   nous  initie  a  Bon   fonctionner 
rentes  réformes  qu'il  serait  utile  d'y  introduira     Ensuite   il 
sur  la  création  et   les  Bervio*     rendus  par  Les  di 
prévoyance,  aujourd'hui  en  plein  exerci< 
nal. s  et  ouvrières,  caisses  «le  participation  mutuel 

mineB,  des  chemins  de    fer,  des  entrepi 

exploit  at  ions   indust  rielles,   es  isses  d  ^ 

associât  ions  syndicales,  etc. 

Comme    conclusion,    l'auteur  haut     la    n 

qu'il  s'agirait   de  donner  au  problènx    il 

force  cont  iv  l.  Mie  de  l'obligat  ion  •  I    • 
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en  faveur  de  la  liberté.  En  cela,  il  est  d'accord  avec  la  majeure 
partie  des  économistes  et  des  sociologues,  nous  ajouterons  avec 
presque  tous  les  écrivains  spéciaux  et  les  professionnels  de  l'as- 
surance qui,  au  point  de  vue  technique,  d'ailleurs,  c'est-à-dire 
de  l'application  générale,  voient  une  quasi-impossibilité  dans 
l'adoption  du  système  de  l'obligation,  en  raison  même  des  charges 
financières1  qu'il  entraînerait.  Le  travailleur  doit  être  libre  d'em- 
ployer son  salaire  au  mieux  des  intérêts  familiaux  dont  il  a  la 
charge.  La  première  Constituante  avait  reconnu  oe  principe.  Se- 
rions-nous moins  avisés  ou  moins  respectueux  des  droits  des  ci- 
toyens que  ceux  qui,  jadis,  votèrent  la  fameuse  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  1 

Comme  le  dit  l'auteur,  «  la  pension  de  retraite  doit  être  la 
réalisation  d'une  idée  librement  conçue,  la  mise  en  œuvre  d'une 
volonté  propre,  mais  non  dériver  d'un  texte  de  loi.  »  La  loi,  en 
effet,  ne  peut  s'imposer  que  si  l'éducation  est  faite,  que  si  le  con- 
sentement est  obtenu  sans  contrainte,  que  si  les  penchants  se  sont 
modifiés,  en  un  mot  s'ils  ont  rendu  possible  l'effort  réclamé.  Et 
l'auteur  a  encore  raison  lorsqu'il  fait  remarquer  que  «  l'homme 
doit  être  amené  à  se  dire  quei  ce  n'est  pas  du  côté  de  l'assistance 
qu'il  doit  tourner  ses  regards,  parce  que  l'assistance  humilie  plus 
qu'elle  ne  relève,  mais  bien  du  côté  de  la  prévoyance.  C'est  donc 
avant  tout  à  l'éducation  moralei  qu'il  convient  de  s'attacher.  »  Il 
faut  que  le  travailleur  sache  réfréner  ses  passions,  restreindre 
ses  appétits,  s'habituer  à  l'épargne,  avoir  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité, c'est-à-dire  comprendre  que  s'il  a  quelque  droit  à  jouir 
de  sa  liberté,  il  a  aussi  des  devoirs  à  remplir  et  envers  soi-même 
et  envers  le  corps  social.  Or,  c'est  en  ayant  souci  du  présent  qu'il 
peut  se  délivrer  du  souci  de  l'avenir. 

Eugène  Rochetin. 


L'Islamisme  et  le  Christianisme  en  Afrique,  par  G.  Bonet-Maury, 
1  vol.  in-16  avec  une  carte.  Hachette  et  Cie,  éditeurs,  Paris,. 
1906. 

En  réunissant  les  matériaux  de  cet  ouvrage,  le  but  de  l'auteur 
a  été  de  rechercher  (plus1  particulièrement  pour  les  régions  du 
nord  et  du  centre  de  l'Afrique  qui  se  trouvent  aujourd'hui  sous  la 
domination,  le  protectorat  ou  la  sphère  d'influence  de  la  France), 
si  tes  Etats  ayant»  joué  un  certain  rôle  dans  l'histoire  de  ce  conti- 
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Dent    ont  dû  leur  progrès  littéraire,  moral  i  'il  a  la  pi. 

lence  d<s  doctrines  monothi  ;  .!•  sus- 

Christ,   Mahomet  bot  1«'s  cultes  polythéi  ! 

abondante  et  très  intéressante   documentation  mm  ioru> 

africaines  de  toutes  dénominations  i-  dont    mais   al ' 

imer   quelques  passages,   montre   les   diffi  |  la 

lutte  contre  le  fétichisme  et  établit  le  bilan  de  Ce  <:-i 

Le  Judaïsme,   qui  a  frayé   la  voie   au  Christian  t   à   l'i 

misme,  exerce  encore  une  certaine  action  civilisât ri 
lites  habitant  actuellement    le  nord-ouest   de  rAfriquc    provien- 
nent d'au  moins  cinq  émigrations  qui  se  sont  suce 
III0  siècle  avant  jusqu'au  xvr  siècle  apn      J.  '     .   1  •>   u  ant 

d'Egypte  et  de  Palestine,  les  autres  d'Italie el  d']  .   M  dgré 

l'unité  de  croyances  el  de  ri  les  diff(  ad 

mettaient  des  interprétations  si  divergentes  de  la  loi   de    M 
qu'il  s'ensuivit   des  schisme.    L  :a  •_'(>. 000  juifs  cl* A  f ri q 
maintenant    la   situation   brillante  ox  d'Alexandrie 

provinces  voisines  de  1  '  fois  :  il-  -   al   c  p  ad   al   an 

facteur  notable  de  la  colonisation  par  les  capits 
fceni  à  l'industrie  el  au  commerce,  spi 
drs  peaux,  drs  métaux,  puis  par  leur  tendao 
en  plus  des  p     :        >ns  ma  au  el  agricol 

de  l'Alliaii  lit 6  qui,  d  i  écoles,  B'eff< >i 

timents  religieux  el   de  développer  la  dignité  moi 
élèves. 

Le  Christianisme  fut  apporté  à  l'Egypte        très  imb 
nisme  avec  ane  infiltration  d'idées  juives       par  i 
judéo-chrétiens  venus  d  •  Palestine  et  parlant 
consulaire  el  ta  Mauritanie,  de  civilisation  ; 

is  par  des  missionnaires  latins  qui  \ 
glise,  mais  celle  ci .  p       lue  delà 
danl  la  première  moitié  du  m<  pe,  ne  \it  l 

sur  elle  (in 

(liants  qui  s'occupèrent  Burtouf  du  soin 
chrétiens  tombés  aux  maint  barbai 

Dans  l'expansion  de  l'islamisme  en  Afri 
trois  phases  :  à  la  première,  I       arabes,  d'un  mou1 
comme  leur  conquête,  le  prop  al  de  I"  l 

Bistanc    d      Berbères  ou 
des  en1  re  les  émirs  musuln 

t  \  ècles  ;  •'  la  seconde,  iiti- 

vemeni  Islamisé    pi  B  | 
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devinrent  des  foyers  de  propagande  auprès  des  tribus  berbères  du 
Sahara,  du  Sahel  et  chez  les  nègres  du  Soudan  ;  la  troisième,  qui 
date  de  1750  jusqu'à  nos  jours,  est  marquée  par  une  recrudescence 
de  prosélytisme  qui  coïncide  avec  la  restauration  de  l'Eglise  mo- 
rave  en  Allemagne,  le  réveil  méthodiste  en  Angleterre  et  la  créa- 
tion des  grandes  sociétés  missionnaires  allemandes  et  anglo-saxon- 
nes. Les  causes  de  cette  reprise  du  fanatisme  musulman  furent  le 
çoufisme  (tendance  à  s'approcher  de  Dieu,  sans  intermédiaire,  par 
l'intuition  et  l'extase),  auquel  est  dû  le  développement  des  confré- 
ries de  derviches  qui  ont  joué  un  rôle  capital  dans  l'extension  du 
mahométisme  ;  le  culte  des  saints  (qui    a    certainement    facilité 
la  propagande  de  l'islamisme  en  ménageant  auprès  des  nègres  la 
transition  de  leur  fétichisme  au  strict  monothéisme  du    Coran) 
et  la  croyance  au  Mahdi   (l'homme  dirigé  par  Dieu  pour  faire 
triompher  la  vérité  sur  les  idolâtres  et  les  infidèles).  Sur  une  po- 
pulation fétichiste  de  cent  millions  d'âmes^  les  musulmans  se  tar- 
guent d'en  avoir  amené  trente-six  millions  â  leurs  croyances  alors 
que  le  nombre  total  des  indigènes  chrétiens  ne  dépasserait  pas 
7.500.000  ;  si  légère  créance  que  Ton  doive  attacher  à  ces  chiffres, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'extrême  simplicité  du  dogme,  ia 
conception  du  paradis,  la  distinction  beaucoup  moins  tranchée  des 
classes  de  la  société,  les  us  et  coutumes  des  Arabes  ou  des  Maures 
plus  semblables  à  ceux  des  noirs  doivent  évidemment  donner  plus 
de  prise  à  la  propagation  des  doctrines  mahométanes,  qui  n'obli- 
gent le  converti  qu'à  un  léger  progrès  moral  exigeant  peu  d'efforts 
et  récompensé  par  un  avenir  de  félicité  sensuelle.   Mais  ce  n'est 
pas  au  chiffre  de  ses  adeptes  qu'on  doit  apprécier  la  valeur  civili- 
satrice d'une  religion,  dit  fort  justement  M.  Bonet-Maury,  c'est 
d'après  ses  résultats  moraux,  intellectuels',  sociaux,  et,  sauf  autre- 
fois pour  les  sciences  exactes, l'architecture, et  aujourd'hui  par  l'in- 
terdiction de  toute  boisson  fermentée, l'apport  de  l'Islam  à  la  civili- 
sation africaine  a  été  inférieur  à  la  contribution  du  christianisme 
dans  la  culture  morale  et  littéraire  des  indigènes-Bien  que  le  Coran 
qui  renferme  à  la  fois  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile  rende  une  ré- 
forme de  la  société  musulmane  très  difficile, les  Musulmans  instruits 
ne  sont  pas  réfractaires  à  tout  progrès,  pourvu  que  les  innova- 
tions leur  semblent  utiles  et  ne  soient  pas  contraires  aux  dogmes 
fondamentaux  de  la  religion.  Les  écoles  professionnelles  ou  plu- 
tôt  ménagères  pour   les  jeunes   filles  mahométanes   ont   été  bien 
accueillies  en  Algérie  et  en  Tunisie,  de  même  que  les  dispensaires 
où  des  doctoresses  françaises  donnent  leurs  soins  aux  femmes  du 
pays.  Au  reste,   Mahomet  ne  dédaignait  point  le  savoir  ;  ne  lui 


COMPTES  RENDUS  413 

attribue-t-on  point  ces  paroles  :  «  Recherchez  la 

vous  aller  aux  confins  do  la  Chine,  car  s'instruit    • 

tion  pour  tout  Musulman  et  toute  Musulman.',    n    Ht    l'un   de  ses 

commentateurs  ajoute  :  ((Rien  n'est  plus  agréable  à  Dieu, 

l'accomplissement  des    devoirs    religieux,    que    <■ 

science.  » 

Les  missionnaires  catholiques  suivirent  les  tri 
portugais  ou  des  marins  italiens  et  français  ;  ils   : 
chrétientés  indigènes  dans  les  îles  de  la  côte  occidentale, 
celles  de  la  côte  orientale  d'Afrique.  Mais  l'action  d 
listes  —  sauf  en  Abyssinie  et  avant   le  \i\     Biècle  —  d     | 
guère  au-delà  d'une  zone  maritime  restreint 
teura    vinrent  les  explorateurs  qui  entamèrent  le  continent  □ 
par  l'Egypte  ou  plutôt  le  Nil,  les  fleuves  de  la  Gambie  et  du   S 
égal,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  l'Algérie  et  la  Tripolitaine,  Til- 
de Zanzibar.  Le  prosélytisme  catholique  eut    à  bod  origii 
gardé   Longtemps  un  caractère  gouvernemental,   conséquence  du 
principe  de  la  religion  d'Etat  ;  il  a  toutefois  contribué  à  m< 
liser  et  policer  de  vastes  régions  et  provoqué  L'abolition  d- 
t  unies  barbares  auxquelles  se  Livraient   les  tribus. 

Les  missions  évangéliques  n*'  sont  arrivées  en  Airigu    qu 
siècles  <-t  demi  après  les  catholiques,  parce  que  k  1' 
avant  de  se  répandre  au  dehors,  eut  d'abord  à  lutter  pour 
existence    en     Europe.     Aujourd'hui,  elles  L'emportent,    t 
notre  auteur,  par  h1  nombre  de  Leurs  agents  et  IV 
résultats.  Quelques-uns  des  premiei        averaina  protestants 
s'occupèrent   d'évangéliser  les  noirs,  eurent   la  mêi 
que  les  nus  catholiques  et  soutinrent  1«'^  missions,  i  ertaina 
au  contraire,  par  crainte  de  voir  les  entreprises  des  mi 
amener  des  troubles  et  des  révoltes  ches  leurs 
lysèrent,  quand  elles  ne  Les  interdirent   pas,   les  premier 
tatives  de  propagande  religieue      De  i  -  misai 

Eurent    des   organisations  entièrement     individualistes 
quelles  Allemands,  Bcandinai        N     rlandais,  Angla  i,   1 
Suisses  et  Américains  prirent  part.  La  majeure  pa 
1rs       malheureusement  .'.,;lv  t<  ates,  il  j  ■  des  omb  • 
ont  montré  quel  énorme  appoint  est  pour  la  en 
vite  Lorsqu'elle  est  dégagée  de  tout  i  arril 
d'intolérance  sectaire.  L'œuvre  apostoliqu    a'a  | 
écueil  à  <;\  iter  qu  •  de  m  Laii  1er  mêler  à 

alors    Les  indigènes  la  rendent  solide 
aussi  d«'s  défaites  des  agents  politiqu 

roM]    \  m  in  1906. 
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Quelle  issue  faut-il  souhaiter  dans  l'intérêt  de  l'huma nité  1 
Quelle  est  la  marche  à  suivre  par  les  missionnaires  dans  leur  œu- 
vre civilisatrice  1  Que  reste-t-il  à  faire  aux  différentes  missions 
pour  s'acquitter  de  leur  tâche  morale  et  sociale  ;  comment  doi- 
vent-elles exercer  leur  action  civilisatrice  ?  A  ces  questions,  M.  Bo- 
net-Maury  répond  dans  sa  conclusion  qu'il  ne  faut  souhaiter  ni  la 
défaite  de  l'islamisme,  qui  a3  sans  nul  doute,  élevé  le  niveau  moral 
des  tribus  fétichistes  cannibales  et  a  éloigné  d'elles  le  fléau  de  l'al- 
coolisme, ni  son  triomphe  qui  serait  peut-être  suivi  de  guerres 
sanglantes  et  même  de  massacres  d'Européens.  Ce  qui  est  désirable, 
c'est  le  maintien  des  deux  cultes  rivaux  dans  leurs  positions  res- 
pectives avec  la  tolérance  et  la  pénétration  mutuelles.  Dans  les 
pays  déjà  islamisés,  il  faut  se  contenter  de  fonder  des  écoles  où 
l'on  donne  l'enseignement  primaire  et  ménager,  des  hôpitaux,  des. 
asiles  de  vieillards  et  des  orphelinats.  Les  soins  des  religieuses, 
des  diaconesses  ou  des  femmes  de  missionnaires,  dont  les  Musul- 
mans ne  peuvent  avoir  l'équivalent,  sont  susceptibles  d'influer 
grandement  sur  la  facilité  d'expansion  des  cultes  supérieurs.  Des 
écoles  professionnelles  et  agricoles  comme  celles  des  Pères  Blancs, 
où  ils  admettent  aussi  bien  chrétiens  que  mahométans,  exerceront 
tout  autant  une  salutaire  influence.  Réciproquement,  les  règles 
d'abstinence  de  boissons  fermentées,  la  familiarité  du  riche  et  dn 
pauvre,  le  respect  de  l'homme  affranchi  du  fétichisme  qu' obser- 
vent les  Musulmans,  seraient  à  imiter  par  bien  des  Européens.  Ce- 
pendant, partout  où  on  le  peut,  il  faut  s'efforcer  de  gagner  de  vi- 
tesse la  propagande  musulmane,  mais  présenter  à  ces  grands  en- 
fants que  sont  les  nègres  une  doctrine  très  élémentaire,  analogue 
à  celle  que  les  apôtres  de  Jésus  prêchaient  aux  païens  de  leur 
temps.  Quant  à  la  morale,  c'est  surtout  par  l'exemple  que  l'on 
doit  la  prêcher,  afin  d'effacer  l'impression  répulsive  que  fait  sur 
les  noirs  la  conduite  débauchée  et  brutale  de  tant  de  blancs  soi- 
disant'  chrétiens.  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  cesser  de  signaler  fer- 
mement —  mais  sans  acrimonie  —  les  abus  d'où  qu'ils  proviennent 
et  obtenir  des  administrateurs  coloniaux  qu'ils  entravent  la  vente 
des  spiritueux,  si  néfaste  aux  indigènes  et  à  tant  de  nos  soldats. 

M.  LR. 


<  <»\ii-i  i  -  i:i.Mn  S  \\T) 

YoérsABon  um  Ai  i  bai  rze  (J^<  moiret  ti  Arti  par 

G.  Bchnappeb-Akndt.  Tubingne,  H.  Laapp,  1906. 

D'une  famille  riche  apparentée,  du  côté  féminin,  aux  B  îld 

de  Francfort,  M.  Bchnapper  Arndt,  qui  naquit  dan 
LS46,  et  y  mourut  en  1904,  n'a  pas  vécu  dana  une 
Après  un  stage  au  Bureaai  Royal  u  il 

fut  un  des  élèves  favoris  d'Engel,  il  suivit  Lea  court   d       l  .. 
-  Ltéa  de  Strasbourg  et  de  Tubingne  et ,  l'un  dea  prei 
le,  premier,    il  inaugura  en    Allemagne   la  méthode   dea   D 
phies  de  famille  de  Leplay  :  il  conquit  même  brillamment  Bon  d 
torat  par  une  thèse  lur  Cinq  Commw  *iUageo 

I'iiiiiiik.   Elève  dee  maîtrea  de  fée»  !     historique  allemande,  il 
solut  de  s'astreindre  en  outre  a  la  discipline  purement  dédud 
et,   bien    que   déjà   marié,   alla  à    tienne    s'initier   à    l'eneeifj 
ment  de  M.  Karl  Menger.  Enfin,  de  retour  a  Francfort  en  1897,  il 
ocupa  la  chaire  de  atatiatique  à  l'Académie  d      S  aiea 

et  eommercialea  qu'on  venait  d'y  fonder  ei  i 
oompnlaer  Lea  richea  archives  de  l'ancienne  ville   Lmpéi    i 
I"  bai  d  traire  lea  matériaux  d'une  Hiêtoin  du  <■• 

banque,  da  prix  et  a\   Véeonamii  privée  en  Allemagm 
ment  a   Francfort,  depuis  la  fin  du  Moyen   Ag* 
boujoura  été  délicate  et   il  mourut   avant  d'avoir  nu^  la  dern 
main  a  son  ouvrage   :  toutefoia,  on  annonce  que  celui  ci,  qui  com- 
blera ane  lacune  importante  dans  la  littératu 
borique  da  l'Allemagne,  paraîtra  par  lei  mina 

Dana  1<'  volume  dei  Mémoire*  et  A  l'édita  ir,    M.    I. 

'/eitlin,   a   i (parti  en   troia  groupea   Lea  travaui  dana 

(1rs  publicat  ions  Bai  antea  on    péri<  d 
Théorit    et   Méthode,   comprend    une   étude 
biatique    en    matière    d'économie    privé*»,    étude    qui 

dana  le  tome  \  1 1 1   du  BuiU  (m  ti,  /".< 
tional  <lt  Statistique,  <•!  une  critiq 
Inatituée  par  le   Verein  fier   s"     itpolitik,  sur     I 
Allemagne  :  M.  Bchnapper  \i  mit  rep 

l<-eau\   a\  ;iii!    ICI  \  i   de  ba8€  a  c   \  !«•  «  DO 

et  d  ai  ion  -  \  ague8  ou  ex 

i  iona  da  i  aee  et  de  religion.   I  ►ana 

l'hiatoii     dea  rncev  nomiquee  e<  d«*  la  civil i    i 

nous   i  imarquona   le  journal   d 

d'un  commia-comptabl  ■  du  xvii 
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d'apprentis  cordonniers  et  des  inventaires  d'intérieurs  juifs  de 
la  même  époque,  ainsi  que  deux  monographies  contemporaines, 
l'une  sur  des  fabricants  de  caisses  d'horloges  de  la  Forêt  Noire, 
et  l'autre,  qui  dans  son  genre  est  un  petit  chef-d'œuvre,  sur 
une  couturière  à  la  journée  vivotant  dans  une  petite  ville  de  la 
Souabe.  Enfin,  le  troisième  groupe  se  compose  de  Feuilletons 
juifs  de  la  même  époque,  ainsi  que  deux  monographies  contem- 
poraines, l'une  sur  des  fabricants  de  caisses  d'horloges  de  la  Forêt 
Noire,  et  l'autre,  qui  dans  son  genre  est  un  petit  chef-d'œuvre,  sur 
due  couturière  à  la  journière  vivotant  dans  une  petite  ville  de  la 
Souabe.  Enfin,  le  troisième  groupe,  est  composé  de  Feuilletons 
d-  Economie  sociale  en  voyage,  comme  les  a  baptisés  M.  Zeitlin. 

Nous  ne  savons  encore  ce  que  sera  Y  Histoire  des  Prix  en  Alle- 
magne ;  son  auteur  était  assurément  un  travailleur  persévérant 
et  consciencieux.  Mais  la  nature  l'avait,  en  outre,  doué  d'une  qua- 
lité plus  haute  et  plus  rare  :  celle  d'exceller  à  lire  dans  l'âme  des 
êtres  humains  qu'il  observait,  de  gagner  leur  confiance  et  de  péné- 
trer dans  leur  intimité  psychologique.  Le  gondolier  vénitien,  la 
tresseuse  de  paille  de  Fiesole,  le  petit  décrotteur  tunisien,  chez 
qui  il  nous  introduit,  ne  sont  pas  dans  ses  pages  des  anatomies 
desséchées  ;  ils  parlent,  se  meuvent  sous  nos  yeux  et  nous  con- 
tent ingénument  leurs  déboires,  tandis  que  nous  dressons  l'inven- 
taire de  leur  chétif  mobilier  et  que  nous  assistons  à  leur  maigre 
repas.  Naehriclcele  (Riquette  la  Couturière),  la  frêle  héroïne  de 
la  monographie  que  j'ai  appelée  un  petit  chef-d'œuvre,  n'eut  pas 
non  plus  de  secrets  pour  M.  Schnapper-Arndt.  Pauvre  Rickele  ! 
Au  temps  de  ses  pénibles  débuts  de  servante  chez  des  petits  bour- 
geois à  l'étroit,  elle  avait  eu  ses  faiblesses  de  cœur,  la  première 
fois  pour  un  instituteur  faisant  son  service  militaire,  la  seconde 
pour  un  jeune  médecin  qui  l'avait  soignée  et  qui  s'attacha  à  ses 
pas  pendant  ses  promenades  champêtres  du  dimanche  après- 
midi.  Soyons  indulgents  pour  les  seules  heures  d'illusion  qui  aient 
illuminé  d'un  rayon  furtif  cette  existence  de  travail  opiniâtre  et 
ingrat,  car  Rickele  avait  l'âme  fière  et  n'accepta  jamais  d'argent 
que  pour  l'aider  à  élever  l'enfant  né  de  ses  amours  avec  l'institu- 
teur; elle  se  donna,  mais  ne  se  vendit  pas. 

Certains  jugeront  que  le  récit  de  ces  accidents  de  jeunesse  est 
de  trop  ;  M.  Schnapper-Arndt  pensait  au  contraire,  et  avec  rai- 
son semble-t-il,  qu'étudier  à  fond  la  vie  d'une  créature  humaine, 
c'est  apprendre  à  en  connaître  un  grand  nombre.  Et  les  Rickele 
ne  sont  pas  des  oiseaux  rares  dans  notre  société  contemporaine. 

Que  les  amateurs  de  chiffres  se  rassurent  d'ailleurs   ;  ils  trou- 
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veront  dans  sa  monographie  de  quoi   les  satisfaire   :  des  tableau 
de  journées  de   travail,  un  inventaire  minutieux  du  mobiliei 
de  la  gard'   robe  de  la  petite  couturière,  un  relevé  de 
bibliothèque  (où  je  remarque  le  Guillaurm  Tell  de  Bchillei 

morceaux  choisis  de  Goethe»,  quatre  de  ses  budgets   annuelt  • 
jusqu'à   un   appendice   sur   la  balance  physiologique  de   Bon   ali- 
mentation   ramenée   à   ses    éléments   constitutifs    d'albumine, 
graisse  et  d'hydrocarbures  exprimés  en  calories.  Ch  /  M     B 
per-Arndt,  la  science  marchait  de  pair  avec  une  aimai)!  •  .-t  i> 
veillante  finesse  de  perception  psychologique. 

E.  Castelot. 


La  question  uonétaibe  en    Extrême-Orient,   par   Paie  Algl 
i    vol.  in-8°,  L.  Larose  et  L.  Ténin,  19 

M.  Paul  Anglave  a  divisé  son  et  ude  en  deux  pan  Les.  La  premii 
traite  de  la  réforme  monétaire  dans  L'Inde  effectuée  par  l'ait  du 
16  septembre   L809,  el  cette  partie  esl   !<■  point  de  dépari  de  I 
teur  pour  arriver  a  celle  dee  paya  dont   il  veut  parler  p] 
cialement,  c'esi  à-dire  de  l'Indo-Chine,  du  Siam,  du  Japon, 
Philippines,  des  Détroits,  de  Hong  Kong  et  de  La  Chine.  En* 
nous  avertil  il    [u'il  dna  peu  de  chose  sur  la  question  en  Chim 
au  Japon,  «pu  d  m  être  traitée  par  M.  Paultre  dam 
monétaires  contemporaines,  où   le  travail   de    M.   Aiglave,  a 
tirage  à  part,  a  d'abord  paru.   I>u  reste,  le  Bujet,  même  ainsi 
peu  restreint,  comportai!  encore  la  matière  d'une  exoell 
et  noua  mêm  ss  dei  rons  nous  borner  aux  grandes  ligiu 

M.  Paul  Aiglave  analyse  avec  Boin  les  tra- 
on!  amené  la  réforme,  dans  l'Inde,  de  1809,  el  qui  consiste  à  1 
blissemenl  d'un  change  fixe  de  16  pence  pa  |        atre  IV 

l'argent,  la  frappe  libre  de  l'argent,  déjà    usp  nd  i 
demeuranl  Interdite,  si  ce  a'esi  pour  le  compte  propre  du  • 

nement  indien,  tandis  «pie  celle  de  loi 
mitée  à   la    M    nnaie   royale  «pie   Londres  a 

bay.  Il.\  a  ainsi  deux  monnaies  légales  à  cours  illimifc  •  I 

le  souverain  el  le  demi-souverain  d'or,  la  roupie  el 
d'argent,  Boii  oe  tyie  M.  AJglave  appelle  an  bimétalliam- 

I         i    donc  BUrtOUJ    dans  un   rapp-H    artificiel  entre  l'or  et 

que  consiste  la  réforme  de  1899;  l<  i  auti 

oées  qu'à  aider  cette  Btabili  elle  du  cha    .  •  | 

eut re  le9  deux  m<  nnai 
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Des  conséquences  de  la  réforme,  les  unes  sont  bonnes,  les  autres 
ne  le  sont  pas.  Elles  sont  bonnes  pour  les  relations  avec  les  pays 
à  étalon  d'or,  mauvaises  pour  les  relations  avec  les  pays  à  étalon 
d'argent.  On  a  sacrifié  ceux-ci,  les  livrant  aux  fluctuations  du 
change,  pour  stabiliser  ce  change  avec  les  autres.  On  s'est  basé  sur 
le  fait  que  l'Inde  commerce  surtout  avec  ceux-ci,  en  recevant  les 
4/5  de  ses  importations  et  leur  envoyant  les  2/3  de  ses  exportations, 
et  M.  Alglave  conclut  :  «  Il  n'y  a  donc  pas  de  mesure  qui  soit 
universellement  bonne*  en  matière  monétaire  et  qui  convienne 
également  à  tous  les  pays.  C'est  cette  idée  qui  nous  guidera  dans 
l'étude  de  la  question  monétaire  en  Indo-Chine  et  dans  les  autres 
pays  de  l'Extrême-Orient.   » 

En  Indo-Chine,  c'est  l'argent  qui  est  l'étalon  monétaire,  et 
comme  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  rappeler,  l'argent  depuis 
1871  a  subi  une  dépréciation  considérable.  Il  en  résulte  une  hausse 
des  prix  pour  les  marchandises  envoyées  en  Europe.  Les  fonction- 
naires voient  leurs  appointements  diminuer  de  toute  la  perte  du 
change.  On  dit  cependant  qu'il  en  est  qui  y  font  fortune  !  De  plus 
les  dettes  contractées  par  la  colonie  se  paient  en  or,  tandis  que  les 
impôts  sont  établis  et  se  perçoivent  en  piastres.  Il  faut  considérer 
aussi  la  situation  des  Européens  qui  veulent  réaliser  en  tout  ou 
partie  leur  avoir  pour  une  raison  quelconque,  pour  le  placer  en. 
France,  pour  revenir  dans  la  Métropole.  Ils  risquent  de  ne  pas 
retrouver  le  capital  évalué  en  or  qu'ils  ont  apporté,  en  tout  cas, de 
voir  s'évanouir  les  bénéfices  qu'ils  ont  pu  faire. 

Ces  inconvénients  n'ont  pas  été  sans  préoccuper  le  Gouverne- 
ment qui  a  créé  en  1902  une  commission  interparlementaire  pour 
étudier  les  remèdes  à  y  apporter.  Comme  rien  jusqu'ici  n'a  été 
fait,  nous  passons  tout  de  suite  à  l'exposé  de  l'opinion  de  l'au- 
teur. 

S'appuyant  sur  le  raisonnement  qui  a  été  fait  pour  l'Inde 
M.  Paul  Alglave  pense  qu'il  faut  aussi  le  faire  pour  l'Indo-Chine. 
Il  faut  agir  de  la  même  façon,  mais  en  conservant  la  monnaie 
d'argent,  puisque  les  3/4  des  exportations  vont  vers  des  pays  à  cir- 
culation d'argent.  Telle  est  sa  solutio'n  au  point  de  vue  colonial. 
Les  colonies  en  effet  ne  doivent  pa3  être  considérées  comme  de 
simples  débouchés  aux  produits  de  la  métropole.  Il  faut  tendre  à 
ce  qu'elles  se  suffisent  à  elles-mêmes,  et  un  jour  viendra  —  nous 
voulons  l'espérer,  quoique  il  tarde  beaucoup  —  où  ce  but  sera 
atteint. 

Reste  la  question  budgétaire.  La  colonie  solde  ses  dépenses  en 
or  et  perçoit  les  impôts  en  piastres.  D'où  des  déficits.  Mais,  selon 
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M.  Paul  Alglavc,  la  prospériu 
blira  toute  seule  l'équilibre.  D 
penses  aussi  bien  que  I  if   reeettt  9  en  p 
provenant  du  change,  n'  tient  pi 

En  tout  cas,  il  ne  peut  être  question  d'établi] 
Indo-Chine.  Il  faut  procéder  par  étapes  suc 
\ finement  fait  frapper   de  plus  en  plus  d  es   indo-chi 

noises.  Quand  l'approvisionnemenl 
nétiser  toutes  tes  pièces  anciennes  et  étrangi 
s'il  est  possible  de  faire  un  pas  de  plus.      (  I    M    P 

glave,  la  seule  politique  recommandable  èi   qui 
ment  les  intérêt  b  des  indigi  m  9.   N 
connaître  qu'elle  intérêts.   Mail  pren   i  - 

la  politique  monétaire  de  L'Inde.  Saeb 
condaires  pour  ménager  les  intérête  primordiaux.   » 

Est-ce   là   la  véritable   solution    du    problèl 
prononcer  eu  présent  pinions  diverses  émi  •'■ 

sais  seulement    qu  -   les  pays   qui   ont   voulu   i 

monnaie  dépréciée  s'en  sont  mal  trouvés.  Eu  sera-1  il  auti 
pour  rindo-C'hine  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  If.  Paul  A 
nous  apporte  une  bonne  contribution  à  l'étude  de 

arguments  méritent   considération;   il  donn 
fcion  de  principe,  du  moins  la  solution  exigi    .         u  lui,  p 
doni  ntingentes  du  Bujei   qu'il  examine,  la 

rait-on  dire,  opportunisi  est,  selon   sa  i  n'il 

faut  pour  le  moment.  Quant  au  surplus,  on 

tend,  n      d<  Mie  aU88Î   à   plu  3  tard. 

AI  Al  !.. 


RÉORGANISAI  tOW   i»i       !     B  * 

i   brochure  in  i«'>  jésus,  F.    ! 

La.  Bourse  du  Commerce,  di1    II.  Guilmard   i 
briè^  ement  l'él  ude,  subit  \\nr  ci  : 
comme  un  exan>  ficiel  p<  ai  rait   I 

Jaluzoi  ni  le  Krach  (  Irouier,  qui  \ 
tion,  Lei  raisons  r<    11    i    ont  p 
une  organi  lat  ion  il  rai  tonnelle  de  la  B 

t  i(|ue  du  ennt  rat    dil 

!  emps  que  c<  si  t  i  r,   un   w 

■  i  .1res  qui  lui  Mwu  douai  i,   1 1  y  a 
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du  donneur  d'ordres  et  ceux  du  contre-partiste,  et  le  premier  de- 
vient la  victime  du  second. 

Quels  sont  les  remèdes  à  apporter  au  mal?  La  généralisation 
du  contrat  de  marge  ne  suffit  pas,  plus  que  ne  suffit  la  limitation 
des  crédite-entre  les  maisons  de  commission.  L'on  préconise  beau- 
coup en  ce  moment  la  création  d'une  caisse  de  liquidation  :  si 
l'usage  de  cette  caisse  est  obligatoire,  c'est  une  utopie;  si  faculta- 
tif, le  remède  n'est  pas  suffisant. 

L'auteur  ne  voit  de  solution  que  dans  l'intervention  législative. 
Il  ne  veut  pas  d'un  marché  officiel  avec  courtiers  privilégiés,  ce 
qui  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Il  faut  seulement  ra- 
jeunir la  loi  de  1866,  la  compléter  et  l'adapter  aux  besoins  nou- 
veaux du  commerce,  et  pour  cela  le  principe  de  la  liberté  du 
courtage  doit  dominer  la  Bourse,  à  la  condition  que  le  cumul 
des  fonctions  de  courtier  et  de  négociant  y  soit  impossible.  La 
cotation  des  cours  appartiendrait  à  une  commission  composée 
de  courtiers  et  de  négociants.  Plus  de  courtiers  assermentés.  A 
cette  sélection  des  intermédiaires,  doit  se  borner  l'intervention 
législative  qui  n'a  pas  qualité  pour  garantir  la  sécurité  des  tran- 
sactions —  c'est  au  commerce  de  s'organiser  lui-même  —  et  cette 
sélection  rendrait  inutile  les  institutions  de  garantie.  Enfin,  rien 
ne  s'oppose  à  la  création  d'un  impôt  de  Bourse  qui,  outre  les  rai- 
sons fiscales  qui  le  justifient,  serait  un  contrôle  pour  les  affaires 
traitées  par  les  intermédiaires. 

C'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  doit  régir  les  Bourses 
de   commerce. 

Telle  est  l'argumentation  résumée  de  la  brochure  de  M.  Guil- 
mard.  On  voit  qu'il  est  grand  partisan  de  la  liberté  du  commerce. 
Rien  de  mieux.  Mais  chez  lui  c'est  un  peu  à  condition  que  cette 
liberté  n'existe  pas.  Il  se  réclame  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. De  mieux  en  mieux,  mais  à  condition  aussi  que  cette  loi 
n'ait  pas  son  jeu  plein  et  normal.  Notons  que  les  donneurs  d'ordres 
à  la  Bourse  du  Commerce  sont  très  satisfaits  du  cumul  du  cour- 
tage et  de  la  contre-partie,  car  ai'nsi  ils  sont  assurés  d'une  exécu- 
tion toujours  sûre  et  prompte. 

Enfin,  M.  Guilmard,  se  faisant  l'auxiliaire  du  fisc,  demande  un 
impôt  qui  —  chose  rare  chez  nous  —  n'existe  pas  encore.  Il  té- 
moigne ici  de  plus  de  zèle  pour  les  finances  publiques  que  pour  les 
intérêts  du  commerce. 

Du  reste  le  projet  de  réorganisation  élaboré  par  M.  Guilmard 
me  semble  tout  à  fait  illusoire,  car  rien  ne  pourra  jamais  empê- 
cher qu'un  courtier  et  un  négociant  s'entendent  entre  eux  pour 
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l'aire   ce   qu'ils  font   aujourd'hui   au    grand   jour  et    qu'il-    : 
dans  les  Limbes  de  comptabilités  occultes  et  sëpari 

BIaxjrk  i.  Zabi     . 


La  France  et  lks  traités  de  commerce,  par  Chari  [br. 

1  vol.  i'n-8°,  Chevalier  e1  Rii  Lère,  L9 

ce  L'ouvrage  de  M.  Augier,  dit  le  prospectus  L'annonçant  au  | 
blic,  n'est  pas  une  œuvre  de  doctrine   :  c'est  un  exp< 
tions  économiques  de  chacun  des  principaux  pays...    >  N 
rions  demander  ici  comment  on  peut  exp  ic  il*  d 
nomiqui     sans  faire  pkn  ou  moins  œuvre  de  doctritu  .  lia 
passons  sur  une  formule  mal  établie,  el  nous  pensons  que  le  p 
pectus  a  voulu  dire  simplement  qu'au  point  de  vue  documenta 
L'ouvrage  de  M.  Augier  nous  renseigne  exactement  sur  1- 
actuels  de  la  Franc  ei  des  paya  étrangers.  A  i  rd,  il  i 

êl  re  utile  à  consulter. 

Il  nous  indique,  pour  la  France,  après  un  court  historique  i 
régimes  qui  ont  précédé  la  réforme  (!-•  L892,  Les  modifications  ap 
portées  aux  tarifs  depuis  cette  époque,  soit  par  L'initiative  - 
nementale  ou  parlementaire,  Boil    par  des  conventions  Bp 
avec  divers  pays.  El  voici  La  conclusion  d  mière  i 

<(  lien  n  ssort,  dit  M.  Augier,  que  la  France  a  réussi  a  fain 
ter  pai   I  ►us  Les  paya  son  r<  douanier  sans  engager  L'avenir, 

qu'elle  n'a,  dan-  aucune  circonstance,  pria  L'initiative  d'un* 
de  tarifs,   it  que  ses  relations  commerciales  Boni  garanl 
conventions  dont  la  vitalité   isi  Lndéniabl 

("«•Ni  L'apologie  du  régime  qui  noua  a  été  imposé  en  :  ■  |ui 

devait   taire  la  prospérité  e1   Le  bonheur  de  la  Frai        l 
ae   t'ait  il  donc  que  L'on  réclam  Lui-mên 

cont  re  les  tarifs,  conl  re  le  régim<     l 
France,  en  Allema  d  Suisse,  en  Rusa 

en  Espagi  i  de  plus  en  pi 

Le  protectionnisme  s  envahi   Le  mond 
du   Livre  es<   consacrée  à   dous  décrire  l  -   i-'- 
opérés  partout,  et  qui,  dans  La  pensée  de  L'aub  ent  d 

oontre  Les  échanges  commerciaux  de  la  1 
sont  dirigés  contre  nous,  comme  ils  sont  dirig 
monde,  et  comme  nous  mêmes  nous 
eux.   De  quoi  donc  nous  plaigne  m  \    ■    bici    pi 
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en  souffre  le  plus,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  établissent  ces  tarifs? 
Nous  en  avons  fait  la  triste  expérience  depuis  1892,  et  malgré 
l'apologie  du  régime  protectionniste,  toute  l'argumentation  se 
retourne  contre  ce  régime. 

C'est  du  reste,  sans  qu'il  veuille  en  convenir,  la  conclusion  de 
M.  Augier.  On  ne  demande  pas  à  changer  ce  qui  est  bo'n.  Mais, 
comme  l'on  sent  fort  bien  la  fausseté  de  la  situation  où  l'on  se 
place  en  approuvant  d'une  part,  et  d'autre  part  en  réclamant 
contre  ce  que  l'on  approuve,  on  explique  la  contradiction  en  di- 
sant que  les  tableaux  des  droits  de  douane  ont  vieilli,  qu'ils  ont 
besoin  d'être  renouvelés,  modifiés,  spécialisés,  qu'on  remarque 
dans  les  milieux  commerciaux  le  désir  de  revenir  aux  traités  de 
commerce  avec  tarifs  annexés  et  à  long  terme,  les  simples  con- 
ventions, avec  clauses  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  donnant 
pas  assez  de  stabilité.  Remarquez  que  M.  Augier  nous  a  dit  que 
la  vitalité  de  ces  conventions  est  indéniable. 

Cette  révision  des  tarifs,  dans  quel  sens  sera-t-elle  faite  ?  En 
relèvera-t-on  le  taux,  comme  le  demande  M.  Méline  1  Ce  serait 
une  plate-forme  au  moins  étrange  pour  proposer  des  traités.  Et 
que  sero'nt  ces  traités  eux-mêmes?  car  il  y  a  traités  et  traités. 
M.  Augier  ne  se  prononce  pas  nettement  sur  ce  point.  «  Il  sem- 
ble, dit  son  préfacier,  M.  Gilette-Arimondy,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Nice,  avoir  été  retenu  par  sa  qualité  de 
fonctionnaire.  Toutefois  on  sent  qu'il  n'accepte  l'idée  de  ce  retour 
(au  régime  des  traités)  que  sous  de  'nombreuses  et  fortes  réserves.  » 
Et  M.  Gilette-Arimondy,  qui,  lui,  n'est  retenu  par  rien,  ajoute  : 
((  Loin  de  nous  la  pensée  de  proposer  une  révision  dans  le  sens 
d'un  protectionnisme  plus  marqué.  Notre  Chambre  de  commerce 
n'a  jamais  manifesté  de  l'e'nthousiasme  pour  une  protection  ou- 
trée... »  Mais  quelques  lignes  plus  loin,  il  parle  tout  autrement, 
ce  Qu'a  fait,  en  somme,  dit-il,  l'Allemagne  1  Elle  s'est  munie  d'un 
tarif  général  élevé,  vaste,  spécialisé,  avant  de  procéder  au  renou- 
vellement de  ses  traités  de  commerce.  Mais  ses  contractants  ont 
vu  le  danger  et  ]a  Russie,  la  Suisse,  l'Autriche-Hongrie,  la  Rou- 
manie ont  alors  fait  comme  elle  et  de  tous  les  côtés  se  sont  dressés 
de  tarifs  de  même  envergure.  Ne  serait-ce  pas  ainsi  qu'il  faudrait 
procéder  également  en  Erance  le  cas  échéant?  C'est  une  opinion 
aujourd'hui   généralement  admise,   croyons-nous.    » 

Tout  cela  veut  dire,  e'n  d'autres  termes,  que  nos  tarifs  doivent 
être  élevés,  assez  élevés  pour  que  les  concessions  sur  ces  tarifs, 
en  cas  de  traités,  laissent  encore  une  grande  marge  au  protection- 
nisme qui  devient  plus  exigeant.  Et  comme  les  puissances  étran- 


(  0MP1  i  -  w.v 

gères  foui    absolument    le  mêsa  ut,  il   n'y   a  pi  u 

limite  où  s'a-] êfcer,  <  'est,  ai  b    it,    i   p  ohibitioo  afa 

((  Nous  pensons,  dit  encore  -M.  Gilette  Aximondy,  qu'il  dm 
plus  »i  I  ion  (I  •   mer  da  dis- 

cussions de  doctrine  ont  fait  Leur  temps.  >>  Celaei  i  see, 

a   nous  libre-échangiste.    Mais.   Monsieur,   la 
nous  professons  du  moins,   n'est-elle  pas   la  vé  iltaut 

faits,   et    la  formule  est-elle  autre  choi  i   la  phrase 

exprimant  cette  vérité  1  La  doctrine  d    la  formule, 
quand  on  se  trompe,  la  loi  de  la  p  bumaûn 

malgré  voua  Blême,  n'y  pouvez  éch   p]         Voue  p  alemenl 

une  autre  doctrine  et  une  autre  formule  que  l<  1 

s'agit  de  savoir  quelles  sont  \c>  meillei  ut. 

(  v  livi  ■  a  lui  Beul  ci  bien  coni  re  le 
contradictions,  son  argumentation 
suffirait,  pour  des  esprits  sans  parti  pris  ni  opinion  pi 
condamner  sans  rémission  lest]  bionnist 

M  m  ricj    Zabi 


Là  MO  i:\i.i    ET  Là  LUTTE  POUB  LA    i  le  D*  M.vi'i.u.lM.  PELLETIER, 

br.    in-lG,    Paris    190*. 

La   théorie   de    la   lutte   pour   la  vie,   qui    prescrit    le   i 
pour  soi  comme  le  souverain   but,  et    la  morale,  oui   comma 
t'aide  mutuelle  ci  même  le  sacrifice  de  l'individu,  sont 
dict  ion  mani  feste,  il  n'esl   pas  di  fncil 
n'a  pae  tardé  à  le  reconnaître.  Lea  uns  ont  aie  la  i 
«m  l'autre  de  ces  lois;  d'autres  ont  cherché  à  1< 
couvrir  un  passage  de  l'un"  a  l'a 
direction  que  marche  le  D*  Madeleine  Pelletier. 

La.  moral"  i  eligieuse  n'es!  (prune  m< 
échéance  que  la  morale  philosophique.      Si 
l'humanité,   elle   n'en   est    pas   moins, 
une  moral  Pour  ceui  qui  oe 

ture,  Bile  es!  donc  d"  nulle  valeur  :  on  p 
t  rea  dang  n  euse,  car  elle  livre   !-• 
a  la  discret  ion  des  mécréante.   1 1  faut  d 

La   morale   philosophiqu  .   celle  d     Kant, 
tend  que  le  Béni  imenl   du  devoir  i  -»  i  d 
Mon  de  l'accompli  r. 

(  )ut  re  qu  i  ces  mots  devoir  el   i  b 
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peut  se  demander,  la  lutte  pour  la  vie  étant  considérée  comme 
une  loi,  donc  universelle,  d'où  nous  vient  le  sentiment  moral. 
Il  faut  chercher  cette  origine,  dit  M.  Fouillée,  cité  par  Fauteur, 
«  peut-être  un  peu  dans  l'hérédité,  mais  surtout  dans  l'éducation 
que  la  famille  et  le  milieu  social  nous  dispensent.   » 

L'hérédité  ne  faisant  que  transmettre,  en  les  intensifiant,  les 
tendances  primitives,  il  est  clair  que1,  si  la  tendance  primitive 
est  la  lutte,  plus  les  générations  se  multiplieront,  plus  elles  de- 
viendront lutteuses   et   iront  s' éloignant  du   sentiment  moral. 

L'éducation,  d'autre  part,  suppose  :  1°  un  premier  éducateur, 
c'est-à-dire  un  être  qui  n'est  pas  régi  par  la  loi  de  la  lutte, 
et  2°  une  disposition  chez  l'élève  à  se  laisser  éduquer,  ce  qui  n'est 
pas  moins  contradictoire  avec  la  théorie  darwinienne. 

Quoique  le  Dr  Madeleine  Pelletier  ne  présente  pas  les  objections 
que  nous  venons  de  poser,  elle  ou  il  en  indique  quelques  autres 
qui  la  ou  le  conduisent  à  la  conclusion  suivante  : 

<(  Malgré  ses  efforts,  l'homme  qui,  dans  le  silence  du  cabinet, 
recherche  quelle  orientation  il  devra  donner  à  sa  conduite,  ne 
peut  souscrire  aux  morales  altruistes.  Dieu  n'existe  pas,  le  de- 
voir est  indémontrable  et  la  société  n'a  aucune  qutjjité  pour  con- 
vaincre l'individu  d'accepter  volontairement  ses  valeurs,  lui  fau- 
dra-t-il  donc  se  résoudre  à  abandonner  ses  morales  et  devra-t-il, 
conformément  à  la  loi  de  Darwin,  se  prendre  pour  fin,  sans  te- 
nir compte  des  autres?  » 

Notre  auteur  constate  que  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de 
pain,  ce  qui  .signifie,  traduit  du  langage  religieux  en  langage 
scientifique,  que  «  le  cerveau,  comme  l'estomac,  a  besoin  de  fonc- 
tionner. A  l'origine,  le  cerveau,  tout  comme  les  sens,  tendait 
seulement  à  assurer  la  nutrition...  Mais,  chez  l'homme,  le  cer- 
veau a  acquis  un  développement  beaucoup  plus  considérable... 
Affranchi  de  l'obligation  morale,  le  philosophe  ne  devra  donc 
pas  nécessairement  se  restreindre  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
matériels...   » 

Et,  sans  morale,  le  philosophe  se  conduira  moralement  ! 

Nous  voilà  donc  rassurés  et,  quand  tout  le  monde  sera  philo- 
sophe, la  lutte  pour  la  vie  et  la  morale  seront  conciliées.  Mais 
en  attendant?... 

H.  Bouët. 


'  0MP1  ES  Jtl.Mii  - 

Historique  des  grèves  des  ouvriers  mineure  et  MXTALLUBûll 
en  Meurthe-et-Moselle  (juilL  mbre  1906),  suivi  des  lut 

pellations  sur  les  grèves  de  Longwv,  discutées  à  la  Chain  i 
députés,  le  3  novembre  1905,  par  1»'  COMITi  DES  l 

L'industrie  minière  et  métallurgique  a  pris  un  rapide  dével 
pement  en  Meurthe-et-Moselle.  De  1878  à  lso:'.,  la  production 
minerais  de  fer  a  passé  de  1.287.000  tonii<  iant 

que  la  production  sidérurgique  passait  de  299.000  a  1.887.000  ' 
Des.  La  production  a  sextuplé  en  cette  région  ,tandis  qu'elle  ne  : 
sait  que  doubler  en  Fiance. 

Pour  obtenir  cette  production,  la  France  ne  produi  .us 

guère  d'ouvriers,  on  dut  faire  appel  a  L'étranger,  ;i  tel  poil 
dans  l'arrondissement  de  Briey,  sur  100.000  habitants,  il  y  a  :;o.000 
étrangers  dont  17.000  Italiens.   <        étrangers  arrivai»  • 
pour  ne  pas  dire  toujours,  dans  la  plus  extrême  misère;  i!  fallait 
Les  loger,  les  nourrir,  leur  avancer  des  fonds.   A 
trons  organisèrent  des  cités  ouvrières  «t   des  économats     1. 
se  développant  et  ses  ressources  augmentant,  certaine*  Lns 

mutions  purent    être   transformées  en   Bociél  j 

autrement,  à  La  grande  satisfaction  des  industriels  qui  n'y  avaient 
trouvé  que  des  charges  et  des  difficult- 

Avant  la  grève  de  l\Vuv<  s-Maisons,  «  les  Livret  dis- 

sent que  La  journée  'I  a  ouvriers  mineurs  connaissant  leur  métier 
«i  assidus  au  travail,  s'élève  couramment  d<-  il  a  18  et  même  quel- 
quefois à  20  francs,  et  bî  on  recherche  dans  Les  dossi<  • 
ment  d'accidents,  Les  salaires  de  base  Bur  Lesquels  sont 
indemnités,  <>n  constate  une  moyenne  d»-  2,  i1 

an.  » 

Vous  oe  faites  pas  souvent   de  pareil]  -  jouri 
prolétaires  intellectuels,  qui  vous  tu  ire  des  ai 

les  journaui  et  les  revues  qui  ae  vous  les  pai<  ni  \ 
rendent  même  pas,  quand  ils  aégligent  de  1- 

Que  dis  je  .'  Les  fond  tonnai  i  I   Ls  p 

si  em  table  et  si  eni  i<  •  .  al  que  d 

ers  ouvriers,  n  I.-  préfet  de  Briej   gagne  n   I 

de  poix,  7   n-.  50,   '•    commissaire  sp  francs, 

3  t*r.  60,  un  douanier  9  fr«  10,  an  facteui  9  fr,  80,  as 
8  (y.  io.  n  On  aurait  dû  ajouter  1 1   U 

soldai  . 

!..    j  adicat  a  rouges  ont  donc  organi 
honneurs  de  la  Tribune  fi  anç         N 
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briers  »  du  suffrage  universel,  tous  les  torts  sont  du  côté  des  pa- 
trons. Mais  le  Comité  des  forges  de  France  a  voulu  mettre  les 
choses  «  au  point  ».  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  publié  la  circulaire 
dont  nous  venons  de  donner  quelques  extraits  et  dont  voici  la  con- 
clusion : 

Avant  la  grève,  il  n'y  avait  aucun  différend  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  u  Quelques  agitateurs,  qui  se  sont  vus  encouragés  tout 
d'abord  dans  un  but  politique  et  qui  espéraient,  à  la  faveur  des 
grèves,  organiser  des  syndicats  et  se  créer  des  situations  person- 
nelles, ont  réussi  à  obtenir  une  cessation  plus  ou  moins  complète 
de  travail  en  usant  de  tous  les  procédés  d'intimidation  et  en  re- 
courant aux  pires  violences...  Ce  qui  montre,  d'ailleurs,  que  la  ces- 
sation de  travail  était  imposée  par  la  terreur,  à  la  grande  majo- 
rité des  ouvriers,  c'est  que,  dès  que  l'ordre  pût  être  assuré  d'une 
façon  effective,  dès  que  les  attentats  aux  personnes  et  aux  biens 
ne  purent  plus  être  commis  impunément,  la  rentrée  aux  usines 
s  effectua  sans  incident,  et  les  meneurs  virent  disparaître  toute 
l'influence  qu'ils  se  flattaient  d'avoir.  » 

Est-ce  bien  là  toute  la  vérité  ?  C'est,  du  moins,  une  thèse  oien 
différente  de  celle  que  l'on  a  soutenue  à  la  Chambre,  et  il  était  bon 
d'entendre,  comme  on  dit,  une  autre  cloche. 

H.  Bouèt. 


Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  par  Charles 
Roseti  et  Albert  B.  Martinez  (14e  année,  1904),  1  vol.  gr.  in-8°. 
Buénos-Ayres,  1905. 

Les  statisticiens  de  la  République  Argentine  ne  restent  pas  en 
arrière  de  leurs  confrères  européens.  La  statistique  de  Buenos- 
Ayres  nous  paraît  aussi  complète  qu'il  est  possible  de  le  désirer; 
rien  n'y  est  omis:  observations  héliométriques,  analyses  chimiques 
et  bactériologiques,  à  plus  forte  raison  mouvement  démographi- 
que, économique,  financier,  philanthropique,  criminologique,  pé- 
dagogique, artistique,  hygiénique,  etc. 

En  fait  de  démographie,  le  recensement  de  1904  accuse  une  po- 
pulation effective  de  950.891  habitants.  En  estimant  à  10  0/0  le  nom- 
bre de  personnes  qui  y  ont  échappé,  on  obtient,  comme  popula- 
tion totale  de  la  ville,  960.399  âmes. 

Le  taux  de  la  natalité  est  élevé  comparativement  à  beaucoup 
d'autres  pays,  mais  il  semble  tendre  à  diminuer.  En  1894,  Buenos- 
Ayres  avait  une  natalité  de  42,9  par  1.000  habitants;  en  1895,  de 
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39,4;  en  1896,  de  40,4;  eu  1897,  de  40,9:  i  1390, 

de  40,9;  en  1900,   de  :;9,1;  BB  1901,  de  8fi\6;  en 
1903,  de  35,3;  en  1904,  de  33,4. 

On  voit  quej  depuis  1901,  la  diminution  a  .-lit 

même  s'accélérer.  Néanmoins,  avec  sa  nataliti 
ville  dépasse  encore  le  taux  de  la  plupart  des  au; 

La  natalité  la  plus  forte  revient  à  Cologn  n'a 

pllU   que   33,8;   Liverpool,    33,6;    Eu   n 

32.8;   WVst  Hain,  32,2;   Paris,  20,1;  c'est    Le   taux  minimum     \ 
voici  Genève  avec  18,8. 

MM.  Boseti  et  Martinez  recherchent  la  cause  de  la  dimintH 
du  taux  des  naissain-   a   Buenos  A vn--.    I  «  r«    es  ait 

pas  être  économique;  on  n<-  trouve   pas  que   l'é]  are 

aux  dix  dernièies  années,  ait  été  plus  pros]  |ue  la  p 

par  conséquent]  plus  propice  au  développement  de  la  populat 

La  nuptialité  n'a  pas  diminué  dans  une  proportion  suffisante 
de  1890  a  1904,  pour  expliquer  Le  phénos 
à  7,1  pour  1.000.  La  mortalité  a  subi  une  bai 
22,7  m  L894,  elle  tombe  à  1  k,6  en  18 

Alors.'   Les  auteurs  examinent    la  théorie  de  quelques  statisti 
ciens,  d'après  Laquelle  il  existe  une  relation  directe  entre  l'int 
site  de  la  mortalité  ei  celle  de  La  teeondité;  le  aombn 
Banc  i  par  celui  des  décès.   La  mort   mesure  la  \ 

\  Le  mesure  la  mort. 

Ei  comme  g  m e  théorie  peu!  paraître  un  peu  pessimi  in- 

\  enteurs  Eont  appel  à  la  ur  la  fain 

ment:  «   Les  générations  humaines,  dit   le  mélancoliqu     II 
soni  pareilles  aux  feuilles  d  :  le  i  eut   : 

<•(.  la.  Bève  eu  produit  d'autres,  au  printei  an.  Ainsi  i 

ni  1rs  hommes.  Les  uns  viennent,  d'autrea  B*en  vont 
Si  cette  l"i  était  vraie,  la  population  s 
jours  être  stationnaire.  L'un  s'en  vaj  un  antre,  ni  plus,  ui 
le  remplace.;  et  ainsi  de   luite,  sans  augmentation  ai  dimii 

L'autorité  d'Home]  • 
l'.i     grande  importance  dans  la  question.  J 
d'un    nat  uraliste.    M        celui-ci   dirait  : 
pou  -  '•  de  nouvelles  branches,  donc  un 
Les  ;  (l<-  sorte  que,  même  en  ant  qu 

,  la  l"i  n.uuK'l!        ai  que  la  population  feuillue  aille  •  .    issj 
mentant .  Si  elle  diminue,  il  Faut 

l'ail. 
M  M.   ElosH  i  al   Ma  tinez  i 
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explication  lorsqu'ils  disent:  «  Il  est  possible  que  le  milieu  social 
ait  une  part  très  importante  dans  ce  phénomène  vital,  avec  ses 
préoccupations,  ses  fausses  nécessités  et  exigences,  qui  entravent 
les  unions  sexuelles  »;  ajoutons  :  et  qui  entravent  encore  plus 
la  natalité. 

De  la  comparaison  des  diverses  nationalités  représentées  à  Bue- 
no  s-Ayres,  il  résulte  que  les  mères  argentines  donnent  moins  d'en- 
fants que  les  mères  étrangères  immigrées.  En  1904,  1.000  femmes 
argentines  ont  donné  le  jour  à  85  enfants,  tandis  que  le  même  nom- 
bre d'étrangères  en  a  eu  130.  Parmi  ces  femmes,  les  Italiennes  ont 
eu  175  enfants  pour  1.000;  les  Espagnoles  123,7;  les  Allemandes 
.96;  les  Uruguéennes  93.2;  les  Anglaises  92.3;  les  Françaises  74.6 

Les  autres  questions  traitées  dans  V Annuaire  le  sont  avec  au- 
tant de  soin  que  la  démographie;  ne  pouvant  les  aborder  ici,  nous 
reproduisons  seulement  la  conclusion  émise  par  M.  Martinez:  «J'ai 
terminé  cette  longue  excursion,  réalisée  à  travers  les  organes  et 
les  fonctions  qui  forment  la  vie  de  ce  municipe  étendu  et  peuplé. 
Elle  a  permis  d'établir  l'existence  d'un  peuple  qui,  tant  dans  sa 
vie  économique  que  dans  sa  vie  démographique  et  vitale,  traverse 
une  période  de  prospérité  exceptionnelle,  qui,  il  faut  l'espérer, 
s'accroîtra  et  se  consolidera,  au  fur  et  à  mesure  que  s'écoulera  le 
-temps  et  que  se  développeront  les  milles  éléments  de  richesses  que 
le  pays  a  dans  son  sein.  » 

H.  Bouët. 


LE  MONDE  ET  LA  GUERRE  RUSSO-JAPONAISE,  par  ANDRE  ChÉRADAME. 

1  vol.  in-8°,  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1906. 

La  guerre  russo-japonaise  est  un  événement  de  la  plus  grande 
importance.  Comme  des  somnambules  marchant  sur  les  toits  sans 
se  douter  du  danger  qu'ils  courent,  les  puissances  européennes 
poursuivaient  leurs  rêves  coloniaux,  et  attaquaient  l'Asie  chacune 
•de  son  côté,  croyant  n'en  faire  que  quelques  bouchées.  La  résis- 
tance du  Japon  a  changé  tout  cela. 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  Chéradame,  cette  guerre  n'a  pas  seule- 
ment mis  aux  prises  deux  grands  pays  :  la  Russie  et  le  Japon  ; 
ses  répercussions  européennes  ont  détruit  le  système  de  forces 
qui,  depuis  trente-cinq  années,  assurait  la  paix  du  vieux  monde. 
Les  conséquences  de  cette  guerre  posent,  en  effet,  brusquement, 
des   problèmes  très   divers   qui   intéressent   autant   l'Europe   que 


COMF1  ES   RENDI  S 

L'Asie  et  dont  la  solution  s'impose  av<  i  d'iug.  d 

Occident  qu'en  Extrême  Orient. 

C'est  a  la  solution  de  ces  problèmes   i  ue   M.    l 
attaché  dans  ce  volume.  La  première  partie  contient  L'exp 
causes  de  la  guerre.  Dans  la  deuxième,  on  trouve  réuni 
monts  essentiels  relatifs  aux  négociations  qui  pr< 
tilités,  à  la  guerre  elle-même,  et  an  résumé 
do  la  lutte.  La  troisième  partie  est  consacri 
situation  nouvelle  a  créée  pour  chaque  grand   i 
conflit  russo-japonais.   Enfin,  la  conclusion  donne  un  ai 
politique  extérieure  générale  oui  paraît  à  L'auteur  le  plu 
pre  à  rétablir  L'équilibre  des  forces,  détruit  par  la  déf 
K  u 

Le  tout  est   précédé  d'une  Introduction  générah   sur        •' 
et  la  Russie,  où  L'auteur  résume  le  fruit  d  :  mn,  fa 

Bur  place,  sur  ces  deux  peuples  et  îeura  g<  uvernements. 

Lr  Japon  n'est  pas.  comme  on  i  p  porté  à  Le  croire,  un 

peuple  nouvellement  sorti  de  la  barbarie  el 
civilisation.  Quoique  différente  de  la  nôtre,  8a  civilii 
moins  avancée  e\   même  e  u     à  plusieu 

Japon,   la  propreté,   chez   1  ia  du   p  uple,  esl   certaii 

plus  grande  que  dans  la  plupart  de  nos  provin<        I  a  la 

un   indice   favorable.    l>c   plus,   le  Jaj  I    un   pays  de   hi 

culture   artistique  et,   si    L'influence   occidental 
dans  le  domaine  artistique*,  il  sérail  difficil 
ait  été  heureuse.  «  Le  théâtre  japonaî  . 
tioni  drames  hautement  expressifs,  n'est  il  p 

manifestation    fort    ancienne  et    non  douteu 
nippon   .'  » 

Preuve  encore  plus  concluant     de  la  civilisation 

;  absolue  dans  tout   L'empire.  On  aurait  b  au  i 
Apaches,  on  n'en  trouverait  pas.  N 
en   France    ;  aussi   tenons  a 

au  Maine 

Pour  ces  i  aisona  et   pour  b 

donc    pas   un    ad\  mépi  i 

prudent    d<'  B'aventui  ir  trop  \  1 1  *  •  et  tr<  p  loin  d 

M .  I        adame  Bout  ient  que  1     B 
direction   par   l'Allemagne.       « 
quêtes  asiatiques)   a  été  pour 

fluenc  a  et  i  angi  res  qui  s'exer<  ; 

boui  g,   l."  Mli  magn  •  ai  ait  un  intéi 

rOlll     \.  n  in    i 
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à  diluer  sur  les  immenses  étendues  d'Extrême-Orient  la  force 
énorme  représentée  par  les  milliards  des  emprunts  français.  » 

Les  milliards  français  1  Alors  la  France  est  encore  plus  cou- 
pable envers  la  Russie  que  l'Allemagne  :  plus  coupable  et...  plus 
bête,  puisqu'elle  va  contre  son  propre  intérêt. 

Comment  la  Russie  va-t-elle  sortir  du  mauvais  pas  où  l'a  con- 
duite son  «  amie  et  allié©  »  1  Question  ardue.  M.  Chéradame 
estime  que  le  tsarisme,  le  pouvoir  d'un  seul,  est  la  conséquence 
nécessaire  du  climat,  de  l'étendue  de  l'empire,  de  la  diversité 
des  populations,  etc.  Il  tombe  sous  le  sens  commun,  dit-il,  que, 
dans  un  pays  aussi  peu  homogène  que  la  Russie,  de  grandes  ré- 
formes brusques  sont  particulièrement  difficiles.  Le  besoin  d'un 
pouvoir  tutélaire  général  se  conçoit  comme  indispensable  aux 
peuples  de  l'immensité  russe,  car,  seul,  il  peut  permettre,  en 
assurant  à  tous  les  bienfaits  d©  la  collectivité,  de  dispenser,  au 
moins  relativement,  s'il  est  éclairé,  à  chaque  groupe  ethnique,  les 
conditions  de  développement  qui  lui  conviennent  le  mieux. 

S'il  est  éclairé.  Malheureusement,  il  ne  l'est  pas.  L'entourage  de 
l'empereur  l'empêche  de  connaître  les  hommes  et  les  choses  de  son 
temps.  Ce  n'est  pas  que  la  Russie  manque  d'hommes  de  valeur  ; 
mais  on  les  ignore,  et,  malgré  son  désir,  le  tsar  ne  sait  où  les 
prendre. 

La  bureaucratie  est  un  autre  obstacle  à  la  solution  d©  la  crise 
russe.  ((  C'est  la  bureaucratie  qui  fausse  le  caractère  paternel 
initial,  du  régime  tsarien...  La  bureaucratie  russe  est  peu  natio- 
nale, très  personnelle  et  profondément  indifférente.  En  fait,  ses 
deux  principales  victimes  sont  le  tsar  et  le  paysan.  » 

Le  despotisme  aura  donc  fort  à  faire  pour  sortir  la  Russie  de 
l'état  de  crise  qu'elle  traverse,  cependant  il  vaut  peut-être  encore 
mieux  que  la  démocratie  avec  son  suffrage  universel.  L'amélio- 
ration, dit  M.  Chéradame,  serait  plus  facilement  réalisable'  par 
un  tsar,  s'il  était  énergique,  que  par  un  Parlement  dont  la  vo- 
lonté, pour  solennelle  qu'elle  soit,  ne  se  trouve  point  dans  l'ap- 
plication suffisamment  concentrée.  «  L'exemple  de  la  France  est 
topique.  C'est  le  pays  le  plus  contrôlé  du  monde,  et  cependant 
l'administration  y  devient  moins  bonne  à  mesure  que  les  900  sou- 
verains du  Parlement  multiplient  à  l'infini  les  causes  de  favori- 
tisme. )> 

A  ((  moins  bonne  »  ne  pourrait-on  pas  ajouter  «  et  plus  tra- 
cassière,  et  plus  lourde  »    1 

Il  faut  voir  dans  le  livre  de  M.  Chéradame  en  quoi  et  comment 
la  situation  des   diverses  puissances  européennes,  entre  elles  ec 
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avec   fefl  autres,   —  notaniii.  '      .  .   —  se 

modifiée  et  quels  seraient,  d' après  l'aut   Br, 
Mir  l'équilibre   :  tonte  ane  série  d'alliances  on 

ure    :    u  L'allianc  ■    anglo-japonait   , 
glaise,   l'entente    russo-anglaise,   sont   destini 
période  nouvelle  la  paix  de  l'Asi»-.  » 

Quant  à  l'Europe,   au   sysïbrm    dei    ail 
cision  menaçante,  peut  paraître  dirige  un 

peuple  déterminé,  il  serait  peul  i  .  di1  Si.  I 

istituer  le   systèmt    des  ententes.    Mais   ! 
proposé  a  la  France  pour  base   ;  si  la  France  fait  i 
terne  est  sans  valeur.  11  faut  donc  que  la  1      : 
conception  de  la  guerre  possible,  Boit  fermement  d  air 

constamment   son   appareil   militaire  à  la  haut 
nécessités.  » 

Ainsi,   bravée    contribuabl  s,  entendez-voue   P 
il  militaire  à  la  hauteur...   que  chacune  d 
sanoes  s'efforcera  de  dép  bien,  craigni  .   : 

lisai  ion,  car  tout  est    la   :  elle  n<  L'appa 

militaire. 

il 


BONG  K"\o.     LE    i  |>ar    EDOl  \i:i»    I   I 

br,   in  8°.  ( Ihevalier 

Les  descriptions  de    Hong-Kong  Boni   déjà  ;   :.  •  \ 

ni  pas  en  détail  la  situât  ion 
bannique  de   l'Ext  rême  Orient    ;   c1 
déterminé  M.  (  îlavn  rj  à  publier  les  r< 
cet  te  monographie. 

Bong  Kong  a  pris  an  rap 
la  populat  ion  de  la  colonie  était    i 
elle  a  aujourd'hui  quadruplé.    La   valeur  de  son  « 
alors  est  Lmée  à  300.000.000  de 
i    i  B  milliard.    Le   mouven 
IVni  rée  «-t  à  la  sort  ;  .  23.181   aavi 
il  l'est  élevé  en   i'-*11"'.  à  104. 190  bâtin  ■ 
approchant  de  -ji  milli<  • 
de  i  •  i        oidental  moderne. 

L'importance  du  aomfa 
\w  restent   pas  !•  b  b 
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n'est  pas  seulement  dans  la  navigation  que  les  fils  du  Ciel  tien- 
nent leur  rang  auprès  des  Fils  dei  la  Terre,  c'est  aussi  dans 
l'industrie  et  dans  la  finance.  «  Il  ne  manque  pas,  à  Hong-KongT 
de  maisons  de  commerce  britanniques  ou  européennes  importan- 
tes. Néanmoins,  depuis  de  nombreuses  années  déjà,  une  part 
importante  du  mouvement  d'affaires  est  passée  entre  les  mains 
d'Asiatiques  et  surtout  de  Chinois.  De  plus,  les  Célestes,  négo- 
ciants à  Hong-Kong,  ont  des  correspondants,  non  seulement  en 
Chine,  mais  encore  à  Saigon,  Bangkok,  Singapour,  Batavia, 
Manille,  etc.  Une  Chambre  de  commerce  chinoise  a  été  fondée  à 
Hong-Kong,  en  1887. 

Il  existe  aussi,  dans  la  ville  de  Victoria,  une  colonie  assez, 
importante  d'Hindous  et  de  Parsis,  naturellement  attirés  par  le 
trafic  de  l'opium  et  les  relations  avec  l'Inde.  On  compte,  en. 
outre,  à  l'heure  actuelle,  à  peu  près  un  millier  de  résidents  ja- 
ponais :  environ  400  d'entre  eux  sont  engagés  dans  les  affaires 
comme  banquiers,  commerçants,  etc. 

M.  Clavery  ne  nous  dit  pas  si  les  colons  hindous,  parsis  et  ja- 
ponais se  sont  fait  précéder  à  Hong-Kong  par  des  missionnaires 
religieux  et  scientifiques  —  ejusdem  farinœ  —  des  militaires, 
et  des  fonctionnaires,  et  sinon,  comment  ils  ont  pu  fonder  leurs 
colonies  sans  tout  cet  appareil  indispensable  à  la  plupart  des 
Européens. 

Quelle  a  été  la  part  du  gouvernement  dans  les  progrès  réalisés 
à  Hong-Kong  1  «  Le  rôle  du  gouvernement,  dit  M.  Clavery,  a  été 
réduit  à  certaines  fonctions  bien  déterminées  :  assurer  la  police, 
gérer  les  finances,  exécuter  ou  faire  exécuter  les  travaux  publics 
indispensables,  de  façon  à  établir  et  à  maintenir  un  état  de  cho- 
ses aussi  favorable  que  possible  à  la  libre  expansion  des  entre- 
prises privées.  » 

La  police  n'en  est  pas  plus  mal  faite,  paraît-il.  Les  pirates 
même  ne  sont  pas  si  à  redouter  en  Extrême-Orient  que  les  per- 
cepteurs1 et  les  policiers  en  Europe.  <(  Le  Sud  de  la  Chine  (où  la 
piraterie  règne)  offre  plus  de  sécurité  que  bien  des  pays  d'Occi- 
dent ;  il  se  produit  parfois  des  attentats,  mais  proportionnelle- 
ment moins  qu'en  Europe.  Les  fonctionnaires  avec  leur  poignée  de 
soldats,  accomplissent  des  merveilles  en  fait  de  protection,  et  ils 
méritent  l'éloge,  non  le  blâme.  En  outre,  l'indigène  n'est  pa& 
anti-étranger,  et  pourvu  qu'on  ne  manifeste  aucun  dessein  d'an- 
nexer son  territoire  ou  de  confisquer  son  bien,  il  se  montre,  en. 
général,   animé  de  sentiments  amicaux  et  disposé  au  progrès.   » 

Les   Asiatiques   prenant   déjà   le   dessus   à   Hong-Kong   sur   les 
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Européens,  il  est  probable  que  le  besoin  de  travaille!!  acci- 

dent ne  s'y  fait  guère  sentir  1  Néanmoins,  ponr  les  Français  qui 
seraient   tentés  de   s'expatrier,   voici    des   affaires   qo 
notre   auteur,  pourraient   être   avant.  _  es  à    ll-ng- 

Kong   :  restaurants  de  lux»-,  pâtii  fl  <l^ 

comestibles  de  choix  <  t   vins  français  ;  il  faut  aussi  lii._ 
turières,  corsetières,  modistes,  bottiers  sur  o  • 

M.  Clavery  n'a  pas  seulement  publié  Bon  ê\  B 

par  amour  de  l'art,   mais   aussi  —  et   probablement  I    — 

pour  montrer  le  parti   que  notre  Indo-Chine   peu! 
voisinage   de   ce    port   franc,    le    plus    important    de  ls 
même  un  des  principaux  porta  du  monde. 

H.   BoufT. 


The  place  of  Magic  in  the  intellectual  bistorï  i 
rôli  de  la  magie  dans  l'histoire  intellectuelU  di   V  ; 

Lynx  Thoendike,  1  vol.  B°,  New-York,   Macmillan, 
Il  a  été  immense  Le  rôle  de  la  magie  dans  1!  il  • 

de  l'Europe.  Ce  n'eel  paa  b  ulemenl  le  bas  | 
qui  a  cru  à  la  magi  •  sous  tout 

:  démonologie,  sorcellerie,  astrologie,  onéi 
nécromancie,  ei  mille  autre  logies  et  mai 
même  d'abord  -      tous  les  hommes  I  -  plus    1 
Bavants  de  l'antiquité  et  du  moj   n  âge,  jusqu 

Ba  pour  ne  p 

rénovation  de  l'esprit  humain       qui  ont  cru  à  I 
même  cuit  i\  é  ■    t  prai  iqu 

c  •  que  l'on  >a\  ait   déjà,  mais  c  •  qu 
dans  le  livre  que  nous  prés  inte  M.  Thorndik 
du  tome  \  X  I  V  «I  a  étud  s  publié  is  par 
La  magie  es!  elle  donc  \  raimenf  ai 
jure,  Bans  doute,  puisqu 
comme  telle  :  Aristote  au 

ophes,  d  a  Bavant 
(  !eui  qui  combat  bai  (ni   c  i 
i  paire.  Tou1  au  plus  d 

\  il  ud«\ 

i   pi  iquea  reconnaissaient  l'indu 
ei  sur  tout  -  la  nature  ;  ils 
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pussent  déterminer  même  approximativement  les  effets  de  cette 
influence.  Ils  considéraient  cette  science  comme  impraticable,  mais 
non  comme  déraisonnable  ;  quant  à  son  exactitude,  Ptolémée,  un 
astronome-astrologue,  disait  que  cet  art  ne  doit  pas  être  rejeté 
parce  que  les  imposteurs  en  abusent,  et  que  le  chercheur  le  plus 
habile  peut  se  tromper.  Les  erreurs  de  calcul  n'infirment  pas 
Y  arithmétique. 

Le  rôle  de  la  magie,  on  le  sait,  ne  s'est  pas  borné  au  domaine 
intellectuel  :  elle  a  aussi  influencé  sur  la  morale  et  sur  la  politi- 
que. Dioclétien  fit  brûler  les  livres  hermétiques  et  dispersa  les 
prêtres,  parce  qu'il  se  croyait  certain  que  les  révoltes  fréquentes 
qui  avaient  lieu  dans  le  pays  étaient  subventionnées  par  l'or  fa- 
briqué subrepticement  dans  les  temples. 

Si  certains  hommes  rejetaient,  condamnaient,  proscrivaient  la 
magie,  ce  n'était  pas  par  scepticisme,  c'était  parce  qu'ils  considé- 
raient cet  art  comme  dangereux  au  point  de  vue  moral  et  social  ; 
mais  qui  sait  s'ils  avaient  raison  et  si  la  magie  n'est  pas  —  comme 
3a  langue,  d'après  Esope —  la  meilleure  et  la  pire  des  choses  1 

M.  Thorndike  expose  les  faits  plutôt  qu'il  ne  les  interprète  ;  il 
s'attache  d'ailleurs  à  l'art  magique  plutôt  qu'à  la  science  ;  il  s'oc- 
cupe plus  des  choses  que  des  causes.  Ce  n'est  donc  pas  lui  qui 
nous  dira  si  elle  contient  quelque  germe  de  vérité. 

Après  avoir  décrit  le  rôle  de  la  magie,  M.  Thorndike  incline  à 
croire  que  celle-ci  a  subi  l'évolution  suivante  :  considérée  d'abord 
comme  naturelle,  elle  fut  ensuite  regardée  comme  merveilleuse,  et, 
finalement,  comme  impossible  et  absurde.  La  magie  a  été,  sinon 
une  science,  du  moins  un  ensemble  d'idées  à  la  portée  de  l'esprit 
des  hommes  primitifs  ;  mais  à  mesure  que  la  science  a  monté,  la 
magie  est  descendue. 

Déjà  Ennius  ridiculisait  les  magiciens,  généralement  pauvres  o[. 
affamés,  et  qui  promettaient  la  richesse  aux  autres.  Or,  depuis 
Ennius,  l'esprit  humain  a  marché. 

Est-il  bien  sûr  que  nous  soyons  si  émancipés  des  superstitions 
primitives  1  Supposé  que  tous  les  magiciens  fusent  de  la  même  ca- 
tégorie dont  parle  Ennius,  nous  avons  aujourd'hui  des  candidats 
non  moins  affamés  ;  or,  quel  état  d'esprit  dénotent  leurs  boniments 
che»z  eux  et  chez  leurs  électeurs  1 

Leurs  promesses  sont  très  simples  :  elles  se  réduisent,  comme  on 
sait,  à  rendre  les  hommes  plus  heureux  en  leur  soutirant  le  plus 
d'argent  possible.  Ils  s'imaginent  donc  les  électeurs  assez  bor- 
nés pour  croire  ces  deux  choses  conciliables,  et  ils  ne  se  trompent 
pas,  puisqu'ils  arrivent  ainsi  à  se  faire  élire  et  réélire  à  perpétuité. 
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Nous  nageons  donc  toujours  dans  la  pleine  mer  du  mil 
toute  la  différence  avec  les  ancieni  consiste  en 
ou  de  ses  anges  ou  du  diable,  c'est  L'Etat  qui 

II .   I 


L'Evolution  de  la   matière,   par  G  :   la.   Bon.    l   vol    ia 

Pai  î-,    E.    Flammarion,   1!» 

Ce  livre,  qui  a  déjà   l'ait   beaucoup  de  bruit  pour  un  ouvi 
scientifique,  puisque  L'exemplaire  qui  dou  ou  app; 

au  sixième  mille,  ce  livre,  die-je,   représente  la  synthi 
ckerches  expérimentales  qu'a  faites  L'auteur  pendant  buit  ans  et 
dont  il  a  publié  I  dtats  dan-  de  nombreux  mémoii 

Pour  comprend]  e   L'impori  anc  •  de  c<  -  i  k] 
rappeler  que,  suivant  Les  idées  eu  vogue  parmi 
bien  Longtemps,  la  matière  esi  composée  de  | 
visibles,  invisibles  -    ei  peut-être  imagina  Qomi 

Lesquels  atomes  sont   éternels  «t   oonetituenl   la  Bubstau 
1 1 1  exif 

(  )r,  des  découd  ei  ;  ea   ré  dues,  Les  un- 

aul  \pt;ii:  i  inconciliables  avec  la  doctrim 

1  i  1 1  •  t héorie  atomique,  que  tous  Les  livi 
un  des  meilleurs  exemples  à  citer  de  cea  hypoth< 
«in  •  chacun  défend  -  poire.  Bi  rthelot  ta  qualifie  d 

niciix  el  Bubl  il.  » 

Qu  ils  smii  donc  lu     faits  qui  infini 
cinq  :  i  '  I  par  !  de  la  d 

t  iquc  ;  2°  la  décorr  erl  ■  «I  lathodi 

a  ;   i"  oeil  i  des  oorps  di1  a  radi<  mme  L'uraniui 

diuiii  ;  5°  la.  démon  il  rai  lob  que  la  rad 
uniquement  i  oei  I  ai  os  i 
de  la  mal  ière. 

(  'Ysi    sui  toul    cet!  •  dernier  i   démon  u   a   fa 

expérienc  is  de  W    1  ■  •  I-  m    I 
que  l.'s  élément  t  mit  ifs  des  corps,  ; 

mi  el  q 
ni    une   i  mme  ne  •  quant  iU  d'(  ; 
çonne4      Les  dématé rialisal  i< 
dam  Le  -  corp 
chaleur,   la  lumit 
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Les  atomes  ne  sont  donc  pas  immuables,  insécables.  Ils  sont  plu- 
tôt des  réservoirs  de  forces  que  des  éléments  matériels.  Dissociés, 
les  atomes  «  sont  irrévocablement  détruits...  Ils  se  sont  évanouis 
dans  l'immensité  de  l'éther  qui  remplit  l'espace  et  ne  font  plus 
partie  de  notre  univers.  » 

M.  Le  Bon  résume  les  résultats  de  ses  expériences  dans  les  quatre 
propositions  suivantes    : 

1°  La  matière  supposée  jadis  indestructible  s'évanouit  lentement 
par  la  dissociation  continuelle  des  atomes  qui  la  composent. 

2°  Les  produits  de  la  dématérialisation  des  atomes  constituent 
des  substances  intermédiaires  par  leurs  propriétés  entre  les  corps 
pondérables  et  Féther  impondérable,  c'est-à-dire  entre  deux  mon- 
des considérés  jusqu'ici  comme  profondément  séparés. 

3°  La  matière,  jadis  envisagée  comme  inerte  et  ne  pouvant  res- 
tituer que  l'énergie  qu'on  lui  a  d'abord  fournie,  est  au  contraire 
un  colossal  réservoir  d'énergie  —  l'énergie  intra- atomique  — 
qu'elle  peut  dépenser  sans  rien  emprunter  au  dehors. 

4°  C'est  de  l'énergie  intra-atomique  qui  se  manifeste  pendant 
Aa  dissociation  de  la  matière  que  résultent  la  plupart  des  forces 
de  l'univers,  l'électricité  et  la  chaleur  solaire  notamment. 

L'étirer  serait,  d'après  M.  Le  Bon,  «  la  source  première  et  le 
terme  ultime  des  choses,  le  substratum  des  mondes  et  de  tous  les 
êtres  qui  s'agitent  à  leur  surface.  »  La  matière  n'est  que  sa  der- 
nière métamorphose.  L'éther  et  la  matière  forment  les  deux  termes 
extrêmes  de  la  série  des  choses. 

Nous  pouvons  —  les  physiciens  et  les  chimistes  —  transformer 
la  matière  en  éther,  elle  y  tend  même  spontanément;  mais  la  trans- 
formation inverse,  celle  de  l'éther  en  matière,  nous  est  impossible. 

Il  est  facile  de  prévoir  le  parti  que  l'on  pourra  tirer  de  ces 
expériences,  ou  du  moins  de  leur  interprétation  dans  les  diverses 
sciences.  M.  Le  Bon  le  constate  lui-même  non  seulement  pour  la 
chimie  et  la  physiologie,  mais  encore  pour  la  thérapeutique.  L'ho- 
méopathie et  même  la  médecine  magique  puiseront  dans  ces  faits 
de  nouveaux  arguments  en  leur  faveur. 

La  philosophie  en  vogue  n'en  sera  pas  moins  ébranlée  ;  le  spiri- 
tualisme va  pouvoir  reprendre  l'offensive  en  disant  au  matéria- 
lisme :  «  Votre  éther,  commencement  et  fin  de  toutes  choses,  impon- 
dérable, immatériel  et  intelligent,  c'est  précisément  ce  que  j'ap- 
pelle esprit.  »  Indirectement,  ces  disputes  influeront  sur  les  doc- 
trines économiques  et  sociales. 

Elles  y  influeront  même  directement,  A  propos  de  l'utilisation  de 
Fénergie  intra-atomique,  M.  Le  Bon  n'hésite  pas  à  dire  que  :  «  Les 
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résultats  à  obtenir  dans  oet  ordre  <!<•  recherches  . 

immenses.  Dissocier  facilement  lama: 

sition  une  source  indéfinie  d'énergie  et   rendrait  inutile  . 

tion  de  la  houille  dont  la  provision  b*  épuise  rapidement  .  !•  savant 

qui    trouvera  le    moyen  d<-    libérer    économiquement 

xjue  contient  la  matière  changera  presque  instantai 

du  monde.  Une  Bource  illimitée  d'<  n 

disposition  de  l'homme,  il  n'aurait  pas  à  se  la  pi  par  un 

dur  travail.  Le  pauvre  sei  ait  alors  l'égal  du  riche  et  aucui 

.tion  sociale  ne  e     p<  -   .ait  plus.  » 

A  <  i  dénique  p  ive,  une  objecl  ion  s 

dant.  Nous  avons  vu  que  L'éthérisation  de  la.  matière  n 
sibl<-  dans  une  certaine  mesure,   mais  que  la  matérialisation 
l'éther  nous  est  interdite,  [lest  vrai  que,  ce  qui 
faire,  la  nature  le  ta.it  ;  mais  les  deux  mouvements  vont  ils 
sairement  du  mena    pasl  Si  nous  dématévialisone  plus  vite  qn 
nature  n"  matérialise,  qu'arrivera-t  il.'  Qui  sait,  p 
les  conditions  météorologiques  n'en  Beronl   pas  chai 
«lies  la  qualité  <•)   la  quantité  des  den  I   matéi 

ires  a  L'entretien  de  aotre  \i.'.'  Et  alors... 

Quoi  qu'il  en  -<>it,   les  recherches  d      M.    Le   !'■ 
haut   intérêt  H   méritent   toute  L'attention  qu'elles  ont 
nue  du  monde  Bavant. 

i; 


ÏX    i\ii"    COOPERATIVE      NELL'EVOLUZIONE      SOCIAL! 

ratif  dans  l'évolution  sociale),  par  Mariano  Mariani,  . 
Bologna.  N  icola  Zanichelli,  19 

L'organisât  ion  économiqu  \  unn  ersell     des  temj 
amorphe.      Voilà  bi  n  d  >s  qualil 
1 1  n'existe  au<  une  solidarité  d  s  pi  od 
moii 

mes  d'intéi  ête  divei  m  ent   cont 

Le  a  fraildes,  bu  ba  n<  ■  la 
eues  les  cri      ,  ex<  le  i 

dans  [e  coi  ps  Bocial,  >le  inut  . 

Tout   écha  I   un  •   Lui  I 

deux  <  ■ 
<•  lui  des  oombattants  qui  <  si  le  plu 
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plus  abondants,  qui  est  moins  pressé  par  le  besoin  d'acheter  ou  de 
vendre.  » 

La  division  du  travail  a  engendré  la  spéculation  ;  l'entrepreneur 
ne  produit  qu'en  vue  du  profit,  qu'il  prélève,  d'un  côté,  sur  les. 
travailleurs,  de  l'autre,  sur  les  consommateurs;  la  production  gou- 
verne la  consommation  et  marche  à  l'aventure,  de  crise  en  liqui- 
dation et  de  liquidation  en  surproduction  et  en  nouvelle  crise. 

A  ce  mal  la  libre  concurrence  ne  peut  remédier,  quand  même 
il  serait  possible  de  la  généraliser,  ce  que  M.  Mariani  ne  croit  pas 
et  désire  encore  moins.  Le  socialisme,  qui  n'a  de  scientifique  que 
le  nom,  n'est  pas  plus  capable  que  le  libéralisme  de  résoudre  le 
problème  social. 

Tout  est-il  donc  désespéré?  Non;  le  salut  est  dans  le  système 
coopératif;  lui  seul  peut  rétablir  l'accord  entre  les  industries  ac- 
tuellement en  conflit  perpétuel,  entre  les  classes  sociales  qui  se 
combattent  dans  une  lutte  ruineuse  et  cruelle.  Il  suffit  pour  cela 
que  tout  le  monde  veuille  bien  se  livrer,  ou  se  soumettre  à  la  coo- 
pération. Or,  M.  Mariani  ne  doute  pas  du  succès  de  la  coopéra- 
tion. Il  cite  deux  ou  trois  coopératives  qui  ont  pris  une  grande 
extension,  comme  si  c'était  là  quelque  chose  de  merveilleux  et  qu'on 
n'aurait  jamais  vu  arriver  dans  le  régime  dit  capitaliste. 

Cependant  les  obstacles  à  surmonter  et  les  qualités  à  réunir  de 
la  part  des  coopérateurs  pour  que  la  coopération  se  développe 
sont  assez  nombreux  et  importants,  comme  on  peut  le  voir  par 
l'énumération  suivante   : 

1°  Nécessité  de  qualités  intellectuelles  et  morales  élevées;  2°  né- 
cessité d'une  grande  discipline  ;  3°  nécessité  d'une  bonne  direc- 
tion; 4°  nécessité  d'un  capital  suffisant;  5°  nécessité  d'obtenir  cré- 
dit; 6°  nécessité  de  s'assurer  une  clientèle;  7°  nécessité  de  choisir 
de  bons  ouvriers;  8°  nécessité  d'obtenir  l'accès  des  meilleurs  et  non 
des  médiocres  seulement  ;  9°  nécessité  de  faire  face  aux  crises  ;  10° 
difficulté  de  répartir  le  profit  entre  le  capital  et  le  travail;  11°  ten- 
dance de  l'entreprise  coopérative  à  dégénérer  en  spéculation. 

D'ici  à  ce  que  tout  le  monde  ait  acquis  ces  qualités  et  que  la 
coopération  se  généralise,  il  passera,  comme  on  dit,  de  l'eau  sous 
le  pont.  Mais  rien  ne  presse,  nous  avons  devant  nous  le  temps 
indéfini  et  si,  en  fin  de  compte,  la  coopération  remédie  aux  maux 
ci-dessus  décrits,  attendons  avec  confiance  et  surtout  avec  patience. 

Malheureusement,  il  ne  paraît  pas  qu'elle  y  remédie.  M.  Ma- 
riani convient  que  la  concurrence,  source  de  tous  les  maux,  ne 
sera  que  déplacée  :  «  La  concurrence  entre  entrepreneur  et  entre- 
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preneur,  entre  vendeur  el  vendeur,  lera  rcmpia* 
rence  eni  re  coopérai  ives.  » 

8î    la  Lutte  entre  deux  grand 
qu'un  procès  enti     denz  particuliers;  si 
t  ions  esl   plus  à  ■  que  la  lutte  eni 

n  •  \oi>  pas  bien  ce  qu  •  nous  g  bgn  t  du  capital] 

coopérai  ivismc. 

Hais,  au  fait,  M.   Bdariami  ne  discul  i-t-il  \  i 
L'échange  est  il   vraiment    uni*   lui  ■,   un  •   lutl  •  de   U 

deux  pari  i>  sortenl  vainqueui  s,  puisqu  •  chacun  d<  an 
il  1  ii'iii   moins  el    i  ■:;  »i1   c  ■  qu'il   désire  p 

M.   Mariani  a    mployé  beaucoup  de  talent   e1   d'habil 
bénir  une  cause  qui   m  ■  sérail  p  mauvaise,  -i  : 

nf ait   d  ;  uns  sollicil  t  i 

ii»m-   il  i  pouvoirs  publics. 

i; 


COME    si    •■'   \!'l-    :     LA    TUBERCUXi  uniment    un    <j 

cul  on  >.   par   le   i  •     V.\  ans.    Br.  il  G  me^  a.  » 1 

S.    I). 

i  n-  qu'on  \  tendra  à 
I  >  ipuis  bj  longl   m  ps  qu  •  1'»  u  <-li  -\  en  ■   il 
1  îrs  de  la.  microbicull lire  ne  Boni  pas   me 

el  eu  sont   aussi  1    ;n  qUe  jamais. 
K<  (  h   i  i  •  la  t  ul)  pcul 

a  L'homme  H  qu  •  le  Lail  des  \  ach  '8  i  d 

g]   !U  I 

prol  le  le  bacille  enl  r  \  ds  n 

bout enl    p    ir  n 
prél  umI  que  la.  i  ub    cul 
«•t  que  le  bacî  lie  i    1 1    ujours  in1  rod 
bronches  e1    p 

I  I    J     a     p     :!  ,  !  :i    il     an     poÛfll        BT 

d'accord.  Pou  r  \\<  ch,  il  es1  inul 
stériliser,  puisqu'il    ne  pont  trai 

plus  loin,  il  prél  'Mil  qu  i  L'ébullil  i 
priété     d'assimilal  i   n   e1    «1  i   nui  rit  ioi 

I  bien  eff  -n  w   n    n:  stérile  :  il  n 
inul  ilem  "H   l'est*  nia  ■  :  i 

il  penl   très  1.:   i  m  t  l.i  i ; 
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n'a  pas  empêché  le  lait  stérilisé  de  prévenir  la  tuberculose...  tant 
qu'on  y  a  cru  ! 

Calmette  va  encore  plus  loin  que  Behring  :  pour  lui,  quoique 
tués  par  l'ébullition,  les  restes  mortuaires  des  bacilles  du  lait  con- 
tinuent d'être  toxiques.  Et  les  «  Gouttes  de  Lait  »  ne  s'en  por- 
tent pas  plus  mal  ! 

M.  Evans  espère  beaucoup  du  nouveau  remède  annoncé  par 
Behring  au  dernier  Congrès;  mais,  en  attendant,  il  estime  que 
la  prophylaxie  et  l'hygiène  feront  plus  que  ne  fera  jamais  aucun 
sérum  antituberculaire  et  que,  si  tout  le  monde  savait  et  voulait, 
la  tuberculose  ne  tarderait  pas  à  diminuer  et  à  disparaître. 

Ce  qu'il  faut  savoir  pour  atteindre  ce  but,  c'est  que  la  trans- 
mission de  la  tuberculose  par  hérédité,  la  contagion  par  le  moyen 
du  lait,  de  la  viande,  etc.,  n'entrent  pas  en  compte,  Le  grand  péril 
de  la  contagiosité,  le  seul  péril,  c'est  lo  sputo  (le  crachat). 

Ce  qu'il  faut  donc  vouloir,  c'est  se  soumettre  aux  règlements 
de  désinfection,  de  déclaration  des  maladies,  se  munir  de  cra- 
choirs, etc.  Et  si  l'on  ne  se  soumet  pas  volontairement  à  ces  me- 
sures, la  contrainte  n'est  pas  faite  pour  les  chiens. 

Les  enseignements  de  M.  Evans  ne  se  bornent  cependant  pas  là. 
Ii  donne  de  nombreux  conseils,  tantôt  bons,  tantôt  mauvais,  sur  les 
divers  moyens  de  prévenir  et  de  guérir  la  tuberculose.  Il  constate 
que  les  médicaments  empêchent  ou  tout  au  moins  retardent  la 
guérison.  «  La  tuberculose  n'aime  pas  les  médecines.  Seuls,  les 
tuberculeux  jeunes  supportent  les  médicaments,  et  ils  les  suppor- 
tent parce  qu'ils  sont  jeunes.  » 

Comme  tous  les  médecins  modernes,  le  docteur  Evans  est  par- 
ti-an du  régime  carné  pour  prévenir  et  pour  guérir  la  tuberculose. 

Si  ce  régime  était  «  indiqué  »,  la  tuberculose  aurait  dû  diminuer 
à  mesure  que  la  consommation  de  viande  augmentait,  et  elle  de- 
vrait moins  sévir  dans  les  pays  animaliens  que  chez  les  végéta- 
riens. Or... 

La  raison,  ou  plutôt  Le  fait,  invoqué  par  M.  Evans  en  faveur 
du  régime  carné  ne  vaut  pas  cher  :  «  Les  animaux  herbivores, 
comme  la  vache,  sont  beaucoup  plus  souvent  tuberculeux  que  les 
carnivores,  comme  le  chien.  » 

La  chèvre,  qui  est  herbivore,  s'inscrit  en  faux  contre  cette  loi. 
Les  médecins  ne  savent  peut-être  pas,  mais  les  particuliers  qui 
observent  et  soignent  leurs  chiens  ont  remarqué  que  moins  ces 
«  amis  de  l'homme  »  mangent  de  viande,  moins  ils  sont  sujets  aux 
maladies,  notamment  au  tœnia  et  aux  affections  cutanées. 

La  vache  est  plus  sujette  à  la  tuberculose,  non  pas  parce  qu'elle 
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<•-(  berbivore,  maie  parce  qu'ell  ■  aue  dan-  becu- 

et  mal  aérées  et  parce  qu'elle  y  esl  soumise,  comme  If.  E 
remarque  Lui-même,  à  La  production  intense  du  Lait. 

M  , Evans  n'est  pas  partisan  des  sanatorium 
ne  peuvent  guère  profiter  qu'aux  riches.  !'•   n 

Le  moyen  est  très  clair,  sinon  Bimple.   Il  faudrait   t 
pour  -i  ou  3  ans  la  population  pauvre  en  population  aisée.  *> 

C'est  ce  que  fera  Le  socialism  ...  -'il  tient  ses  pn  d 


La  Représentation  pbopobtionnelle,  par  Emmanuel  ViDAL.br.  in 
Paris,  Flammarion  et  Vaillant,  1 

Pour  être  exacte  et  fidèle,  la  représentation  nations 
être,  «'ii  quelque  sorte,  La  miniature  d  i  La  nation,  en  i 

autrement,  La  souveraineté  du  P  [u'un  \. 

mot. 

Or,  avec  i  me  majoritaire,  la  minorité,  -     La 

un  d  yens  -     p<  ui  n'être  pas  rep  ésentée.  La  majoriti 

ne  L'est  pas  Lorsque  trois  candidats  se  pn  nt  a  un 

tour  d       rutin,  ei  t  pas  rare,  étant  donné  le  pal 

candidats,  tous  convaincus,  chacun  pour  son  compte,  qu' 
ipabl  -  d  ■  bien  diriger  Les  affs  irea  pul  \ 

1rs  abstentions,  on  verra  que  Le  suffrage  uni 
Lementaire  sont  une  bien  bonne  taroe,  digne  d    uoti 
m  iè] 

Si  l'on  considèi  e  que,  dan-  c  itte  ni  \\  ion 

i  encore  la  minorité  qui 
que  notre  régime  nominalement  démocratique    Bt  qu 
tocral  ique. 

On  a  beaucoup  cherché,  avec  plus  ou  moii 
de  corrig  i  I      d   I 
pi  ésental  i>>n  rét  Ht .  Une 

pré  ,|,.  M.  Yves  G  If.  lin.  Vid  d, 

Borierj   nous  expose  dans  i 
faite  .i  i  (  longrèe  d'Arras 
,1'rt  re  el  le  mode  de  fond  tonnera  ni  du  i 
Ligue        '  a 1 1  ■  ' 

I  isl  •  dans 
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proportionnelle,  à  peu  près  comme  il  a  été  établi  par  M.  d'Hondt 
et  comme  il  est  déjà  pratiqué  en  Belgique. 

La  Ligue  s'est  proposé  :  d'introduire  plus  de  justice  et  d'égalité 
dans  la  représentation  nationale,  d'innover  le  moins  possible  et 
d'adopter  un  système  éprouvé  par  l'expérience. 

M.  Vidal  explique  très  bien  le  mécanisme  de  ce  système,  qui  pa- 
raît un  peu  compliqué  au  premier  abord,  et  expose  les  avantages 
qu'il  présente  sur  tous  les  autres.  «  Par  l'emploi  du  système 
d'Hondt,  il  n'y  a  ni  scrutin  de  ballottage,  ni  élections  partielles. 
Voilà  des  avantages  spéciaux  à  ajouter  aux  autres  avantages  de  la 
Représentation  proportionnelle,  qui  assure  une  représentât' en 
aux  minorités  et  la  paix  au  sein  de  chaque  circonscription  élec- 
torale, le  calme  dans  le  pays,  et,  d'une  façon  générale,  une  repré- 
sentation issue  d'une  lutte  de  principes  et  non  d'une  lutte  de  per- 
sonnes, par  conséquent  une  élaboration  législative  plus  sereine  et 
plusi  haute.  » 

M.  Vidal  passe  en  revue  les  objections  présentées  contre  le  nou- 
veau système  et  y  répond.  Il  démontre  enfin  la  nécessité  d'opérer 
la  réforme  le  plus  tôt  possible,  c'est-à-dire  tout  de  suite,  car  la 
date  des  élections  législatives)  approche. 

«  Il  faut  que  chaque  circonscription  électorale  cesse  d'être  un 
foyer  de  luttes  et  de  discordes  !  Que  vient-on  nous  parler  de  fra- 
ternité et  de  solidarité  quand  nous  sommes  invités  constamment 
au  combat  entre  nous-mêmes,  et  quand,  à  la  base  même  de  nos  ins- 
titutions, fonctionne  un  instrument  qui  produit  nécessairement  et 
comme  automatiquement  la  division  entre  les  citoyens  d'un  même 
pays  1  » 

Est-il  bien  sûr  que  c'est  «  l'instrument  »  oui  produit  la  division 
entre  les  citoyens  ?  J'inclinerais  fort  à  croire  qu'il  la  produit 
comme  le  baromètre  produit  la  pluie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'éloquence  "de  M.  Vidal  a  produit  son  effet 
et  l'orateur  a  atteint  son  but.  La  motion  suivante  a  été  adoptée  par 
le  Congrès  à  titre  de  sanction  :  «  Le  Congrès  invite  le  Parlement 
à  procéder  sans  tarder  au  rétablissement  du  scrutin  de  liste  avec 
établissement  de  la  représentation  proportionnelle.  » 

Rouxel. 


Les  Retraites  ouvrières,   par  Eugène  Lacombe  et  Michel  La- 
combe.  1  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1905. 

En  1898,  le  Musée  social  mit  au  concours  la  question  des  m  assu- 
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rancis  ouvrière!        i.    jury  ne  crut  pas  devoii 

mais  il  distribua  plusieurs  récomp  mit  au  coucou 

1902,  une  partie  détache  j-  : 

tes  ouvrières  ».  Le  mémoire  présenté  pas  .M  .M.   i 

ronné.  Depuis  lors,  les  auteurs  ont  remanié  t  ail.  s«»h  pour 

effacer  quelques  traces  de  la  précipitai 

dû  le  terminer,  afin  de  le  présenter  à  temps, 

tions  du  rapporteur  du  concours,  If.  Cneysson,  i 

faction  à  quelques  ré  formait 

Liberté  ou  obligation  de  L'assuranc 
face  de  laquelle  se  trouvent  les  proi 
MM.  Lacombe  sont  contre  L'obligation  et  en  mont: 
non  seulement  les  inconvénients,  mais  l'in  possibilité  pi 

Pour  démontrer  leur  thèse,  aoe  aut  >urs  divisent  Les  ouvri 
trois  catégories  :  1°  Ceux  qui,  en  plein  travail  cl  dans  le  cou 
mal  de  la  vie,  confinent  déjà  de  si  près  à  L'ast 

Qnent  les  clients  dès  que  le  moindre  événeE 
rient  a  se  produire  ;  2°  les  ouvriers  appartenant  aux  p 
interna  ,  appelées  taiêonnièi 

L'obi  i  -c.it  ion  imj  à  la  première    cal 

avoi r  d'aut  re  i ésaltat  que  de  m 
partenant  au  d  leurs  besoins, 

la  misère  prée  ai   .   p   iir  les  préserver  de  la  n 
Bupposé  qu'ils  résistent  à  ce  coup  de  d  b 
prématuré]  ation,  quel  profil  tireront-ils 

sementB,  donc  d<-  leurs  privations  .   I 
€0  ans  d'âge  ! 

Nous  avons  supposé  que  1 
paieraient   sans  interruption  leur  cotisai 
dire  qu'ils  ne  manqueraient  jamais  (i 
mais  malades.    Met t<  d     les  <>u\ 
mêmes  conditions.    Pendant  la  m< 
(h. mi  ils  pour  payer  leur  assurai] 
risquent  de  perdn    i  m 
donc  pas  encore  poux  ceux  cl 

Reste  lai  U  s'as» 

surer  une  i  :  mais  la  pis 

i  a  pour  eus  qu'un  b< 

ible  "il   inut  île, 
S'il  |  il  e  i    ainsi,   la  lib 
V  d  pai .  disent    M  M     La*       •    :  il  3 

1    la   lib  .    .  ; 
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voirs  publics  et  le  concours  de  la  mutualité.  «  Nous  sommes  inti- 
mement convaincus  que,  pour  l'élite  des  ouvriers,  avec  des  efforts 
bien  dirigés  et  assez  constamment  soutenus^  l'assurance  facultative 
et  encouragée  donnera  des  résultats,  peut-être  aussi  nombreux,  et 
à  coup  sûr  d'une  importance  bien  plus  satisfaisante  que  ne  pour- 
rait le  faire  l'assurance  obligatoire.  » 

A  l'élite  des  ouvriers,  l'Etat  accordera  des  subventions  pour  que, 
après  avoir  vécu  confortablement  toute  leur  vie,  ils  puissent  en- 
suite jouir  d'une  vieillesse  tranquille  et  aisée. 

C'est  très  bien  ;  mais  qui  paiera  ces  subventions  1  Le  public, 
c'est-à-dire  en  grande  majorité,  les  ouvriers  qui,  toute  leur  vie,, 
côtoient  l'abîme  du  paupérisme  et  sont  dans  l'impossibilité  de  s'as- 
surer une  retraite  pour  la  vieillesse.  Ces  pauvres  diables  font  tous 
leurs  efforts  pour  ne  pas  tomber  dans  les  bas-fonds  de  la  société. 
L'Etat  s'approche  d'eux  et  les  y  précipite.  Cela  me  rappelle  l'his- 
toire de  Panurge  avec  Dindenault. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  là  le  seul  inconvénient  des  retraites  sul> 
sidiées.  Les  subsides  auraient  pour  conséquence  de  détourner  cette 
élite  des  autres  modes  d'économie.  L'un'met  à  la  Caisse  d'épargne; 
l'autre  accumule  pour  acheter  un  coin  de  terre  eî  une  petite  mai- 
son ;  celui-ci  pour  entreprendre  un  commerce  ;  cet  autre  pour  de- 
venir patron.  Désormais,  pour  profiter  des  subsides,  tous  se  fe- 
ront assurer. 

Et  alors  1  Le  prix  des  terres  baissera,  les  concurrents  pour  l'ac- 
quérir devenant  plus  rares.  L'épargne  détournée  de  son  cours  natu- 
rel, la  rareté  des  capitaux  fera  baisser  les  salaires.  Les  patrons, 
devenant  de  moins  en  moins  nombreux,  feront  de  plus  en  plus  la 
loi  aux  ouvriers,  nouvelle  cause  de  la  baisse  des  salaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  philanthropes,  comme  les  socialistes,  s'ima- 
ginent, —  bien  tranquilles  dans  leur  cabinet,  tisonnant  leur  feu  — 
que  tous  les  patrons  font  des  bénéfices.  La  réalité  est  qu'il  y  en  a 
beaucoup  qui  se  ruinent  et  qu'il  y  en  aura  de  plus  en  plus  à  me- 
sure que  les  lois  ouvrières  et«  sociales  »  leur  deviendront  plus  à 
charge. 

Or,  les  «  patrons  »  ruinés  descendront  dans  la  classe  des  prolé- 
taires. N'ayant  pas  versé  à  ia  caisse  des  retraites  ouvrières,  ils 
seront  privés  de  moyens  d'existence  pour  leurs  vieux  jours  et  re- 
tomberont à  la  charge  de  l'assistance  publique  ou  privée. 

C'est,  en  grande  partie,  pour  soulager  l'assistance,  que  l'on  de- 
mande les  retraites  ouvrières,  obligatoires  ou  subventionnées. 
L'institution  ne  fera  que  déplacer  le  mal,  si  toutefois  elle  ne  l'aug- 
mente pas. 


Ml'l  ES  REND!  - 

Il  faut  rendre  cette  jusl  Lee  a  M  M.  Lac-  mbe,  qu 
les  subventions  pour  les  retraites  que  comme  un  pis  aller,  un  mal 
nécessaire,  mais  provisoire.  Il  y  a  tout  Lien  de  ci 
que  le  remède  est  pire  que  le  mal  et  que  1<-  ;  ■  définitif. 

Le  subventionnisme  ne  rétrograda  jamais. 

La  solution  mise  à  part,  le  livre  de  .MM.   Lao 
précieuse  de  renseignements  sur  la  question 
res  et,  comme  Etes  tendances  sont  beaucoup  plus  Libéral 
ritaires,  sa  lecture  serait  d'une  grande  utilil 
s'ils  avaient  le  temps  de  lire  et  si  leurs  in 

maient  pas  l'intérêt  public  et  aussi  L'intérêt    bien  en1  ou- 

vriers à  qui  ils  veulent  absolument  imposer  leur  Loi,  car  on  i 
que  la  plupart  drs  ouvriers  n'en  veulent  p 

Roi  \ 


Les  enseignements  maritimes  de  la  quebbe  russo-japonaise,   | 
J.  L.  de  Lanessan.  1  vol.  in  Ki,  Paris,  Félix  A 

Pendant  Les  trente  dernières  années,  la  Fran 

SUr  le  choix  des  différents  types  d      mr  îrea   a   introduire  dans  sa 

licite  de  guerre,  sur  la  détermination  du  non  atif  d 

i«  -  il  ■  chaque  type  qu'il  convenait  de  construire  et  sur  1 
I    plus  convenable  à  chaque  type  de  oavi 

La   «   Jeun:'   marin.'   »  voulail    rempli 

ra8sés3  les  mastodontes,  par  dea  :  ndamnail 

.sur  un  même  bâtiment  des  trois  armes  dont  '• 
étaient  alors  dotés,  c'eBl  à-dire  L'éperon,  le  canon  et  1 
elle  réclamai!  La  construction  de  petits  bateaux  dont  cha 
muni  exclusivement,  soit  d'un  éperon,  soil  d'un 
torpille  ;  elle  repoussai!   toute  au!  re  | 
la  Eaible  \  isibilité  de  La  p         taille. 

Tout    les   VOBUX   de   La  jeune  marine   n'ont    pas   I 

quelques-uns  ont   été  réalisée  Bur  une  grand* 
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croiseurs  protégés  de  2e  classe,  qui  valent  encore  moins  ;  13  croi- 
seurs protégés  de  3°  classe  qui  ne  valent  absolument  rien  comme 
navires  de  combat  ;  1  croiseur  porte-torpilleurs  qui  ne  peut  être 
d'aucune,  utilité,  car  on  a  renoncé  sagement  aux  torpilleurs  em- 
barcables  ;  10  avisos  torpilleurs  trop  grands  pour  servir  de 
torpilleurs  et  trop  petits  pou.'  être  utilisés  comme  avisos  ;  12  avi- 
sos contre-torpilleurs  qui  seraient  incapables,  n'ayant  pas  de  vi- 
tesse, de  faire  la  chassj,  aux  torpilleurs  ;  40  torpilleurs  de  haute 
mer,  de  120  à  185  tonnes,  aujourd'hui  sans  valeur  parce  qu'ils 
n'ont  pas  une  vitesse  suffisante  ;  122  torpilleurs  de  lre  classe  de  80 
à  90  tonnes,  dont  plus  d'un  tiers  sont  déjà  fourbus  et  seraient 
incapables  de  servir  en  cas  de  guerre,  etc.,  etc.   » 

Tous  ces  navires  ont  coûté  ensemble,  pour  la  construction,  514 
millions  746.835  francs,  et,  «  dès  l'ouverture  d'une  guerre  mari- 
time, la  majeure  partie  d'entre  eux  devrait  être  soigneusement  re- 
misée au  fond  des  ports.  » 

l'endant  le  même  temps,  il  a  été  construit  34  grands  navires  : 

16  cuirassés  d'escadre,  pour . . . . 394.281.227 

et  18  croiseurs  cuirassés 319-988.362 

formant  une  dépense  totale  de 714.269.589 

Et  tous  ces  grands  navires  ne  valent  guère  mieux  que  les  petits, 
si  l'on  en  croit  M.  de  Lanessan,  p.  267. 

On  voit  que  notre  ancien  ministre  n'est  pas  tendre  pour  la  jeune 
marine.  Ses  critiques  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  purement  théori- 
ques. C'est  sur  des  enseignements  qui  ressortent  des  deux  derniè- 
res guerres  :  hispano-cubaine  et  russo-japonaise,  qu'il  prétend  les 
fonder. 

Quand  même  les  questions  de  tactique  navale  seraient  de  notre 
compétence,  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  arguments 
présentés  par  M.  de  Lanessan  ;  noua  laissons  donc  ce  soin  aux  spé- 
cialistes et  nous  dirons  seulement  qu'il  y  a  à  tenir  compte  d'autres 
facteurs  que  les  types  de  navires  pour  expliquer  les  revers  de  l'Es- 
pagne et  de  la  Russie.  Au  surplus,  l'auteur  ne  les  perd  pas  de  vue  : 
il  parle  à  diverses  reprises  de  l'incurie  avec  laquelle  toutes  les 
affaires  de  la  Russie  sont  traitées  par  la  majeure  partie  de  ses  fonc- 
tionnaires, de  ses  généraux  et  de  ses  amirauxe;  il  reconnaît  que, 
<(  n'ayant  pas  fait  les  préparatifs  nécessaires  en  vue  de  la  guerre, 
les  Russes  se  trouvaient  dans  une  fort  mauvaise  situation,  car  ils 


n'avaient  pas  assez  de  trouj 
premiers  chocs  de  L\ 

Le  livre  de  M.  de  La 
tes  sur  la  composition  des  fl 
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De  1880  à  1900,  nous  avons  dép 
ritimea,  114.269.589+514.746.835     L.229.016.    - 
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CHRONIQUE 


Sommaire  :  A  propos  de  la  situation  budgétaire.  Le  discours  de 
M.  Poincaré.  — ■  Les  grèves  et  la  journée  de  huit  heures.  —  Le 
droit  de  grève  et  son  abus.  —  La  suppression  des  sous-préfets.  — 
La  réforme  administrative.  —  Ce  que  la  catastrophe  de  Courrières 
coûtera  à  la  Compagnie.  —  La  future  conférence  de  la  Haye  et 
une  alliance  pacificatrice.  —  Une  motion  contre  l'augmentation  des 
armements.  —  Le  programme  de  la  Douma.  —  L'esprit  de  mo- 
nopole à  Madagascar. 


Malgré  les  divergences  de  leurs  théories,  les  socialistes,  com- 
munistes, collectivistes  ou  simples  étatistes  considèrent  la  supé- 
riorité économique  de  l'Etat  comme  une  vérité  fondamentale  et 
indiscutable.  C'est  pourquoi  ils  se  proposent  d'enlever  aux  par- 
ticuliers l'ensemble  des  branches  de  la  production,  à  commencer 
par  les  chemins  de  fer  et  les  mines,  pour  les  lui  confier.  A  ses 
aptitudes  industrielles  suffisamment  attestées  par  l'exactitude  de 
son  service  postal  et  téléphonique,  la  bonne  qualité  de  ses  allu- 
mettes, etc.,  il  joint,  à  leurs  yeux,  les  mérites  d'un  tuteur  et  ils  le 
chargent,  en  attendant  mieux,  de  suppléer  à  l'imprévoyance  des 
ouvriers,  en  les  assurant  contre  les  accidents  et  la  vieillesse. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'il  s'y  applique  avec  un  zèle  louable.  Ce- 
pendant, quand  on  examine  de  près  comment  ce  bon  tuteur  gère 
ses  propres  affaires  et  règle  son  budget,  on  se  demande  si  sa 
prévoyance  et  même  son  arithmétique  sont  au  niveau  de  son 
zèle,  s'il  se  montre,  notamment,  plus  capable  que  les  particu- 
liers de  mettre  ses  dépenses  en  équilibre  avec  ses  recettes.  Sans 
doute,  C'est  là  un  problème  que  les  particuliers  ne  parviennent 
pas  toujours  à  résoudre,  mais  il  faut  dire,  à  leur  louange,  qu'en 
France  plus  qu'ailleurs,  le  plus  grand  nombre  y  réussissent.  La 
preuve,  c'est  qu'au  dire  des  statisticiens  les  plus  autorisés,  le 


CHR0N1Q1  i. 

montanl  de  leurs  économies  s'élève,  chaque  L.500  mil- 

lions à  2  milliards.  Et  ceci,  après  avoir  fourni  ft  L'Etal 

5  milliards  pour  veiller  à  leur  sécurité  el  1 

services  accessoires.  Il   n'y  a   pas  cinquant  que  11 

contentait  de  la  moitié    de 

mêmes  services.  Elle  ne  lui  suffit  plus  aujourd'hui,  que 

année  son  budget  se  solde  par  un  déficit  i 

millions  en  1906  ;  ce  sei  millions  en  19 

suppléments  que  l'initiative  parlementaire  poui  \   s 

coloniaux  n'ont-ils  pas  récemment  provoqué  un 

ordinaire  do  200  millions  pour  «  la  péi 

Maroc  ".'   M.   Poincaré,   ministre  des   Finan<    -. 

vérité,  d'arrêter  cette  marée  montante.  Il  en  a,  du  m< 

festé  la  ferme  intention  dans  un  discours  au  Comil 

de  <  llamecy. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir,  at-il  dit,  pour  la  1 
pressant,  plus  sacré,  plus  patriotique,  que  ici  de  f 

raître  le  déficit  de  ses  budgets. 

Depuis  quelques  années  des  dépens*  s  nouvelL  - 
des  dégrèvements  ont   été  i    il  en  '  . -n    1 '.•"•; 

l'équilibre  n'a  pu  être  obtenu  qu'à  l'aide  i 
nelles,  élégant  euphémisme  qui,  en  français  pi 
brûlai,  se  traduil  en  un  seul  mot  :  l'emprunt. 

Pour  1907,  lea  choses  b' annoncent  sous  an  ,; 
vorable. 

...Il  serait  chimérique  d1  ispérer  qui 
suc  le  revenu  suffira  pour  remédier  à  cette  Bitua 

L'impôt  Bur  le  revenu,  qui  devra  n'affecter  ni  un 
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que  possible,  comme 
des  rel  rai  te  a  "in  rien 

La  difficulté  immédiate  d 
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tour,  l'augmentation  des  impôts.  Il  faut  donc  tout  sacrifier  à  l'uv- 
gente  nécessité  d'économiser  et  d'amortir. 

On  ne  peut  qu'approuver  ce  langage,  mais  les  acles  répon- 
dronjt-iîs  aux  paroles  ?  Déjà,  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  réclament  de  nouveaux  crédits  et  les  groupes  socialistes 
ont  mis  à  Tordre  du  jour  les  pensions  ouvrières.  Comme  l'a  cons- 
tate AI.  Poincaré,  l'impôt  sur  le  revenu  n'y  suffira  pas  ;  il  fau- 
dra recourir  à  cle  nouveaux  prélèvements  sur  les  économies  et 
peut-être  sur  le  nécessaire  clés  particuliers  pour  combler  les 
déficits  cle  l'Etat,  —  cet  administrateur  impeccable  et  ce  tuteur 
économe  auquel  les  socialistes  veulent  confier  la  gestion  de  la 
fortune  de  la  nation. 


* 
*  * 


Les  grèves  qui  se  sont  multipliées  depuis  le  1er  mai  et  qui 
viennent  heureusement  de  prendre  fin  avaient  pour  objectif 
principal  la  journée  de  8  heures.  Elles  ont  échoué,  après  avoir 
provoqué  dans  les  industries  parisiennes  se  rattachant  à  la  mé- 
tallurgie un  lock-oul  (grève  des  patrons)  qui  ne  s'est  pas  mon- 
tré moins  intransigeant  que  les  grévistes.  A  leurs  prétentions, 
il  a  opposé  un  refus  de  cinq  articles  : 

1°  Kefus  d'accepter  la  journée,  soit  de  huit  heures,  soit  de  neuf 
heures  ;  2°  refus  d'accepter  la  semaine  dite  anglaise  avec  chô- 
mage du  samedi  après-midi,  en  payant  60  heures  pour  55  heu- 
res de  travail  ;  3°  refus  d'accéder  à  toute  demande  collective 
concernant  les  questions  de  salaires  et,  en  particulier,  la  sup- 
pression du  travail  aux  pièces  ;  4°  refus  d'admettre  l'ingérence 
de  toute  commission  ouvrière  dans  les  questions  de  salaires  et  de 
direction  ;  5°  engagement  de  n'embaucher,  pendant  la  période  de 
grève,  aucun  ouvrier  sans  l'avis  de  la  Chambre  syndicale  à  la- 
quelle le  patron  appartient. 

Ce  dernier  article  pourrait  soulever,  sans  doute,  de  sérieuses 
objections.  En  revanche,  les  autres,  et  en  particulier  le  refus 
de  la  journée  de  huit  heures  n'ont  rien  d'excessif.  Ce  n'est  pas 
que  la  diminution  cle  la  durée  cle  la  journée  de  travail  ne  soit 
un  progrès  désirable.  Mais  ce  progrès,  ce  n'est  pas  à  coup  de 


grèvi  s  cl  1111  .. 
réaliser. 

La  durée  du  travail  dépend  de  La  quanti 
vrier  doil  i  pour  pourvoii   aux  .    - 
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protectionnistes.    Malheureusement   ces    de 
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lettres  ».  Ce  n'esl  pas,  comme  on  le  sait,  la  première  fois  qu'il 
en  est  question  : 

Instituées,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  dit  Le  Journal  des  Débats, 
les  fonctions  de  sous-préfet  furent  critiquées  puis  attaquées 
comme  inutiles,  sous  la  seconde  Restauration,  par  M.  Basterrèche, 
en  1821,  sous  l'empire,  en  juillet  1870,  par  M.  Girault  ;  puis,  sous 
la  troisième  République,  presque  tous  les  ans  sous  forme  d'amen- 
dement budgétaire.  Ainsi,  le  9  décembre  1873,  M.  Méline  saisit 
l'Assemblée  nationale  d'un  amendement  —  qui  ne  fut  pas  pris  en 
considération  —  tendant  à  la  suppression  des  sous-préfectures 
dont  la  population  est  inférieure  à  12.000  habitants. 

Des  amendements  analogues  furent  présentés  les  années  suivan- 
tes par  MM.  Clemenceau,  Lockroy,  Vernhes,  Raoul  Duval,  Mé- 
nard-Dorian,  etc. 

C'est  en  1886  que  le  ministère  de  Freycinet  tomba  sur  la  ques- 
tion de  la  suppression  des  sous-préfets  ;  une  réduction  de  crédit 
de  1.435.000  francs  demandée  par  M.  Berger  est  adoptée,  malgré 
le  gouvernement,  par  une  coalition  de  la  droite  et  de  l'extrême- 
gauche,  alors  dirigée  par  M.  Clemenceau...  Le  Sénat  rétablit  le 
crédit. 

Gageons  que  le  Sénat  le  rétablira  encore.  Que  resterait-il  de 
l'administration  si  on  supprimait  les  fonctionnaires  inutiles  ? 

*  * 

M.  Clemenceau,  ministre  de  l'Intérieur,  a  adressé  à  M.  le 
président  de  la  République  ce  très  louable  rapport  sur  la  néces- 
sité d'une  réforme  administrative  : 

Depuis  l'an  VIII,  époque  à  laquelle  remonte  la  division  territo- 
riale actuelle  de  la  France  en  départements  et  en  arrondissements, 
il  s'est  produit  des  iaits  économiques  considérables  (changement 
dans  la  répartition  de  la  population,  formation  d'agglomérations 
nouvelles,  création  de  grands  centres  industriels,  construction  de 
chemins  de  fer,  de  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques,  etc.), 
qui  ont  complètement  modifié  les  rapports  des  divers  groupements 
régionaux.  11  apparaît,  en  conséquence,  que  notre  organisation 
administrative  créée,  à  cette  époque,  pour  un  état  tout  différent, 
n'a  plus  sa  raison  d'être,  et  qu'elle  doit  être  modifiée  dans  des 


CHRONIQUE 

conditions  qui   soient   mieux  eu    rapport    ai 
tue 

Le  gouvernement  a  résolu 
cidc  de  confier  à  une  commission  le  soin  d 
du  ions  en  vue  d'un  i  pron  p 

d'élaborer  devra  être  conçu  dans  un  esprit  d  I 

s'attachera  à  simplifier  nof  re  organisme  admi 
mer  les  rouages,  les  formalités  inu 
plus  facile,  moins  coûteuse,  L'expédition  d<>  affai 
un  meilleur  parti  de  fonctionnaires  moins  Dombn  ox.  I 
un  mot,   avec  un   meilleur  aménagement     di  mir 

noi  i  Lee  administratif,  donl   il  accélérera  l- 

tout  en  réalisant  d'importantes  économi 

M.  Clemenceau  a  chargé  une  commission  d'élu* 
forme.  Malheureusement,  de  nombreuses  exp 
appris  à  nous  défier  des  réformes  encommissii 

* 

Dans  l<v  programme  du  parti  socialiste  figure  en 
gne  la  reprise  des  mines  par  l'Etat.  Nous  avons 

tenl  que  le  nombre  des   mines  en   perte  dépas 
mines  en  gain,  el  que  l<is  bénéfices  de  l'industrie  cha 
ne  dépassenl  pas  la  rémunération  né< 
sonl  engagi 

Quelques  mine-  onl  donné,  à   la  vérit< 
dinaircs,  mais  que  dé\  orenl  Irop  sou  i 
extraordinaires.   \  eul  on   savoir  ce  que 
de  t  "in  rières  aux  actionnaires  de  la  '  tompa 
d'après  la  Cote  de  la  Bourse  ei  de  la  Banqu 
matif  :  l  "  pensions  .1  sen  ir  aux  familles  d< 
800.000  francs,  décroissant  de  liminul 

l'extraction,  de  8  I  .1  900.000  toni 

cuier  pour  la  remise  en  état  des  fosses  ou  im| 
trôle  : 

lerniers  peui  enl  B6  i  i 
éea  d'ailleurs  à  1 
ciales  à  prendre  cont  re  le  d 
1  ion  de  systèmes  d'aï  I 
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3°  Interdiction  du  foudroyage  ;  4°  Interdiction  de  l'emploi  des 
goyaux,  qui  entraînera  le  doublement  de  chaque  puits,  ainsi  qu'il 
est  spécifié  d'ailleurs  dans  la  prescription  suivante  ;  5°  Chsque 
siège  devra  se  suffire  à  lui-même  pour  l'aérage,  de  façon  à  loca- 
liser tout  accident  grave.  Chaque  puits  d'extraction  devra  donc  être 
doublé  d'un  puits  d'aérage  ;  6°  Obligation  d'installer  un  aérage 
simple,  bien  ordonné,  à  branches  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres ;  7°  Enfin,  chaque  Compagnie  devra  constituer  un  matériel 
de  sauvetage  et  entretenir  une  équipe  de  sauveteurs  toujours 
prêts.  L'ensemble  des  travaux  à  solder,  tant  du  chef  de  ces  pres- 
criptions, du  doublement  des  puits  qui  ne  le  sont  pas,  que  de 
l'équipement  définitif  des  sièges  13,  14  et  15,  peut  être  évalué  à 
15  ou   16  millions. 

Cette  grosse  perte  tomberait  à  la  charge  de  l'Etat,  et  on  peut 
clouter  que  l'industrie  collectiviste  soit,  plus  que  l'industrie 
capitaliste  à  l'abri  des  catasiropiies  minières.  La  reprise  des 
mines  par  l'Etat  aurait  encore  un  inconvénient,  que  signale 
Al.  Harduin,  dans  le  Matin,  celui  de  nous  priver  finalement  de 
charbon. 

Quand  l'Etat  aura  accaparé  les  mines  existantes,  qui  en  décou- 
vrira de  nouvelles  1 

Ce  ne  sera  pas  les  particuliers.  Personne,  en  effet,  ne  se  souciera 
de  fouiller  à  grands  frais  les  profondeurs  de  la  terre  pour  mettre 
à  jour  des  gisements  de  houille  ou  d'autres  minéraux  dont  l'Etat 
s'emparait  afin  de  les  exploiter  au  profit  de  la  collectivité. 

De  sorte  que  la  monopolisation  des  mines  de  houille  nous  amè- 
nera à  n'avoir  plus  de  charbon  quand  celles  existantes  seront  épui- 
sées. 


*  * 


Une  seconde  conférence  a  été  convoquée  à  la  Haye  pour  *e 
mois  de  juillet  prochain  sur  l'initiative  de  l'empereur  Nicolas. 

Dans  un  but'  éminemment  humanitaire,  le  souverain  russe  a  jugé 
opportun  d'apporter  de  nouvelles  améliorations  aux  décisions  de 
la  première  Conférence  de  la  Haye,  pour  le  règlement  des  litiges 
internationaux.  Dans  le  programme  de  la  seconde  Conférence  de 
la  paix,  entreront  également  de  nouvelles  dispositions  concernant 


les  lois  et  usages  de  la  guerj 

à  l'ouverture  des  hostilités  et  aux  d 

En  outre,  la  Conférence  a 
et  usages  de  la  guerre  maritime  y  - 
comme  :  le  bombardement  d 
mines  sous  -marines,  l'armement  en 

le  traitement  de  la  prop  t  la 

fixation  do.s  délais  accor< 
oorts  n  ou  hostiles 

La  Confï  Mira  ég 

voira  des  neutre  s  en  mer  <'t  sur  I 
chands  saisis  c 

impérial  de  la  seconde  Coni 
la  guerre  maritime  les  princip 
1864. 

Rien  de  mieux,  il  est  fâcheux  - 
•  de  la  Haye  ait 
japonaise,  en 
conde  ait  de  moins  fâcb 

Mous  recevons  à  ce  propos  une  lettre  il 
e-llenl  ami  M.  le  contre  amiral 
dit  il,  quelques  amis  dans  la  divis 
Etats  l  nis.   Tous  m'ont  répél  •  :  x 
américaines  l'accueil  le  plus  cordial  el  de 
ricains  un  accueil  \  raiment  fi  atei  nel.   1 1 
identique  qui  exprimail  la 

que  la  pensé  haut.  Il  faut, 

gleterre  el  la  Fi  ance,  une  triple  • 
lien  de  la  paix  du  ; 
voulait  entreprendre  un 
laissez  le  monde  tra>  aillei  -  n  | 

Uors  aussi  I»1  désai  mem< 
aurait  à  son  sei  v  ice  uni 
kaiseï  -  ou  autres,  les  plus  belliq 


»  » 


En    Angleterre,    In    <  haml 
adopté  a  l'unanimité  une  ; 
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ce  La  Chambre  est  d'avis  que  l'augmentation  des  armements  est- 
excessive  et  doit  être  réduite  ;  nue  ces  dépenses  sont  préjudiciables 
au  crédit  national  et  commercial  ;  qu'elles  aggravent  le  problème 
des  sans-travail,  diminuent  les  ressources  qui  pourraient  servir 
aux  réformes  sociales  et  pèsent  d'un  poids  exceptionnel  sur  les 
classes  laborieuses.  En  conséquence,  elle  invite  le  gouvernement 
à  prendre  des  mesures  énergiques  pour  mettre  un  terme  à  ce  drai- 
nage des  revenus  nationaux  et  à  insister  pour  faire  inscrire  par 
un  accord  international  dans  le  programme  de  la  prochaine  con- 
férence de  La  Haye,  la  question  de  la  réduction  des  armements.  » 

Sir  Edward  Grey,  chef  du  Foreign  Office,  a  fait  à  M.  Vivian 
une  répons©  encourageante  :  «  Pourquoi,  a-t-il  dit,  l'Angleterre 
s'interdirait-elle  une  généreuse  initiative,  alors  que  celle-ci  ne 
pourrait  lui  faire  courir  aucun  danger.  Les  puissances  s'atten- 
dent les  unes  les  autres  ;  il  faudra  bien  qu'un  jour  ou  l'autre  l'une 
d'elle  fasse  le  premier  pas.  » 

A  la  Chambre  des  Lords,  lord  Avebury  a  fait  remarquer  que, 
dans  les  dix  dernières  années,  l'Angleterre  a  augmenté  de  30  mil- 
lions 700.000  liv.  st.  (767.500.000  fr.)  ses  dépenses  militaires  et 
navales,  soit  deux  fois  plus  que  la  France  et  l'Allemagne  réu- 
nies. Elle  pourrait  donc  faire  le  premier  pas,  sans  avoir  à  crain- 
dre l'opposition  de  ses  contribuables. 

En  attendant,  le  Reichstag  vient  de  voter  de  nouveaux  impôts, 
notamment  sur  la  bière  et  le  tabac,  pour  subvenir  jusqu'à  con- 
currence de  180  millions,  à  la  construction  de  nouveaux  cui- 
rassés, et  la  France  va  augmenter  son  budget  de  la  marine.  Il 
serait  donc  à  souhaiter  que  le  premier  pas  de  la  réduction  des 
armements  ne  se  fît  pas  trop  attendre. 


-X- 


Voici  le  texte  des  revendications  que  la  Douma  a  adressées  au 
gouvernement  du  tsar,  quelques  jours  après  sa  réunion  à  Saint- 
Pétersbourg  : 

Dans  l'ordre  politique,  elle  réclame  :  1°  la  suppression  du  Con- 
seil de  l'empire,  comme  uniquement  composé  de  fonctionnaires 
choisis  par  le  pouvoir  ou  de  membres  élus  par  quelques  privilégiés; 
2°  la  responsabilité  des  ministres  devant  la  Douma,  qui  pourra 
désormais  les  prendre  dans  son  sein  (l'empereur  devenant  irres- 
ponsable comme  le  roi  d'Angleterre)  ;  3°  une  loi  électorale  établis- 
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sant  le  suffrage  universel  direct  ;   Ie  le  coni 

Chambre  sur  le  pouvoir  exécutif  el   Bar 

5°  le  droit  absolu  pour  la  Chambre  de  fai 

voter  ou  refuser  le  budget,  de  réformer  1-     ( 

sion  définitive  de  toute  loi  exception!* 

Dans  Tordre  social,  la  Douma  réclame  :  1     L'ab    < 

privilèges  sociaux,  ethniques  nu  religieux,  en  an 

plète  et  absolue  de  tous  devant  la  loi  ;  2°  des  Loi 

labilité  du  domicile,  la  liberté  individuelle,  < 

la  presse,  de  la  conscience,  celle  d'association  i  • 

grève  ;  3°  l'abolition  définitive  d<.-  la  peine  de  moi 

tage  des  terres  do  l'Etat,  de  l'Eglise 

les  paysans  ;  5°  des  lois  d<i  protection  ouvrii 

universelle  et  gratuite  ;  7°  la  transformation  de  l'ii 

porter  principalement  sur  le  capital  ;  S0  la  décentralisation,  c  • 

à  dire   l'autonomie  des   différents  groupes  ethniqa 

l'empire  russe  ;  9°  enfin,  et  avant  tout,   L'amnistie  g 

sans  exception,  pour  tous  les  condamnés  politiq 

l  e  principal  article  de  ce  programme  cons  -  Le  por- 

tage des  terres  de  L'Etat,  de  l'Eglise  et  des 
entre  Les  paysans.  11  esl  bien  avéré  que  lès  terres  ail 
paysans  par  l'acte  d'émancipation  de  iv  at  insufûs; 

mais  il  est  fort  à  craindre  qu'en  partageant  entr< 
dépoun us  de  capitaux  el  «le  connaisse 
terres,  généralement  mieux  cultivées  par  l< 
ressources  alimentaires    de    La    population 
plutôt  qu'augmentées. 

I  etle  population  est,  sans  conti  i  dit,  la  plus  i 

rope  ;  dans  Les  années  de  mauvais»  -  :  éc<  >ll 
d'être  décimée  par  La  famine  :  ce  qui  n 
vei  nemenl  de  la  traiter  comme  si  elli 
Le  fardeau  des  impôts.  «  Cependant,  La  1 1 
gou>  ernement  Lui  même,  ne  songe  à  ail 
traire  !  Aux  chai  ges  énormes  el  disj 
de  la  guei  re  el  de  La  marine,  auxquelles  il  n' 
loucher;  elle  se  pi  opose  d'ajoutei  celles 
«'i  universelle,  el  de  la  protection  ou\ 
dissions  préféré  que  son  i 
n'en  contînl  qu'un  seul,  Lequel  i 
lion  des  dépenses  publiques. 
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Les  colons  de  Madagascar  se  plaignent  avec  amertume  de 
Factorisation  qui  vient  d'être  accordée  aux  indigènes  de  pros- 
pecter et  d'exploiter  les  terrains  aurifères. 

Tout  en  constatant  que  ces  «  indigènes  apathiques  »  ne  son- 
geaient nullement  à  tirer  un  profit  quelconque  de  ces  richesses 
nom  elles,  les  colons  s'effraient  de  cette  «  concurrence  redouta- 
ble »,  et  ils  menacent  de  s'en  aller  pour  demeurer  chez  eux  en 
France  ou  ailleurs  sur  une  terre  hospitalière.  Mais  que  diraient- 
ils  si  un  conquérant  avide  et  brutal  leur  défendait  d'exploiter 
chez  eux  les  richesses  naturelles  de  leur  sol  ? 


G.  de  M. 


Paris,   li  juin  1906 
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